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HENRI  III, 

ÂGÉ  DE  PRÈS  DE  VIXGT-TROIS  ANS. 

[  1 574]  Il  est  bon  de  jeter  un  coup  d'œil 
général  sur  ce  règne  agité  par  tant  de 
troubles,  afin  qu'en  voyant  la  disposition 
des  esprits  et  le  concours  des  circons- 
tances ,  on  se  représente  mieux  l'origine 
et  le  progrès  des  factions  qui  ébranlè- 
rent le  trône,  et  qui  furent  près  d'y 
placer  un  étranger ,  devenu  l'idole  des 
peuples.  Ces  grandes  révolutions  dans 
les  corps  politiques  n'arrivent  pas  sans 
des  symptômes  avant  -  coureurs  de  la 
dernière  crise'. 

Ceux  qu'on  remarque  principalement 
sous  Henri  III  sont,  de  la  part  du  roi, 
une  conduite  bizarre  qui  lui  ôta  la  con- 
fiance de  la  nation,  et  qui  fît  passer  de 
a  critique  de  sa  conduite  particulière, 
au  mépris  de  sa  personne  :  de  la  part 
des  peuples,  un  esprit  de  fanatisme  et 
d'enthousiasme,  beaucoup  plus  général 
depuis  que  les  cruautés  de  la  Saint-Bar- 
thélémy eurent  persuadé  que  c'était  au 
poignard  à  décider  la  querelle  :  de  la 
part  de  la  cour  enfin ,  un  goût  d'intrigue 
universel:  les  grands,  comme  les  prin- 
ces du  sang,  les  Guises  et  les  Mont- 
morencys, prirent  l'habitude  de  séparer 
leur  cause  de  celle  de  la  patrie,  et  de  se 
faire  des  créatures  uniquement  attachées 
à  eux.  Les  gentilshommes  de  la  cour  se 
piquaient  d'un  dévouement  entier  à  ceux 
qu'ils  appelaient /fWA-  mailres.W  y  avait 
a  cet  égard  entre  les  protégés  et'méme 
entre  les  protecteurs  une  rivalité  qui 
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dégénérait  souvent  en  querelles  person* 
nelles.  On  se  bravait,  on  se  faisait  des 
défis;  les  femmes  s'en  mêlaient,  et  des 
intrigues  d'amour,  des  tracasseries  do- 
mestiques, devenaient  des  affaires  d'é- 
tat. 

Les  mémoires  qui  nous  restent  de  ce 
temps,  écrits  par  les  personnes  mêmes 
de  la  cour,  attestent  ces  faits,  et  beau- 
coup de  particularités  qu'il  est  utile  de 
connaître,  parce  qu'elles  sont  liées  aux 
grands  événements,  qu'elles  les  ont  même 
souvent  causés.  Le  Louvre  était  comme 
une  école  ouverte  à  la  jeune  noblesse  du 
royaume.  Elle  passait  les  journées  en- 
tières dans  les  salles  basses,  occupée 
à  faire  des  armes.  C'était  un  honneur 
singulier  de  savoir  mieux  que  les  autres 
courir,  franchir  les  fossés,  Wrev preste- 
ment un  coup  de  pistolet,  et  donner  un 
coup  de  poignard.  On  ne  parlait  que  de 
galanterie,  ou  de  meurtre,  de  carnage  et 
d'incendie;  on  inventait,  on  se  racon- 
tait des  faits  d'armes  extraordinaires. 
Ces  récits  échauffaient  les  imaginations 
et  il  en  résultait  des  provocations  fré- 
quentes, des  projets  outrés,  des  entre- 
prises folles  et  téméraires  '. 

Les  idées  extrêmes  sur  les  choses 
même  ordinaires  ne  manquaient  pas 
d'être  du  goût  de  cette  jeunesse  empor- 
tée. Les  jeunes  gens  se  liaient  par  des 
serments  de  ne  se  jamais  abandonner, 
de  suivre  toujours  le  même  parti,  d'a- 
voir biens  et  maux  communs.  L'accident 

«  Vieded'Aubigné.  Mém.  deMargnerite.  BrantAme. 
Mém.  de  Bouilli. n,  Mém.  d«  Montluc.  Journal  de  Henri 
m.  Lett.  de  Budliee. 

I 


2  HISTOIRE  DE  FRAKCE 

de  Tun  était  un  malheur  sensible  pour 
l'autre;  Tabseiice  d'un  ami  occasionnait 
un  deuil.  On  en  vit,  pour  cette  seule 
raison,  prendre  des  habits  lugubres, 
laisser  croître  leur  barbe  outre  mesure, 
se  refuser  à  tous  les  plaisir^,  vivre  comme 
des  hommes  pldngés  dans  la  njélaricolie 
la  plus  pi'ofondë;  et  kicourapplaudissdîf 
à  ces  manies  puériles. 

Il  leur  restait  pourtant  de  cette  édu- 
cation un  courage  intrépide,  et  des  liai- 
sons sures ,  non-seulement  avec  leurs 
égaux,  mais  encore  avec  les  principaux 
seigneurs.  Tous,  à  commencer  par  le 
roi,  réputaient  à  honneur  de  s'attacher 
un  plus  grand  nombre  de  ces  braves, 
par  des  louanges ,  par  des  caresses ,  sou- 
vent par  des  bienfaits,  tels  que  des  ma- 
riages avantageux. 

On  remarquait  encore  des  traces  de 
l'ancienne  galanterie,  mais  dégénérée 
dans  les  deux  sexes.  Les  femmes,  au 
lieu  de  ces  sentiments  qui  inspiraient 
autrefois  rhéroïsme,  tiraient  vanité  des 
preuves  de  dévouement  outré  que  la 
frénésie  de  la  passion  inspirait  à  leurs 
amants.  Il  était  beau,  au  premier  signal 
de  sa  maîtresse,  de  se  précipiter  dans 
une  rivière  sans  savoir  nager,  d'affron- 
ter des  bétes  féroces,  de  faire  ruisseler 
son  sang  avec  la  pointe  d'un  poignard, 
pour  marquer  la  disposition  où  l'on  était 
d'aimer  sa  dame  jusqu'à  la  mort.  Selon 
l'esprit  du  temps,  Henri  III  écrivant 
de  Pologne  à  la  belle  Renée  de  R.ieux- 
Cbateauneuf,  et  à  la  princesse  de  Coudé, 
qu'il  aimait,  «  tirait  du  sang  de  son 
«  doigt,  et  Souvray  rouvrait  et  fermait 
«  la  piqûre  à  mesure  qu'il  fallait  remplir 
«  la  plume  '.  »  Les  hommes,  en  récom- 
pense du  sacrifice  de  leur  raison  au 
caprice  des  femmes,  demandaient  plus 
que  la  bienséance  ne  permettait ,  et  n'ob- 
tenaient que  trop  dans  une  cour  aussi 
licencieuse.  De  là  les  jalousies,  l'espion- 
nage ,  les  confidences ,  les  rapports ,  les 
inimitiés,  les  éclats  qui  désbonoraient 
le  nîonarque  et  sa  famille  à  la  face  du 
royaume. 
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Mais  ou  les  grands  se  souciaient  peu 
alorsde  l'estime  publique,  ou  ils  n'avaient 
pas  les  mêmes  idées  que  nous  du  respect 
qu'ils  se  doivent  à  eux-mêmes.  Rien  de 
si  commun  <]ue  les  courses  tumultueu- 
ses du  roi  avec  toute  sa  cour,  tantôt 
dailâ  les  foires,  qu'il  jJarcourait,  dan- 
sant, chantant,  insultant  marchands  et 
curieux,  exposé  lui-même  aux  huées 
d'une  populace  insolente  ;  tantôt  chez  les 
bourgeois,  à  l'occasion  d'une  noce,  d'un 
baptême,  ou  de  quelque  autre  réjouis- 
sance. Il  s'y  commettait  dés  désordres  qui 
devenaient  la  matièredes  plaisanteriesdu 
jour.  A  ces  débauches  publiques  suc- 
cédaient des  actes  de  religion  éclatants, 
tels  que  des  messes  solennelles ,  des  pro- 
cessions augustes  et  pompeuses  ;  mais , 
par  un  mélange  profane,  ceux  qui  ve- 
naient d'assister  à  ces  dévotions  avec  tout 
l'extérieur  du  recueillement,  se  trans- 
portaient de  là  chez  l'astrologue  et  le  de- 
vin ,  espèce  de  gens  mis  à  la  mode  par 
la  crédulité  de  Catherine  de  iMédicis. 
Hommes  et  femmes  s'y  donnaient  des  ren- 
dez-vous clandestins.  On  y  composait  des 
philtres  pour  se  faire  aimer,  des  charmes 
pour  se  venger.  On  doit  mettre  au  nom- 
bre de  ces  prétendus  sortilèges  de  petites 
statues  de  cire  trouvées  chez  l'infortuné 
la  i\Iole,  lorsqu'il  fut  arrêté.  L'une  était 
à  moitié  fondue,  l'autre  avait  une  épingle 
dans  le  cœur.  On  lui  demanda  dans  la 
torture  si  elles  ne  représentaient  pas  le 
roi,  et  si  par  ces  manœuvres  obscures  de 
l'art  magique  il  n'avait  pas  eu  dessein 
d'altérer  la  santé  du  jeune  monarque, 
supposant  qu'il  s'affaiblirait  à  mesure 
que  la  cire  fondrait  et  que  l'épingle  entre- 
rait dans  le  cœur.  La  Mole  avoua  ces  pro- 
cédés superstitieux,  communs  alors  à 
presque  toute  la  cour,  et  preuve  d'une 
ignorance  grossière;  mais  il  soutint  qu'il 
ne  les  avait  employés  que  pour  se  faire 
aimer  d'une  demoiselle  provençale  dont 
il  était  épris. 

Le  plus  fameux  deces  astrologues  était 
un  nommé  Cosme  Ruggieri ,  Horentin-, 
il  passait  aussi  pour  habile  empoison- 
neur. La  reine  mère  et  plusieurs  seigiieurs 
le  pi'otégcaient  ouvertement;  de  là  vinrent 
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sans  doute  des  soupçons  si  multipliés, 
qu'à  peine  une  personne  de  marquemou- 
rait-eile  sans  qu'on  publiât  qu'elle  avait 
été  empoisonnée.  Pour  les  ennemis  d'un 
moindre  rang,  on  s'en  défaisait  par  l'as- 
sassinat :  nul  temps,  nul  lieu  n'était  res- 
pecté. Le  duc  de  Guise  poursuivit  l'épée 
à  la  main,  jusque  dans  l'antichambv  ■  du 
roi,  un  gentilhomme  dont  il  prétendait 
avoir  à  se  plaindre;  et  Villequier,  favori 
de  Henri  III,  poignarda  par  jalousie, 
dans  le  Louvre,  sa  femme,  grosse  de 
deux  enfants.  Poussée  par  une  rage  pa- 
reille, on  vit  la  demoisellede  Châteauneuf, 
femme  décriée  avant  son  mariage  par  ses 
intrigues  avec  le  roi ,  tuer  courageuse- 
ment, dit  Brantôme,  le  Florentin  Anti- 
notli ,  qui  avait  consenti  à  l'épouser. 

On  était  cruel  et  impitoyable  de  sang- 
froid  ;  et  par  une  habitude  qui  ôtait  toute 
honte  à  cet  égard,  Charles  IX  et  Henri 
III  interrogeaient  eux-mêmes  les  crimi- 
nels, présidaient  pour  ainsi  dire  aux  tor- 
tures, et  assistaient  aux  exécutions;  les 
femmes  n'en  détournaient  pas  les  yeux  : 
on  remarque  un  caractère  de  férocité 
jusque  dans  les  témoignages  les  moins 
équivoques  de  leur  tendresse.  La  reine 
Marguerite  et  la  jeune  duchesse  de  Ne- 
vers  se  firent  apporter  les  têtes  de  la 
Mole  et  de  Coconnas,  leurs  amants,  se 
donnèrent  le  triste  plaisir  de  les  tou- 
cher, de  verser  des  larmes  sur  ces  res- 
tes chéris,  et  de  les  embaumer  de  leurs 
mains.  D'Aubigné  rapporte  que  voya- 
geant un  jour  avec  Claude  de  la  Tré- 
mouille  '  ,  il  s'aperçut  que  celui-ci  chan- 
geait de  couleur  à  la  vue  de  quelques 
cadavres  attachés  à  des  gibets  ;  il  l'arrêta, 
le  prit  par  la  main,  et  lui  dit  :  «  Coii- 
«  templezde  bonne  grâce  ces  objets  tra- 
«  giques  ;  en  faisant  ce  que  nous  faisons , 
«  il  est  bon  de  s'apprivoiser  avec  la 
tt  mort.  » 

^  n  était  petit-fîh  du  connétable ,  par  Jeanne  de 
Montmorency ,  sa  mère ,  et  fils  de  Louis  Ul ,  seigneur 
de  la  TréraouiUe,  premier  duc  de  Thouars,  lequel 
était  arrière-petit-fils  lui-même  du  fameux  chevalier 
«ans  peur  et  sans  reproche ,  tué  à  la  bataille  de  Pa- 
vie.  Claude  embrassa  le  calvinisme,  qu'aiijurèrent 
Henri  son  fils,  en  i6a8,  et  llenii-Cbarles  son  petit- 
fils,  «a  1C7U. 


Cette  intrépidité,  quand  elle  se  tourne 
contre  les  autres  peuples  dans  des 
guerres  étrangères ,  est  capable  de  sub- 
juguer l'univers;  mais  quand,  excitée  par 
un  motif  aussi  puissant  que  le  zèle  de  la 
religion,  secondée  par  le  désir  de  domi- 
ner, elle  s'exerce  contre  la  nation  même , 
elle  peut  plonger  dans  le  chaos  le  royau- 
me le  plus  florissant.  C'est  ce  qui  arriva 
sous  Charles  IX,  et  encore  plus  sous 
Henri  III,  son  successeur. 

Le  prince,  allant  en  Pologne,  laissa 
la  France  pleine  de  factions.  Les  calvi- 
nistes virent  avec  plaisir  partir  le  vain- 
queur de  Jarnac  et  de  Montcontour.  Les 
IMontmorencys  et  les  autres  catholiques 
mécontents  regardèrent  comme  un  avan- 
tage l'éloignement  d'un  prince  trop 
dévoué  à  la  reine  sa  mèr.e,  qu'ils  croyaient 
leur  ennemie.  Si  Guise  et  ses  partisans 
donnèrent  quelques  regrets  à  son  départ, 
c'estqu'ils  le  pénétraientdéjà,  et  sentaient 
son  faible,  qui  pouvait  leur  être  utile. 

Henri  prit  son  chemin  pour  son  nou- 
veau royaume  par  l'Allemagne.  Dans  les 
états  protestants  il  rencontra  un  grand 
nombre  de  Français  réfugiés,  victimes 
échappées  à  la  Saint-Barthélémy  '.  Le 
jeune  monarque  en  fut  comme  cerné  chez 
le  comte  palatin  :  les  uns  l'envisageaient 
d'un  air  sombre;  d'autres  attachaient 
sur  lui  des  regards  sinistres,  et  murmu- 
raient contre  l'auteur  de  leur  infortune 
assez  haut  pour  être  entendus.  Après 
une  réception  froide,  le  comte  le  mena 
dans  une  galerie  de  peintures,  où  le 
premier  tableau  qui  frappa  sa  vue  fut 
le  portrait  de  l'amiral.  «  Vous  connaissez 
«  bien  cet  homme,  lui  dit  son  hôte;  vous 
«  avez  fait  mourir  en  lui  le  plus  grand 
«  capitaine  de  la  chrétienté,  et  vous  ne 
«  le  deviez  pas,  car  il  vous  a  fait  et  au 
«  roi  de  très-grands  services.  «  Henri 
voulut  s'excuser  sur  la  prétendue  con- 
juration de  l'amiral.  «  Blonsieur,  reprit 
«  froidement  le  comte,  vous  en  savez 
«  toute  l'histoire.  «  Le  roi  de  Pologne 
eut  encore  plus  d'un  chagrin  à  dévorer 
dans  sa  route. 

'  Brantôme,  t.  VIII,  p.  jiô. 
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Il  en  fut  dédommagé  par  les  fêtes  qui 
rattendaieiit  dans  son  royaume.  Henri , 
]'homme  peut-être  le  plus  propre  à 
la  représentation ,  y  parut  de  manière  à 
satisfaire  ses  nouveaux  sujets;  mais  ces 
premiers  moments  de  pompe  et  de  ma- 
gnificence passés,  il  se  tint  presque  tou- 
jours renfermé  dans  son  palais ,  avec  les 
favoris  qu'il  avait  amenés,  la  plupart, 
comme  lui,  peu  éloignés  de  leur  ving- 
tième année.  Ils  s'y  occupaient  à  parler 
de  la  France,  à  y  écrire,  à  entretenir  les 
intrigues  d'amour  qu'ils  y  avaient  for- 
mées ,  quelquefois  à  des  jeux  bruyants ,  à 
des  plaisirs  tunmitueux  et  emportés,  qui 
ne  s'accommodaient  guère  avec  la  gra- 
vité des  sénateurs  polonais  '. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  son  frère 
lui  fut  portée  en  quatorze  jours.  Son 
premier  soin  fut  de  confirmer  la  régence 
à  sa  mère,  et  il  lui  en  envoya  les  pou- 
voirs :  on  délibéra  ensuite  dans  ce  con- 
seil déjeunes  gens  si  le  roi  mettrait  ordre 
aux  affaires  de  Pologne ,  ce  qui  entraîne- 
rait nécessairement  du  retard ,  ou  s'il 
partirait  sur-le-champ  pour  la  France. 
Comme  le  plus  grand  nombre  aurait 
voulu  être  déjà  de  retour,  ce  dernier 
parti  prévalut.  Henri ,  pendant  une  nuit 
obscure,  se  déroba  de  son  palais  comme 
un  fugitif,  se  rendit  en  moins  de  deux 
jours  sur  les  frontières  de  l'empire,  et 
de  là  à  Vienne,  laissant  exposés  à  la  pre- 
mière fureur  des  Polonais  Pibrac,  son 
chancelier,  et  ceuxqui  nefurent  pas  assez 
diligents  pour  le  suivre. 

Ce  départ  si  précipité  pouvait  s'excu- 
ser sur  la  nécessité  de  calmer  la  France 
en  lui  montrant  son  roi  ;  mais  il  fut  dif- 
licile  de  ne  le  point  blâmer,  quand  on 
vit  que ,  loin  de  hâter  sa  marche,  le  mo- 
narque s'arrêtait  avec  complaisance  à 
Tienne,  à  Venise ,  à  Turin ,  et  dans  tous 
les  endroits  qui  lui  présentaient  des 
plaisirs.  Venise  se  distingua  entre  les 
autres  états  ;  la  république  lui  fit  les  plus 
grands  honneurs.  Il  trouva  les  mêmes 
motifs  de  retardement  dans  toutes  les 
villes  d'Italie  par  lesquelles  il  passa,  et 

»  Matthieu,  liv.  VII,  p.  ÎS8. 


n'arriva  dans  son  royaume  qu'en  septem- 
bre, après  avoir  séjourné  quelque  temps 
à  la  cour  de  Turin,  où  se  tinrent  les 
conseils  qui  décidèrent  du  sort  de  la 
France.  Il  paya  généreusement  la  récep- 
tion brillante,  mais  politique,  que  lui 
fit  le  duc  Emmanuel-Philibert ,  et  les  ca- 
resses de  laduchessesa  tante,  parla  resti- 
tution de  Pignerol ,  de  Saviglian  et  de 
Pérouse,  les  seules  possessions ,  excepté 
le  marquisat  de  Saluées,  qui  restassent 
à  la  France  au  delà  des  Alpes. 

Ce  royaume  était  dans  un  de  ces  mo- 
ments critiques  où  le  choix  d'un  mau- 
vais parti  pouvait  le  réduire  à  une  ex- 
trémité dont  toute  la  prudence  humaine 
ne  serait  pas  capable  de  le  tirer  ensuite. 
L'orage  se  formait  au  dedans  et  au  de- 
hors. Le  prince  de  Condé  montrant  déjà 
une  intelligence  au-dessus  de  son  âge, 
retiré  chez  les  princes  d'Allemagne,  mé- 
nageait leur  bienveillance  pour  les  cal- 
vinistes de  France,  avec  lesquels  il  en- 
tretenait des  rapports  intimes.  Ceux-ci 
avaient  les  armes  à  la  main  dans  pres- 
que toutes  les  provinces;  ils  étaient  sou- 
tenus par  les /)o/i7jgwes,  dont  la  faction 
prit  le  nom  de  tiers-parti. 

Elle  se  forma  de  catholiques  mécon- 
tents, qui  alléguaient  pour  griefs  l'em- 
prisonnement des  maréchaux  de  Mont- 
morency et  de  Cossé,  la  captivité  du  roi 
de  Navarre  et  du  duc  d'Alençon,  et  les 
mesures  qu'ils  prétendaient  avoir  été 
prises  par  la  régente  pour  détruire  les 
grandes  maisons  dont  la  puissance  lui 
était  suspecte.  A  l'ombre  de  ces  plaintes , 
ils  se  croyaient  autorisés  à  se  fortifier 
dans  leurs  gouvernements ,  et  à  se  can- 
tonner dans  les  villes  où  ils  comman- 
daient. On  ne  voyait  que  surprises  do 
places,  compositions,  traités  particu- 
liers, quelques  intervalles  de  paix  dans 
les  provinces  habituellement  consu- 
mées par  le  feu  de  la  guerre,  et  les  hor- 
reurs de  la  guerre  tout  à  coup  transpor- 
tées dans  les  cantons  qui  comptaient  le 
plus  sur  les  douceurs  de  la  paix. 

La  régente  n'avait  pour  but  que  de 
tenir  les  affaires  en  équilibre  jusqu'à  l'ar- 
rivée du  roi  ;  elle  y  réussit  par  un  mé- 
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lange  de  fermeté  et  de  condescendance  : 
d'une  main  elle  présentait  la  guerre, 
augmentant  les  troupes,  et  ordonnant 
aux  généraux  d'agir;  de  l'autre  elle  si- 
gnait des  trêves.  Sitôt  qu'on  voulait  trai- 
ter, on  la  trouvait  prête;  elle  prévenait 
même,  mais  sans  marquer  ni  crainte  ni 
empressement. 

Dès  les  premiers  jours  de  sa  régence, 
Catherine  fit  un  acte  de  vigueur  qui 
mortifia  les  réformés  et  les  grands  du 
royaume.  Montgommery ,  le  meurtrier 
involontaire  de  Henri  II ,  un  des  chefs 
les  plus  accrédités  dans  le  parti  calvi- 
niste, avait  jusqu'alors  fait  heureuse- 
ment la  guerre  dans  plusieurs  provinces 
du  royaume.  C'est  à  ses  victoires  dans 
le  Béarn  que  les  confédérés  durent  le  réta- 
blissement de  leurs  affaires  après  la  ba- 
taille de  Montcontour.  Ce  fut  lui  qui 
détermina  la  reine  Elisabeth  à  donner 
des  troupes  aux  Rochelois,  et  il  com- 
mandait la  flotte  qui  tenta  de  les  se- 
courir; mais  repoussé  de  ce  côté,  il 
vint  échouer  en  Normandie,  où  son  bon- 
heur l'abandonna.  Le  maréchal  de  Ma- 
tignon l'investit  dans  Domfront,  et  le 
força  de  se  rendre.  Montgommery  fut 
amené  à  Paris,  où  le  parlement  lui  fit 
son  procès.  Il  avoua  que  lui,  qui  avait 
affronté  sans  se  troubler  des  armées  en- 
tières et  des  remparts  en  feu ,  n'avait  pu 
se  défendre  d'un  frémissement  d'hor- 
reur à  l'aspect  de  ses  juges. 

Ils  le  condamnèrent  comme  rebelle  et 
complice  delà  conspiration  de  l'amiral. 
Montgommery  était  plus  coupable  qu'un 
autre.  Ayant  eu  le  malheur  de  tuer  son 
roi ,  il  aurait  dû  consacrer  au  service  de 
sa  veuve  et  de  ses  enfants  tout  ce  qu'il 
avait  de  talents',  au  lieu  de  se  jeter, 
comme  il  le  fit ,  dans  la  faction  et  dans 
l'intrigue.  L'arrêt  porté  contre  lui  fut 
exécuté;  «  exemple  qui  nous  apprend, 
«  dit  M.  de  Thou ,  que  dans  les  coups 
«  qui  attaquent  les  têtes  couronnées,  le 
«  hasard  est  imputé  à  crime,  quand 
«  même  la  volonté  serait  innocente.  » 

On  accusa  la  reine  de  l'avoir  sacrifié 
aux  mânes  de  son  époux  ;  mais  soit  ven- 
geance, soit  justice,  Catherine  se  mon- 


tra inflexible.  Tant  est  puissant  le  lan- 
gage de  la  loi  sur  l'esprit  des  peuples  ! 
quand  on  vit  Montgommery  condamné, 
selon  les  formes  ordinaires,  par  un  ar- 
rêt du  parlement,  personne  ne  réclama  : 
il  n'y  eut  que  de  légers  murmures  fai- 
blement insinués  dans  les  écrits  qui 
parurent.  La  reine  les  méprisa,  tout 
occupée  qu'elle  était  à  prévenir  les  en- 
treprises des  mécontents ,  et  à  traverser 
l'union  qu'ils  méditaient. 

Il  y  eut  entre  eux  à  ce  sujet  plusieurs 
conférences,  dont  les  plus  fameuses  fu- 
rent tenues  àMilhaud,  ville  du  Rouer- 
gue,  dans  le  cours  de  juillet  et  d'août. 
Le  prince  de  Condé,  quoique  absent ,  en 
était  l'âme.  Il  demandait  que  les  églises 
réformées  fissent  sur  elles-mêmes  une 
imposition;  et  de  l'argent  qu'elles  lui 
enverraient ,  il  promettait  de  lever  en 
Allemagne  une  armée  qu'il  conduirait 
en  France.  Condé  devait  en  être  le  chef 
jusqu'au  moment  où  il  pourrait  remet- 
tre le  commandement  au  duc  d'Alençou 
et  au  roi  de  Navarre,  quand  ils  seraient 
délivrés  de  la  captivité  où  la  cour  les 
retenait  depuis  le  supplice  de  la  Mole. 
Les  confédérés  s'engagèrent  réciproque- 
ment ,  savoir ,  \es  politiques  à  procurer 
aux  calvinistes  l'exercicedeleurreligion; 
et  ceux-ci  à  ne  point  quitter  les  armes 
que  la  liberté  n'eût  été  rendue  aux  ma- 
réchaux de  Cossé  et  de  Montmorency  : 
tous  enfin  à  faire  une  guerre  opiniâtre 
jusqu'à  ce  que  dans  des  états  légiti- 
mement assemblés ,  on  eût  pourvu  soli- 
dement à  la  réforme  du  gouvernement, 
à  la  punition  des  perturbateurs  du  repos 
public,  à  l'expulsion  des  étrangers,  et 
au  soulagement  des  peuples. 

La  reine  se  donna  beaucoup  de  mou- 
vement pour  empêcher  l'effet  de  ces 
conférences.  D'abord  elle  suspendit  long- 
temps, par  des  propositions  captieuses, 
le  départ  des  députés  de  la  Rochelle  et 
d'autres  églises  qui  devaient  s'y  rendre. 
Ensuite  elle  envoya  des  agents  secrets, 
chargés  de  semer  la  discorde  entre  les 
ministres.  INlais  si  la  conclusion  éprouva 
des  délais,  ce  fut  moins  par  le  moyen 
de  ses  ruses  que  par  l'irrésolution  du 
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maréclial  de  Damville  ,  Ilonri  de  IMont- 
moreucy,  second  fils  du  feu  connétable, 
et  gouverneur  de  Languedoc. 

Damville,  d'un  caractère  doux  et  paci- 
fique, se  trouva,  connnc  malgré  lui,  chef 
d'un  parti  dans  l'état.  C'était  un  homme 
indolent,  difficile  à  émouvoir,  aimant 
les  plaisirs,  mais  d'un  jugement  exquis, 
peu  sujet  à  se  tromper  quand  il  voulait 
se  donner  lapeined'examinerune  affaire, 
et  surmontant  alors  assez  sa  nonchalance 
pour  suivre,  comme  l'homme  le  plus 
actif,  les  résolutions  que  sa  prudence  lui 
dictait.  Voyant  le  royaume  en  feu  sous 
Charles  IX,  Damville  se  renferma  dans 
son  gouvernement.  Il  n'aurait  pas  mieux 
demandé  que  d'y  entretenir  la  paix  : 
mais  tantôt  les  entreprises  des  calvinis- 
tes, tantôt  les  ordres  de  la  cour,  le  ti- 
raient de  sa  tranquillité.  11  revenait  le 
plus  tôt  qu'il  pouvait  :  conduite  dont 
se  plaignaient  les  commandants  voisins, 
surtout  Alontluc,  qui  aimait  la  guerre, 
qui  la  faisait  pour  le  plaisir  de  la  faire, 
et  qui  aurait  voulu  que  tous  les  autres 
fussent  aussi  acharnés  que  lui. 

La  comparaison  de  ces  gouverneurs 
remuants  avec  Damville,  le  faisait  regar- 
der à  la  cour  comme  un  homme  peu  sûr. 
Plusieurs  fois  les  ministres  tentèrent, 
mais  sans  succès,  de  le  tirer  de  sa  pro- 
vince. Au  moment  de  l'emprisonnement 
de  son  frère ,  la  reine ,  sous  prétexte  de 
conférence,  lui  envoya  deux  de  ses  affidés, 
qu'on  prétend  avoir  été  chargés  d'ordres 
de  le  saisir,  mort  ou  vif.  Lui,  de  son 
côté,  aussi  sous  prétexte  de  ramener  les 
calvinistes  à  la  paix,  entretenait  avec  eux 
des  liaisons  réglées.  Ainsi  ce  n'étaient 
que  ruses  et  tromperies  de  part  et  d'au- 
tre. A  l'occasion  d'une  maladie  dont  les 
symptômes  parurent  extraordinaires, 
Damville  crut  avoir  été  empoisonné.  Ce- 
pendant, malgré  la  persuasion  d'uae  mau- 
vaise volonté  si  marquée,  l'amour  du  re- 
pos aurait  encore  prévalu ,  et  il  ne  se  se- 
rait pas  joint  aux  confédérés  de  Milhaud, 
s'il  avait  pu  se  promettre  quelque  sii- 
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reté  de  la  part  du  roi ,  qu'il  alla  trouver 
exprès  à  Turin. 

Tous  les  princes  que  Henri  III  vit  dans 
sa  route,  l'empereur ,  et  surtout  le  doge 
de  Venise,  homme  d'une  prudence  con- 
sommée, lui  conseillèrent  la  paix.  Mar- 
guerite de  France,  duchesse  de  Savoie, 
sa  tante,  désirait  ardemment  de  le  voir 
réuni  avec  les  Montmorencys,  persuadée 
que  de  là  dépendaient  le  retour  de  plu- 
sieurs personnes  de  considération  alié- 
nées, et  la  chute  du  tiers-parti.  Le  roi 
ne  paraissait  pas  éloigné  de  leur  accorder 
ses  bonnes  grAces;  et  sur  les  espérances 
qu'il  en  donnait,  la  duchesse  engagea 
Damville  à  risquer  le  voyage  de  Piémont. 
Il  s'y  trouva  en  concurrence  avec  Ville- 
roi  et  Uurault  de  Chiverny ,  envoyés  par 
la  régente.  Quand  Henri  suivait  les  con- 
seils de  la  duchesse,  Damville  était  fa- 
vorablement écouté;  mais  sitôt  que  le 
jeune  monarque  prétait  l'oreille  aux  in- 
sinuations des  ministres  de  sa  mère ,  il 
ne  montrait  plus  au  gouverneur  de 
Languedoc  que  froideur  et  indifférence. 
Celui-ci  voyant  qu'il  n'y  avait  aucun 
fond  à  faire  sur  cet  esprit  versatile, 
prit  congé,  et  arrivé  dans  son  gou- 
vernement, signa  la  confédération  de 
Milhaud. 

Ainsi  la  guerre,  sans  être  précisément 
déclarée,  se  trouva  allumée  par  tout  le 
royaume.  Henri  III  parut  indifférent 
sur  ces  troubles,  plus  amusé  des  fêtes 
qu'on  lui  donnait  qu'alarmé  des  dangers 
que  lui  présentait  un  soulèvement  gé- 
néral. Ce  fut  dans  ces  dispositions  qu'il 
rentra  en  France.  La  régente  alla  au-de- 
vant de  lui  jusqu'à  Lyon  :  elle  s'était 
fait  accompagner  par  le  duc  d'Alençon 
et  le  roi  de  Navarre.  Ils  ne  furent  pas 
reçus  par  le  roi  comme  des  criminels , 
mais  avec  toutes  les  caresses  d'usage  à 
l'égard  de  parents  qu'on  chérit.  Alors 
on  commença  à  connaître  le  caractère 
de  Henri.  Quoiqu'il  ne  doive  que  trop 
se  développer  par  la  suite,  il  convient 
néarmioins  d'en  exposer  dès  à  présent 
les  contrastes  principaux,  parce  qu'ils 
furent  la  vraie  cause  des  troubles  du 
rovaume. 
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Chiverny,  qui  fut  un  de  ses  ministres  les 
plus  affidés,  et  qui  lui  resta  constamment 
attaché,  dit  qu'il  n'avait  pas  le  juge- 
ment bon;  qu'il  sentait  mieux  qu'il  ne 
pensait  ;  qu'il  avait  trop  bonne  opinion 
de  sa  suffisance  ;  qu'il  méprisaitles  con- 
seils des  autres ,  et  que^  ses  voluptés 
le  firent  mépriser.  Le  duc  de  Nevers, 
qui  l'avait  vu  de  près ,  a  écrit  que 
quand  il  aimait  quelqu'un ,  il  ne  pen- 
sait et  n'agissait  plus  que  par  ses  con- 
seils, exclusivement  même  à  ses  pro- 
pres idées;  qu'il  se  transformait,  pour 
ainsi  dire,  en  ses  favoris,  et  qu'il  était 
d'une  prodigalité  au  delà  de  toutes  bor- 
nes. L'historien  Matthieu,  qui  apprit 
de  Henri  IV  et  des  seigneurs  contempo- 
rains les  anecdotes  de  sa  vie,,  dit  que 
Henri  III  regardait  les  cruautés  utiles 
comme  justes  et  permises.  Nous  pouvons 
ajouter  encore  qu'il  tenait  de  la  reine  sa 
mère  le  goût  du  raffinement  dans  les 
affaires;  en  sorte  que  de  plusieurs  ex- 
pédients ,  il  choisissait  toujours  les  plus 
obliques  et  les  plus  compliqués.  Il  était 
brave,  à  la  vérité,  mais  aisé  à  rebuter,  ne 
supportant  volontiers  de  la  guerre  que  le 
moment  de  l'action.  De  ces  défauts  on  dé- 
duit naturellement  tous  les  événements 
de  son  règne.  Doué  déplus  depénétration 
que  de  justesse,  il  devait  saisir  vivement 
un  projet ,  et  prendre  toujours  les  plus 
mauvais  moyens  pour  réussir.  Esclave 
de  la  volonté  de  ses  favoris,  il  n'est  pas 
surprenant  que  Henri  ait  souvent  sacri- 
fié l'état  à  leurs  intérêts.  Ses  profusions 
outrées  durent  nécessairement  créer  des 
sentiments  de  haine  dans  le  cœur  du  peu- 
ple, qui  paye  et  qui  souffre.  Enfin,  de 
cette  inclination  pour  les  fausses  fines- 
ses, pour  les  coups  de  main  hasardés, 
pour  un  repos  indolent,  il  ne  pouvait 
résulter  qu'un  chaos  d'intrigues ,  de  dé- 
fiances, et  de  traités  de  paix  faits  mal  à 
propos,  semences  de  nouvelles  guerres  '. 

Tel  est  en  raccourci  le  tableau  du  règne 
de  Henri  III.  Puisqu'il  se  déterminait  à 
la  guerre,  il  était  naturel  de  penser  que 
ce  nîonarque ,  célèbre  dès  l'âge  de  vingt- 

'  Mémoires  de  Chivcruy,  p.  212.  Mùm.  de  Nevers, 
t.  I.  Matlhien,  )iv.  VU,  p.  18. 


un  ans  par  deux  victoire  ■:,  allait  se  mettr  ■ 
lui-même  à  la  tête  de  ses  armées ,  et 
poursuivre  à  outrance  ses  ennemis  ;  mais 
par  une  inconséquence  dont  on  trouvera 
bien  d'autres  preuves  dans  sa  conduite,  il 
s'amusa ,  pour  ainsi  dire ,  à  chicaner  avec 
ses  sujets,  en  faisant  un  jour  des  offres 
qu'il  rétractait  le  lendemain;  en  tâchant 
non  de  les  ramener  au  devoir ,  mais  de 
les  détruire  les  uns  par  les  autres.  Ce 
manège  n'aboutit  qu'à  faire  soupçonner 
sa  bonne  foi,  et  à  lui  attirer,  dès  le 
commencement ,  des  marques  publiques 
de  mépris  '. 

Montbrun,  gentilhomme  du  Dauphiné, 
le  premier  du  royaume  qui ,  quinze  ans 
auparavant,  avait  pris  les  armes  pour  la 
religion  réformée ,  sommé  de  la  part  du 
roi  de  rendre  quelques  prisonniers ,  eut 
l'audace  de  répondre  :  «  Comment!  le  roi 
«  m'écrit  comme  roi,  et  comme  si  je 
«  devais  le  reconnaître.  Je  veux  bien  qu'il 
«  sache  que  cela  serait  bon  en  temps  de 
«  paix  ;  mais  en  temps  de  guerre ,  qu'on 
«  a  le  bras  ai'mé  et  le  cul  sur  la  selle, 
«  tout  le  monde  est  compagnon.  »  Fait 
prisonnier  l'année  suivante,  Montbrun 
paya  son  insolence  de  sa  vie.  Les  assiégés 
de  Livron,  petite  ville  du  Languedoc, 
aussi  coupables,  furent  plus  heureux.  Le 
roi  avait  envoyé  son  armée  devant  cette 
place;  voyant  qu'elle  s'y  morfondait  sans 
avancer,  il  vint  lui-même  au  camp  avec 
ses  courtisans.  Du  haut  de  leurs  murail- 
les les  assiégés  les  accablèrent  d'injures  : 
«Lâches!  leur  criaient-ils,  assassins! 
«  que  venez-vous  chercher? Croyez-vous 
«  nous  surprendre  dans  nos  lits  et  nous 
«  égorger ,  comme  vous  avez  fait  à  l'ami- 
«  rai?  Paraissez,  jeunes  mignons!  venez 
«  éprouver  à  vos  dépens  que  vous  n'êtes 
«  pas  seulement  capables  de  tenir  tête  à 
«  nos  femmes.  »  On  vit  pendant  les  atta- 
ques une  vieille  femme  assise  sur  la  brè- 
che filer  tranquillement,  et  narguer  les 
assiégeants.  Comme  si  le  roi  nefilt  venu 
que  pour  essuyer  cette  insulte,  il  se 
retira,  et  le  siège  fut  levé  ^ 

Tout  déclinait  dans  les  armées ,  comme 

1  Suliy,  t.  I,  p.  Sfi. 
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dans  le  conseil,  parce  que  les  ministres 
instruits  et  les  anciens  généraux ,  voyant 
leur  créditabsorbé  par  les  jeunes  favoris, 
se  retiraient.  Loin  d'être  touché  de  cette 
désertion,  Henri  s'en  applaudissait.  Dé- 
barrassé de  ces  hommes  graves,  il  se 
trouvait  moins  gêné  dans  ses  plaisirs,  et 
les  titres  qu'ils  laissaient  vacants  lui  ser- 
vaient à  décorer  ses  mignons. 

En  passant  à  Avignon,  le  roi  assista 
à  la  procession  des  pénitents ,  genre  de 
dévotion  que  l'exemple  de  la  cour  rendit 
commun  en  France.  On  se  revotait  d'une 
espèce  de  sac ,  qui  descendait  jusqu'aux 
talons  ;  il  était  surmonté  d'un  capuchon 
qui  enveloppait  la  tête  et  couvrait  le 
visage ,  et  percé  seulement  à  l'endroit  des 
yeux,  pour  laisser  la  vue  libre.  Il  y  avait 
des  pénitents  noirs,  blancs,  verts  et 
bleus,  ainsi  nommés  de  la  couleur  de 
leur  sac.  A  la  ceinture  ils  portaient  un 
grand  chapelet  de  têtes  de  mort,  et  une 
longue  discipline ,  dont  quelques-uns 
faisaient  usage.  Dans  les  pays  chauds , 
comme  l'Italie,  oh  ces  confréries  furent 
d'abord  établies ,  elles  faisaient  leurs  pro- 
cessions le  soir  ou  la  nuit  :  elles  retin- 
rent cette  coutume  dans  les  pays  plus 
tempérés  où  elles  s'introduisirent.  La 
dévotion  consistait  à  aller  d'église  en 
église,  récitant  à  deux  choeurs  des  lita- 
nies et  des  psaumes  chantés  d'un  ton 
lugubre  '.  On  sent  combien,  sous  ce 
déguisement ,  favorisé  par  les  ténèbres , 
il  pouvait  se  commettre  de  désordres. 
C'est  cette  facilité,  souvent  suivie  de 
l'effet,  qui  attirait  les  jeunes  gens  de 
la  cour.  Chacun  voulut  en  être  pour 
complaire  au  monarque,  jusqu'au  roi 
de  Navarre,  que  le  roi  disait  en  riant 
«  n'être  guère  propre  à  cela.  » 

En  sortant  d'une  de  ces  processions, 
le  cardinal  de  Lorraine  fut  attaqué  d'une 
maladie  qui  l'emporta  précipitamment 
à  la  fin  de  décembre.  Ce  prélat  était  trop 
considérable  pour  qu'on  ne  soupçonnât 
pas  qu'il  avait  été  empoisonné.  Sa  mort 
occupa  la  cour  pendant  quelques  jours. 
La  reine  mère  s'imaginait  le  voir  comme 

'  Journal  de  Henri  IlL 
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un  grand  fantôme  pâle,  qui  lui  faisait 
des  reproches;  visions  effrayantes  qui 
n'attaquent  guère  une  âme  ferme  ni  une 
conscience  pure!  Un  affreux  orage,  qui 
désola  presque  toute  la  France  le  lende- 
main de  sa  mort,  fut  selon  les  catholi- 
ques, un  signe  certain  du  courroux  du 
ciel,  jusqu'alors  apaisé  par  les  prières  de 
ce  grand  homme.  Les  religionnaircs  di- 
rent au  contraire  que  c'était  le  sabbat 
des  démons  qui  venaient  le  chercher.  On 
raconte  ces  extravagances  pour  faire  voir 
comment  juge  l'esprit  de  parti  '. 

Charles,  cardinal  de  Lorraine,  ne  fut 
pas  un  méchant  profond,  une  âme  noire, 
un  esprit  libertin ,  un  cœur  corrompu. 
Pour  être  en  droit  d'en  porter  ce  juge- 
ment ,  il  faudrait  d'autres  témoignages 
que  ceux  de  ses  ennemis.  Cène  fut  pas 
non  plus  un  homme  sans  passions,  sa- 
crifiant tout  à  la  religion ,  et  supérieur 
aux  faiblesses  humaines.  «  Il  y  avait  long- 
«  temps,  dit  le  Laboureur,  qu'on  ne 
a  voyait  plus  de  saints  de  si  grande  mai- 
«  sou.  »  C'était  un  ambitieux  doué  de 
talents  naturels  et  acquis ,  et  d'un  génie 
vif,  qui  à  force  de  se  justifier  à  soi-même 
ses  désirs ,  vint  peut-être  à  bout  de  se 
persuader  qu'ils  étaient  utiles  à  la  patrie. 
Cette  illusion  n'est  point  rare,  même 
dans  les  hommes  d'état.  Ainsi  avait  pensé 
le  fameux  chancelier  de  THôpital,  mort 
l'année  précédente.  On  soupçonnait  ce 
dernier  de  n'avoir  toujours  opiné  pour 
la  paix  que  par  attachement  à  la  nouvelle 
religion,  dont  on  le  croyait  partisan 
secret,  et  il  assure  dans  son  testament 
qu'il  ne  Ta  conseillée  que  pour  le  bien 
du  royaume.  De  même  le  cardinal  de 
Lorraine,  si  déclaré  pour  la  guerre,  re- 
cevant les  derniers  sacrements  en  pré- 
sence du  roi ,  «  proteste  devant  ses  deux 
«  maîtres  que  jamais  il  n'a  rien  fait  ou 
«  pensé  qui  pdt  préjudicier  à  la  France.  » 
Ainsi  il  est  des  hommes  qui ,  avec  les 
plus  grandes  lumières ,  peuvent  jusqu'au 
dernier  soupir  se  tromper  eux-mêmes, 
ou  chercher  à  tromper  les  autres  >. 

'  Journal  de  Henri  HI. 

'  Rerum  mirab.  pi  119^  Duplelx,  tom.  HI.  Le  L-a- 
bour. 
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La  mort  du  cardinal  de  Lorraine  fut 
suivie  de  près  par  le  mariage  du  roi.  Il 
avait  aimé  Marie  de  Clèves,  princesse 
de  Condé.  Cette  inclination  a  servi  de 
fond  à  quelques  romans  :  on  a  vu  qu'il 
lui  écrivait  de  Pologne  avec  ïon  sang. 
Sitôt  qu'il  eut  appris  la  mort  de  Charles 
IX,  il  lui  expédia  un  courrier,  pour  lui 
dire  qu'il  ferait  casser  son  mariage  avec 
le  prince,  et  qu'elle  serait  reine  deFrance, 
mais  elle  mourut  presque  subitement  •. 

Henri  se  rappela  pour  lors  les  charmes 
de  Louise  de  Vaudemont,  cousine  ger- 
maine du  duc  de  Lorraine,  Charles  III, 
qu'il  avait  vue  en  allant  en  Pologne.  Il 
l'épousa  à  Reims  dans  le  mois  de  février, 
le  lendemain  de  son  couronnement.  Cette 
princesse  douce  et  vertueuse  fut  toujours 
triste  au  milieu  des  grandeurs  :  elle  ne 
pouvait  se  consoler  du  sacrifice  qu'elle 
avait  été  forcée  de  faire,  en  préférant  le 
roi  de  France  au  frère  du  comte  de  Salra, 
dont  elle  avait  écouté  les  vœux  dès  l'en- 
fance. Louise  fut  aussi  recherchée  par 
François  de  Brienne ,  de  la  maison  de 
Luxembourg.  Henri,  qui  le  savait,  le 
trouvant  triste  un  jour,  lui  dit  :  «  J'ai 
«  épousé  votre  maîtresse,  je  veux  vous 
«  donner  la  mienne.  »  L'échange  n'était 
point  égal,  puisqu'il  s'agissait  d'une  fille 
décriée,  cette  Renée  deRieux,  qui  épousa 
depuis  Antinotti.  Brienne  s'excusa,  et 
trop  pressé  par  le  monarque ,  il  se  sauva 
de  la  cour. 

[1.575]  Ainsi,  tantôt  un  manque  d'é- 
gards, tantôt  un  passe-droit  enlevait  au 
roi  de  bons  serviteurs.  Jamais  cependant 
prince  n'en  eut  tant  besoin.  Pendant 
qu'il  se  livrait  au  spectacle  de  son  sacre, 
qu'il  passait  des  journées  entières  à  ar- 
ranger des  diamants  sur  ses  habits  et 
à  présider  à  la  toilette  de  sa  nouvelle 
épouse,  les  calvinistes  et  les  politiques 
du  tiers-parti  mettaient  à  Nismes  la  der- 
nière main  au  traité  dont  ils  étaient  au- 
paravant convenus. 

Ce  fut  une  vraie  ligue,  qui  forma 
comme  une  république  dans  l'état.  Les 


confédérés  se  nommèrent  des  chefs ,  éta- 
blirent des  impôts,  en  réglèrent  la  levée 
et  l'emploi,  firent  des  lois  pour  l'admi- 
nistration de  la  justice,  pour  la  dis- 
cipline des  troupes ,  pour  la  liberté  du 
commerce,  pour  l'exercice  de  la  religion 
réformée  :  lois  indépendantes  du  souve- 
rain, et  dont  la  base  était  un  engagement 
solennel  de  ne  jamais  traiter  les  uns  sans 
les  autres.  Ils  furent  toujours  fidèles  à 
cette  clause;  et  quelque  effort  que  fit 
la  reine  mère  pour  les  désunir,  elle  n'y 
put  réussir.  Au  contraire,  les  brouille- 
ries  de  la  cour  fournirent  aux  mécon- 
tents de  nouveaux  appuis. 

L'histoire  de  ces  tracasseries  domes- 
tiques devient  nécessairement  l'histoire 
du  royaume.  Ce  sont  précisément  les 
grands  événements  produits  par  les  peti- 
tes causes.  Les  premiers  personnages  de 
ces  scènes  singulières  furent  le  roi ,  le  duc 
d'Alençon  son  frère ,  le  roi  de  Navarre , 
Marguerite  son  épouse,  et  la  reine  mère  : 
les  seconds ,  une  foule  de  jeunes  gens  et 
de  femmes ,  entre  lesquels  se  distin- 
guaient Louis  Bérengerdu  Gua,  favori 
en  chef,  si  je  puis  me  servir  de  ce  terme , 
et  la  fameuse  de  Sauve,  dangereuse 
enchanteresse ,  sûre  de  retenir  dans  ses 
chaînes  ceux  à  qui  elle  présentait  la  coupe 
empoisonnée  du  plaisir  '. 

Henri,  étant  en  Pologne,  s'entretenait 
fréquemment  des  dames  de  France  avec 
ses  confidents.  Éloignés  de  celles  dont  la 
présence  aurait  pu  leur  imposer,  ces 
jeunes  gens,  autant  par  vanité  que  par 
désœuvrement,  se  vantaient  de  leurs  bon- 
nes fortunes ,  et  au  défaut  d'aventures 
réelles,  en  imaginaient  de  vraisemblables. 
Le  roi  voyant  celles  qu'il  avait  crues  les 
plus  sages  mêlées  dans  ces  récits  indis- 
crets, conçut  pour  toutes  un  mépris  qui 
fut  en  France  la  règle  de  sa  conduite  à 
leur  égard  ;  et  celles-ci  le  payèrent  à  leur 
tour  d'une  haine  proportionnée  à  ses 
mépris,  surtout  la  reine  Marguerite,  sa 
sœur. 

Cette. princesse,  dans  ses  mémoires, 


•  De  Thou,  liv.  CCCI.X.  Davila ,  1.  VI.  Mémoires 
de  NcTcra,  1.  I.  Matthieu,  1.  VU.  Dupleix,  t.  III.  Joui- 
nal  de  Henri  III. 


'   Mémoires  de  Marguerite.  Mém.  de  Nevers  ,  t.  I, 
Brantôme,  t.  111.  Matthieu,  1.  VU.  Dupleix ,  t.  III. 
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laisse  transpirer  ces  sentiments,  dont 
elle  rejette  la  cause  sur  du  Gua,  qu'elle 
dit  avoir  empoisonné  l'esprit  du  roi  son 
frère.  On  soupçonnerait,  à  l'entendre, 
que  ce  favori  eut  l'audace  d'élever  ses 
désirs  jusqu'à  elle,  et  que  ce  fut  une 
passion  rebutée  qui  le  porta  à  noircir 
la  sœur  de  son  roi  :  crime  dont  Margue- 
rite tira  une  cruelle  vengeance.  Il  était 
jaloux,  dit-elle,  de  l'union  qui  régnait 
entre  moi  et  mon  autre  frère  le  duc 
d'Alençon,  et  il  en  inspirait  au  roi  des 
défiances,  comme  si  cette  liaison  eût  eu 
pour  but  des  intérêts  contraires  à  la  sû- 
reté de  la  couronne.  Le  monarque,  dans 
ses  préventions,  se  faisait  une  loi  de 
déprimer  son  frère,  pour  lui  ôter  tout 
crédit. 

Le  duc  d'Alençon  avait  le  défaut  des 
petits  génies  :  il  était  ombrageux,  poin- 
tilleux, et  s'imaginait  toujours  qu'on  le 
méprisait.  D'une  figure  peu  avantageuse, 
il  se  trouvait  malheureusement  dans  le 
cas  de  souffrir,  malgré  son  rang,  des 
comparaisons  humiliantes.  Loin  de  mé- 
nager cet  esprit  aisé  à  gagner,  le  roi 
l'aigrissait  en  le  brusquant  ou  en  applau- 
dissant aux  plaisanteries  indécentes  de 
ses  favoris.  Ainsi  rabaissé,  le  duc  d'A- 
lençon cherchait  tous  les  moyens  de  se 
relever.  Son  cœur  s'ouvrait  avec  une 
espèce  de  volupté  aux  projets  ambitieux 
que  lui  présentaient  les  mécontents.  Le 
monarque,  qui  rencontrait  toujours  le 
jeune  duc  dans  les  complots ,  s'en  irritait 
d'autant  plus  qu'il  l'estimait  moins. 
De  là  naquit  entre  les  deux  frères  une 
aversion  qui  les  rendait  d'une  crédulité 
sans  égale  sur  tout  ce  que  leurs  flatteurs 
voulaient  leur  insinuer  l'un  con^e  l'au- 
tre. 

Pendant  que  le  roi  allait  à  Reims  pour 
se  faire  sacrer ,  Hautemer ,  seigneur  de 
Fervaques ,  un  de  ces  hommes  que  l'ap- 
pât de  la  fortune  mène  au  crime  comme 
à  la  vertu ,  vint  le  trouver  déguisé  en 
paysan ,  pour  lui  donner  avis  d'une 
conspiration  contre  sa  personne,  dont 
le  duc  d'Alençon  était  chef.  Henri ,  sans 
autre  information ,  croyait  le  dénoncia- 
teur sur  sa  parole  ;  mais  la  reine  mère 


remarquant  que  Fervaques  prétendait 
mettre  son  zèle  à  prix,  conseilla  d'aller 
bride  en  main,  et  d'approfondir.  Sur 
l'offre  qu'il  faisait  de  prouver  sa  dénon- 
ciation par  l'aveu  même  des  complices, 
on  lui  donna  un  homme  de  confiance, 
nommé  Barat ,  chargé  d'aller  les  enten- 
dre '. 

Fervaques  lui  assigne  rendez-vous 
dans  un  village  près  de  Langres ,  et  le 
fait  cacher  dans  une  vieille  masure,  en 
attendant  que  les  conjurés  soient  rassem- 
blés. Barat  se  présente  à  eux  en  pleine 
campagne,  et  se  dit  envoyé  du  duc  d'A- 
lençon. Ils  lui  den)andent  des  lettres  de 
créance.  «  Je  n'avais  garde,  leur  répond 
«  Barat,  de  me  charger  de  lettres  en  pa- 
«  reilles  circonstances.  »  Comme  il  était 
cautionné  par  Fervaques ,  les  conjurés 
se  contentent  de  cette  défaite  :  ils  en- 
trent alors  en  conversation,  et  expliquent 
leur  dessein.  Ils  ne  se  proposaient  pas 
moins  que  de  tuer  le  roi ,  pour  mettre 
le  duc  d'Alençon  à  sa  place.  A  les  enten- 
dre, il  n'y  avait  rien  de  si  facile,  quand 
le  monarque ,  après  son  sacre ,  irait  de 
Reims  à  Saint-Marcoul  ;  mais  ils  se 
plaignaient  vivement  du  duc  d'Alençon , 
qu'on  appelait  alors  î\Ionsieur,  parce  que 
depuis  quinze  jours  qu'ils  tenaient  un 
agent  auprès  de  lui,  ils  ne  pouvaient 
avoir  de  ses  nouvelles.  Barat  leur  donna 
de  bonnes  espérances,  les  quitta,  et 
vint  faire  son  rapport. 

Muni  de  ces  preuves,  le  roi  voulut 
qu'on  fît  le  procès  à  son  frère  ;  mais  la 
reine  mère  s'y  opposa,  et  travailla  à  les 
réconcilier.  On  manda  Monsieur  :  il 
avoua  qu'il  avait  eu  connaissance  du 
complot;  mais  il  assura  n'avoir  pas  su 
jusqu'où  on  voulait  le  porter,  et  n'y 
avoir  jamais  donné  son  consentement. 
Catherine  fit  entendre  au  roi  son  fds  que 
c'était  moins  un  parti  pris  qu'une  volonté 
passagère  de  quelques  mécontents  obs- 
curs ,  qui  prétendaient  se  rendre  impor- 
tants, et  elle  assoupit  l'affaire  ;  mais  il 
en  resta  au  roi  un  vif  ressentiment  con- 
tre son  frère,  et  il  était  toujours  prêt  à 
le  soupçonner. 

•   Matthieu  ,  1.  Vil ,  p.  4'0. 
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Une  fois  à  l'occasion  d'un  mal  d'o- 
reille, une  autre  fois  pour  une  simple 
piqilre  d'épingle,  il  se  mit  en  tête  que  le 
duc  d' A  lençon  l'avait  empoisonné  :  celui- 
ci  ,  outré  de  ces  imputations  injurieuses , 
voulait  attaquer  ouvertement  les  favoris 
qu'il  en  croyait  les  auteurs.  La  reine  se 
trouvait  fort  embarrassée  entre  ses  en- 
fants. Madame  de  Sauve  lui  servait  à 
arrêter  les  fougues  de  IMonsieur  ;  mais 
il  échappait  souvent  à  l'adresse  de  cette 
femme,  surtout  quand  la  jalousie  s'en 
mêlait,  ce  qui  arrivait  quelquefois  lors- 
qu'elle montrait  des  égards  au  roi  de 
Navarre,  avec  qui  néanmoins  elle  était 
obligée  de  partager  ses  attentions,  afin 
de  le  retenir  aussi  dans  ses  liens. 

Pour  ce  prince,  comme  s'il  avait  été 
atterré  par  le  massacre  de  la  Saint-Bar- 
thélémy, il  vivait  depuis  ce  temps  dans 
l'indolence,  ne  se  refusant  pas  absolu- 
ment aux  occasions  qui  pouvaient  favo- 
riser sa  fortune,  mais nes'y livrant  néan- 
moins qu'avec  précaution,  parce  qu'il 
savait  qu'il  était  entouré  de  surveillants 
et  d'ennemis.  Henri  III  l'aimait;  mais 
soit  caprice,  soit  crainte,  Catherine, 
qui  l'avait  aussi  aimé  dans  son  enfance, 
le  haïssait  depuis  qu'il  était  son  gendre; 
elle  eut  même  quelques  idées  de  rompre 
son  mariage,  et  pour  lui/aire  un  mau- 
vais tour ,  dit  la  reine  Marguerite  dans 
ses  mémoires  ". 

Cette  mauvaise  volonté  de  Catherine 
se  manifesta  encore  à  la  mort  de  Char- 
les IX.  Près  d'expirer,  le  roi  voulut  em- 
brasser son  beau-frère.  Ne  pouvant  pri- 
ver son  gendre  de  cette  faveur,  Câthe- 
riney  joignit  du  moins  des  circonstances 
faites  pour  l'accompagner  d'amertume. 
Pour  introduire  le  roi  de  Navarre  auprès 
de  Charles ,  on  le  fit  passer  par  une  gale- 
rie longue  et  obscure,  dans  laquelle  on 
avait  aposté  des  hommes  armés,  à  mine 
farouche,  et  dont  le  maintien  menaçant 
pouvait  intimider  les  plus  intrépides.'  Le 
moribond  combla  son  beau-frère  de  ca- 
resses, lui  recommanda  sa  femme,  sa 
fille,  et  même  son  royaume;  puis  tom- 

'  Mémoires  de  Marguerite. 


bant  sur  la  conspiration  de  la  Mole  : 
«  Je  sais ,  dit-il ,  que  vous  n'êtes  point  du 
«  trouble  qui  est  survenu.  Si  j'eusse 
«  voulu  croire  ce  qu'on  m'a  dit  de  vous, 
«  vous  ne  seriez  plus  en  vie.  Ne  vous 

«  fiez   en »  La  reine   répondit    : 

«  Monsieur,  ne  dites  pas  cela.  —  Ma- 
«  dame,  reprit  le  roi,  je  le  dois  dire,  et 
«  est  vérité.  »  Cayet  assure  que  la  per- 
sonne, ou  simplement  indiquée,  ou 
nommée  trop  bas  pour  qu'on  ait  pu  l'en- 
tendre, était  la  reine  mère  elle-même. 
Selon  le  conseil  de  Charles  IX ,  le  gendre 
se  défia  toujours  de  sa  belle-mère,  et 
quelques  caresses  qu'elle  lui  fit,  il  ne 
se  remit  plus  entre  ses  mains,  sitôt  qu'il 
en  fut  une  fois  tiré  '. 

Les  députés  que  les  confédérés  entre- 
tenaient auprès  du  roi  malgré  les  hostili- 
tés, exhortaient  vivement  les  deux  prin- 
ces à  se  délivrer  de  leur  captivité.  Le 
premier  qui  leur  prêta  l'oreille  fut  le  duc 
d'Alençon.  Entre  les  braves  qui  s'étaient 
attachés  à  son  service,  on  remarquait 
Bussi  d'Amboise ,  homme  à  bonnes  for- 
tunes, le  mieux  fait  de  la  cour,  dont  la 
valeur  égalait  l'arrogance.  Sa  fierté  le 
rendait  insupportable  aux  favoris  du  roi, 
qu'il  bravait  en  toute  rencontre,  et  par 
contre-coup  au  roi  lui-même,  qui  adop- 
tait toutes  leurs  préventions.  A  la  haine 
se  joignirent  quelques  motifs  de  jalousie  : 
il  fut  résolu  de  s'en  défaire;  mais  quoi- 
que les  assassins  fussent  en  grand  nom- 
bre et  favorisés  par  la  nuit ,  le  coup  man- 
qua, par  la  résistance  de  quelques  amis 
dont  Bussi  était  toujours  accompagné. 
Le  duc  d'Alençon  regarda  comme  un 
attentat  contre  sa  propre  personne  l'en- 
treprise méditée  contre  son  plus  cher 
favori  ». 

Quelque  temps  auparavant,  sur  un 
bruit  que  Damville  était  mort  en  Lan- 
guedoc, le  roi  avait  donné  ordre  d'étran- 
gler à  la  Bastille  les  maréchaux  de  Mont- 
morency et  de  Cossé  ;  ils  ne  durent  la  vie 
qu'aux  délais  et  aux  remontrances  do 
Gilles  de  Souvré,  qui  obtint  que  du 
moins  on  attendrait  la  confirmation  do 

'   Cajct,  t.  I,  p.  252. 

^  Mémoire»  de  Marguerite. 
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elle  se  trouva  fausse,     que  le  duc  d'Alençon  avait  quitté  la  cour, 
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cette  nouvelle 

et  les  proscrits  furent  sauvés;  mais  ces 
résolutions  sanguinaires ,  quoique  non 
exécutées,  irritèrent  le  duc  d'Alençon 
et  les  Montmorencys.  Également  mal- 
traités, ils  unirent  leurs  ressentiments. 
Le  duc  d'Alençon  se  sauva  de  la  co'.ir  en 
septembre,  et  se  jeta  entre  les  bras  des 
mécontents'. 

Son  évasion  fit  un  grand  éclat  dans 
le  royaume.  Le  roi  croyait  avoir  gagné 
les  confédérés  par  des  offres  bien  supé- 
rieures à  tout  ce  qu'ils  pouvaient  deman- 
der. Il  consentait  à  leur  donner  des  places 
de  sûreté;  au  lieu  de  quatre  juges  récu- 
sables,  seize  dans  chaque  parlement;  le 
libre  exercice  de  la  religion  calvinisie 
dans  les  lieux  actuellement  en  possession 
de  ce  privilège  ;  aux  seigneurs  hauts 
justiciers  partout,  aux  autres  dans  leurs 
châteaux,  pourvu  qu'ils  ne  fussent  ni 
dans  les  faubourgs  des  villes  prohibées, 
ni  à  deux  lieues  de  la  cour,  ni  à  dix  de 
Paris.  Quoique  ces  propositions  n'eus- 
sent point  été  acceptées,  le  monarque 
restait  en  repos,  persuadé  que  tôt  ou 
tard  les  rebelles  se  rendraient  à  ses  dé- 
sirs». 

Les  mécontents  profitaient  de  cette 
indolence  pour  mieux  lier  leur  partie.  Sous 
les  yeux  de  la  cour,  de  son  consentement 
même,  et  avec  ses  passe-ports,  leurs  dé- 
putés allaient  en  Allemagne,  en  reve- 
naient, et  portaient  les  paroles  des  con- 
fédérés au  prince  de  Condé ,  qui  négociait 
avec  le  duc  Jean  Casimir,  fils  de  l'élec- 
teur palatin.  Ce  prince  se  fit  acheter  bien 
ciier.  Outre  des  stipulations  très-justes, 
savoir,  que  toutes  les  opérations  de  paix 
et  de  guerre  ne  se  feraient  que  de  concert 
avec  lui,  et  qu'on  lui  donnerait  des  sûre- 
tés pour  la  paye  de  ses  troupes ,  il  exigea 
encore  que  la  première  condition  du 
traité  de  paix,  quand  on  y  viendrait,  se- 
rait que  le  roi  lui  cédât  d'une  manière 
indéfinie  le  gouvernement  de  I\Ietz ,  Toul 
et  Verdun.  Dans  la  crainte  de  n'avoir  au- 
cun secours,  les  confédérés  en  passèrent 
par  cette  clause  odieuse.  Quand  ou  sut 

'   Matthieu,  1.  VII,  p.  4i8.  Duplessis-Moruay. 
»  De  Thon,  liv.  LXl.  Uavila,  1.  VI. 


il  fut  résolu ,  pour  donner  du  poids  au 
parti,  que  le  prince  de  Condé  et  Casimir 
ne  prendraient  que  la  qualité  de  lieute- 
nants du  duc  d'Alençon. 

De  Paris ,  le  duc  se  sauva  à  toute  bride 
àDreux,villede  son  apanage,  où  il  trouva 
ur.e  forte  escorte  :  il  y  publia  un  mani- 
feste rempli  de  protestât  ions  de  fidélité  au 
roi ,  de  plaintes  contre  ses  favoris,  et  de 
promesses  aux  grands  et  au  peuple,  style 
ordinaire  de  ces  sortes  de  pièces.  De 
Dreux,  le  prince  se  retira  en  Poitou,  où 
il  fut  joint  par  la  Noue,  Lévi  de  Vanta- 
dour,  beau-frère  de  Damville,  Henri  de 
la  Tour  d'Auvergne,  son  neveu,  accom- 
pagné d'un  gros  corps  de  noblesse. 

Sitôt  qu'on  s'aperçut  de  la  fuite  du 
duc,  ce  fut  un  trouble  général  à  la  cour. 
Le  roi  allait  et  venait,  s'emportait ,  me- 
naçait :  il  écrivit  partout ,  ordonna  aux 
princes,  aux  seigneurs,  à  tout  ce  qui 
l'environnait ,  de  monter  à  cheval ,  et  de 
lui  ramener  son  frère,  mort  ou  vif.  Quel- 
ques-uns obéirent;  mais  le  plus  grand 
nombre  ne  crut  pas  devoir  céder  à  cette 
vivacité  :  ils  répondirent  «  qu'ils  vou- 
«  droient  mettre  leur  vie  en  ce  qui  seroit 
«  du  service  du  roi  ;  mais  d'aller  contre 
«  Monsieur,  son  frère,  ils  savoient  bien 
«  que  le  roi  leur  en  sauroit  un  jour  mau- 
a  vais  gré.  »  «  Il  est  dangereux,  disait 
«  le  duc  de  ]\tontpensier,  de  se  mettre 
«  entre  la  chair  et  l'ongle.  »  On  fut  si 
étonné  à  la  cour,  on  soupçonnait  si  peu 
quelles  étaient  les  forces  et  les  desseins 
du  dlic,  qu'on  fit  fortifier  la  ville  de  Saint- 
Denis,  comme  si  le  duc  d'Alençon  avait 
eu  une  armée  prête  à  faire  le  siège  de 
Paris'. 

La  frayeur  rend  ordinairement  cruel. 
La  reine  mère  apprenant  que  Thoré,  frère 
du  duc  de  Montmorency,  était  prêt  à 
entrer  en  France  avec  un  corps  de  trou- 
pes destiné  à  frayer  le  chemin  h  l'armée 
de  Casimir,  lui  fit  dire  que  s'il  avançait, 
elle  lui  enverrait  les  têtes  de  son  frère  et 
de  son  allié*.  Il  répondit  :  «  Si  la  reine 

'   Mémoires  de  Marguerite,  de  Xevers ,  de  nouil* 

lOL. 

^  Charles  de  MpufmorenryOlcru,  frère  de  Thoré, 
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«  fait  ce  qu'elle  dit,  elle  n'a  rien  en  France 
«  où  je  ne  laisse  des  marques  de  ma  ven- 
«  geance,  «etii  continua  sa  marche.  Cette 
assurance  fit  prendre  une  résolution  con- 
traire :  ce  fut  de  délivrer  les  maréchaux, 
et  de  se  servir  de  leur  médiation  pour 
négocier  avec  le  duc  d'Alençon'. 

Catherine  prit  toutes  sortes  de  mesu- 
res pour  persuader  aux  prisonniers  qu'ils 
étaient  redevables  de  la  liberté  à  sa  seule 
bienveillance;  et  après  les  avoir  comblés 
de  caresses,  elles  les  mena  en  Touraine, 
où  elle  s'aboucha  avec  le  duc  d'Alençon. 
Le  succès  du  traité  dépendait  de  celui 
des  armes.  Thoré  était  entré  en  France 
à  la  tête  d'un  corps  de  reîtres ,  dans  le 
dessein  d'aller  joindre  les  confédérés  au 
delà  de  la  Loire.  Guise,  gouverneur  de 
Champagne,  alla  au-devant  de  lui,  l'at- 
taqua près  de  Langres,  et  le  défit  :  ce 
qui  ne  l'empêcha  pas  de  poursuivre  sa 
route  et  de  gagner  le  duc  d'Alençon. 
Guise  reçut  dans  cette  action  une  bles- 
sure à  la  joue,  dont  la  marque  lui  resta 
toute  sa  vie,  ce  qui  le  fit  surnommer  le 
Balafré.  Le  vif  intérêt  que  les  catholiques 
prirent  à  son  accident  montra  combien 
sa  conservation  leur  était  précieuse.  Il 
ne  put  poursuivre  son  avantage,  parce 
que  le  roi  ne  lui  envoya  pas  de  secours. 
On  en  conclut  dès  lors  que  ce  prince  ap- 
préhendait ses  succès,  et  ce  fut  un  sujet 
de  murmure  pour  les  catholiques  zélés. 

Les  choses  restèrent  donc  à  peu  près 
indécises ,  et  les  rebelles  regardant  cet 
échec  comme  peu  important,  se  tinrent 
toujours  fermes  ;  de  manière  que  la  reine, 
malgré  tous  ses  efforts ,  ne  put  obtenir 
qu'une  trêve  de  sept  mois,  depuis  le  22 
novembre  jusqu'au  25  juin ,  encore  fut- 
elle  toute  à  l'avantage  des  confédérés. 
Le  roi  s'engagea  à  donner  une  somme 
considérable,  tant  pour  payer  l'armée 
de  Casimir  que  pour  l'empêcher  d'entrer 
en  France;  délivrer  aux  religionnaires 
et  catholiques  unis  six  villes,  savoir: 
Angoulême ,  Niort ,  la  Charité ,  Bourges, 


et  troisième  flis  du  connétable,  devenu  due  de  Dam- 
ville  et  amiral  de  France  sous  Henri  IV,  avait  époujé 
DUC  tille  du  maréchal  de  Cossé. 
'  ilaltbieu,  liv.  VII,  p.  52  3. 
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Saumur  et  Mézières;  de  payer  les  gar- 
nisons qu'on  y  mettrait  aux  ordres  du 
prince  de  Condé  et  du  duc  d'Alençon ,  et 
d'entretenir  au  dernier  une  garde  de 
Suisses ,  d'arquebusiers  et  de  gendarmes. 
Il  est  vrai  qu'on  mit  pour  condition  que, 
paix  ou  guerre,  ces  villes  seraient  ren- 
dues à  l'expiration  delà  trêve;  mais  on 
sentait  bien  que  c'était  une  condition 
illusoire,  demandée  seulement  afin  de 
sauver  en  apparence  l'honneur  du  roi; 
car  il  était  clair  que  si  les  confédérés  se 
prêtaient  à  la  paix ,  ils  stipuleraient  pour 
premier  article  la  conservation  de  ces 
gages  de  leur  sûreté ,  et  qu'en  cas  de 
guerre  ils  se  garderaient  bien  de  les  ren- 
dre. 

Ainsi,  en  moins  de  quatorze  mois, 
Henri  III  se  vit  réduit  à  faire  une  trêve 
honteuse  avec  ses  sujets  ;  il  fut  obligé  de 
souffrir  les  étendards  des  révoltés  sur 
les  remparts  de  ses  villes;  il  perdit  la 
couronne  de  Pologne,  dont  la  nation 
assemblée  le  priva  avec  une  brusquerie 
qui  tenait  du  mépris,  pour  en  gratifier 
Etienne  Battori,  prince  de  Transylvanie; 
il  sacrifia  aux  ducs  de  Savoie  et  de  Lor- 
raine, sans  pouvoir  s'en  faire  des  amis, 
de  bonnes  places  et  de  grands  territoires , 
qui  avaient  coûté,  sous  ses  prédéces- 
seurs, beaucoup  de  sang  à  la  France; 
enfin  il  essuya  dans  sa  propre  cour  le  plus 
sensible  des  affronts. 

Du  Gua ,  ce  favori  impérieux ,  qui  fier 
de  la  protection  de  son  maître ,  se  croyait 
à  l'abri  des  revers,  éprouva  dans  ce  temps 
ce  que  peut  une  femme  irritée.  ]Mar- 
guerite,  reine  de  Navarre,  se  plaignait 
depuis  longtemps  d'être  en  butte  cà  sa 
malveillance.  Elle  l'accuse,  dans  ses 
mémoires,  d'avoir  voulu  rendre  sa  con- 
duite suspecte  à  son  mari ,  de  lui  avoir 
enlevé  l'amitié  du  roi  son  frère,  d'avoir 
été  cause  qu'il  prit  contre  elle  des  réso- 
lutions extrêmes.  On  aurait  tort  de  le 
juger  sur  les  accusations  de  son  ennemie. 
Du  Gua  avait  des  qualités  estimables, 
entre  autres  celle  de  ne  point  flatter  son 
maître,  vertu  rare  dans  un  favori.  «  Je 
«l'ai  vu,  dit  Brantùine,  faire  des  re- 
«  inontrances  au  roi ,  lorsqu'il  lui  voyoit 
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«  faire  quelque  chose  de  travers,  ou 
«  qu'il  l'oyoit  dire  de  lui.  Le  roi  le  trou- 
«  voit  bon  et  s'en  corrigeoit.  »  Mais 
pour  Marguerite,  elle  le  détestait.  Cette 
princesse,  sans  crédit,  indifférente  à  sa 
mère,  méprisée  de  son  mari ,  haïe  du  roi, 
attaqua  ce  colosse  de  puissance  et  l'abat- 
tit. Elle  cherche  un  assassin,  surmonte 
ses  craintes  et  ses  scrupules  dans  une 
entrevue  qu'elle  lui  ménage  pendant  la 
nuit,  aux  dépens  de  sa  réputation,  et 
fait  poignarder  du  Gua  presque  sous  les 
yeuxdu  roi,  qui  se  contente  de  leplaindre, 
et  n'ose  le  venger. 

Ces  événements  n'altéraient  que  fai- 
blement la  tranquillité  de  Henri  III ,  le 
plus  facile  des  hommes  à  se  consoler  de 
ses  disgrâces.  On  a  cru  que  c'était  pour 
faire  diversion  à  ses  chagrins  qu'il  se 
livrait  à  des  occupations  et  à  des  amuse- 
ments si  disparates,  et  qui  l'occupaient 
tellement  qu'ils  paraissaient  alors  sa  prin- 
cipale affaire.  Le  journal  de  sa  vie  pré- 
sente une  infinité  de  ces  sortes  d'actions, 
quelquefois  excellentes  en  elles-mêmes  , 
quelquefois  simplement  puériles,  mais 
presque  toujours  faites  à  contre-temps. 
«  Nonobstant  toutes  les  affaires  de  la 
o  guerre  et  de  la  rébellion  que  le  roi 
«  avoit  sur  les  bras,  il  alloit  ordinaire- 
«  ment  en  coche  avec  la  reine  son  épouse, 
«  par  les  rues  et  maisons  de  Paris, 
•  prendre  les  petits  chiens  qui  leur  plai- 
«  soient;  alloient  aussi  par  tous  les 
«  monastères  des  femmes  ,  aux  environs 
«  de  Paris,  faire  pareilles  quêtes  de  petits 
«  chiens ,  au  grand  regret  des  dames  qui 
«  lesavoient;  sefaisoient  lire  la  gram- 
«  maire  et  apprendre  à  décliner  '.  » 

Le  même  prince ,  en  octobre  et  novem- 
bre, pendant  que  les  rebelles  se  forti- 
fiaient à  l'ombre  de  la  trêve,  «  fit  mettre 
«  sus  par  les  églises  de  Paris ,  les  ora- 
«  toires,  autrement  dits  les  paradis,  où 
«  il  alloit  tous  lesjours  faire  des  aumônes 
«  et  prières  engrandedévotion ,  laissant 
«  ses  chemises  à  grands  goderons,  dont 
«  il  étoit  auparavant  si  curieux ,  pour  en 
«  prendre  le  collet  renversé  à  l'italienne, 

'  Journal  d«  Henri  III. 


«  Il  fit  faireprocession  générale  et  solen- 
«  nelle,  en  laquelle  il  fit  porter  les 
«  saintes  reliques  de  la  sainte  Chapelle, 
«  et  assista  tout  du  long,  disant  son 
«  chapelet  en  grande  dévotion.  «Par  son 
ordre,  la  ville  et  la  cour  y  assistèrent, 
«  hormis  les  dames ,  que  le  roi  ne  voulut 
«  qu'elles  s'y  trouvassent,  disant  qu'il 
«  n'y  avoit  dévotion  où  elles  étoient.  » 

C'est  encore  un  problème  de  savoir  si 
Henri  vaquait  à  ces  exercices  de  religion 
par  hypocrisie ,  par  amour  du  spectacle, 
ou  par  véritable  dévotion.  Il  serait  trop 
dur  de  taxer  d'hypocrisie  un  homme  qui 
ne  sut  jamais  prendre  sur  lui-même  de 
cacher  ses  vices  ;  mais  on  peut  lui  soup- 
çonner de  l'ostentation ,  quand  il  assistait 
à  ces  cérémonies  avec  un  air  de  parade 
et  de  vaine  complaisance  ;  le  taxer  de 
légèreté,  quand  après  il  était  le  premier 
à  rire  des  bouffonneries  qui  avaient 
échappé  à  ses  jeunes  favoris,  sous  le  sac 
de  pénitents;  enfin  lui  reprocher  de  l'in- 
conséquence, quand  non  content  de  dire 
son  chapelet  de  têtes  de  mortlt  long  des 
rues ,  il  le  marmottait  au  bal  et  dans  des 
parties  de  débauche,  et  quand  il  l'appelait 
en  plaisantant  le  fouet  de  ses  grandes 
haquenées.  Peut-être  aussi  qu'ayant  été 
mal  élevé ,  il  se  persuada  que  la  religion 
ne  consistait  que  dans  ces  dehors ,  qui 
n'en  doivent  jamais  être  que  l'accessoire. 

Pendant  que  la  trêve  se  publiait  d'un 
côté ,  elle  se  rompait  de  l'autre.  Si  les 
chefs  suspendaient  les  hostilités,  les 
inférieurs  se  croyaient  permis  une  petite 
guerre  qui  ne  déplaisait  pas  aux  princes, 
parce  qu'elle  tenait  les  troupes  en  haleine. 
Les  gouverneurs  de  Bourges  et  d'Angou- 
lême,  villes  accordées  aux  confédérés 
par  letraité ,  ne  voulurent  point  les  céder. 
La  cour  feignit  d'en  être  fâchée ,  et  donna 
en  échange  aux  réformés  Cognac  et 
Saint-Jean  d'Angely.  On  ne  parla  seule- 
ment pas  de  livrer  Mézières  aux  reîtres, 
selon  les  conventions.  Il  aurait  été  en 
effet  bien  imprudent  de  leur  abandonner 
une  ville  située  sur  la  frontière  du 
royaume,  qui  aurait  servi  d'appui  aux 
Allemands  qu'on  aurait  voulu  introduire 
en  France.  Le  roi  levait  aussi  des  troupes 
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étrangères;  sujet  de  plaintes  pour  les 
confédérés,  qui  avaient  l'injustice  de 
crier  à  la  trahison,  pendant  qu'ils  ne 
gardaient  pas  même  les  bienséances. 

Comme  si  les  hommes  n'eussent  pas 
mérité  qu'on  mît  du  moins  de  l'art  à  les 
tromper,  le  duc  d'Alençon  écrivit  har- 
diment au  parlement  qu'une  armée  étran- 
gère allait  entrer  en  France;  qu'il  en 
était  fâché,  mais  qu'il  comptait  ne  s'en 
servir  que  contre  les  ennemis  de  l'état. 
Il  priait  en  conséquence  les  magistrats 
d'interposer  auprès  de  son  frère  leurs 
bons  offices  pour  lui  faire  connaître  la 
justice  de  sa  cause.  Le  duc  écoutait  en 
même  temps  les  propositions  avancées 
par  la  reine,  tendantes  à  une  paix  géné- 
rale. Il  envoyait,  de  concert  avec  elle, 
des  courriers  chargés  de  retarder  la  mar- 
che de  Casimir,  et  sous  main  il  le  pres- 
sait d'avancer  '. 

[157G]  Ces  instances  secrètes  eurent 
leur  effet.  Casimir  et  Condé  entrèrent 
en  Champagne  en  février ,  traversèrent 
la  Bourgogne,  passèrent  la  Loire  et  l'Al- 
lier, et  le  premier  jour  de  mars,  se  joi- 
gnirent, dans  le  Bourbonnais,  au  duc 
d'Alençon,  qui  fut  déclaré  généralissime. 
Ses  forces  réunies  se  trouvèrent  monter  à 
trente  mille  hommes,  Suisses,  Allemands 
et  Français.  Elles  avaient  été  suivies  dans 
leur  marche  par  une  armée  royale  sous 
le  commandement  du  duc  de  Mayenne , 
frère  cadet  du  duc  de  Guise;  mais  il  ne 
jugea  pas  à  propos  de  les  attaquer,  soit 
qu'il  ne  fdt  pas  assez  fort,  ou  qu'il  n'eût 
pas  des  ordres  assez  précis  de  la  cour, 
dont  les  délibérations  étaient  toujours 
traversées  par  de  nouveaux  événements, 

Henri,  roi  de  Navarre ,  vivait  au  mi- 
lieu des  troubles  en  homme  indifférent. 
D'Aubigné  prétend  qu'il  faisait  le  per- 
sonnage de  Brutus  à  la  cour  de  Tarquin, 
cachant  sous  une  indolence  politique 
l'activité  et  les  autres  vertus  héroïques 
qui  le  rendirent  depuis  les  délices  de  la 
France  et  la  terreur  de  ses  ennemis;  mais 
il  est  plus  vraisemblable  que  Henri,  alors 
âgé  seulement  de  vingt-deux  ans,  était 
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enchaîné  par  les  plaisirs.  Loin  d'envier 
le  rôle  brillant  qu'allait  jouer  le  duc  d'A- 
lençon, quand  il  quitta  la  cour  pour  pa- 
raître à  la  tête  des  confédérés ,  le  roi  de 
Navarre  ne  vit  dans  cet  événement  qu'un 
rival  de  moins  auprès  de  la  dame  de 
Sauve,  dont  la  reine  se  servait  pour  le 
retenir  '.    ^ 

Mais  le  remède  vint  d'où  venait  le  mal. 
Cette  même  femme  qui  le  captivait  lui  fît 
connaître  qu'on  le  méprisait  ;  qu'on  ne 
l'avait  employé  dans  aucune  occasion, 
malgré  ses  offres;  que  le  commandement 
des  armées  était  donné  à  d'autres  qui  ne 
le  valaient  pas,  et  que  pendant  qu'il 
s'énervait  dans  une  molle  oisiveté ,  le  duc 
d'Alençon  allait  ou  se  couvrir  de  lauriers, 
ou  s'il  voulait  se  prêter  à  la  paix,  obte- 
nir la  lieutenance  générale  du  royaume. 
Ces  discours  émurent  le  roi  de  Navarre; 
son  courage  se  réveilla,  mais  la  prudence 
lui  servit  de  guide  :  il  accoutuma  de 
longue  main  ses  surveillants  à  ne  point 
s'inquiéter  des  absences  qu'il  faisait  de 
temps  en  temps,  sous  prétexte  de  chasse  ; 
et  à  la  première  occasion  favorable ,  il 
se  sauva  de  la  cour ,  en  février. 

Ce  n'est,  pour  ainsi  dire,  que  de  ce 
moment  que  commence  la  vie  du  grand 
Henri.  Il  alla  d'abord,  d'une  traite,  à 
vingt  lieues  de  Paris,  où  il  rassembla 
quelques  amis  qui  avaient  le  mot,  et  se 
retira  avec  eux  à  grandes  journées  dans 
son  gouvernement  de  Guienne.  Sans 
doute  la  crainte  de  n'y  être  qu'en  second 
l'empêcha  de  joindre  l'armée  des  confé- 
dérés, que  le  duc  d'Alençon  commandait; 
mais  il  envoya  des  députés  à  une  espèce 
de  diète  qu'ils  tinrent  à  Moulins ,  dont  le 
résultat  fut  une  longue  requête  au  roi  ; 
elle  contenait  en  détail  les  demandes  des 
intéressés. 

Si  le  roi  les  eût  accordées ,  c'en  était 
fait  de  la  religion  catholique  et  de  sa  cou- 
ronne. Outre  les  anciennes  concessions, 
telles  que  la  liberté  de  conscience  et  des 
places  de  sûreté,  les  réformés  deman- 

'  Journal  de  Henri  HI.  D'Aabign^,  t.  II,  p.  778. 
Mémoires  de  Cliiverny,  p.  91.  De  BouUlon,  p.  174.  Do 
Sully,  liv.  I,  p.  88.  Amirault,  p.  307.  Mém.  de  Mar. 
guérite,  de  Mornay.  Matthieu,  1.  VII,  p.  427. 
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daient  qu'on  partageât  toutes  les  églises 
et  les  dîmes  entre  le  clergé  romain  et 
leurs  n)iiiistrcs;  et  qu'on  augmentât 
l'apanage  de  Monsieur,  avec  des  clauses 
qui  l'auraient  rendu  une  vraie  souverai- 
neté dans  le  royaume;  entre  autres, 
qu'on  lui  donnât  une  garde  toujours 
subsistante  de  six  cents  hommes  de  ca- 
valerie et  trois  mille  d'infanterie ,  entre- 
tenue aux  dépens  du  roi.  Chacun  fit  en- 
suite ses  propositions  en  particulier.  Le 
prince  de  Coudé  exigeait  la  jouissance 
du  gouvernement  de  Picardie,  dont  il 
n'avait  eu  jusque-là  que  le  titre,  aussi 
l)ien  que  la  disposition  absolue  de  Bou- 
logne-sur-jMer.  Le  roi  de  Navarre  vou- 
lait une  autorité  presque  indépendante 
dans  son  gouvernement  de  Guienne,  la 
souveraineté  dans  ses  domaines  de 
France,  le  payement  des  anciennes  pen- 
sions accordées  à  sa  famille,  de  la  dot 
de  sa  fenune  et  des  arrérages.  Ceux  qui 
ne  purent  faire  entrer  leurs  prétentions 
dans  la  requête  générale,  eurent  soin  d'en 
charger  les  députés  qu'on  envoya  à  la 
cour.  Il  est  clair  que  si  ces  articles  eus- 
sent passé,  il  se  serait  établi  dans  toutes 
les  parties  de  la  France  une  multitude 
de  petites  républiques,  qui  ayant  le 
même  intérêt,  se  seraient  réunies  au 
premier  signal  contre  l'autorité  légi- 
time. 

La  reine  mère  para  habilement  ce 
coup.  Comme  le  duc  d'Alençon  marquait 
un  vif  attachement  à  la  reine  de  Na- 
varre, sa  sœur,  à  qui  le  roi  avait  donné 
des  gardes  après  la  fuite  de  son  mari , 
sa  mère  la  tira  de  prison,  et  la  mena 
avec  elle  au  camp  de  son  (ils,  escortée 
de  plusiem-s  autres  dames,  qu'on  appelait 
son  escadron  volant. 

On  remarqua  que  la  vue  de  cette 
troupe  fit  chanceler  le  duc.  Rien  ne  pa- 
rut dur  à  Catherine  pour  retirer  son 
fils  des  mains  des  mécontents;  elle  aug- 
menta son  apanage  de  trois  provinces, 
la  Touraine,  le  Bcrry  et  l'Anjou  :  on  lui 
en  donna  tous  les  droits  honorifiques  ;  la 
disposition  du  civil  et  du  nnlitaire,  la 
nomination  aux  bénéfices  consistoriaux , 
et  une  peusion  de  cent  mille  écus.  De  ce 


moment  le  duc  d'Alençon  prit  le  titre  de 
duc  d'Anjou. 

Quand  le  prince  fut  content,  il  s'ima- 
gina, selon  la  coutume  des  grands,  que 
tous  les  autres  devaient  l'être;  de  sorte 
que  chacun  fut  réduit  à  tirer  ce  qu'il 
put  :  le  prince  de  Condé,  des  espéran- 
ces pour  son  gouvernement  de  Picardie; 
Casimir,  l'attente  d'une  belle  terre  en 
France,  et  de  la  solde  due  à  ses  trou- 
pes, à  qui  on  ne  donna  comptant  qu'une 
somme  très-modique,  en  comparaison 
de  la  dette  totale.  Les  autres  cédèrent, 
sans  conditions  meilleures  ni  pires  qu'au- 
paravant; il  y  eut  seulement  un  édit  qui 
étendait  un  peu  les  privilèges  des  réfor- 
més, et  qui  réhabilitait  la  mémoire  de 
l'amiral,  de  la  Mole,  de  Coconnas,  de 
Briquemaut,  de  Cavagnes,  de  Montgom- 
mery  et  de  Montbrun  :  le  reste  fut  ren- 
voyé à  l'assemblée  des  états,  que  le  roi 
indiqua  à  Blois  pour  la  mi-novembre.  En 
attendant,  le  duc  d'Anjou  alla  dans  son 
apanagejouirde  sa  nouvelle  domination. 
Le  roi  de  Navarre  se  cantonna  enGuienne, 
le  prince  de  Condé  dans  les  environs  de 
la  Rochelle,  et  Jean  Casimir  retourna 
sur  la  frontière  de  Champagne  attendre 
les  millions  qui  lui  étaient  promis. 

Mais  comme  il  ne  se  trouva  rien  dans 
les  coffres,  le  roi  \ onlut  fouiller  aux 
bourses  des  bourgeois  de  Paris  :  le  mo- 
ment n'était  pas  favorable.  L'année  pré- 
cédente, le  roi  ayant  essayé  d'emprun- 
ter, on  lui  avait  répondu  par  des  remon- 
trances; cette  année  on  ajouta  des  pas- 
quinades.  On  murmurait  hautement  de 
voir  le  roi  entouré  déjeunes  gens,  aux- 
quels il  prodiguait  l'argent  des  peuples. 
Ses  principaux  favoris  étaient  Caylus, 
Maugiron,  Livarot,  Saint-^Iesgrin,  Anne 
dcloyeuse,  et  Nogaret  de  la  Valette. 
La  plupart  furent  introduits  à  la  cour 
par  René  de  Villequier,  qui  y  faisait  le 
personnage  méprisable  d'artisan  de  plai- 
sir. La  main  qui  les  présentait  rendit 
leurs  mœurs  suspectes  :  ils  commencè- 
rent alors  à  être  appelés  7niguo)is.  Leur 
air  efféminé  donna  lieu  à  des  imputations 
odieuses,  que  la  conduite  du  roi  ne  dé- 
mentait pas  assez.  Il  en  résulta  pour  ce 
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prince  un  mépris  général,  qui  peut-être,     thôliques ,  qui 
plus  que  tout  lereste, accrédita  lafameuse 
faction  connue  sous  le  nom  de  la  ligue  '. 

Ce  qu'elle  présente  de  singulier,  c'est 
d'abord  le  soulèvement  presque  général 
des  catholiques  contre  un  roi  très-catho- 
lique et  toujours  reconnu  pour  tel,  mal- 
gré les  suggestions  employées  pour  faire 
suspecter  sa  foi;  ensuite  les  prétentions 
hanlies  de  cette  ligue  audacieuse,  même 
dans  la  faiblesse  de  ses  commencements  ; 
sa  marche  toujours  ferme  et  uniforme, 
malgré  la  connaissance  qu'on  avait  de  ses 
secrets,  malgré  les  mesures  prises  pour 
l'arrêter  ;  le  but  du  complot,  qui  était  de 
mettre  sur  le  trône  un  étranger,  sans  ti- 
tre même  coloré;  les  succès  effrayants  de 
cette  ligue,  à  la  vérité  punis  dans  le  chef, 
mais  si  bien  concertés,  que  de  son  sang 
répandu  naquirent  de  nouveaux  mons- 
tres :  le  fanatisme  qui  poignarde  les  rois, 
l'anarchie  qui  désole  les  empires  ;  la  tyran- 
nie du  peuple,  brutale  et  insolente,  plus 
redoutable  que  celle  des  grands;  enfin 
tous  les  fléaux  que  Dieu  envoie  aux  hom- 
mes dans  sa  colère  :  fléaux  qui  désolèrent 
la  France  jusqu'au  moment  où  le  Tout- 
Puissant,  touché  de  nos  maux,  couronna 
les  efforts  de  Henri ,  vainqueur  et  pa- 
cificateur de  son  royaume  ^. 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  que  les  Gui- 
ses conçurent  tout  à  coup  le  projet  de 
s'asseoir  sur  le  trône  :  leur  ambition  eut 
ses  âges.  On  prétend  que  le  cardinal  de 
Lorraine  concerta  la  ligue,  après  la  ba- 
taillede Dreux,  dans  le concilede Trente; 
mais  s'il  imagina  quelque  chose,  cène 
fut  tout  au  plus  que  le  dessein  de  lier  le 
sort  de  sa  maison  à  la  religion  catholi- 
que, dont  les  zélés  regardaient  son  frère 
comme  le  soutien.  Peut-être  poussa-t-il 
ses  idées  politiques  jusqu'au  projet  de 
fortifier  cette  liaison  par  l'accession  des 
autres  puissances  catholiques  ,  comme  le 
pape  et  le  roi  d'Espagne.  Il  se  forma  en 
effet,  en  1563,  dans  les  provinces,  et 
même  à  la  cour,  de  petites  ligues  particu- 
lières que  le  gouvernement  réprima  :  c'c- 
taitdéjà  l'ouvrage  de  l'inquiétude  des  ca- 
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voyant  les  calvinistes 
réunis  alarmer  le  conseil  du  roi,  lui  ar- 
racher des  grâces,  s'unirent  aussi  de 
leur  côté  pour  former  un  contre-poids, 
et  empêcher  que  ces  grâces  ne  devinssent 
préjudiciables  à  leur  religion;  mais  ces 
petites  ligues  éparses  et  isolées  n'avaient 
point  de  centre  commun.  Cène  fut  qu'en 
cette  année  1576,  qu'on  commença  à 
parler  d'élire  un  chef,  capable  de  soute- 
nir l'ancienne  religion,  indépendamment 
du  roi ,  regardé  comme  trop  faible.  Il  est 
possible  que  dès  lors  Henri  de  Lorraine , 
duc  de  Guise,  chef  désigné,  n'ait  plus 
mis  de  bornes  à  ses  vœux.  Ce  serait 
pourtant  le  croire  un  peu  chimérique 
que  de  lui  supposer  des  prétentions  à  la 
couronne  bien  développées  avantla  mort 
du  duc  d'Anjou'. 

Guise ,  fils  du  duc  assassiné  devant  Or- 
léans, n'avait  pas  dix -neuf  ans  quand  il 
attira  sur  lui  les  yeux  de  toute  la  France 
par  sa  belle  défense  dans  Poitiers,  que 
l'amiral  assiégeait.  Ne  négligeant  aucune 
occasion  de  frapper  les  religionnaires, 
couvert  de  leur  sang  à  la  Saint-Barthé- 
lémy, prodigue  du  sien  à  la  tête  de  l'ar- 
mée qui  battit  les  Allemands  près  de 
Langres,  il  blâma  toujours  les  ménage- 
ments delà  cour  pour  les  calvinistes;  par 
là  il  gagna  souverainement  le  cœur  des 
catholiques.  Les  murmures  des  plus  zé- 
lés ,  à  la  nouvelle  de  la  dernière  paix,  lui 
marquèrent ,  pour  ainsi  dire ,  son  rôle. 
Il  avait  autrefois  aspiréà lamaindeMar- 
guerite  de  Valois,  depuis  reine  de  Na- 
varre; mais  l'indignation  de  Charles  IX, 
outré  de  son  audace,  le  força  d'y  renon- 
cer. Henri  III  l'aiinait  dans  ce  temps;  il 
l'embrassait  un  jour,  et  regardant  ten- 
drement sa  sœur  :  «  Plût  à  Dieu,  lui 
a  dit-il,  que  vous  fussiez  mon  frère!  » 
Au  retour  de  Pologne ,  le  même  prince 
ne  lui  montra  plus  que  de  l'indifférence. 
Guise  trouva  la  même  froideur  dans  le 
duc  d'Anjou  et  le  roi  de  Navarre ,  dont 
il  rechercha  inutilement  les  bonnes  grâ- 
ces. S'apercevant  donc  qu'il  n'avait  rien 
à  espérer  à  la  cour,  où  l'on  affectait  de 


*  Jonrnal  de  Henri  UI. 
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lui  donner  toutes  sortes  de  dégoilts,  il 
se  livra  à  la  faveur  populaire,  qui  tra- 
vaillait sourdement  pour  lui". 

11  se  trouve  toujours  dans  les  factions 
des  gens  ardeuts,  qui  font  leur  intérêt 
de  celui  des  chefs ,  et  qui  poussent  sou- 
vent plus  loin  que  ceux-ci  n'espéraient, 
les  moyens  imaf^inés  d'abord.  Des  bour- 
geois de  Paris,  marchands,  gens  de  pa- 
lais et  autres,  non  contents  de  s'entre- 
tenir entre  eux,  par  occasion,  de  l'état 
et  de  la  religion,  en  vinrent  jusqu'à 
tenir  des  assemblées  clandestines,  dans 
lesquelles  ils  traitaient  la  matière  exclu- 
sivement. Comme  ils  avaient  déjà  vu  les 
calvinistes  s'engager  par  des  serments 
et  des  souscriptions  de  formulaires  à  la 
défense  de  la  cause  commune,  ils  cru- 
rent ne  pouvoir  mieux  faire  dans  la  cir- 
îconstance ,  que  de  suivre  cet  exemple. 
On  ne  peut  assurer  si  cette  manie  d'asso-  - 
ciations  commença  par  Paris  ou  par  les 
provinces  :  l'acte  le  plus  ancien  qui  nous 
en  reste ,  et  le  seul  entier,  est  de  Picar- 
die. Le  seigneur  d'Humières  ,qui  y  com- 
mandait, avait  une  querelle  personnelle 
avec  le  prince  de  Condé.  Craignant  de 
voir  tomber  sa  puissance,  si  le  prince, 
selon  une  clause  expresse  de  la  dernière 
paix,  était  mis  en  possession  de  son 
gouvernement,  d'Humières  tâcha  de  lui 
susciter  des  obstacles,  et  n'en  trouva 
pas  de  meilleur  que  de  forcer  la  noblesse, 
par  un  engagement  solennel ,  à  ne  rien 
souffrir  qui  pût  préjudicier  au  bien  de  la 
religion  romaine.  Il  dressa  une  formule 
de  serment,  qu'il  présenta  aux  gentils- 
hommes de  la  province,  presque  tous 
aussi  catholiques  qu'attachés  à  leur  com- 
mandant. Ils  signèrent  cette  confédéra- 
tion, et  en  peu  de  temps  la  Picardie 
entière,  villes  et  campagne,  se  trouva 
engagée  dans  une  ligue. 

Le  préambule  du  formulaire  et  le  but 
qu'on  paraissait  s'y  proposer  ne  présen- 
tait rien  que  de  louable  au  premier  coup 
d'œil  :  on  s'engageait  par  serment  à  per- 
sévérer jusqu'à  la  mort  dans  la  sainte 
union  formée  au  nom  delà  sainte  Trinité, 

ï  Mémoires  de  Marguerite.  Vie  de  de  Tboii,  1.  II, 
p. io3. 


pour  la  défense  de  la  religion  catholi- 
que, du  roi  Henri  III,  et  des  prérogati- 
ves dont  le  royaume  jouissait  sous  Clo- 
vis  :  première  insinuation  qui  rendait 
les  ligueurs  maîtres  d'étendre  leurs  vues 
à  des  objets  absolument  étrangers  à  la 
religion  ;  mais  le  poison  le  plus  subtil 
était  caché  dans  les  lois  mêmes  de  l'as- 
sociation, conçues  en  ces  termes  :  «  Nous 
«  nous  obligeons  à  employer  nos  biens  et 
«  nos  vies  pour  le  succès  de  la  sainte 
«  union,  età  poursuivre  jusqu'à  la  mort 
«  ceux  qui  voudront  y  mettre  obstacle. 
«  Tous  ceux  qui  signeront  seront  sous  la 
«  sauvegarde  de  l'union;  et  en  cas  qu'ils 
«  soient  attaqués,  recherchés  ou  moles- 
«  tés, nousprendronsleurdéfense, même 
«  par  la  voie  des  armes ,  contre  quelque 
«  personne  que  ce  soit.  Si  quelques-uns, 
«  après  avoir  fait  le  serment,  vien- 
«  nent  à  y  renoncer,  ils  seront  traités 
«  comme  rebelles  et  réfractaires  à  la 
«  volonté  de  Dieu,  sans  que  ceux  qui 
«  auraient  aidé  à  cette  vengeance  puis- 
«  sent  être  inquiétés.  On  élira  au  plus 
«  tôt  un  chef,  à  qui  tous  les  confédérés 
a  seront  obligés  d'obéir  ;  et  ceux  qui  re- 
«  fuseront  seront  punis  selon  sa  vo- 
«  lonté.  Nous  ferons  tous  nos  efforts 
«  pour  procurer  à  la  sainte  union  des 
«  partisans,  des  armes,  et  tous  les  se- 
«  cours  nécessaires,  chacun  selon  nos 
«  forces.  Ceux  qui  refuseront  de  s'y 
«  joindre  seront  traités  en  ennemis  et 
«  poursuivis  les  armes  à  la  main.  Le 
«  chef  seul  décidera  les  contestations  qui 
«  pourraient  survenir  entre  les  confédé- 
«  rés,  et  ils  ne  pourront  recourir  aux 
«  magistrats  ordinaires  que  par  sa  per- 
«  mission'.  »  Ainsi  ils  transmettaient 
toute  la  puissance  royale  au  chef  futur, 
qu'on  sentait  bien  devoir  être  autre  que 
le  roi. 

Henri  ne  sut  cette  entreprise  contre 
son  autorité  que  lorsqu'il  y  avait  déjà 
beaucoup  de  gentilshommes ,  d'ecclésias- 
tiques, de  bons  bourgeois,  de  gens  de 
palais,  des  villes  considérables,  et  des 
provinces  entières,  affiliés  à  la  ligue. 

'  Mémoires  de  Marguerite,  t.  I.  Dupleix,  t.  lU, 
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Quant  au  plan  secret  et  aux  ressorts     « 
qu'on  devait  faire  jouer,  il  les  apprit  du     « 
iDoins  assez  à  temps  pour  les  prévenir,     « 
s'il  avait  su  prendre  une  résolution  et     « 
la  suivre.  Ces  lumières  lui  vinrent  de     « 
son  ambassadeur  en  Espagne,  où  les  li- 
gués entretenaient  des  agents  cachés; 
elles  lui  vinrent  aussi  par  le  car.  1  des 
calvinistes ,  qui  surprirent  et  firent  pas- 
ser au  roi  les  papiers  d'un  avocat  nom- 
mé David ,  député  à  Rome  par  le  parti , 
et  instruit  de  tous  les  mystères.  Quelques 
auteurs  prétendent  que  ces  papiers  fu- 
rent supposés  par  les  ennemis  du  duc  de 
Guise;  mais  il  serait  bien  étonnant  qu'il 
eussent  si  bien  deviné  et  exposé  d'avance, 
à  très-peu  de  changements  près ,  ce  qui 
fut  successivement  tenté  par  les  ligueurs. 
Au  reste,  que  ces  mémoires  soient  réels 
ou  supposés,   comme  ils  développent 
exactement  le  plan  de  l'intrigue,  nous 
en  donnerons  ici  la  substance. 

On  commençait  par  l'éloge  des  Gui- 
ses, qu'on  disait  issus  de  Charlemagne, 
et  on  continuait  ainsi  :  «  Depuis  qu'au 
«  préjudice  des  descendants  de  cet  em- 
«  pereur,  les  enfants  de  Hugues  Capet 
«  ont  envahi  le  trône,  la  malédiction 
«  de  Dieu  a  éclaté  sur  ces  usurpateurs  : 
«  les  uns  ont  été  privés  de  sens,  d'au- 
«  très  de  la  liberté ,  ou  ont  été  frappés 
«  des  foudres  de  l'église.  La  plupart, 
«  sans  santé  et  sans  force ,  sont  morts 
<'  à  la  fleur  de  leur  âge,  ne  laissant 
«  point  de  successeur.  Le  royaume, 
«  sous  ces  règnes  malheureux,  est  de- 
'^  venu  la  proie  des  hérétiques,  tels  que 
«  les  Albigeois  et  les  pauvres  de  Lyon. 
«  La  dernière  paix,  si  avantageuse  aux 
«  calvinistes,  va  aussi  les  établir  solide- 
«  ment  en  France ,  si  on  ne  profite  de 
«  cette  occasion  même  pour  rendre  le 
«'  sceptre  de  Charlemagne  à  sa  postérité. 

«  Les  catholiques  unis ,  dans  l'inten- 
«  tion  de  soutenir  la  foi ,  sont  donc 
«  convenus  de  ce  qui  suit,  savoir  :  qu'en 
«  chaire  et  au  confessionnal,  ceux  du 
«  clergé  s'élèveront  contre  les  privilèges 
«  accordés  aux  sectaires ,  et  exciteront 
«  le  peuple  à  empêcher  qu'ils  n'enjouis- 
«  sent.  Si  le  roi  marque  de  l'appréhen- 
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sion  que  l'infraction  de  la  paix  en  cet 
article  essentiel  ne  le  replonge  dans 
de  nouveaux  troubles,  on  l'engagera 
à  rejeter  tout  l'odieux  de  cette  affaire 
«  sur  le  duc  de  Guise.  Le  danger  auquel 
«  ce  prince  s'exposera  en  se  dévouant 
«  ainsi  à  toute  la  haine  des  religionnai- 
«  res ,  le  rendra  plus  cher  aux  catholi- 
«  ques.  Son  audace  enhardira  les  timi- 
«  des  à  signer  la  ligue,  et  grossira  le 
«  parti.  Tous  les  confédérés  jureront  de 
«  le  reconnaître  pour  chef:  les  curés  des 
«  villes  et  des  campagnes  tiendront  un 
«  rôle  de  ceux  qui  sont  en  état  de  porter 
«  les  armes.  Ils  leur  diront  en  confes- 
<c  sion  ce  qu'ils  auront  à  faire  comme 
«  ils  l'auront  appris  des  supérieurs  ec- 
«  clésiastiques,  qui  recevront  eux-mêmes 
«  les  instructions  du  duc  de  Guise,  et 
«  celui-ci  enverra  secrètement  des  of- 
«  liciers  pour  former  les  nouveaux  en- 
«  rôles. 

«  Les  religionnaires  ont  demandé 
«  eux-mêmes  l'assemblée  des  états  :  ils 
«  seront  convoqués  à  Rlois,  ville  tout 
«  ouverte.  Le  chef  du  parti  aura  atten- 
te tion  de  faire  élire  dans  les  provinces 
«  des  députés  inviolablement  attachés 
<i  à  l'ancienne  religion  et  au  souverain 
«  pontife.  En  même  temps ,  des  capitai- 
«  nés  dispersés  dans  le  royaume  lèveront 
«  un  certain  nombre  de  soldats  détermi- 
«  nés ,  qui  promettront  par  serment  de 
«  faire  en  temps  et  lieu  ce  qu'on  leur 
«  commandera.  Il  faudra  aussi  engager 
«  par  des  insinuations  douces  le  duc 
«  d'Anjou,  le  roi  de  Navarre,  le  prince 
«  de  Condé,  et  tout  ce  qu'il  y  a  de  sei- 
«  gneurs  suspects ,  à  se  rendre  aux  états 
«  avec  le  l'oi.  Pour  le  duc  de  Guise,  il 
«  ne  s'y  trouvera  pas,  afin  d'éloigner 
«  les  soupçons,  et  aussi  afin  d'être 
«  plus  en  état  de  donner  ses  ordres  loin 
«  de  la  cour,  qui  l'éclairerait. 

«  Si  quelqu'un  s'oppose  aux  résolu- 
«  tions  qu'on  prendra  dans  les  états, 
«  en  cas  qu'il  soit  prince  du  sang,  il  sera 
«  déclaré  iniiabile  à  succéder  à  la  couron- 
«  ne:  de  toute  autre  qualité,  il  sera  puni 
«  de  mort,  ou  l'on  mettra  sa  tote  à  pr 
«  si  on  ne  peut  le  saisir.  Dans  ces  dis». 
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('  positions, lesétats feront uneprofession 
«  (le  foi  publique,  ordonneront  la  pu- 
«  blication  du  concile  de  Trente,  confir- 
«  ineront  les  ordonnances  faites  pour  la 
«  destruction  de  rhérésie,  et  révoqueront 
«  tous  les  édits  contraires.  Ainsi  le  roi 
«  se  trouvera  dégagé  des  paroles  données 
«  aux  calvinistes.  On  leur  prescrira  un 
tt  temps  pour  se  réconcilier  avec  Péglise. 
«  Comme,  pendant  cet  intervalle,  il  fau- 
«  dra  prendre  les  armes  pour  réduire 
«  les  plus  opiniâtres,  les  états  représen- 
<<  teront  au  roi  que  si  on  veut  réussir,  il 
«  ne  fuut  désormais  qu'un  seul  homme  à 
«  la  tête  de  l'entreprise ,  et  ils  demande- 
«  ront  le  duc  de  Guise,  le  seul  général 
«  liabile  qui  n'a  jamais  eu  de  liaisons 
«  avec  les  hérétiques. 

«  Pour  donner  du  poids  à  cette  re- 
«  quête,  au  jour  dit,  les  soldats  levés 
«  sourdement  dans  les  provinces  paraî- 
«  tront  autour  de  Blois,  fortifiés  de  quel- 
«  ques  troupes  étrangères.  On  enlèvera 
«  Monsieur,  et  on  lui  fera  son  procès, 
«  comme  à  un  criminel  de  lèse-majesté 
«  divine  et  humaine,  pour  avoir  extorqué 
«  du  roi  son  frère  des  conditions  favora- 
«  hies  aux  hérétiques  rebelles.  Le  duc 
«  de  Guise,  maître  des  armées,  poursui- 
«  vra  les  révoltés,  s'assurera  des  prin- 
«  cipales  villes,  mettra  sous  bonne  gar- 
«  de  tous  les  complices  de  IMonsieur , 
<•  dont  il  fera  achever  le  procès  ;  et  enfin, 
«  de  l'avis  du  pape,  comme  fit  autrefois 
<•  Pépin  à  l'égard  de  Childéric,  il  renfer- 
«  mera  le  roi  dans  un  monastère  pour  le 
«  reste  de  ses  jours.  » 

Tel  était  le  projet  de  l'avocat  David, 
que  nous  abrégeons.  Il  fut  regardé  alors 
comme  une  chimère;  et  en  effet,  qui 
aurait  cru  qu'on  toucherait  un  jour  au 
moment  de  le  voir  réussir?  Le  pape 
Grégoire  XIII ,  sans  y  prendre  grande 
confiance,  le  toléra,  comme  capable  du 
moins  de  suspendre  les  progrès  du  calvi- 
nisme en  France.  Philippe  II,  roi  d'Es- 
pagne, qui  appréhendait  toujours  que  les 
Français,  tranquilles  chez  eux,  ne  por- 
tassent des  secours  aux  rebelles  des  Pays- 
Bas  ,  saisit  avidement  cette  occasion  de 
semer  la  discorde.  Il  promit  d'aider  la 


li^ie  d'hommes  et  d'argent;  engagement 
auquel  il  ne  fut  que  trop  fidèle  pour  la 
tranquillité  du  royaume'. 

Henri  III  savait  en  grande  partie  ces 
desseins,  quand  il  ouvrit  les  états  de 
Blois,  au  commencement  de  décembre. 
Il  y  parut  au  milieu  de  sa  cour,  avec 
une  majesté  que  ses  faiblesses  habituelles 
ne  l'empêchaient  pas  de  porter  dans  les 
actions  d'éclat.  Le  duc  de  Guise  ne  se 
trouva  pas  aux  premières  séances  :  elles 
étaient  composées  de  députés  presque 
tous  attachés  à  la  ligue,  et  disposés  à 
se  conduire  par  les  secrètes  impressions 
du  chef,  quoique  absent.  Dès  le  commen- 
cement il  s'engagea  une  espèce  de  com- 
bat, non  tel  qu'il  aurait  dû  être  de  mo- 
narque à  sujets ,  également  intéressés  à 
ne  montrer  de  la  contrariété  dans  les 
opinions  que  pour  mieux  s'accorder  sur 
le  bien  public,  mais  comme  entre  enne- 
mis captieux  qui  cherchent  à  se  surpren- 
dre par  des  propositions  insidieuses». 

[1577]  Les  états  demandèrent  que  ce 
qui  serait  décidé  unanimement  dans  l'as- 
semblée générale  eût  force  de  loi,  ou 
bien  que,  pour  la  plus  prompte  expédi- 
tion des  affaires,  le  roi  nommât  un  cer- 
tain nombre  de  juges  ,  auxquels  les  états 
en  joindraient  autant,  et  que  ce  qui  au- 
rait été  réglé  par  ce  conseil  souverain 
devi'nt  irrévocable.  Henri  éluda  ces  pro- 
positions, qui  tendaient  toutes  deux  à  in- 
troduire une  puissance  différente  de  la 
puissance  royale.  On  demanda  aussi  la 
publication  du  concile  de  Trente,  la  ré- 
vocation des  grâces  accordées  aux  héré- 
tiques ,  et  la  guerre  contre  eux.  Toutes 
ces  prétentions  ne  se  développèrent  que 
successivement,  tantôt  insinuées  avec 
douceur,  tantôt  accompagnées  de  me- 
naces :  mais  le  roi ,  en  garde  contre  les 
surprises,  au  défaut  de  la  vigueur  qu'il 
aurait  dû  montrer,  avait  toujours  des 
subterfuges  prêts,  et  palliait  du  moins 
le  mal,  s'il  n'avait  pas  assez  de  résolution 
pour  l'empêcher. 

'  Le  Labour,  t.  L  Cayet,  1. 1,  p.  5.  Journal  de 
Henri  III,  t.  I. 

ï  Journal  de  Henri  III,  t.  I  etlll.  Mélanges  lii.ito- 
riq.  de  Camusat.  iMémoirea  deNevers,  t.  I,  p.  i66. 
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Il  liésita  longtemps  sur  le  parti  qu'il 
prendrait  au  sujet  de  la  ligue.  Paraître 
l'ignorer,  c'était  lui  donner  le  moyen 
de  se  fortifier,  à  l'ombre  d'un  silence 
que  les  malintentionnés  prendraient  pour 
impuissance.  Frapper  un  coup  contre 
elle,  la  déclarer  illicite  et  abusive,  c'é- 
tait risquer  de  se  compromettre,  parce 
qu'on  trouverait  peut-être  dans  ses  par- 
tisans plus  de  résistance  qu'on  ne  pensait. 
Enfin  lui  laisser  choisir  un  chef,  autant 
aurait-il  valu  descendre  tout  d'un  coup 
du  trône  et  abdiquer  la  couronne. 

Tout  balancé ,  Henri ,  selon  son  carac- 
tère ami  du  repos,  s'arrêta  au  moyen 
qui  le  débarrassait  pour  le  moment  :  ce 
fut  de  se  déclarer  lui-même  chef  de  la 
ligue.  On  en  dressa  un  formulaire,  d'où 
étaient  retranchées  toutes  les  ambiguïtés 
dangereuses  pour  l'autorité  royale.  Le 
monarque  le  jura  lui-même,  le  fit  accep- 
ter aux  états,  et  donna  ordre  qu'il  fût 
signé  à  Paris  et  par  toute  la  France. 

Cet  expédient,  qu'on  a  blâmé,  en  di- 
sant que  le  roi  Henri  s'était  rendu  par 
là  simple  chef  de  parti  dans  son  royaume, 
déconcerta  du  moins  pour  quelque  temps 
le  duc  de  Guise  et  ses  adhérents.  Ils  ac- 
coururent à  Blois;  et  ne  pouvant  plus 
embarrasser  le  roi  autrement,  ils  pres- 
sèrent la  déclaration  de  guerre  contre  les 
hérétiques.  Henri  répondit  qu'aupara- 
vant il  fallait  s'assurer  de  l'intention  des 
princes  et  des  seigneurs  absents;  que 
peut-être  étaient-ils  disposés  à  entrer 
dans  le  sein  de  l'église,  et  que  leur  rang 
méritait  bien  une  sommation.  On  ne  put 
se  refuser  à  ces  raisons,  et  les  états 
choisirent  des  députés  qu'ils  chargèrent 
d'aller  trouver  le  roi  de  Navarre,  le 
prince  de  Condé  et  -le  maréchal  de  Dam- 
ville. 

Ils  étaient  cantonnés  :  Damville,  à  la 
tête  des  politiques,  en  Languedoc,  le 
roi  de  Navarre  et  le  prince  de  Condé, 
chefs  des  calvinistes,  dans  la  Guienne, 
le  Poitou  et  les  provinces  adjacentes.  Là 
ils  prenaient  leurs  mesures  contre  l'orage 
qu'ils  voyaient  se  former  à  Blois.  A  peine 
avaient-ils  demandé  l'assemblée  des  états, 
que  par  les  brigues  mises  en  œuvre  pour 


l'élection  des  députés ,  ils  s'aperçurent 
que  les  décisions  ne  leur  en  seraient  pas 
favorables.  Ils  résolurent  donc  de  ne  pas 
les  reconnaître,  et  se  mirent  en  état  de 
n'y  être  point  forcés. 

Quoiqu'il  n'y  eût  pas  longtemps  que 
le  roi  de  Navarre  filt  initié  dans  les  af- 
faires, il  était  déjà  fort  accrédité  auprès 
des  calvinistes.  Après  sa  fuite  de  la 
cour,  ce  prince  renonça  publiquement 
à  la  religion  catholique,  qu'il  avait  été 
forcé  d'embrasser  à  la  Saint-Barthélémy. 
Les  réformés  s'applaudirent  de  son  re- 
tour. Il  gagna  leur  confiance  par  des 
égards  dont  on  lui  sut  gré ,  quoiqu'ils 
fussent  nécessaires,  et  surtout  par  une 
noble  franchise,  et  par  une  gaieté  qui 
était  le  trait  dominant  de  son  caractère. 
On  l'aimait,  on  n'appréhendait  de  sa 
part  ni  détours,  ni  vues  intéressées.  II 
était  avec  les  religionnaires,  assemblage 
de  gens  ombrageux  et  inquiets,  ce  qu'il 
faut  être  dans  une  république,  caressant, 
accessible,  complaisant,  ne  cherchant 
point  à  attirer  à  lui  l'autorité,  content 
quand  les  autres  l'étaient,  paraissant 
s'oublier  lui-même  :  conduite  qui  le  mit 
à  l'abri  des  mortifications  qu'éprouva  le 
prince  de  Condé,  moins  flexible,  tirant 
plus  à  ses  avantages,  et  par  là  donnant 
lieu  à  des  soupçons  qui  faisaient ,  pour 
ainsi  dire,  mesurer  l'obéissance. 

Tous  deux  étaient  pleins  de  valeur, 
hardis  et  entreprenants.  S'apercevant 
que  les  menées  des  états  tendaient  à  la 
guerre,  ils  n'avaient  pas  hésité  à  s'empa- 
rer, quoiqu'en  pleine  paix,  des  places 
qui  pouvaient  couvrir  leurs  retraites. 
Damville  en  faisait  autant  de  son  côté. 
Ils  armaient  aussi  par  mer,  et  négociaient 
une  contre-ligue  avec  la  Suède,  le  Dane- 
mark, l'Angleterre  et  les  protestants 
d'Allemagne,  leur  ressource  ordinaire. 

Ces  soins  occupaient  les  princes, 
quand  la  députation  des  états  alla  les 
trouver.  Elle  ne  devait  pas  s'attendre 
à  un  grand  succès,  puisque  les  mécon- 
tents avaient  déjà  protesté  contre  l'as- 
semblée ,  comme  contre  une  cabale  com- 
posée de  leurs  ennemis.  Leur  réponse  se 
ressentit  plus  ou  moins  de  cette  protes- 
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tation,  que  le  roi  de  Navarre  adoucit, 
sans  cepeudant  se  départir  du  fond.  La 
peinture  que  l'archevêque  de  Vienne,  un 
des  députés ,  lui  lit  des  horreurs  de  la 
guerre,  arracha  des  larmes  à  ce  prince 
tendre,  quoique  né  pour  les  combats  et 
le  fracas  des  armes.  Il  dit  qu'il  connais- 
sait les  douceursj^le  la  paix ,  qu'il  y  était 
sensible;  mais  qu'il  ne  l'achèterait  jamais 
aux  dépens  de  son  honneur  et  de  sa 
conscience.  «  Rapportez  à  l'assemblée, 
«'  ajouta-t-il,  que  j'ai  toujours  prié  le 
«  Seigneur,  et  que  je  le  prie  encore  du 
«  fond  du  cœur,  de  me  faire  connaître 
«  la  vérité.  Si  je  suis  dans  le  bon  chemin, 
«  que  Dieu  m'y  soutienne;  sinon,  qu'il 
«  m'ouvre  les  yeux,  et  je  suis  prêt  non- 
«  seulement  à  ;k)jurer  l'erreur  sans  aucun 
«  respect  humain ,  mais  encore  à  em- 
«  ployer  mes  biens  et  ma  vie  pour  chas- 
«  ser  l'hérésie  du  royaume  et  de  tout 
*  l'univers ,  s'il  est  possible.  »  Cette  es- 
pèce d'engagem.ent  parut  trop  fort  aux 
ministres  calvinistes;  ils  auraient  voulu 
le  faire  effacer  de  la  lettre  que  le  roi  de 
Kavarre  écrivait  aux  états  :  mais  Rour- 
bon,  dont  l'àme  était  droite  et  franche, 
ne  craignit  point  de  rendre  publiques  ses 
dispositions. 

Ce  fut  tout  ce  que  la  députation  tira 
du  roi  de  Navarre.  Elle  obtint  encore 
moins  de  Damville  et  du  prince  de  Condé, 
qui,  aux  instances  des  députés,  répon- 
dirent constamment  :  «  Nous  ne  deman- 
«  dons  que  la  paix;  qu'on  nous  tienne 
«  les  paroles  données ,  et  tout  sera  tran- 
«  quille.  Au  reste ,  nous  ne  reconnais- 
«  sons  point  vos  états,  et  nous  protes- 
«  tons  contre  toutes  les  résolutions  qui 
a  s'y  prendront  à  notre  préjudice.  » 

Il  ne  tint  pas  aux  catholiques  zélés 
qu'il  ne  s'y  en  prît  de  vigoureuses,  mais 
le  roi  les  arrêta  d'un  mot.  «  Je  consens 
«  à  la  guerre,  dit-il,  mais  pour  la  faire 
«  il  me  faut  de  l'argent.  »  Cette  consi- 
dération glaça  les  plus  échauffés,  sur- 
tout entre  ceux  du  tiers  état,  qui  sen- 
tirent bien  que  c'était  sur  eux  que  tom- 
berait le  fardeau  des  impôts.  Ils  revinrent 
à  dire  qu'à  la  vérité  il  serait  à  propos 
d'empêcher  les  hérétiques  de  professer 


DE  FRANCE.  de  j.  c.  1577 

leur  religion,  mais  pourvu  que  cela  pût 
se  faire  sans  prendre  les  armes.  Ainsi 
le  temps  se  consuma  en  propositions  et 
en  débats,  qui  n'amenèrent  point  de 
conclusions  fixes.  Il  paraît  que  la  ligue, 
après  avoir  essayé  ses  forces,  ne  se 
trouva  pas  encore  en  état  de  frapper 
son  coup.  Elle  ne  fut  pas  assez  entrepre- 
nante pour  forcer  le  roi  à  la  guerre; 
mais  aussi  le  roi  ne  fut  pas  assez  absolu 
pour  dissiper  l'orage  qui  s'annonçait,  et 
pour  prononcer  la  paix.  Il  sépara  les  états 
sans  faire-  connaître  clairement  quel 
parti  il  prendrait. 

Son  conseil  était  partagé.  En  général, 
on  trouvait  trop  douce  la  loi  sous  laquelle 
vivaient  les  hérétiques ,  libres  d'exercer 
leur  religion,  et  en  cas  de  besoin,  de  la 
défendre  par  les  armes  :  mais  les  uns  pen- 
saient que  cette  tolérance  valait  encore 
mieux  que  la  guerre;  les  autres,  que  la 
guerre  était  préférable.  Entre  ces  der- 
niers, Gonzague,  duc  de  Nevers,  offrait, 
avec  une  sorte  d'enthousiasme,  tous  ses 
biens  pour  réduire  les  hérétiques.  C'était 
en  effet  un  vrai  catholique,  qui,  bien  éloi- 
gné des  complots  de  la  ligue,  n'envisa- 
geait que  l'avantage  de  la  religion.  II 
avait  aussi  d'autres  qualités  essentielles. 
C'est  de  lui  que  les  calvinistes  disaient  : 
«  Il  nous  faut  craindre  M.  de  Nevers 
«  avec  ses  pas  de  plomb  et  son  compas 
«  à  la  main  '.  » 

Le  duc  de  Montpensier,  prince  du 
sang,  et  catholique  zélé  jusqu'à  la  cruau- 
té, opinait  pour  la  paix.  II  faisait  es- 
pérer que  le  roi  de  Navarre,  avec  lequel 
il  s'était  abouché,  se  prêterait  à  des  ex- 
pédients qui  mettraient  les  calvinistes 
en  sûreté,  sans  trop  aigrir  les  catholi- 
ques. 

On  suivit  cette  ouverture,  indiquée 
par  le  duc  de  Montpensier.  Henri  III  dé- 
tacha au  roi  de  Navarre  Riron  et  Ville- 
roi  ,  chargés  de  promesses ,  et  avec  eux 
Catherine  de  Navarre,  sœur  du  prince, 
qu'on  llatta  de  son  mariage  avec  le  duc 
d'Anjou,  si  elle  réussissait  à  gagner  son 
frère.  D'autres  agents  furent  aussi  dépê- 
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chés  à  Damville.  On  savait  qu'il  n'était 
pas  content  des  réformés,  qui,  sur  le 
soupçon  de  ses  négociations  avec  la  cour, 
venaient  d'exciter  des  séditions  dans 
plusieurs  villes  de  son  gouvernement 
de  Languedoc,  et  s'en  étaient  mis  en 
possession.  Aussi  espérait-on  réussir 
sans  grands  efforts  à  le  séparer  d'eux. 
Pour  appuyer  la  négociation ,  le  roi  mit 
en  campagne  deux  armées.  L'une  fut 
donnée  au  duc  d'Anjou ,  l'autre  au  duc 
de  Mayenne,  estimé  moins  dangereux 
que  le  duc  de  Guise,  son  frère  aîné, 
qui  aurait  pu  se  prévaloir  d'un  comman- 
dement, pour  mettre  en  mouvement  les 
forces  de  la  ligue  éparses  et  pour  ainsi 
dire  assoupies.  Le  duc  d'Anjou  s'empara 
de  la  Charité,  et  ensuite  d'Issoire,  dont 
il  punit  la  longue  résistance  en  faisant 
passer  les  bourgeois  au  fil  de  l'épée. 
Mavenne,  de  son  coté,  enleva  toutes 
les  petites  places  qui  entouraient  la  Ro- 
chelle, et  ces  succès  préparèrent  les  voies 
à  l'accommodement  désiré. 

Damville,  avec  ses  politiques,  se  ren- 
dit le  premier  aux  offres  de  la  cour ,  et 
non-seulement  il  abandonna  ses  alliés, 
mais  se  tourna  contre  eux  :  il  sentit 
qu'il  valait  mieux  dépendre  de  son  roi 
que  d'une  multitude  incapable  d'égards, 
qui  lui  avait  souvent  fait  acheter  bien 
cher  ses  services.  Le  roi  de  Isavarre  ne 
se  montra  pas  si  facile  :  les  armes  em- 
ployées contre  son  parti  ne  l'épouvantè- 
rent pas,  malgré  leurs  succès;  il  savait 
que  le  duc  d'Anjou  n'agirait  pas  avec 
toute  l'activité  que  désiraient  les  catho- 
liques, parce  que  les  anciennes  discus- 
sions avec  le  roi  son  frère  pouvant  re- 
naître, il  avait  intérêt  de  nepoint  écraser 
les  calvinistes'. 

Biron  et  Villeroi,  chargés  du  traité, 
firent  bien  des  voyages  avant  que  de 
pouvoir  réunir  les  intéressés  dans  un 
même  sentiment  :  mais  comme  il  n'y 
avait  pas  plus  d'argent  d'un  côté  que  de 
l'autre  pour  continuer  la  guerre,  ils  réus- 
sirent enfin;  et  de  cette  négociation  sor- 
tit le  fameux  édit  de  pacification  donné 
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à  Poitiers  dans  le  mois  de  septembre, 
accompagné  d'articles  secrets,  convenus 
le  même  mois  avec  le  roi  de  Navarre, 
dans  la  ville  de  Bergerac  en  Périgord. 
Ces  deux  pièces,  l'édit  composé  de 
soixante-quatre  articles ,  et  les  articles 
secrets,  au  nombre  de  quarante-huit, 
sont  comme  un  code  dérèglements,  dans 
lequel  Henri  III  prend  le  ton  de  légis- 
lateur absolu  et  de  dispensateur  des  grâ- 
ces; mais  à  travers  les  efforts  employés 
pour  sauver  l'honneur  du  trône,  on  voit 
la  contrainte  du  monarque,  forcé  de 
plier  sous  la  nécessité  des  circonstances. 

Les  termes  de  l'édit  sont  ménagés  de 
manière  que  la  religion  romaine  paraît 
toujours  la  dominante,  mais  de  sorte 
aussi  que  la  prétendue  réformée  ne  perd 
aucun  avantage  solide,  pour  n'être  qu'en 
seconde  ligne.  On  lui  assure  l'exercice 
public,  avec  une  liberté  plus  étendue, 
mieux  spécifiée  et  moins  assujettie  à  la 
gêne  des  anciennes  restrictions.  Les  ré- 
formés pouvaient  avoir  un  temple  dans 
le  chef-lieu  de  chaque  bailliage  et  de  cha- 
que juridiction  royale,  excepté  dans  Pa- 
ris, à  dix  lieues  à  la  ronde,  et  à  deux 
lieues  de  la  cour.  Le  roi  les  rétablit  dans 
tous  les  privilèges  de  citoyens,  dans 
le  droit  aux  charges ,  aux  magistratures 
et  autres  dignités  :  il  approuve  la  prise 
d'armes  et  tout  ce  qu'ils  ont  fait,  comme 
très-utile  à  l'état;  il  leur  accorde  des  ju- 
ges établis  exprès  pour  eux  dans  chaque 
parlement,  neuf  places  de  sdreté  et  des 
troupes,  à  condition  qu'ils  payeront  les 
dîmes,  rendront  les  biens  d'église  usur- 
pés, chômeront  les  fêtes  extérieurement, 
et  ne  choqueront  en  rien  les  catholiques 
dans  leur  culte. 

Il  est  à  remarquer  que  Henri  appelle 
le  massacre  de  la  Saint-Barthélémy  «  les 
«  désordres  et  excès  du  vingt-quatreaoût 
«  et  jours  suivants,  avenus  à  notre  très- 
«  grand  regret  et  déplaisir;  »  et  qu'en 
défendant  aux  calvinistes  «  toutes  pra- 
«  tiques,  ligues  et  intelligences  hors  du 
«  royaume,  »  il  en  prend  occasion  de 
tomber  directement  sur  la  ligue  des  ca- 
tholiques, par  ces  mots  :  «  Et  seront  tou- 
o  tes  ligues,  associations  et  confréries, 
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n  faites  et  à  faire,  sous  quelque  prétexte 
«  que  ce  soit ,  au  préjudice  de  notre  pré- 
«  sentédit,  cassées  et  annulées,  comme 
«  nous  les  cassons  et  annulons ,  défen- 
«  dant  expressément  à  tous  nos  sujets 
«  de  faire  dorénavant  aucune  cotisation 
«<  et  levée  de  deniers,  fortifications,  en- 
n  rôienient  d'hommes,  congrégations  et 
«  assemblées,  sous  peine  d'être  punis  ri- 
«  goureusement  comme  contempteurs 
«  et  infracteurs  de  nos  ordonnances.  » 

Enfin ,  à  la  grande  satisfaction  des  mi- 
nistres, il  y  eut  dans  les  articles  secrets 
un  règlement  fixe  et  clair  sur  les  maria- 
ges contractés  par  les  prêtres ,  religieux 
et  religieuses,  au  mépris  de  leurs  vœux. 
Le  roi  ordonna  qu'ils  ne  seraient  recher- 
chés ni  molestés,  mais  qu'ils  ne  pour- 
raient réclamer  aucune  succession  directe 
ni  collatérale,  et  que  leurs  enfants  ne 
succéderaient  qu'aux  meubles  et  aux  ac- 
quêts immeubles  de  leurs  pères  et  mères. 
Voilà  ce  que  Henri  III  appelait  ordinai- 
rement avec  complaisance  mon  édit. 

Pour  en  sentir  la  nécessité,  il  faut  se 
représenter  l'état  du  royaume  dans  ce 
moment.  Il  était  dénué  d'argent,  au  point 
qu'on  fut  obligé  de  donner  à  Casimir 
des  pierreries  de  la  couronne,  en  gage 
des  sommes  qui  lui  étaient  dues.  Ce  gé- 
néral, non  payé,  menaçait  de  revenir  sur 
ses  pas,  et  de  se  rejoindre  aux  calvinis- 
tes, qui  le  rappelaient.  Le  roi  ne  pouvait 
leur  opposer  que  des  troupes  suspectes, 
la  plupart  infectées  du  venin  de  la  ligue. 
Une  guerre  plus  longue  l'aurait  forcé 
d'en  ramasser  davantage,  et  de  réunir  et 
multiplier  ainsi  ses  ennemis. 

Il  n'y  avait  aucune  subordination  dans 
le  royaume.  La  certitude  d'obtenir  le 
pardon  des  crimes  les  plus  atroces,  en 
passant  d'un  parti  dans  l'autre,  ouvrait 
la  porte  à  tous  les  désordres  :  on  allait 
jusqu'à  tourner  la  justice  en  dérision, 
ou  à  faire  servir  de  bonne  foi  son  appa- 
reil redoutable,  à  la  vengeance  des  inju- 
res particulières.  Ainsi  se  conduisit  un 
nommé  Baleins,  commandant  pour  le  roi 
de  IXavarre  dans  le  château  de  Lectoure. 

Cet  homme  avait  une  sœur  qui  s'était 
laissé  séduire  par  un  officier  de  la  gar- 


nison :  elle  comptait  l'épouser;  mais  il 
se  retira  dans  la  ville ,  et  se  maria  à  une 
autre.  A  cette  nouvelle,  la  sœur  désolée 
éclate  en  plaintes,  et  demande  justice  à 
son  frère.  Baleins  lui  impose  silence,  et 
continue  de  bien  vivre  avec  l'officier, 
qui  avait  été  son  ami.  Un  jour  il  l'invite 
à  dîner  dans  son  château;  la  compagnie 
était  nombreuse,  et  le  repas  se  passa 
gaiement,  sans  rien  annoncer  de  sinis- 
tre. Comme  les  conviés  se  retiraient ,  le 
gouverneur  retient  sous  quelque  pré- 
texte l'ancien  amant  de  sa  sœur,  le  tire 
à  part  et  le  fait  charger  de  chaînes  :  aus- 
sitôt paraissent  un  greffier,  des  témoins, 
et  la  demoiselle,  prête  à  déposer  contre 
son  infidèle.  Baleins  se  place  dans  un 
fauteuil  comme  juge,  et  interroge  le 
malheureux.  En  vain  celui-ci  objecte-t-il 
au  commandant  que  sa  sœur  l'a  prévenu, 
et  qu'il  ne  lui  a  jamais  fait  aucune  pro- 
messe: l'impitoyableBaleinslecondamne 
à  mort,  fait  écrire  sa  sentence,  et  le 
poignarde  lui-même  sur-le-champ.  11  en 
fut  quitte  pour  demander  sa  grâce  au  roi 
de  Navarre,  qui  l'accorda,  dans  la  crainte 
queBaleins  ne  l'achetât  du  parti  contraire 
en  livrant  son  château  '. 

Ce  qui  arrivait  dans  un  parti ,  à  quel- 
ques circonstances  près ,  se  reproduisait 
dans  l'autre  :  même  esprit  d'indépen- 
dance et  même  férocité.  Aux  excès  par- 
ticuliers se  joignaient  les  maux  de  toute 
espèce,  inséparables  de  la  marche  des 
armées  :  il  y  en  avait  plusieurs  sur  pied  ; 
quoiqu'elles  ne  fissent  pas  grands  ex- 
ploits ,  elles  versaient  toujours  du  sang. 
La  Noue  eut  le  bonheur  d'en  sau  ver  deux 
prêtes  à  se  détruire.  Chargé  d'aller  por- 
ter en  Languedoc  la  nouvelle  de  la  paix, 
il  trouva  Damville  pour  le  roi ,  et  Châ- 
tillon ,  fils  de  l'amiral ,  pour  les  religion- 
naires ,  en  présence ,  sous  les  murs  de 
Montpellier.  Les  ordres  étaient  donnés,  • 
déjà  les  enfants  perdus  marchaient.  Au 
risque  d'être  percé  de  coups,  la  Noue  se 
jette  entre  les  deux  armées ,  crie ,  fait 
signe  de  la  main,  et  déploie  le  traité  à 
la  vue  des  soldats  :  on  s'arrête  ;  les  chefs 
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s'approchent,  acquiescent  aux  condi- 
tions, et  se  retirent  '. 

L'édit  de  Poitiers,  bien  exécuté,  au- 
rait pu  de  même  désarmer  tout  le  royau- 
me; mais  on  n'avait  ni  estime  pour  le 
roi ,  ni  confiance  en  lui.  Le  ridicule  qu'il 
se  donnait  en  se  livrant  à  des  divertis- 
sements indécents,  pendant  qu'il  aurait 
dû  s'occuper  sérieusement  de  ses  affaires, 
le  rendait  un  objet  de  mépris.  Il  courait 
publiquementlabague,  vêtu  en  amazone, 
portant  des  pendants  d'oreille;  «  faisoit 
«  joutes ,  ballets  et  tournois ,  et  force 
n  mascarades,  où  il  se  trouvoit  ordinai- 
«  rement  habillé  en  femme;  ouvroit  son 
«  pourpoint  et  découvroit  sa  gorge,  y 
«  portant  un  collier  de  perles  et  trois  col- 
«  lets  de  toile ,  deux  à  fraise  et  un  ren- 
«  versé,  ainsi  que  lors  le  portoient  les 
«  dames  de  la  cour  *.  »  Il  est  vrai  que  cela 
se  passait  pendant  le  carnaval,  temps 
qui  semble  permettre  quelques  écarts. 

Mais  Ce  ne  fut  pas  dans  ces  jours  de 
licence  que  le  roi  donna  un  festin  public, 
«  auquel  les  dames ,  vêtues  de  vert,  en 
n  habits  d'hommes,  firent  le  service,  ■> 
et  qu'en  revanche  la  reine  mère  en 
donna  un  autre ,  «  auquel  les  plus  belles 
«  et  honnêtes  de  la  cour,  étant  à  moitié 
«  nues  et  ayant  leurs  cheveux  épars, 
«  comme  épousées,  furent  employées  à 
«  faire  le  service.  »  En  retranchant  de 
ces  récits  ce  que  la  mauvaise  volonté  y 
a  mis  d'exagération,  il  reste  toujours 
constant  qu'il  se  passait  à  la  cour  des 
choses  indécentes.  Les  dépenses  qui  se 
faisaient  à  ces  fêtes  étaient  énormes  :  les 
peuples  murmuraient  de  pareilles  pro- 
fusions dans  un  temps  de  malheur  et 
de  disette,  et  ils  en  devenaient  plus  por- 
tés à  s'attacher  à  la  ligue,  dont  les  chefs 
ne  négligeaient  pas  ces  occasions  d'a- 
liéner du  roi  le  cœur  des  catholiques. 
D'un  autre  côté,  les  prétendus  réformés 
craignant  toujours  que  l'édit  ne  fût 
point  exécuté,  ne  paraissaient  que  fai- 
blement disposés  à  se  rapprocher.  Kn- 
fin ,  comme  si  le  roi  eût  appréhendé  de 
manquer  d'embarras  ,  il  entretenait  lui- 
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même  la  division  dans  sa  cour  et  dan3 
sa  propre  famille. 

[1578]  «  Henri  III,  dit  le  Laboureur, 
«  se  plaisait  à  avoir  plusieurs  favoris  en- 
R  semble  :  il  les  aimait  vaillants,  pour- 
«  vu  qu'ils  fussent  téméraires;  spirituels, 
«  pourvu  qu'ils  fussent  vicieux  :  enfin  il 
«  ne  leur  refusait  rien,  pourvu  qu'ils 
«  fussent  magnifiques  et  dépensiers ,  et 
«  pourvu  qu'il  pût  faire  un  signalé  dépit 
«  à  ceux  qui  prétendaient  qu'il  dût  quel- 
«  que  chose  à  leur  naissance  et  à  leur 
«  mérite'.  »  Il  nefaut  pas  demander  si  des 
jeunes  gens  sûrs  de  la  faveur  du  maî- 
tre, exécutaient  à  la  lettre  ses  intentions 
si  assorties  à  leur  goût. 

Mais  ils  trouvaient  aussi  quelquefois 
des  rivaux  aussi  fiers  qu'eux,  qui  ne  souf- 
fraient pas  leur  morgue  impunément, 
et  qui  même  les  prévenaient.  Un  jour 
que  le  roi ,  «  désespérément  brave,  ifrisé 
«  et  godronné,  assistoit  à  une  cérémonie, 
«  suivi  de  ses  jeunes  mignons,  autant  ou 
n  plus  braves  que  lui,  Bussi  d'Amboise, 
«  le  mignon  de  Monsieur,  frère  du  roi , 
«  s'y  trouva  à  la  suite  de  M.  le  duc  son 
«  maître ,  habillé  tout  simplement  et  mo* 
«  destement,  mais  suivi  de  six  pages 
«  vêtus  de  drap  d'or,  frisés ,  disant  tout 
«  haut  que  la  saison  étoit  venue  que  les 
«  bélîtres  seroient  les  plus  braves.  »  Le 
roi  fut  très-piqué  de  ce  mot  insolent ,  et 
le  duc  d'Anjou  ne  put  refuser  à  son 
frère  d'éloigner  Bussi  pour  un  temps. 

Monsieur  était  alors  dans  le  cas  de 
ménager  tout  le  monde.  Les  Flamands , 
après  s'être  contentés  de  réclamer  d'a- 
bord ,  les  armes  à  la  main ,  leurs  privi- 
lèges contre  la  tyrannie  de  Philippe,  roi 
d'Espdgne,  étaient  déterminés  à  secouer 
entièrement  son  joug.  Mais  quelque  vi- 
goureusequ'eûtétéleur  résistance  contre 
le  sanguinaire  duc  d'Albe  ;  contre  Reque- 
sens,  d'un  caractère  plus  doux,  qui  l'a- 
vait remplacé  en  1573;  contre  le  vain- 
queur de  Lépante,don  Juan  d'Autriche, 
fils  naturel  de  Charles-Quint,  nommé 
gouverneur  de  ces  provinces  en  1576, 
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et  qu'une  mort  suspecte  venait  de  faire 
descendre  au  tombeau,  au  moment  oîi 
ses  grandes  qualités  faisaient  espérer 
un  rapprochement  ;  et  en  dernier  lieu 
enfin,  contre  Alexandre  Farnèse,  fils  du 
duc  de  Parme  Octavio ,  l'un  des  premiers 
capitainesde  son  siècle,  ilssentaientqu'il 
leur  serait  impossible  de  parvenir  à  leur 
but  sans  l'appui  de  quelque  secours 
étranger.  Ils  hésitaient  entre  deux  par- 
tis, ou  de  se  mettre  simplement  sous  la 
protection  d'une  puissance  voisine,  ca- 
pable de  les  défendre,  ou  de  se  donner 
un  nouveau  souverain.  Le  premier  leur 
plaisait  davantage  ;  mais  ils  appréhen- 
daient, avec  raison,  que  le  titre  de  pro- 
tecteur ne  fût  pas,  dans  le  prince  qu'ils 
choisiraient ,  un  motif  capable  de  l'en- 
gager à  faire  les  dépenses  nécessaires 
pour  résister  à  l'Espagne,  qui  rassem- 
blait contre  eux  toutes  ses  forces.  Rare- 
ment la  compassion  des  princes  est  dé- 
sintéressée. Les  Flamands  ne  l'avaient 
que  trop  éprouvé  par  l'insuffisance  des 
secours  tirés  tantôt  de  France,  tantôt 
d'Angleterre;  secours  moins  accordés  au 
désir  de  les  soulager  qu'à  l'envie  d'em- 
barrasser l'Espagnol. 

L'amiral  de  Coligny,  quand  il  fut  tué 
à  la  Saint-Barthélémy,  formait  le  projet 
de  rendre  cette  guerre  plus  onéreuse  à 
Philippe,  en  lui  opposant  dans  la  Flandre 
les  calvinistes  du  pays  et  ceux  de  France 
■réunis.  Cette  entreprise,  en  occupant  les 
Français,  aurait  pu  lespréserver  des  guer- 
res civiles  qui  déchirèrent  le  royaume; 
mais  Philippe  fut  assez  adroit  dans  le 
temps  pour  fomenter  les  troubles  qui 
amenèrent  la  Saint-Barthélémy.  C'est 
aussi  dans  la  même  vue  que  ce  monarque 
appuya  les  tentatives  de  la  ligue  et  les 
intrigues  sourdes  qui  firent  échouer  le 
duc  d'Anjou,  héritier  des  projets,  mais 
non  de  la  capacité  de  l'amiral. 

Ce  jeune  prince  avait  alors  les  plus 
belles  espérances  :  tout  semblait  s'arran- 
ger selon  ses  vœux.  Elisabeth,  reine 
d'Angleterre,  favorisait  ses  desseins,  et 
voulait  bien  paraître  y  prendre  un  inté- 
rêt personnel,  en  flattant  le  duc  de  l'es- 
pérance de  l'épouser ,  ruse  ordinaire  de 


cette  princesse.  Les  calvinistes  de  France, 
les  mécontents ,  et  toute  la  jeune  no- 
blesse accoutumée  aux  armes,  promet- 
taient de  se  ranger  sous  ses  étendards , 
sitôt  qu'il  entrerait  en  campagne.  Plu- 
sieurs même  l'avaient  déjà  prévenu ,  sous 
la  conduite  de  la  INoue.  Beaucoup  de 
seigneurs  flamands  et  les  principales 
villes  s'étaient  engagés  secrètement  aie 
recevoir,  et  ne  refusaient  point  de  le 
proclamer  souverain  du  pays,  quand  il 
se  montrerait  assez  puissant  pour  en  sou- 
tenir le  titre. 

Henri  III  nepouvaitquegagner  à  cette 
entreprise.  Il  y  trouvait  l'occasion  d'oc- 
cuper Philippe  II,  voisin  incommode, 
dont  les  sourdes  pratiques  avaient  sou- 
vent troublé  son  repos.  Il  se  débarras- 
sait avec  honneur  d'un  frère  turbulent  ; 
il  procurait  à  la  France  une  augmenta- 
tion de  puissance,  et  diminuait  d'autant 
celle  de  l'Espagne.  Enfin,  ce  qui  aurait 
du  le  déterminer,  il  étouffait,  pour  ainsi 
dire,  dans  son  royaume  le  germe  de  la 
rébellion,  en  employant  ailleurs  ceux 
qui  avaient  coutume  de  la  soutenir.  Il 
n'y  avait  donc  pour  lui  que  des  avanta- 
ges; cependant  ce  fut  de  son  côté  que  le 
projet  manqua  toujours.  Pour  cette  fois, 
il  n'y  eut  que  quelques  retards,  occasion- 
nés par  une  bourrasque  de  cour. 

On  l'attribue  ordinairement  à  la  jalou- 
sie que  le  roi  conçut  de  la  gloire  dont 
son  frère  allait  se  couvrir  :  mais  sans 
rejeter  cette  cause,  il  paraît  que  ce  fut 
encore  plutôt  une  suite  de  l'antipathie 
des  favoris.  Le  duc  d'Anjou  ne  se  plai- 
sait pas  dans  les  parties  de  plaisir  du  roi, 
où  il  se  voyait  toujours  entouré  de  mi- 
gnons qui  enlevaient  toutes  les  distinc- 
tions et  les  faveurs.  Il  s'en  dispensait 
autant  que  la  bienséance  et  ses  intérêts 
pouvaient  le  permettre  ;  ou  s'il  était  forcé 
d'y  assister ,  il  ne  pouvait  gagner  sur  lui 
de  n'y  point  porter  un  air  ennuyé  et  dé- 
daigneux, choquant  pour  ces  jeunes 
gens ,  et  par  contre-coup  pour  le  roi , 
qui  regardait  ces  manières  comme  uno 
censure  indirecte  de  son  goût'. 

'  Mémoiret  de  Margnerifc. 
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Dans  ce  temps  se  firent  les  noces  de     mence  à  lui  faire  des  reproches,  avant 


Saint-Luc,  un  des  principaux  favoris; 
noces  remarquables  par  des  profusions 
scandaleuses  et  des  dépenses  énormes. 
Le  duc  d'Anjou  ne  voulut  point  assister 
à  la  cérémonie;  cependant,  par  complai- 
sance pour  la  reine  mère,  il  se  présenta 
le  soir  au  bal;  il  eut  tout  lieu  de  s'en 
repentir.  Comme  on  était  piqué  de  ce 
qu'il  avait  paru  mépriser  les  amusements 
du  jour,  on  l'insulta.  Chacun  le  montrait 
au  doigt;  on  le  regardait  en  ricanant  :  on 
se  parlait  de  lui  à  l'oreille,  assez  haut 
cependant  pour  qu'il  entendît  que  sa 
taille ,  son  air ,  sa  démarche ,  étaient  la 
matière  des  plaisanteries.  Leduc  d'An- 
jou n'osa  rien  dire  dans  le  moment,  par 
l'appréhension  de  se  brouiller  avec  son 
frère,  dont  il  avait  besoin,  et  sortit  le 
cœur  serré  dépit.  Il  alla  répandre  son 
chagrin  dans  le  sein  de  sa  mère,  et  de 
concert  avec  elle,  il  résolut  de  s'absenter 
quelques  jours  pour  se  calmer.  Elle  se 
flatta  de  faire  agréer  son  éloignement 
au  roi,  qui  y  consentit  sur-le-champ'. 

Mais  retiré  avec  son  conseil  de  jeunes 
gens,  ils  lui  remplirent  l'esprit  de  ter- 
reurs ,  et  lui  persuadèrent  que  le  duc  ne 
quittait  la  cour  que  pour  se  joindre  aux 
mécontents,  et  recommencer  la  guerre. 
Plein  de  cette  idée,  le  roî  court  chez  sa 
mère ,  quoique  la  nuit  fut  déjà  avancée. 
«  Comment,  lui  dit-il,  madame.?  quepen- 
«  sez-vous  m'avoir  demandé  de  laisser 
«  aller  mon  frère?  Ne  voyez-vous  pas, 
«  s'il  s'en  va,  le  danger  oii  vous  mettez 
«  mon  état?  Sans  doute  il  y  a  là-dessous 
«  quelque  dangereuse  entreprise  ;  je  m'en 
c  vais  me  saisir  de  tous  ses  gens ,  et  fe- 
«  rai  chercher  dans  ses  coffres.  Je  m'as- 
«  sure  que  nous  découvrirons  de  gran- 
«  des  choses.  »  En  vain  la  reine  prie  son 
fils  de  ne  rien  précipiter;  il  ne  l'écoute 
pas.  Tout  ce  qu'elle  peut  faire,  c'est 
d'obtenir  qu'elle  l'accompagnera,  dans 
la  crainte  qu'il  ne  se  passe  quelque 
scène  fâcheuse  entre  les  deux  frères  '. 

Le  roi  entre  donc  brusquement  chez 
Monsieur ,  lui  ordonne  de  se  lever,  com- 
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que  de  savoir  s'il  est  coupable;  com- 
mande d'emporter  les  coffres,  et  fouille 
lui-même  le  lit,  pour  voir  s'il  n'y  trou- 
vera pas  des  papiers.  Le  duc  d'Anjou  , 
dans  sa  première  surprise ,  veut  cacher 
une  lettre  ;  le  roi  s'efforce  de  la  saisir. 
Le  duc  supplie  son  frère  à  mains  jointes 
de  ne  pas  la  voir.  Plus  Monsieur  résiste, 
plus  le  roi  s'obstine.  Monsieur  la  mon- 
tre enfin  :  c'était  un  billet  de  sa  maî- 
tresse. Henri  reste  confus,  mais  il  n'en 
ordonne  pas  moins  les  arrêts  à  son 
frère,  et  on  mène  à  la  Bastille  Bussi, 
avec  quelques  courtisans  du  duc  d'An- 
jou qu'on  trouva  dans  le  Louvre. 

On  aval  t  agi  ;  on  réfléchit  le  lendemain. 
Il  y  eut  un  grand  conseil.  Les  ministres, 
instruits  par  la  reine  mère,  représentè- 
rent au  roi  la  conséquence  d'une  pareille 
action.  Il  ouvrit  les  yeux ,  et  trouva  bon 
que  le  conseil  lui  demandât  de  recevoir 
son  frère  dans  ses  bonnes  grâces.  Cela 
fut  accordé,  à  condition  que  Bussi  se 
raccommoderait  avec  Caylus.  On  leva 
les  gardes.  Le  duc  d'Anjou  parut  devant 
le  roi ,  qu'il  assura  de  sa  fidélité,  le  priant 
de  ne  plus  concevoir  désormais  de  soup- 
çons contre  lui.  Henri  le  promit. 

Bussi  parut  à  son  tour.  Le  roi  lui 
commanda  d'oublier  toute  querelle,  et 
d'embrasser  Ca3'lus.  Bussi  lui  répondit  : 
«  Sire ,  s'il  vous  plaît  que  je  le  baise,  j'y 
«  suis  tout  disposé  ;  »  et  accommodant 
«  les  gestes  avec  la  parole ,  lui  fit  une 
«  embrassade  à  la  pantalonne  :  de  quoi 
«  toute  la  compagnie,  quoique  encore 
«  étonnée  et  saisie  de  ce  qui  s'étoit  pas- 
«  se ,  ne  se  put  empêcher  de  rire.  »  C'est 
ainsi  que  Henri  III  savait  se  faire  gar- 
der le  respect'. 

On  rapporte  ces  particularités,  tant 
parce  qu'elles  peignent  les  mœurs  du 
temps,  que  parce  qu'elles  donnent  la  clef 
d'événements  plus  considérables.  Ces 
tracasseries  aboutirent  à  faire  prendre 
au  duc  d'Anjou  le  parti  de  quitter  réelle- 
ment la  cour.  Il  se  sauva  à  A  iençon,  d'où 
ilécrivit  au  roi  qu'il  ne  s'était  retiré 
que  pour  vaquer  plus  aisément  aux  pré- 
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paratifs  de  son  entreprise  de  Flandre, 
qne  d'ailleurs  il  ne  ferait  rien  qui  piU 
déplaire  à  sa  majesté,  et  il  tint  parole. 
Il  se  rendit  en  effet  à  IMons,  et  y  traita 
avec  les  confédérés.  Il  s'empara  dès  lors 
de  BinsetdelMaubeuge;  mais  l'insolence 
de  ses  gens  lui  fit  fermer  les  portes  du 
Quesnoi  et  de  Landrecics.  Piqué  de  cet 
affront,  il  repassa  en  France. 

La  reine  mère  souffrait  comme  les 
autres  de  la  désordonnée  oidreciddance 
des  mignons,  mais  elle  regardait  l'ami- 
tié excessive  de  son  fils  pour  eux  comme 
une  fantaisie  qui  passerait;  persuadée 
d'ailleurs  que  leur  insolence  même  la 
vengerait  un  jour.  Elle  ne  tarda  pas  à 
avoir  cette  satisfaction  '. 

On  ignore  le  motif  de  la  querelle  qui 
s'éleva  entre  Caylus,  favori  du  roi,  et 
Balzac  d'Entragues,  attaché  aux  Guises. 
La  reine  Marguerite  est  soupçonnée  d'y 
être  entrée  pour  quelque  chose.  Ils  se 
battirent  chacun  avec  deux  seconds  : 
Maugiron,  autre  mignon  du  roi,  et  Li- 
varot, du  côté  de  Caylus;  Schomberg  et 
Riherac  du  côté  de  d'Entragues. 

D'Entragues  échappa  seul  sain  et  sauf. 
Maugiron  et  Schomberg  restèrent  sur 
la  place;  Riherac  mourut  le  lendemain; 
Livarot  guérit,  par  la  suite,  d'une  gran- 
de blessure;  et  Caylus,  percé  de  dix-neuf 
coups,  languit  trente-trois  jours  ;  objet 
infortuné  de  la  tendresse  impuissante  du 
roi,  qui  ne  quittait  pas  le  chevet  de  son 
lit.  <<  Il  avoit  promis  aux  chirurgiens  qui 
«  le  pansoient  cent  mille  francs ,  en  cas 
«  qu'il  revînt  en  convalescence,  et  à  ce 
«  beau  mignon  cent  mille  écus,  pour 
«  lui  faire  avoir  bon  courage  de  guérir; 
«  nonobstant  lesquelles  promesses ,  il 
«  passa  de  ce  monde  à  l'autre.  »  Henri 
n'aimait  pas  moins  Maugiron,  «  car  il  les 
«  baisa  tous  deux  morts,  fit  tondre  leurs 
«  têtes  et  emporter  et  serrer  leurs  blonds 
«  cheveux  ;  ôta  à  Caylus  les  pendants  de 
«  ses  oreilles,  que  lui-même  auparavant 
«  lui  avoit  doniïiB  et  attachés  de  sa  pro- 
«  pre  main.  »  Ilsoulagea  sa  douleur  en 
leur  faisant  fair»  dans  l'église  de  Saint- 
Paul  des  obsèques  d'une  magnificence 
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royale ,  et  en  faisant  élever  des  statues 
sur  leurs  tombeaux. 

Auprès  d'eux  fut  bientôt  après  enfermé 
dans  la  tombe  Caussade  de  Saint-Mégrin, 
aussi  favori  du  roi,  que  le  sort  des  autres 
ne  rendit  pas  plus  sage.  Il  s'attaqua  aux 
Guises  mêmes  :  il  affectait  de  les  mépri- 
ser. Un  jour,  dans  la  chambre  du  roi,  de- 
vant des  seigneurs  qui  étaient  présents , 
«  il  tira  son  épée ,  et  bravant  de  paroles , 
«  il  en  trancha  son  gant  par  le  mitan , 
«  disant  qu'ainsi  il  tailleroit  ces  petits 
«  princes'.  »  Une  pareille  imprudence 
était  seule  capable  de  le  perdre;  mais 
on  donne  à  son  malheur  une  cause 
encore  plus  vraisemblable. 

Quoique  attaché  au  roi ,  et  par  état 
ennemi  du  duc  de  Guise,  Saint-Mégrin 
n'en  aimait  pas  moins  la  duchesse,  Ca- 
therine de  Clèves,  et  on  dit  qu'il  en 
était  aimé.  L'auteur  de  cette  anecdote 
nous  représente  l'époux  indifférent  sur 
l'infidélité  réelle  ou  prétendue  de  sa 
femme.  Il  résista  aux  instances  que  ses 
parents  lui  faisaient  de  se  venger ,  et  ne 
punit  que  par  une  plaisanterie  l'indiscré- 
tion ou  le  crime  de  la  duchesse.  Il  entra 
un  jour  de  grand  matin  dans  sa  chambre, 
tenant  une  potion  d'une  main,  et  un 
poignard  de  l'autre.  Après  un  réveil  brus- 
que suivi  de  quelques  reproches  :  «  Dc- 
«  terminez-vous,  madame,  lui  dit-il  d'un 
«  ton  de  fureur,  à  mourir  par  le  poignard 
«  ou  par  le  poison.  »  En  vain  demande- 
t-elle  grâce,  il  la  force  de  choisir  :  elle 
avale  le  breuvage  et  se  met  à  genoux ,  se 
recommandant  à  Dieu,  et  n'attendant 
plus  que  la  mort.  Une  heure  se  passe 
dans  ces  alarmes.  Le  duc  alors  rentre 
avec  un  visage  serein,  et  lui  apprend  que 
ce  qu'elle  a  pris  pour  poison  est  un  excel- 
lent consommé.  Sans  doute  cette  leçon 
la  rendit  plus  circonspecte  par  la  suite  ^ 

On  trouve  ce  fait  raconté  d'une  autre 
manière  par  le  fils  d'un  des  acteurs ,  qui 
le  tenait  de  son  père.  Nous  le  rapporte- 
rons dans  ses  termes  ^.  «  Le  cardinal  de 

'  Brantôme,  t.  XI,  p.  2  56. 

2  Varillas,  Histoire  de  Henri  HI,  1.  XH. 

3  Anecdote  racontée  par  le  fila  de  Bassompierre  à 
VarcheTèque  de  foeinis,  Charles-Maurice  le  Téllier, 
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«  Guise  et  le  duc  de  Mayenne,  voyant 
«  le  bruit  de  l'intrigue  de  la  duchesse  de 
Guise  avec  Saint-]\Iégrin  si  public, 
crurent  que  le  duc  leur  frère  ne  devait 
pas  être  le  seul  à  l'ignorer.  Comme  il 
n'avait  pas  d'ami  plus  intime  que 
Bassompierre,  ils  le  chargèrent  de 
l'en  instruire.  Bassompierre  connais- 
sait le  génie  et  le  caractère  du  duc; 
a'.îssi  n'accepta-t-il  la  commission 
qu'avec  peine  et  malgré  lui.  Il  demanda 
même  qu'on  lui  donnât  trois  jours 
jiour  penser  aux  moyens  d'insinuer  au 
duc  une  nouvelle  si  désagréable.  Il  l'a- 
borda enfin  d'un  air  triste  et  rêveur, 
et  le  duc  lui  ayant  demandé  ce  qui  le 
rendait  si  chagrin  :  «  Il  y  a  quelques 
jours,  lui  répondit  Bassompierre, 
qu'une  personne  m'a  consulté  sur  la 
manière  dont  elle  devait  s'y  prendre 
pour  instruire  un  ami  du  dérangement 
de  sa  femme,  qui  le  déshonore,  sans 
que  de  sa  part  il  ait  aucun  soupçon  de 
ses  galanteries.  La  question  m'a  paru 
si  embarrassante,  que  jusqu'ici  je  n'ai 
pu  encore  y  répondre.  Voilà  quelle  est 
la  cause  de  ce  chagrin  que  je  n'ai  pu 
vous  cacher.  Inquiet  sur  la  réponse  que 
je  dois  faire,  je  rêve  inutilement  pour 
la  trouver;  mais  puisque  l'occasion 
s'offre  si  naturellement  de  vous  en  par- 
ler, je  serais  bien  aise  de  savoir  de 
vous-même  quel  conseil  je  dois  donner 
«  à  mon  ami  sur  une  question  si 
«  délicate.  « 

A  ce  discours,  le  duc  de  Guise  comprit 
parfaitement  de  quoi  il  s'agissait.  Cepen- 
dant il  ne  parut  point  embarrassé.  «  Quel 
•  que  soit  celui  dont  vous  me  parlez , 
«  dit-il  à  Bassompierre,  si  c'est  un  ami, 
«  ou  même  s'il  veut  le  paraître,  qu'il  se 
«  charge  lui-même  de  venger  l'affront 
«  fait  à  son  ami  :  mais  d'apprendre  en  pa- 
«  reil  cas  à  un  ami  ce  qu'il  ignore,  c'est 
«  à  mon  avis  prendre  une  peine  inutile, 
a  et  joindre  même  un  nouvel  outrage  au 

qui  l'a  écrite  de  «a  main  à  la  marge  du  manuscrit  do 
de  Thou,  appartenant  à  Riganlt.  Voyez  le  tome  IV 
de  la  belle  édition  latine  de  deTliou,  p.  33,  ou  le  tome 
VIII,  p.  716,  de  la  traduction  française,  édition  d« 
«734,  in-i,". 
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«  premier.  Pour  moi,  continua  le  duc, 
«  Dieu  m'a  donné  une  épouse  aussi  sage 
«  qu'on  peut  la  souhaiter,  et  grâces  au 
«  ciel ,  je  n'ai  pas  lieu  de  me  défier  de  sa 
«  vertu.  Si  cependant  elle  avait  jamais 
"  le  malheur  de  se  déranger,  et  qu'un 
«  homme fiU  assez  hardi  pour  me  le  dire, 
«  vous  voyez  ce  fer,  ajouta-t-il  en  met- 
«  tant  la  main  sur  la  garde  de  son  épée, 
«  la  vie  de  cet  imprudenf  ami  me  répon- 
«  drait  sur-le-champ  de  sa  folle  témé- 
«  rite.  »  Bassompierre  remercia  le  duc  de 
son  avis,  etalla  rendre  compte  au  duc  de 
Mayenne  et  au  cardinal ,  qui  prirent  le 
parti  d'agir  eux-mêmes. 

Ils  dressèrent  une  embuscade  à  la 
porte  du  Louvre.  Comme  Saint-Mégrin 
en  sortait  la  nuit,  des  assassins  apostés 
se  jetèrent  sur  lui,  et  retendirent  sur  le 
pavé,  percé  de  trente-cinq  coups.  Il  vé- 
cut cependant  jusqu'au  lendemain.  Le  roi 
fit  pour  lui  les  mêmes  excès  que  pour 
Maugiron  et  Caylus.  Il  fut  enterré, 
comme  eux,  dans  l'église  de  Saint-Paul, 
avec  la  même  magnificence,  et  une  statue 
de  marbre  fut  élevée  sur  son  tombeau; 
«  de  sorte  que  quand  on  en  voulait  à  un 
a  favori ,  le  proverbe  était  :  «  Je  le  ferai 
a  tailler  en  marbre,  comme  les  au- 
«  très  '.  » 

Plus  Henri  III,  par  ces  honneurs  funè- 
bres, montrait  d'attachement  à  ses  favo- 
ris, plus  il  enhardissait  à  choquer  sa  puis- 
sance, puisque  avec  tant  de  sensibilité  il 
ne  les  vengeait  pas.  Loin  de  sévir  par  les 
voiesdelajusticecontredepareils  crimes, 
à  l'exemple  de  ses  sujets,  dont  il  aurait  dû 
réprimer  la  licence,  le  monarque  se  ser- 
vait quelquefois  de  l'assassinat  pour  se 
défaire  de  ceux  qui  lui  déplaisaient  '.  Le 
fameux  Bussi  d'Amboise,  favori  de  son 
frère  et  spadassin  brutal,  qui  mettait 
une  sorte  de  gloire  à  se  faire  journelle- 
ment des  querelles,  avait  longtemps 
bravé  le  roi  ;  il  eut  enfin  le  sort  de  ces  ar- 
rogants, qui  croyant  pouvoir  impuné- 
ment insulter  les  autres ,  font  trophée 


'  Brantôme,  tom.  XI,  p.  a56. 
ï   DeTliou,  Ht.  l.XXVIII.  Davila.l.  VU.  Furtuns 
delà  cour,  p.  640.  Journal  de  Henri  III. 
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de  leur  insolence,  et  périssent  immolés 
par  la  main  qu'ils  méprisaient  '. 

[1579]  Il  était  amoureux  de  la  dame  de 
Montsoreau.  Henri  III  trouva  moyen 
d'avoir  quelques-unes  de  ses  lettres,  et 
les  montra  à  l'époux.  Elles  certifiaient  la 
vérité  de  l'intrigue,  et  étaient  écrites  en 
termes  moqueurs  et  insultants  pour  le 
mari.]Montsoreau,pleinderessentiment, 
entraîne  sa  femme  dans  un  château 
écarté,  et  la  contraint  d'y  donner  un 
rendez-vous  à  Bussi.  Celui-ci  arrive 
avec  sa  confiance  ordinaire  ;  mais  au  lieu 
de  la  bonne  fortune  qu'il  espérait,  il  se 
voit  assailli  par  des  assassins.  Il  se  dé- 
fendit longtemps  ;  mais  enfin  il  succomba 
sous  le  nombre,  et  fut  tué. 

Personne  ne  le  regretta,  pas  même  le 
duc  d'Anjou ,  son  maître ,  qui  commen- 
çait à  se  lasser  de  ses  manières  hautai- 
nes. D'ailleurs  le  duc  était  en  bonne  in- 
telligence avec  le  roi.  Des  favoris  qui  lui 
faisaient  ombrage,  les  uns  ayant  été 
tués,  les  autres  étant  devenus  plus  cir- 
conspects, il  fut  aisé  de  réunir  les  deux 
frères.  Le  duc  ne  se  rendit  pas  difficile 
sur  les  conditions  de  son  retour;  il  se 
confia  au  roi;  et  le  monarque,  ravi  de 
cette  franchise,  se  porta,  autant  que 
son  indolence  naturelle  pouvait  le  per- 
mettre, à  seconder  les  projets  de  son 
frère  sur  la  Flandre. 

Cette  réunion  fut  l'ouvrage  de  la  reine 


'  Brantôme  rapporte  qa'un  gentilhomme,  nommé 
Saint-Phal ,  ayaut  observé  des  X  sur  une  broderie, 
Bussi,  pour  faire  querelle,  prétendit  que  c'étaicut 
des  Y.  On  se  battit  une  première  fois  pour  ce  grave 
objet,  six  contre  six.  Bussi  ayant  été  légèrement 
blessé,  Saint-Phal  se  retira  ;  mais  il  tarda  peu  à  se 
voir  assigné  à  un  nouveau  rendez-vous.  Le  capitaine 
des  garde»  du  roi,  envoyé  pour  leur  interdire  le  com- 
bat, pensa  être  pris  à  partie  par  Bussi,  obstiné  à 
poursuivre  sa  querelle  :  il  osa  demander  au  roi  la 
permission  de  se  battre  en  champ  clos ,  et  ne  pou- 
vant l'obtenir  en  France ,  il  ajourna  son  adversaire 
en  pays  étranger.  Il  fallut  l'intervention  du  roi  et  de 
(on  frère  pour  étouffer  cet  interminable  différend , 
et  ce  ne  fut  pas  sans  beaucoup  de  peine  qu'ils  y  réus- 
sirent :  le  malheureux  voulait  du  sang,  et  se  faisait 
gloire  de  l'avouer.  Tels  étaient  cependant  les  pré- 
jugés do  temps  sur  la  bravoure,  que  de  pareils 
hommes  trouvaient  des  amis  pour  soutenir  leurs 
sottises,  et  que  le  brave  Grillon  était  un  des  tenants 
et  des  enthousiastes  de  Bussi. 


DE  FRANCE.  de  j.  c.  1579. 

mère,  qui  voyageait  depuis  six  mois, 
et  travaillait  à  rétablir  la  paix  dans  le 
royaume.  Le  motif  apparent  de  ses  cour- 
ses fut  de  ramener  Âlarguerite,  sa  fille, 
au  roi  de  Navarre,  son  mari,  qui  la  re- 
demandait. A  cette  occasion,  Catherine 
dirigea  sa  marche  vers  les  provinces  où 
sa  présence  était  le  plus  nécessaire;  la 
Guienne,  le  Languedoc,  le  Dauphiné 
et  ses  frontières.  Tous  ces  pays  étaient 
désolés  par  une  affreuse  anarchie.  Selon 
leursintéréts,  les  gouverneurs  recevaient 
ou  méconnaissaient  les  ordres  de  la  cour. 
Ils  étaient  à  leur  tour  payés  de  la  même 
indépendance  par  les  commandants  par- 
ticuliers des  villes.  Ceux-ci  avaient  de 
fréquents  démêlés  avec  les  bourgeois. 
Sous  le  moindre  prétexte  on  prenait  les 
armes  :  rien  de  si  commun  que  le  pillage 
des  recettes,  et  la  fraude  des  mauvais 
comptables ,  soutenue  par  la  coupable 
connivence  des  chefs ,  qui  partageaient 
le  profit  du  vol. 

Au  moindre  reproche,  le  calviniste 
menaçait  de  se  livrer  au  roi  ;  le  royaliste, 
de  passer  chez  les  mécontents.  Le  maré- 
chal de  Bellegarde,  ancien  favori  du  roi, 
mais  favori  négligé,  ne  voyant  plus  de 
fortune  à  faire  à  la  cour,  s'était  cantonné 
dans  le  marquisat  de  Saluées,  son  gou- 
vei'nemcnt,  presque  tout  environné  des 
états  de  Savoie.  Il  s'y  conduisait  en  sou- 
verain ,  et  s'appuyait  de  la  protection 
du  duc,  qui  avait  aussi  ses  vues  :  c'était 
de  s'approprier  quelques  parties  du  mar- 
quisat, à  titre  de  récompense  de  ses  se- 
cours, donnés,  soit  au  maréchal,  soit 
au  roi ,  selon  que  les  circonstances  l'exi- 
geraient. Ainsi  le  Français  comme  l'é- 
tranger démembraient  déjà  le  royaume 
en  espérance. 

La  reine  appliqua  à  ces  maux  plus  de 
palliatifs  que  de  vrais  remèdes  :  elle 
tourna  son  attention  sur  la  manière  de 
faire  exécuter  Tédit  de  Poitiers.  Ce  fut 
le  principal  objet  des  conférences  te- 
nues à  Nérac,  capitale  du  duché  d'vVi- 
bret ,  résidence  du  roi  de  Navarre.  Les 
articles  dont  on  convint  ne  sont  la  plu- 
part que  des  explications  plus  étendues 
de  ceux  de  Poitiers  et  de  Bergerac;  on  y 
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ajouta  le  droit  aux  prétendus  réformés 
de  se  bâtir  des  temples,  de  lever  des 
deniers  pour  l'entretien  de  leurs  minis- 
tres, et  quatorze  places  de  sûreté,  au 
lieu  de  neuf. 

[1580]  Au  moyen  de  tant  d'avantages 
accordés  aux  mécontents,  le  roi  se  flat- 
tait d'avoir  la  paix.  Il  ignorait  qu'avant 
même  le  traité  on  avait  pris  des  mesures 
pour  le  rompre,  s'il  déplaisait.  Le  roi  de 
Navarre,  toujours  en  garde  contre  les 
pièges  de  la  reine  mère,  en  même  temps 
qu'il  écoutait  les  propositions  de  paix, 
se  mit  en  état  de  n'être  pas  surpris.  Il 
partagea  des  pièces  d'or,  garda  une  moi- 
tié de  chacune,  et  envoya  les  autres  à 
des  capitaines  dispersés  en  plusieurs 
parties  du  royaume,  avec  ordre,  sitôt 
qu'ils  recevraient  ces  moitiés ,  de  se  met- 
tre en  campagne.  La  rupture  ne  tarda 
point ,  par  des  motifs  que  toute  la  saga- 
cité de  la  reine  mère  n'aurait  pu  prévoir. 

Le  sage  ÎNIornay  fait,ii  l'occasion  de 
cette  guerre,  qu'on  a  nommée  la  guerre 
des  amoureux ,  une  réflexion  applicable 
à  bien  d'autres  endroits  de  cette  histoire. 
«  On  sera,  dit-il,  bien  embarrassé  à 
«  l'écrire,  si  l'on  veut  lui  donner  quel- 
«  que  dignité.  Il  faudra  assigner  pour 
«  cause  d'un  effet  ce  qui  ne  l'aura  pas 
«  été,  une  cause  généreuse,  au  lieu  de 
«  l'amour  d'une  femme.  »  C'est  ce  qui 
arriva  en  cette  occasion.  La  politique  y 
fut  mêlée  aux  intérêts  du  coeur,  si  même 
ceux-ci  ne  prévalurent  point  '. 

Il  en  est  peu  d'aussi  chers  qu'une  pas- 
sion à  défendre  et  des  soupçons  à  écar- 
ter. Ce  motif  mit  tout  en  mouvement 
dans  la  petite  cour  du  roi  de  Navarre. 
Marguerite ,  son  épouse ,  se  rappelledans 
ses  mémoires ,  avec  un  reîour  de  satis- 
faction ,  les  plaisirs  qu'elle  y  avait  goû- 
tés. «  Les  hommes ,  dit-elle ,  y  trouvoient 
«  des  femmes  aimables,  et  les  femmes 
«  des  cavaliers  galants.  Il  n'y  avoit  rien 
«  à  regretter  en  eux,  sinon  qu'ils  étoient 
«  huguenots;  mais  de  cette  diversité  de 
«  religion  il  ne  s'en  oyoit  point  parler  ».  » 


A  en  croire  Marguerite ,  ce  n'était  que 
passe-temps  innocents  :  le  matin  la  con- 
versation, l'après-midi  la  promenade, 
le  soir  le  bal;  nulle  jalousie,  liberté 
entière.  Elle  fait  même  entendre  que 
les  inclinations  de  Henri,  son  époux, 
pour  quelques-unes  de  ses  filles ,  étaient 
réglées  par  la  vertu ,  et  ne  parle  point 
des  siennes. 

Soit  raison  d'état,  soit  pure  méchan- 
ceté, Henri  III  mit  tout  en  combustion 
dans  cette  société  pacifique.  Il  n'aimait 
pas  sa  sœur.  Elle  s'était  attachée  au  duc 
d'Anjou  par  préférence  ;  crime  que  Henri 
ne  pardonnait  pas  aisément.  Confidente 
des  peines  de  ce  jeune  frère,  de  moitié 
dans  ses  disgrâces ,  il  semble  que  tous  les 
efforts  employés  par  le  roi  pour  rompre 
cette  amitié  n'avaient  fait  que  l'affer- 
mir davantage.  De  Pau  ou  de  Nérac, 
villes  qui  partageaient  sou  séjour,  Mar- 
guerite entretenait  avec  le  duc  un  étroit 
commerce.  Une  si  grande  intimité  devint 
suspecte  à  Henri  III;  il  craignait  que 
IVIarguerite,  belle,  engageante,  peu  avare 
de  prévenances ,  ne  fît  à  son  frère  des 
partisans  de  tous  les  calvinistes  dont  elle 
était  environnée.  I!  résolut  donc  de  lui 
ôter  leur  confiance ,  en  la  brouillant  avec 
son  mari,  qui  était  le  lien  commun  de 
tous  ces  seigneurs  attachés  à  sa  for- 
tune. 

Dans  cette  intention,  Henri  écrit  au 
roi  de  Navarre  que  sa  femme  entretient 
avec  le  jeune  vicomte  de  Turenne  un 
commerce  scandaleux.  A  la  lecture  de 
cette  lettre,  Bourbon  se  flatte  que  le  roi 
n'a  point  été  porté  à  cette  confidence  par 
le  seul  intérêt  de  l'honneur  de  son  beau- 
frère.  Il  en  fait  part  à  son  épouse,  le 
vicomte  en  est  instruit.  Les  accusés  se 
défendent,  protestent  de  leur  innocence, 
et  rejettent  la  calomnie  sur  la  malice  du 
roi.  «  Il  n'a  intention,  disent-ils  au  roi  de 
«  Navarre,  que  de  vous  brouiller  avec 
«  vos  amis ,  si  vous  prêtez  l'oreille  à  ses 


'  Mémoires  de  Bouillon,  p.  3oo.  Sally,  t.   I,  p. 
123.  Villeroi.  D'Aubigné,  t.  U,  liv.  IV,  p.  988. 
*  Mémoires  de  Marguerite.  Mém.  deMornay,  p.  45. 


«  insinuations.  Un  de  vos  meilleurs  ser- 
«  viteurs  disgracié  sous  prétexte  de  ga- 
«  lanterie,  il  trouvera  moyen  de  vous 
«  faire  éloigner  tous  les  autres.  Qui  sait 
«  môme  s'il  n'a  pas  avancé  cette  accusa- 
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«  tion,  pour  avoir  une  raison  spécieuse 
«  de  ne  point  vous  délivrer  Cahors  et  les 
«  autres  villes  promises  en  dot  à  sa  sœur? 
«  li  n'y  a  point  à  hésiter,  il  faut  le  pré- 
«  venir,  et  s'en  emparer  de  gré  ou  de 
«  force.  » 

Dès  ce  moment  on  ne  parla  plus  dans 
cette  cour  que  de  sièges,  de  batailles, 
d'entreprises  militaires.  L'adroite  Mar- 
guerite voulant  gagner  son  époux,  et 
connaissant  son  faible,  adoucit  cette 
sévérité  qui  le  forçait  de  se  tenir  dans 
les  bornes  de  la  bienséance.  Ses  fdles 
s'humanisèrent.  Les  autres  dames,  à 
l'instigation  de  la  reine,  échauffèrent 
le  courage  des  guerriers  qui  leur  étaient 
attachés,  et  inspirèrent  le  désir  des 
combats  à  cette  jeunesse  qu'elles  endor- 
maient auparavant  dans  le  sein  de  la 
volupté. 

En  même  temps  le  duc  d'Anjou  écri- 
vit qu'on  se  mît  en  campagne,  et  qu'il 
répondait  du  succès,  ou  d'une  paix 
avantageuse.  L'éclat  était  nécessaire  à 
ses  desseins.  Depuis  son  retour  à  la  cour, 
il  pressait  le  roi  de  l'aider  à  se  rendre 
maître  de  la  Flandre,  dont  les  peuples 
lui  offraient  la  souveraineté ,  pour  peu 
qu'il  fût  appuyé  de  son  frère  :  mais  le 
monarque  indolent  se  voyant  en  paix, 
appréhendait  d'attirer  sur  lui  les  armes 
d'Espagne,  et  de  voir  sa  tranquillité 
troublée,  quand  même  il  ne  ferait  que 
fermer  les  yeux  sur  les  démarches  de  son 
frère.  Or  le  duc  d'Anjou  espérait  qu'en 
rallumant  la  guerre  en  France,  Henri  se 
prêterait  à  tout  pour  avoir  la  paix.  Il 
pressait  donc  le  roi  de  Navarre  de  com- 
mencer, se  chargeant  de  l'événement. 

Sur  sa  parole,  les  pièces  d'or  qui  de- 
vaient être  le  signal  de  la  rupture,  sont 
envoyées.  Presqu'au  même  jour ,  et  sous 
prétexte  d'inexécution  du  traité  de  Né- 
rac,  le  feu  de  la  guerre  paraît  allumé 
en  différentes  parties  de  la  France.  Le 
roi  de  Navarre  se  jette  dans  Cahors  :  il 
y  combattit  cinq  jours  et  cinq  nuits  sans 
se  reposer,  et  il  ne  lui  restait  pas  un 
morceau  entier  de  ses  habits ,  quand  il 
eut  assuré  sa  conquête. 

Condé ,  fait  pour  les  aventures  péril- 


leuses, de  la  Fère,  ville  de  son  gouver- 
nement de  Picardie,  où  il  s'était  déjà 
fortifié  malgré  le  roi ,  passe  aux  Pays- 
Bas,  vole  en  Angleterre,  revient  en  Alle- 
magne; près  de  rentrer  en  France,  il 
est  arrêté  sur  la  frontière  de  Savoie, 
volé  et  dépouillé,  sans  être  reconnu.  Il 
échappe  enfln,  et  se  met  à  la  tête  des  cal- 
vinistes de  Languedoc. 

Le  roi,  très-étonné  de  tous  ces  mou- 
vements, en  demande  la  cause,  envoie 
courriers  sur  courriers,  prie  sa  sœur 
d'apaiser  son  mari  et  de  l'engager  à  la 
paix.  Marguerite  nie  d'abord  les  hostili- 
tés, promet  ensuite,  et  amuse  son  frère. 
Pendant  ce  temps  les  mécontents  font 
des  progrès.  Enfin  Henri  III  s'aperçoit 
qu'il  est  trompé;  il  lève  tout  d'un  coup 
trois  armées.  Comme,  de  la  part  de 
cette  jeunesse  bouillante,  tout  s'était 
conduit  sans  système,  la  supériorité 
des  forces  fait  tourner  la  chance ,  et  les 
agresseurs  sont  repoussés  de  tous  cotés. 
Alors  le  duc  d'Anjou  fait  l'ofOcieux,  et 
offre  à  son  frère  de  lui  procurer  la 
paix ,  s'il  veut  concourir  à  son  entre- 
prise de  Flandre  :  le  roi  y  consent.  Sur 
cette  assurance,  le  duc  d'Anjou  traite 
en  septembre  avec  les  députés  des  Pays- 
Bas,  et  part  pour  Fleix,  château  du 
Périgord,  sur  la  Dordogne,  entre  Ber- 
gerac et  Sainte-Foi,  où  se  réunirent 
les  parties  intéressées. 

[1.581]  On  fut  bientôt  d'accord  :  on 
ajouta  seulement  pour  la  forme  au 
traité  de  Nérac  quelques  articles  peu 
importants  en  faveur  des  réformés. 
Tous  les  autres  sont  à  l'avantage  du 
roi  de  Navarre,  auquel  furent  aban- 
données, pour  six  ans,  les  places  de 
sûreté  dont  il  était  le  maître,  et  qui 
entra  en  possession  de  la  dot  de  sa 
femme.  On  mit  les  armes  bas.  Il  y  eut 
un  édit  confirmatif  de  la  convention.  Le 
duc  d'Anjou  s'assura  pour  sa  guerre  des 
principaux  chefs  calvinistes ,  et  revint  à 
Paris  en  décembre  veiller  aux  prépara- 
tifs d'une  nouvelle  expédition  en  Flan- 
dre. 

Le  moment  paraissait  favorable  pour 
l'exécution.  Les  principales  forces  d'Es- 
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pagne  étaient  employe'es,  sous  le  duc 
d'Albe,  à  la  conquête  du  Portugal,  que 
la  mort  du  roi  don  Sébastien  avait  livré 
aux  prétentions  de  divers  concurrents. 
Les  Flamands,  fatigués  d'une  longue 
anarchie,  voulaient  un  prince,  et  nul 
ne  pouvait  prendre  ce  titre  plus  utile- 
ment pour  eux  que  le  duc  d'Anjou.  Il 
était  assuré  des  secours  de  l'Angleterre, 
et  peut-être  de  toutes  ses  forces,  si  le 
mariage  projeté  entre  Elisabeth  et  lui 
réussissait.  Du  côté  de  la  France,  tant 
que  la  paix  dui'erait ,  il  pouvait  compter 
sur  les  calvinistes.  Les  circonstances 
lui  permirent  d'en  former  une  armée  de 
dix  mille  fantassins  et  de  quatre  mille 
chevaux,  avec  laquelle  il  délivra  Cam- 
bray,  assiégée  par  Alexandre  Farnèse, 
et  s'empara  de  l'Écluse  et  de  Cateau- 
Cambresis.  Il  n'y  avait  que  le  roi,  son 
frère,  dont  il  ne  pouvait  se  promettre 
beaucoup  d'aide,  tant  à  cause  de  la 
fausse  politique  qui  lui  faisait  toujours 
craindre  de  choquer  le  conseil  d'Espa- 
gue,  que  parce  que  les  profusions  énor- 
mes de  ce  monarque  le  mettaient  hors 
d'état  de  seconder  une  si  belle  entre- 
prise. 

Accoutumé  à  être  gouverné,  ce  faible 
prince,  après  la  perte  de  ses  favoris, 
ne  tarda  pas  à  en  faire  de  nouveaux. 
Les  prodigalités  qui  avaient  attiré  aux 
autres  l'indignation  publique  excitèrent 
les  mêmes  murmures  contre  ceux-ci. 
Henri  maria  Joyeuse  à  la  sœur  de  la 
reine,  et  fit  pour  cette  noce  des  dé- 
penses plus  que  royales.  Il  acheta  à  la 
Valette  la  terre  d'Épernon,  et  lui  donna 
d'avance  en  argent  la  dot  de  la  femme 
qu'il  lui  destinait.  Le  moins  à  charge  fut 
François  d'Épinay  ,  sieur  de  Saint-Luc , 
que  le  roi  maria  peu  richement,  mais 
avec  grand  éclat,  à  Jeanne  de  Cossé, 
fille  du  fameux  maréchal  de  Brissac. 
Ce  mariage  produisit  un  événement  au- 
quel le  roi  ne  s'attendait  pas,  et  qui 
lui  fit  perdre  son  favori  '. 

L'histoire  s'abstient  de  prononcer  sur 
le  genre  d'attachement  qui  entraînait 


De  TUou,  liv.  XXIV.  Davila, 
ANQUJETIL.  —  TOME  IV. 


1.  VI. 


33 

Henri  vers  ses  favoris  ;  mais  elle  ne  peut 
se  dispenser  de  dire  que  l'affection  dé- 
sordonnée qu'il  leur  témoignait  en  pu- 
blic, avait  blessé  les  regards  de  la  multi- 
tude, et  fait  naître  des  soupçons  inju- 
rieux qui  flétrissaient  également  le  prince 
et  ses  amis.  La  femme  de  Saint-Luc  vit 
avec  peine  son  jeune  époux  livré  à  une 
société  qui  le  déshonorait  aux  yeux  du 
public,  quoique  Henri  en  fdt  le  chef  : 
mais  les  liens  formés  par  un  roi  ne  se 
rompent  point  sans  risque.  Saint-Luc  le 
fit  sentir  à  sa  femme,  qui  conçut  le  projet 
de  dégodter  le  monarque  lui-même  de 
sa  conduite. 

On  doit  cette  justice  à  Henri  III,  que 
ses  excès  n'étaient  jamais  e.xempts  de  ces 
remords  qui  marquent  du  respect  pour 
la  religion,  et  qui  donnent  des  espéran- 
ces de  retour.  Voluptueux  par  tempéra- 
ment ,  il  se  livrait  sans  ménagement  aux 
plaisirs;  mais  bientôt  la  satiété  le  rame- 
nait au  repentir,  et  par  une  suite  néces- 
saire, à  des  résolutions  plus  sages  pour 
l'avenir.  C'était  le  moment  qu'aurait  dû 
prendre  un  directeur  éclairé,  pour  lui 
faire  connaître  et  graver  dans  son  cœur 
les  grandes  vérités  de  la  religion,  dont 
il  n'avait  jamais  été  assez  instruit  :  mais 
dans  ces  instants  d'un  trouble  qui  pou- 
vait devenir  si  salutaire,  il  ne  trouvait 
que  trop  de  guides  complaisants  et  inté- 
ressés, qui  craignaient  de  l'offenser,  ou 
s'ils  l'épouvantaient  quelquefois  par  le 
tableau  des  jugements  de  Dieu ,  lui  lais- 
saient croire  que  de  simples  actes  exté- 
rieurs de  pénitence,  sans  conversion  du 
cœur,  suffisaient  pour  apaiser  la  colère 
divine. 

De  là  ce  mélange  bizarre  de  proces- 
sions et  de  cavalcades,  de  courses  noc- 
turnes et  de  retraites  dans  les  couvents, 
de  conversations  licencieuses  et  de  liai- 
sons avec  des  religieux  austères.  Après 
avoir  quitté  un  habit  efféminé  et  des 
parures  immodestes,  il  portait  sur  le 
sac  de  pénitent  une  discipline  attachée  à 
sa  ceinture ,  et  un  chapelet  de  têtes  de 
mort  au  côté  ;  appareil  de  dévotion  que 
sa  conduite  démentait  bientôt,  mais  ap- 
pareil qui ,  du  moins  dans  le  commen» 
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cernent  des  désordres,  tenait  à  quel- 
ques désirs  de  conversion  qu'on  aurait 
pu  rendre  plus  efiicaces.  C'est  ce  que 
tenta  Saint-Luc ,  à  l'instigation  de  sa 
femme. 

Une  nuit  qu'il  était  couché  dans  un 
cabinet  attenant  à  la  chambre  du  prince, 
il  glissa  une  sarbacane  au  chevet  du  roi , 
et  lui  prononça  dans  son  premier  som- 
meil, comme  de  la  part  de  Dieu,  les 
menaces  les  plus  terribles,  s'il  ne  reve- 
nait pas  de  ses  égarements.  Henri  se 
réveille  tout  à  coup,  prête  l'oreille,  et 
n'entendant  plus  rien ,  croit  que  c'est  un 
songe  et  se  rendort.  Saint-Luc  répète 
les  mêmes  menaces.  Henri ,  alors  bien 
convaincu  qu'il  ne  rêve  point ,  s'aban- 
donne le  reste  de  la  nuit  aux  plus  tristes 
réflexions,  et  se  lève,  l'inquiétude  et 
l'effroi  peints  sur  le  visage. 

Les  courtisans  s'en  aperçoivent,  et 
ne  savent  qu'imaginer.  Saint-Luc  parait 
aussi  embarrassé  que  les  autres.  Faisant 
néanmoins  semblant  de  s'enhardir,  il 
approche  du  roi ,  et  lui  dit  que  la  même 
nuit  il  a  vu  en  songe  un  ange  avec  un 
visage  sévère ,  qui  l'a  menacéd'une  ruine 
mévitable  et  prochaine,  s'il  ne  renonçait 
à  ses  égarements,  et  s'il  n'engageait  le 
roi  à  changer  de  vie.  Soulagé  par  cette 
ouverture ,  Henri  lui  fait  part  à  son  tour 
de  ce  qu'il  a  entendu ,  lui  ordonne  le 
secret ,  promet  de  profiter  de  ces  aver- 
tissements célestes,  et  commence  à  ef- 
fectuer sa  promesse. 

Les  favoris  furent  très-étonnés  de  ce 
changement ,  et  cherchèrent  à  eu  péné- 
trer les  causes.  Villequier ,  ministre  des 
plaisirs  du  roi,  s'y  employa  plus  que  les 
autres,  par  la  raison  que  son  crédit  de- 
vait nécessairement  souffrir  si  le  mo- 
narque changeait  de  conduite.  Il  vint 
enfin  à  bout  de  tirer  le  secret  de  Saint- 
Luc,  et  le  révéla  aussitôt  au  roi.  Ce 
prince,  irrité  de  ce  que  son  favori  avait 
voulu  abuser  de  sa  crédulité,  en  aurait 
tiré  vengeance ,  si  Saint-Luc ,  averti  à 
temps,  ne  se  fût  sauvé  à  Brouage,  dont 
il  était  gouverneur,  et  oij  il  n'arriva 
qu'une  heure  avant  celui  que  Henri  en- 
voyait pour  s'emparer  de  la  place. 


fl  dut  son  salut  à  l'attention  du  duc 
de  Guise,  qui ,  par  ses  afiidés,  était  ponc- 
tuellement instruit  de  tout  ce  qui  se 
passait.  Il  prévint  Saint-Luc  sur  ce  qu'on 
méditait  contre  lui ,  persuadé  qu'un  avis 
si  important  lui  acquerrait  un  ami,  dont 
il  se  servirait  au  besoin.  Telle  était  alors 
la  politique  de  ce  duc  :  épier  les  fautes 
du  roi  pour  en  profiter;  obliger  tout  le 
monde,  surtout  les  disgraciés,  et  ne 
point  paraître ,  quoique  mêlé  dans  toutes 
les  affaires.  Néainnoins  en  examinant  de 
près  sa  conduite,  on  découvrait  sans 
peine  qu'il  était  le  mobile  secret  de 
presque  toutes  les  intrigues.  Aussi  le 
roi,  qui  s'en  défiait ,  le  tenait  à  l'écart 
tant  qu'il  pouvait. 

[1582]  Forcé  d'avoir  une  armée  sur 
pied  pour  faire  exécuter  ses  différents 
édits,  Heni'i  ne  voulut  point  mettre  à  la 
tête  le  duc  de  Guise,  quoiqu'il  en  fdt 
vivement  sollicité  :  mais  par  égard  pour 
les  catholiques ,  dont  les  Lorrains  étaient 
singulièrement  aimés,  il  donna  le  com- 
mandement au  duc  de  IMayenne ,  comme 
plus  modéré  et  moins  hautain.  Tout  ce 
que  le  monarque  gagna  à  cette  conduite, 
fut  de  conserver  à  sa  cour  un  homme 
plein  de  ruses  ,  adroit  à  profiter  de  tous 
ses  avantages,  qui  par  des  manières  in- 
sinuantes et  une  conduite  toujours  égaie, 
bien  différente  de  celle  du  roi,  lui  enlevait 
l'estime  de  ses  peuples,  et  surtout  la 
confiance  du  clergé,  fort  mécontent  des 
privilèges  accordés  aux  calvinistes  par  les 
derniers  édits '. 

Il  y  avait  une  espèce  de  lutte  entre  les 
partis  opposés.  Chacun  demandait  beau- 
coup plus  que  les  circonstances  et  le 
désir  d'entretenir  la  paix  ne  permettaient 
d'accorder.  Les  catholiques  désiraient 
ardemment  la  publication  du  concile  de 
Trente,  espérant  que  ses  décisions,  une 
fois  connues ,  deviendraient  une  barrière 
sûre  contre  les  innovations.  Le  roi  crai- 
gnait au  contraire  de  fournir  par  là  aux 
calvinistes  un  nouveau  prétexte  de  ré- 
volte. Dans  cet  embarras,  quelquefois 
il  faisait  des  remontrances  douces  au 
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clergé,  quelquefois  il  le  reprenait  avec 
aigreur. 

La  patience  lui  échappait  surtout 
quand  on  prétendait  lui  faire  acheter 
par  des  concessions  extraordinaires  l'ar- 
gent qu'il  demandait  '.  Il  ne  pouvait 
alors  cacher  son  indignation.  On  payait, 
dans  la  crainte  d'exciter  sa  colère  ;  n...::  il 
restait  toujours  un  fond  de  mécontente- 
ment qui  éclatait  en  murmures.  Le  duc 
de  Guise,  attentif  à  tout  ce  qui  pouvait 
favoriser  ses  desseins,  entrait  avec  une 
sensibilité  apparente  et  tous  ies  deJiors 
d'un  zèle  de  religion,  dans  les  peines  du 
clergé,  qu'il  plaignait ,  et  dont  il  gagnait 
ainsi  la  confiance  :  conduite  adroite  qui 
le  liait  avec  Rome,  avec  l'Espagne,  et 
qui  le  rendait  le  centre  nécessaire  des 
projets  des  deux  cours. 

Celle  de  Rome  n'en  avait  point  d'au- 
tre que  de  soutenir  la  religion  catholi- 
que en  France.  Philippe  II  affectait  la 
même  pureté  d'intention,  mais  se  sou- 
ciait moins  d'empêcher  les  progrès  du 
calvinisme,  que  de  susciter  des  troubles 
dans  le  royaume,  pour  mettre  le  roi 
hors  d'état  de  donner  des  secours  aux 
Flamands  et  au  duc  d'Anjou ,  qui  venait 
d'être  couronné  duc  de  Brabant  et  comte 
de  Flandre. 

L'entreprise  du  duc  donna  d'abord 
les  espérances  les  plus  flatteuses.  Il  vit 
les  grands  comme  le  peuple,  unis  de 
vœux  et  d'intérêt,  lui  jurer  une  fidélité 
d'autant  moins  suspecte ,  qu'ils  la  regar- 
daient comme  nécessaire  à  leur  bon- 
heur. Elisabeth,  reine  d'Angleterre, 
soit  par  goût,  soit  par  politique,  per- 
mit qu'on  traitât  son  mariage  avec  le 
duc.  Dans  un  séjour  qu'il  avait  fait  à 
Londres  à  la  fin  de  l'année  précédente  et 
au  commencement  de  celle-ci,  elle  alla 
jusqu'à  lui  donner  publiquement  un  an- 
neau comme  gage  de  sa  foi ,  et  à  recevoir 
celui  du  prince ,  qu'elle  mit  à  son  doigt. 


I  Le  clergé  demanda  cette  année  an  roi  qa'il  ab- 
diquât le  droit  de  nommer  anx  cvêchés ,  et  qu'il  ré- 
tablît les  élections.  «  Si  les  élections  avaient  eu  lieu , 
<•  répondit-il  fort  ému,  beaucoup  d'entre  vous,  qui 
«  combattent  pour  elles  avec  tant  de  chaleur,  ne 
«  paraîtraient  pa»  rcTètug  de  cette  dignité.  » 


Les  calvinistes  de  France,  et  beau- 
coup d'Allemands,  coururent  s'enrôler 
sous  ses  drapeaux.  Les  catholiques  mê- 
mes prenaient  parti  dans  ses  troupes, 
pour  le  seul  plaisir  de  voir  humilier  les 
Espagnols,  dont  les  rodomontades  ré- 
voltaient tout  le  monde.  Rien  ne  prouve 
mieux  le  triste  état  de  leurs  affaires  en 
Flandre ,  que  les  noires  intrigues  dont 
le  dé.«espoir  et  l'impuissance  les  rendi- 
rent coupables  ^ 

Personne  ne  doute  que  les  divers  com- 
plots tramés  en  Angleterre,  complots 
qui  menaçaient  du  poison  et  du  poi- 
gnard la  reine ,  les  ministres  et  les  prin- 
cipaux seigneurs ,  n'aient  été  l'ouvrage 
du  conseil  d'Espagne.  Le  premier  assas- 
sin qui  blessa  le  prince  d'Orange  d'un 
coup  de  pistolet,  était  certainement  un 
émissaire  de  cette  cour.  Enfin  ce  fut 
Philippe  qui ,  de  concert  avec  le  duc  de 
Guise,  imagina  la  fameuse  conjuration 
de  Salcède. 

De  pareils  monstres  ne  méritent  point 
la  peine  qu'on  prend  quelquefois  à  vou- 
loir découvrir  les  motifs  qui  les  ont  fait 
agir.  Presque  tous  ne  sont  que  des  scélé- 
rats aveuglés  par  des  crimes  précédents, 
et  qui  s'imaginant  devenir  des  person- 
nages importants,  ne  s'aperçoivent  pas 
qu'ils  sont  sacrifiés  par  des  hommes  plus 
habiles  et  plus  méchants  qu'eux.  Sal- 
cède était  un  gentilhomme  débauché, 
perdu  de  dettes,  condamné  à  mort  pour 
fausse  monnaie,  et  pour  qui  le  duc  de 
Guise  avait  obtenu  grâce.  On  sera  peut- 
être  surpris  que  Salcède  et  Guise  aient 
pu  prendre  confiance  l'un  en  l'autre  : 
le  premier  étant  fils  d'un  gouverneur 
de  Vie,  qui,  quoique  bon  catholique, 
fut  à  la  Saint-Earlhélemy  puni  par  les 
Guises  comme  ennemi  de  leur  maison  ; 
et  le  second ,  chef  de  cette  maison  im- 
périeuse, qui  n'oubliait  jamais  une  in- 
sulte, surtout  quand  elle  pouvait  porter 
atteinte  à  son  crédit.  Mais  on  sait 
qu'une  passion  à  satisfaire  aplanit  toutes 
les  difficultés.  Le  duc  de  Guise  était 
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ambitieux.  Il  trouva  dans  Salcède  Un 
homme  intrépide,  sans  mœurs  et  sans 
principes,  capable  de  tout  entreprendre  : 
il  le  prévint  de  politesses  et  de  confi- 
dences. Salcède  fut  flatté  ;  il  se  promit 
des  honneurs  et  des  richesses.  C'en  fut 
assez  pour  lui  fermer  les  yeux  sur  le 
péril  de  l'entreprise. 

Si  l'on  en  croit  sa  déposition ,  écrite 
tout  entière  et  signée  de  sa  main ,  rétrac- 
tée ensuite,  affirmée  de  nouveau,  et  dé- 
savouée dans  le  dernier  supplice,  il  était 
question  d'allumer  en  même  temps  le 
feu  de  la  guerre  par  tout  le  royaume, 
pour  embarrasser  Henri  III,  et  l'empê- 
cher d'envoyer  en  Flandre  des  secours  à 
son  frère.  On  était  sur,  disait  Salcède, 
des  provinces  de  Picardie,  de  Chanrpa- 
gne,  de  Bourgogne,  du  Cotentin  et  de 
la  Bretagne.  Les  troupes  du  pape,  join- 
tes à  celles  de  Savoie,  devaient  fondre 
en  France  par  le  Lyonnais,  et  les  Espa- 
gnols par  deux  endroits,  du  côté  des 
Pyrénées.  Le  rôle  de  Salcède,  rôle  dans 
l'exécution  duquel  il  fut  arrêté,  était 
d'aller  trouver  le  duc  d'Anjou  avec  un 
régiment  de  soldats  affidés ,  de  lui  offrir 
ses  services,  de  gagner  sa  confiance,  et 
d'obtenir  de  lui  le  commandement  de 
quelque  place  frontière,  comme  Dun- 
kerque,  pour  la  livrer  ensuite  aux  Gui- 
ses. Ceux-ci  comptaient  forcer  le  roi ,  ef- 
frayé par  ce  soulèvement  général,  de  les 
mettre  à  la  tête  de  ses  armées ,  ensuite 
lui  faire  la  loi  à  lui-même,  et  empêcher 
le  duc  d'Anjou  de  rentrer  en  France, 
pour  le  faire  périr  en  Flandre ,  sans  se- 
cours, accablé  par  toutes  les  forces  es- 
pagnoles. 

Du  reste,  Salcède  nia  constamment 
d'avoir  jamais  eu  dessein  d'attenter  à  la 
vie  ou  à  la  liberté  du  duc  d'Anjou  ;  mais 
il  avoua  d'autres  trahisons,  comme  d'a- 
voir fait  plusieurs  fois  le  métier  d'es- 
pion, entretenant  commerce  avec  le 
conseil  d'Espagne,  allant  sur  les  lieux 
s'assurer  par  lui-même  des  préparatifs 
de  la  France,  et  en  donnant  avis  aux 
généraux  ennemis.  Il  nommait  parmi 
les  conjurés  ce  qu'il  y  avait  de  plus  dis- 
tingué entre  les  courtisans  et  les  minis- 
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très  de  France  ;  presque  tous  lès  gouver- 
neurs des  provinces  et  des  villes  consi- 
dérables, et  jusqu'à  des  favoris  du  roi. 
Il  leur  prêtait  l'affreux  projet  de  mettre 
Henri  en  prison,  de  se  défaire  du  duc 
d'Anjou ,  et  d'exterminer  la  famille  roya- 
le. Le  cardinal  de  Pelievé  était,  disait 
Salcède,  l'agent  de  cette  ligue  auprès 
du  pape. 

Bien  des  choses  se  contredisaient  dans 
cette  déposition;  mais  il  en  résultait 
toujours  l'indice  certain  d'une  conjura- 
tion redoutable.  Le  duc  d'Anjou,  qui 
avait  fait  arrêter  Salcède  en  Flandre, 
frappé  de  ces  horreurs,  ne  crut  pas  de- 
voir les  laisser  ignorer  au  roi.  On  recon- 
naît ici  la  fausse  politique  de  Henri  III  : 
il  regarda  d'abord  cet  avis  comme  une 
ruse  de  son  frère,  pour  tirer  de  lui  des 
secours  plus  abondants,  sous  préte\te 
du  danger  où  ils  se  trouvaient  tous  les 
deux.  Pour  ne  point  troubler  sa  tran- 
quillité et  ses  plaisirs,  il  était  déter- 
miné à  n'en  rien  croire,  et  même  à  ne 
point  faire  de  recherches;  mais  le  duc 
lui  envoya  le  coupable.  Henri  l'interro- 
gea lui-même.  Salcède  nia  tout  ce  qu'il 
avait  écrit  de  sa  main  et  répété  en  pri- 
son devant  deux  députes  du  roi.  A  la 
question  ,  il  avoua  de  nouveau;  mais  il 
se  rétracta  ensuite,  et  persista  dans  sa 
rétractation  jusqu'à  sa  mort,  qui  fut 
celle  des  criminels  de  lèse-majesté. 

Pendant  et  après  le  procès,  il  n'y  eut 
point  d'informations ,  point  de  perqui- 
sitions ,  point  de  confrontations  des  ac- 
cusés ,  du  moins  des  plus  suspects.  Le 
président  de  Thon  conseillait  de  garder 
le  criminel,  afin  de  le  faire  parler  à  me- 
sure qu'on  découvrirait  des  traces  du 
complot  ;  mais  trop  de  personnes  étaient 
intéressées  à  son  silence'.  On  conseilla 
au  roi  de  se  débarrasser  d'un  scélérat 
dont  la  vie  ne  faisait  que  troubler  sa 
tranquillité ,  et  inquiéter  nombre  de  gens 

I  Sully  raconte,  dans  le  deuxième  Tolunne  de  ses 
niimoircs,  liv.  V,  p.  129,  que  Saiccde  accusa  M.  de 
Villeroi,  «qu'il  fait  tout  ce  qu'il  peut  pour  se  justifier, 
"  et  que  fînaleinent,  s'itaiit  assez  mal  défendu,  il 
«•  appelle  Dieu  et  les  anges  pour  témoins  de  son 
V  innocence,  desquels  on  n'a  point  de  nouvelles 
t<  qu'ils  soient  encore  arrivés.  • 
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que  la  crainte  portait  au  désespoir;  au 
lieu  que  l'indulgence  du  roi,  et  son  at- 
tention à  soustraire  les  preuves  de  leur 
crime,  les  ramèneraient  sans  doute  au 
devoir,  s'ils  s'en  étaient  écartés.  On  verra 
par  les  fureurs  de  la  ligue ,  affreuse  tra- 
gédie dont  la  conjuration  de  Salcède 
est  comme  le  premier  acte ,  combien  ce 
lâche  conseil  fut  pernicieux  au  malheu- 
reux Henri.  Il  le  suivit,  parce  qu'il  favo- 
risait son  aversion  pour  les  affaires  et 
son  goût  pour  les  plaisirs,  et  Salcède, 
en  conséquence,  fut  livré  au  supplice. 
Au  reste,  si  Philippe  inquiétait  le  roi 
par  ses  menées  sourdes ,  il  ne  faisait  que 
rendre  la  pareille  à  la  France,  qui  le 
traversait  de  la  même  manière,  et  même 
assez  ouvertement,  en  Flandre  et  en 
Portugal.  Catherine,  qui  avait  formé 
d'abord  de  son  chef  des  prétentions  in- 
soutenables sur  ce  dernier  royaume, 
se  réduisit  alors  à  aider  Antoine ,  prieur 
de  Crato,  fils  naturel  de  Louis  de  Beja, 
frère  du  cardinal  Henri ,  dernier  roi  de 
ce  pays.  Le  prieur ,  obligé  de  fuir ,  s'était 
retiré  en  France ,  où  on  lui  donna  soixa)i- 
te  vaisseaux  et  six  mille  hommes,  avec 
lesquels  il  se  mit  en  possession  des  îles 
Açores.  Mais  la  discipline  manquait 
dans  cette  armée ,  presque  entièrement 
composée  de  volontaires.  La  flotte  ayant 
été  attaquée  par  le  marquis  de  Sainte- 
Croix,  une  partie  seulement  prit  part 
au  combat.  Philippe  Strozzi,  fils  du  ma- 
réchal de  ce  nom,  qui  la  commandait, 
blessé  au  genou,  tomba  au  poui'oir  du 
marquis,  avec  un  grand  nombre  des 
siens.  Celui-ci,  sourd  aux  sollicitations 
de  ses  propres  officiers,  fit  pendre  tous 
ses  prisonniers,  et  jusqu'au  prêtre  fran- 
çais qui  les  exhortait,  comme  pirates  et 
fauteurs  de  rebelles  qui  faisaient  la  guerre 
à  son  maître,  sans  l'aveu  de  leur  prince. 
Strozzi,  leur  chef,  fut  massacré  à  coups 
de  hallebarde,  par  les  ordres  de  l'Espa- 
gnol, et  son  corps  fut  jeté  à  la  mer.  Le 
reste  de  la  flotte  regagna  la  France. 

[1.583]  Le  roi  cependant  continuait  à 
vivre  au  milieu  de  ses  ennemis,  comme 
s'il  ne  les  eût  pas  crus  tels,  ou  comme 
6'il  n'en  eût  eu  rien  à  craindre;  sa:r,% 


mesures,  sans  précautions,  leur  donnant 
même  lieu  de  fortifier  cette  trame ,  tant 
par  la  première  impunité  que  par  les 
fautes  et  les  imprudences  perpétuelles 
qui  lui  échappaient.  Il  serait  ennuyeux 
de  remettre  toujours  sous  les  yeux  du 
lecteur  les  dévotions  bizarres  de  Henri 
III,  les  longues  processions  dans  les- 
quelles il  traînait  après  lui  princes ,  mi- 
nistres, cardinaux,  couverts  du  sac  de 
pénitent  ;  ses  pèlerinages  <à  Chartres  et 
ailleurs  pour  avoir  des  enfants;  ses  re- 
traites aux  minimes  et  aux  feuillants, 
qu'il  prêchait  lui-même  en  chapitre.  Ce 
qu'on  peut  ajouter  à  ce  que  nous  avons 
déjà  dit,  c'est  qu'au  plaisir  du  spectacle, 
qui  faisait  ordinairement  agir  le  roi,  il 
commença  cette  année,  et  continua  jus- 
qu'à la  fin  de  sa  vie,  à  joindre  le  désir 
de  persuader  les  peuples  de  son  attache- 
ment à  la  religion  catholique.  Mais  les 
factieux  lui  ôtèrent  bientôt  cette  res- 
source, en  faisant  parler  les  prédica- 
teurs, qui,  tantôt  par  des  invectives, 
tantôt  par  des  bons  mots,  indignes  de 
la  chaire ,  lui  enlevèrent  tout  le  fruit  de 
cet  appareil'. 

Le  roi  n'opposa  à  ces  insultes  que 
quelques  réprimandes ,  ou  autres  légers 
châtiments  peu  capables  d'arrêter  l'en- 
thousiasme, qui,  dirigé  en  secret  par 
les  Guises,  gagnait  de  tous  côtés.  Il  ne 
fut  pas  plus  ferme  à  l'égard  de  Fran- 
çois de  Rosières,  archidiacre  deToul, 
auteur  d'un  livre  plein  de  calomnies  con- 
tre les  descendants  de  Hugues  Capet, 
et  contre  le  roi  lui-même.  Non-seulement 
Henri  pardonna  à  l'auteur,  mais  il  per- 
mit que  la  flétrissure  du  livre  fût  tenue 
secrète,  en  considération  des  Guises, 
qui  se  donnèrent  beaucoup  de  mouve- 
ment pour  obtenir  cette  grâce,  de  peur 
que  le  déshonneur  de  la  condamnation 
ne  retombât  sur  la  maison  de  Lorraine, 
dont  cet  ouvrage  révélait  les  prétentions 
au  trône;  faiblesse  bien  dangereuse  dans 
ces  circonstances.  Il  fallait  ou  ignorer 
cet  attentat,  ou  le  punir  plus  sévère- 
ment. 

I  De  Thou,  liv.  I.XXVIIet  LXXVIU.  Davila,  I 
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«  jNIais  le  roi  mon  frère,  »  dit  anicre- 
ment  la  reine  Marguerite  dans  ses  mé- 
moires, «  n'avoit  de  courai^e  que  contre 
"  les  femmes.  »  Klle  en  lit  elle-même  dans 
ce  temps  une  fiicheuse  expérience.  Après 
la  guerre  des  amoureux,  celte  princesse 
revint  à  la  cour  de  France.  Trop  aimée 
du  due  de  Guise,  étroitement  liée  avec  le 
duc  d'Anjou,  son  frère,  dont  le  roi  était 
jaloux,  Marguerite  devint  suspecte  au 
roi.  Il  rechercha  sa  conduite,  et  crut  y 
découvrir  des  taches  déshonorantes  pour 
son  mari  et  la  maison  royale.  Au  lieu  de 
la  renvoyer  simplement  de  la  cour,  théâ- 
tre trop  exposé  pour  ses  désordres, 
Henri  fit  un  éclat  qui  ne  pouvait  ser- 
vir qu'à  satisfaire  quelque  vengeance 
particulière  '. 

Son  mari  la  redemandait  depuis  quel- 
que temps  :  le  roi  fit  semblant  de  se 
rendre  aux  instances  de  son  beau-frère; 
mais  à  peine  était-elle  en  route,  qu'il  en- 
voya après  elle  des  archers  de  sa  garde. 
Us  l'arrêtent  au  milieu  du  chemin ,  fouil- 
lent sa  litière,  démasquent  ses  femmes 
sous  le  prétexte  de  voir  s'il  n'y  a  point 
d'hommes  parmi  elles,  en  emmènent 
deux  prisonnières,  et  traitent  fort  mal 
les  autres. 

Elle  se  plaignit  hautement  de  cet  af- 
front. Le  roi  son  mari  en  demanda  jus- 
tice par  des  envoyés  exprès.  Henri  ne 
voulut  ni  la  condamner  ni  la  justifier.  Il 
refusa  toujours  de  s'expliquer,  préten- 
dant que  cette  aventure  devait  être  re- 
gardée comme  une  querelle  de  frère  à 
sœur.  Des  affaires  plus  importantes  em- 
pêchèrent le  roi  de  Navarre  de  faire  d'au- 
tres instances,  et  ÎMarguerite  déshono- 
rée, n'osant  retourner  auprès  de  son 
époux,  alla  cîichersa  honte  et  y  mettre 
le  comble  dans  des  châteaux  écartés ,  oii 
elle  crut  pouvoir  se  livrer  plus  librement 
à  ses  penchants.  Depuis  cette  époque,  ce 
qu'un  historien  peut  faire  de  plus  avan- 
tageux pour  elle,  c'est  de  n'en  plus  par- 
ler. 

I  Busbec,  liv.  XXIII.  Mémoires  de  la  ligue,  t.  I, 
p.  544-  Journal  de  Henri  111.  Amours  de  Henri  IV, 
j).  26.  Mémoires  de  Moruay,  de  Bouillon,  p.  325; 
de  Sully,  t  .1. 


Tout  se  tient  dans  le  système  politi- 
que. Souvent  les  révolutions  les  plus 
étonnantes  viennent,  par  un  enchaîne- 
ment successif,  de  causes  bien  éloignées 
de  leurs  effets.  Personne  n'approuvait 
sans  doute  les  dérèglements  de  Margue- 
rite; mais  bien  des  gens,  même  les  plus 
sensés,  trouvèrent  mauvais  qu'une  reine, 
sœur  du  roi,  et  presque  le  dernier  rejeton 
de  la  famille  royale,  eût  été  traitées!  in- 
jurieusement.  Les  femmes  surtout,  déjà 
aigries  contre  Henri ,  le  détestèrent  sans 
retour,  quand  elles  virent  que  prodiguant 
à  ses  favoris  les  parures  de  leur  sexe,  il  les 
dépouillait  elles-mêmes  de  leurs  orne- 
ments par  des  édits  contre  le  luxe  :  édits 
qui  furent  si  sévèrement  exécutés ,  qu'on 
arrêta  à  Paris  en  pleine  rue,  et  qu'on 
traîna  en  prison  des  femmes  de  qualité, 
■pour  avoir  porté  les  étoffes  ou  les  bi- 
joux interdits  '. 

On  voyait  avec  indignation  que  le  roi , 
en  même  temps  qu'il  prescrivait  à  ses 
sujets  cette  épargne  forcée,  augmentait 
lui-même  ses  dépenses,  grossissait  sa 
garde ,  introduisait  à  sa  cour  un  faste 
inconnu ,  et  s'occupait  sérieusement  du 
projet  d'adopter  le  cérémonial  de  la  cour 
d'Angleterre,  beaucoup  plus  pompeux 
alors  que  celui  de  France.  Chaque  jour 
Henri  donnait  des  édits  bursaux,  qu'il 
faisait  recevoir  par  force  dans  des  lits 
de  justice.  I!  créait  aussi  une  infinité  de 
charges  inutiles,  dont  il  abandonnait  les 
provisions  à  ses  mignons,  et  ceux-ci  à 
leurs  tailleurs,  cuisiniers  et  parfumeurs. 
Enfin  il  était  difficile  de  ne  point  éclater, 
en  voyant  un  roi  de  France  s'avilir  jus- 
qu'à faire  parade  publiquement  de  goûts 
puérils  et  d'amusements  ridicules,  pen- 
dant qu'il  y  'avait  dans  l'état  une  fer- 
mentation qui  présageait  les  plus  funes- 
tes mouvements. 

[1584]  Tous  les  partis  négociaient, 
non  pour  prévenir  les  troubles,  mais 
pour  en  tirer  avantage.  Le  duc  de 
Joyeuse,  jeune  favori ,  se  mit  en  tête  de 
se  faire  agréer  par  le  pape  pour  le  chef 
des  catholiques,  au  préjudice  du  duc  de 

1  Code  Henri.  Journal  de  Henri  UI.  Busbec,  lett.  29". 
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Guise.  De  l'aveu  du  roi ,  qui  se  prêta  à  ce 
projet,  dans  l'espérance  de  substituer 
son  favori  au  duc,  Joyeuse  partit  pour 
Rome  avec  un  train  magnifique;  il  y  flt 
ses  propositions  et  ses  offres,  qui  fu- 
rent reçues  très -froidement.  11  voulut 
aussi  décrier  Damville,  gouverneur  du 
Languedoc,  connu  à  cette  époque  sous 
le  nom  du  maréchal  de  Montmorency, 
par  suite  de  la  mort  de  François,  son 
aîné,  arrivée  en  1579.  Il  le  représenta 
comme  fauteur  d'hérétiques ,  et  demanda 
au  pape  des  forces  pour  le  supplanter  ; 
mais  ses  calomnies  ne  furent  payées  que 
d'indifférence'. 

Montmorency,  ainsi  attaqué,  traita 
avec  le  roi  de  Navarre,  pour  se  soute- 
nir. Celui-ci  envoya  en  Angleterre  et  en 
Allemagne  soUiciter  des  secours  contre 
les  complots  des  princes  lorrains ,  prêts 
à  éclater.  Guise  resserrait  de  son  coté 
les  nœuds  qui  l'unissaient  depuis  long- 
temps avec  l'Espagne,  et  donnait,  pour 
prétexte  de  ses  engagements  avec  une 
puissance  étrangère,  la  nécessité  de  dé- 
fendre la  religion  catholique, 

Maisuniquementattentifà  ses  intérêts, 
en  même  temps  qu'il  prétextait  aussi  son 
zèle  pour  la  religion,  Philippe  offrait  au 
roi  de  Navarre  et  aux  calvinistes  de 
l'argent  et  des  troupes,  pour  renouveler 
la  guerre  en  France,  et  empêcher  Henri 
de  secourir  les  Flamands.  Il  prit ,  pour 
faire  ses  offres,  le  moment  où  il  supposa 
Bourbon  irrité  de  l'affront  fait  à  sa 
femme.  L'Espagnol  proposait  à  Henri  de 
rompre  son  mariage  avec  une  épouse 
déshonorée,  de  lui  donner  l'infante  sa 
fille,  et  d'épouser  lui-même  la  princesse 
de  Navarre.  «  Vous  ne  voidezpas,  »  dirent 
les  négociateurs  espagnols  à  Mornay, 
chargé  d'écouter  leurs  propositions  ; 
«  eh  bien!  vous  nesavez  ce  que  vous  faites 
«  de  nous  refuser  :  nos  marchands  sont 
«  prêts.  »  Mot  qui  décèle,  à  ne  s'y  pas 
tromper,  les  motifs  de  la  ligue,  et  les 

'  De  Thou,  liv.  LXXIX  et  LXXXl.  Davila,  1.  VI 
et  VU.  Slémoii-es  de  la  ligue,  tom.  t,  p,'533;  de 
Mornay,  p.  74.  Discours  de  ce  qui  se  passa  au  ca- 
l'iuet  du  roi  de  Navarre,  boute-feu  des  calvinistes. 
De  Sully,  p.  191. 


ressorts   cachés  qui  l'ont  soutenue  si 
longtemps. 

Il  y  avait  encore  d'autres  négociât  ns 
particulières  sur  le  tapis,  savoir,  de  la 
reine  mère  avec  le  duc  de  Lorraine, 
qu'elle  aurait  voulu  élever  au  préjudice  de 
la  branche  de  Guise;  du  duc  de  Lorraine 
lui-même  avec  le  roi  de  Navarre,  dont  il 
souhaitait  obtenir  la  sœur  pour  un  de  ses 
fils  ;  du  duc  de  Savoie  avec  le  même  prince 
pour  le  même  sujet  ;  des  Flamands  avec 
la  cour  de  France;  enfin  des  Guises  avec 
le  cardinal  de  Bourbon,  oncle  du  roi  de 
Navarre,  qui  croyait  ou  feignait  de  croire 
que  la  mort  du  duc  d'Anjou  arrivant,  il 
devait  être  reconnu  héritier  présomptif 
de  la  couronne  de  France,  au  préjudice 
de  son  neveu. 

Le  roi  voyait  tout  le  monde  autour  de 
lui  prendre  des  assurances,  et  seul  il  ne 
s'inquiétait  de  rien.  La  mort  du  duc 
d'Anjou  son  frère,  qui  n'avait  pas  encore 
atteint  trente  ans,  le  surprit  dans  cette 
inaction.  Ce  jeune  prince,  livré  à  des 
conseils  téméraires,  avait  vu  l'année 
précédente,  et  après  les  plus  beaux  com- 
mencements, ses  espérances  s'évanouir, 
parce  qu'il  voulut  les  réaliser  trop  tôt. 
Ses  flatteurs  lui  persuadèrent  qu'on  abu- 
sait de  sa  bonté ,  et  que  pendant  qu'on 
lui  laissait  en  apparence  le  titre  de  la 
souveraineté,  c'était  le  prince  d'Orange 
qui  en  avait  tout  le  pouvoir.  Le  duc  réso- 
lut de  se  tirer  de  cette  espèce  de  tutelle. 
Il  attaqua  à  l'improviste  les  villes  où  il 
n'était  pas  le  maître  absolu.  Plusieurs 
se  défendirent.  Il  fut  repoussé  lui-même 
à  Anvers,  et  forcé  de  se  retirer. 

Cette  entreprise  mal  concertée  lui  fit 
perdre  la  confiance  des  Flamands.  En 
vain  tenta-t-il  delà  regagner  par  les  pro- 
messes les  plus  flatteuses  :  ou  elles  ne 
furent  point  écoutées ,  ou  elles  le  furent 
trop  tard.  Plongé  dans  un  noir  chagrin 
d'avoir  par  sa  faute  mis  obstacle  à  sa 
fortune,  il  se  renferma  dans  Château- 
Thierry,  ville  de  son  apanage,  où  il  ne 
traîna  que  quelques  mois  une  vie  languis- 
sante. Les  uns  disent  qu'il  mourut  de 
tristesse  ;  les  autres  du  poison  que  lui 
donnèrent  les  Espagnols,  auxquels  il 
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était  encore  redoutable,  même  dans  son 
discrédit. 

François,  duc  d'Anjou,  était  vif,  em- 
porté, turbulent  ;  mais  il  avait  peu  de 
moyens.  Il  était  d'ailleurs  plein  de  bonne 
foi,  de  candeur  et  de  générosité.  Le  mal- 
heur des  temps  le  força  quelquefois  à 
déguiser  ses  pensées;  mais  jamais  il  ne 
put  soutenir  une  entreprise  qui  aurait 
demandé  certain  raffinement  de  dissi- 
mulation. Il  aimait  la  gloire  :  cette  pas- 
sion l'éloigna  souvent  de  son  devoir.  Il 
s'en  repentit  au  lit  de  la  mort,  et  en  de- 
manda pardon  au  roi  son  frère^ 

Jamais  il  n'en  avait  été  sincèrement 
aimé,  non  plus  que  de  la  reine  sa  mère. 
Accoutumés  à  le  regarder  comme  un 
enfant,  ni  l'un  ni  l'autre  n'eurent  pour 
lui,  à  mesure  qu'il  avançait  en  âge,  les 
égards  convenables  à  son  rang.  Le  dépit 
qu'il  en  conçut  le  força  souvent  de  prê- 
ter son  nom  aux  factions  qui  divisèrent 
le  royaume,  afin  d'obtenir  une  considé- 
ration qu'on  lui  refusait.  Il  avait  enfin 
trouvé  en  Flandre  un  théâtre  digne  de 
sa  bravoure,  lorsque  peut-être  la  jalou- 
sie du  prince  d'Orange,  qui  avait  déjà 
éconduit  l'archiduc  Mathias,  mais  plus 
certainement  sa  propre  imprudence,  lui 
fit  perdre  en  un  instant  le  fruit  de  plu- 
sieurs années  de  travaux.  Sa  mort,  qui 
arriva  un  mois  précisément  avant  celle 
du  prince  d'Orange,  assassiné  à  Delft 
par  Baltazar  Gérard,  n'eut  aucune  in- 
fluence sur  les  affaires  de  Hollande; 
mais  elle  ouvrit  en  France  un  vaste 
champ  à  ceux  qui  projetaient  des  trou- 
bles, et  qui  se  préparaient  déjà  à  l'exé- 
cution. 

Depuis  la  paix  de  Fleix,  le  caractère 
ombrageux  des  calvinistes  s'était  prodi- 
gieusement adouci.  Le  roi  leur  accordait 
peu  de  grâces,  mais  il  tenait  exactement 
ses  promesses  et  leur  faisait  rendrebonne 
justice.  Ces  procédés ,  auxquels  ils  n'é- 
taient plus  accoutumés,  avaient  dissipé 
les  préventions  de  plusieurs,  et  fait  en 
quatre  ans  plus  de  conversions  que  la  voie 
des  armes  et  les  bourreaux  n'en  avaient 
opéré  en  quarante.  On  devait  se  croife 
SU  terme  des  agitations  religieuses  qui 


avaient  désolé  la  F'rance ,  lorsque  l'ambi- 
tion du  duc  de  Guise,  en  alarmant  de 
nouveau  les  catholiques  sur  l'existence 
future  de  la  religion  en  France,  trouva 
moyen  de  leur  rendre  leur  funeste  acti- 
vité. Nous  avons  vu  qu'aux  états  de  Blois, 
en  1577 ,  le  roi ,  au  lieu  de  détruire  la  li- 
gà^e,  s'en  était  déclaré  le  chef,  expédient 
qui  n'aurait  pas  manqué  d'adresse ,  si 
Henri,  l'employant,  avait  eu  intention 
de  miner  sourdement,  à  l'ombre  de  ce 
titre,  une  cabale  dangereuse;  mais  il  ne 
songeait  qu'à  parer  aux  inconvénients 
présents.  Le  péril  étant  passé ,  il  se  con- 
duisit comme  si  la  même  crise  ne  pou- 
vait pas  revenir,  et  il  laissa  fortifier  sous 
son  nom  une  faction  qui  devait  boulever- 
ser sou  royaume'. 

[1585]  Un  seul  trait  de  différence  ca- 
ractérise les  deux  concurrents,  Henri, 
roi  de  France,  et  Henri,  duc  de  Guise. 
Le  premier  paraissait  à  la  tête  des  affai- 
res ,  par  son  rang  seul ,  sans  les  avoir 
imaginées,  et  sans  les  conduire.  Le  se- 
cond n'ayant  de  titre  que  son  mérite, 
présidait  réellement  à  tout,  et  faisait 
mouvoir  tous  les  ressorts.  S'il  n'avait 
pas  dressé  le  plan  de  la  ligue,  on  ne  peut 
douter  que  ce  ne  fût  lui  qui  en  pressait 
l'exécution,  qui  mettait,  pour  ainsi  dire, 
les  armes  aux  mains  des  factieux ,  et  ce- 
pendant il  se  faisait  prier  pour  les  pren- 
dre. «  On  fut ,  écrit  un  auteur  contem- 
«  porain,  plusieurs  jours  à  déterminer 
«  le  duc  de  Guise,  parce  que,  disait-il, 
«  si  on  me  fait  dégainer  l'épée  contre 
«  mon  maître,  il  faut  en  jeter  le  four- 
«  reau  dans  la  rivière  *.  » 

Il  était  aussi  question  de  trouver  un 
prétexte  pour  lever  des  troupes  en  pleine 
paix,  contre  un  roi  légitime,  bien  affermi 
sur  son  trône.  Rien  de  moins  plausible 
que  la  raison  qu'on  imagina ,  et  cepen- 
dant elle  réussit,  tant  il  est  vrai  que  le 
peuple  prévenu  peut  être  pousséauxpius 
grands  excès  par  les  plus  faibles  moyens  ! 
En  dix  ans  de  mariage,  le  roi  n'avait 
point  eu  d'enfants  :  mais  il  n'était  point 
sûr  qu'à  la  fleur  de  son  âge,  ainsi  que  sou 

I   ne  Thon,  liv.  LXXXr.  Davila,  1.  VII. 
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épouse,  il  dût  se  voir  privé  de  postérité", 
on  le  supposa  néanmoins  :  on  osa  même 
l'assurer;  il  se  répandit  des  écrits  qui 
taxaient  Henri  d'impuissance,  et  qui  alar- 
maient ses  sujets  sur  la  succession  au 
trône,  comme  s'il  eût  été  près  de  vaquer. 

Personne  ne  doutait  qu'au  défaut  de 
la  branche  de  Valois ,  la  couronne  ne 
fût  due  à  la  maison  de  Bourbon,  issue 
de  saint  Louis,  par  Robert,  comte  de 
Clermont ,  son  dernier  fils.  On  ne  dou- 
tait pas  non  plus  qu'elle  n'appartînt  à 
l'héritier  en  ligne  directe,  Henri,  roi 
de  Navarre;  mais  la  religion  prétendue 
réformée ,  dont  il  faisait  profession , 
aliénait  de  lui  les  cœurs  des  catholi- 
ques. C'en  fut  assez  pour  faire  imagi- 
ner à  ceux  qui  voulaient  brouiller,  de  lui 
opposer  un  rival.  Ils  prii-ent  son  oncle, 
le  vieux  cardinal  de  Bourbon,  archevê- 
que de  Rouen,  le  dernier  des  frères 
d'Antoine  de  Bourbon,  père  du  roi  de 
Navarre,  et  plus  proche  héritier  du 
trône  que  son  neveu ,  si  la  représenta- 
tion n'avait  pas  lieu. 

Il  n'est  pas  sûr  que  ce  prélat  ait  été 
lui-même  persuadé  de  son  prétendu 
droit.  Cayet  rapporte  qu'un  de  ses  plus 
fidèles  serviteurs  l'excitant  à  quitter  le 
parti  des  Guises,  dont  le  but  était  de 
ruiner  sa  maison,  le  cardinal  répondit  : 
«  Je  ne  suis  point  accordé  à  ces  gens- 
«  ci  sans  raison;  penses-tu  que  je  ne 
o  sache  pas  bien  qu'ils  en  veulent  à  la 
«  maison  de  Bourbon?  Pour  le  moins, 
«  tandis  que  je  suis  avec  eux ,  c'est  tou- 
«  jours  Bourbon  qu'ils  reconnaissent. 
«  Le  roi  de  Navarre,  mon  neveu,  ce- 
«  pendant,  fera  sa  fortune.  Le  roi  et 
ft  la  reiiie  savent  bien  mon  intention  '.  » 

Charles  de  Bourbon  soutint  néan- 
moins d'abord  toutes  ses  prétentions 
avec  toute  la  chaleur  d'un  homme  con- 
vaincu ;  mais  comme  il  était  inconstant 
et  léger ,  il  peut  se  faire  que,  séduit  dans 
un  temps,  il  se  soit  détrompé  dans  un 
autre;  surtout  lors'que  son  nom  étant 
devenu  moins  nécessaire  au  soutien  de 
la  ligue,  des  flatteurs  commencèrent  à 

'  Cayet,  tom.  I. 


brûler  moins  d'encens  devant  l'idole  de 
sa  royauté.  Dans  les  commencements, 
ils  eurent  l'adresse  d'en  faire  à  ses  yeux 
un  être  réel ,  auquel  le  vieux  prélat  sa- 
crifia jusqu'à  ses  scrupules.  On  lui  parla 
d'une  dispense  pour  lui  faire  épouser  la 
veuve  du  duc  de  Montpensier,  Cathe- 
rine de  Lorraine,  princesse  qui  fit  de- 
puis éclater  tant  de  fureur  contre  Henri 
III;  et  le  vieux  cardinal  y  prêta  l'oreille. 

Ainsi  le  duc  de  Guise  avait  un  appât 
prêt  pour  chacun  de  ceux  qu'il  voulait 
envelopper  dans  ses  filets.  Il  persuadait 
à  la  reine  mère  qu'il  ne  cherchait  à  éloi- 
gner du  trône  le  chef  des  Bourbons, 
que  pour  y  placer  ses  petits-fils ,  enfants 
du  duc  de  Lorraine  et  de  Claude  de 
France ,  sa  fille.  Il  flattait  les  courtisans 
de  l'espérance  de  les  rendre  nécessaires 
par  la  guerre  ,  et  d'obliger  le  roi  à  par- 
tager entre  eux  les  faveurs  qu'il  rassem- 
blait toutes  sur  ses  mignons.  Il  promet- 
tait à  la  noblesse  plus  de  considération, 
et  des  préférences  à  ceux  qui  rendraient 
les  premiers  services;  au  peuple  la  di- 
minution des  impôts,  et  au  clergé  la 
destruction  de  toutes  les  sectes. 

Des  prédicateurs,  gagés  ou  séduits, 
faisaient  valoir  en  chaire  ces  promesses. 
On  exposait  aux  portes  des  églises  et  au 
coin  des  rues  des  tableaux  qui  représen- 
taient les  supplices  dont  on  supposait 
que  les  catholiques  étaient  punis  en 
Angleterre  et  dans  les  Pays-Bas.  Ainsi 
serez-vous  traités,  disaient  au  peuple 
des  gens  apostés,  lorsque  le  roi  de  Na- 
varre occupera  le  trône  avec  ses  héréti- 
ques. 

Ces  différentes  adresses  gagnèrent  une 
infinité  de  partisans  à  la  ligue,  dont  on 
faisait  signer  partout  des  formulaires , 
sous  le  nom  de  sainte  union.  Cependant 
ils  ne  paraissaient  pas  encore  assez 
nombreux  au  duc  de  Guise  pour  faire  un 
éclat  tel  que  celui  de  prendre  les  armes. 
Il  voulut  temporiser;  mais  le  roi  d'Espa- 
gne ne  le  lui  permit  pas  '.   • 
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Philippe  avait  besoin  des  troubles  de 
la  France  pour  empêcher  le  roi  de  secou- 
rir les  Flamands.  Ces  peuples,  après  la 
mort  du  prince  d'Orange,  dont  les  llls 
étaient  encore  fort  jeunes,  avaient  envoyé 
demander  à  Henri  sa  protection ,  par  une 
célèbre  ambassade  :  ils  lui  proposaient 
même  de  devenir  ses  sujets.  Les  partisans 
d'Espagne  crurent  apercevoir  dans  Henri 
quelque  inclination  à  profiter  de  ces  offres. 
Ils  firent  part  à  Philippe  de  leurs  appré- 
hensions. Celui-ci  ne  trouva  pas  de  meil- 
leur expédient  pour  se  délivrer  de  ses 
craintes  que  d'occuper  Henri  chez  lui.  A 
cet  effet,  il  se  lia ,  au  commencement  de 
cette  année,  avec  le  duc  de  Guise  et  le 
cardinal  de  Bourbon,  par  un  traité  for- 
mel qui  excluait  du  trône  les  princes  pro- 
testants. Le  cardinal  promettait,  arrivant 
la  mort  de  Henri  III,  de  faire  la  guerre 
aux  hérétiques ,  de  publier  les  décrets  du 
concile  de  Trente,  d'aider  Philippe  à 
reconquérir  les  Pays-Bas ,  et  enfin  de  re- 
mettre Cambray  au  roi  d'Espagne,  qui, 
de  son  côté,  s'obligeait  à  un  subside  de 
cent  cinquante  mille  francs  par  mois,  et 
à  fournir  le  nombre  de  troupes  néces- 
saires pour  soutenir  les  efforts  de  la 
ligue.  Le  traité  était  à  peine  conclu,  qu'il 
en  pressa  l'exécution.  Il  exigea  du  duc  de 
Guise  un  éclat,  et  lui  en  imposa  même 
la  nécessité ,  en  le  menaçant ,  disent  quel- 
ques historiens,  de  remettre  au  roi  de 
France  les  originaux  de  ses  traités  avec 
l'Espagne,  et  de  l'abandonner  à  sa  dis- 
crétion. 

Le  premier  crime,  comme  il  arrive 
d'ordinaire,  força  le  duc  au  second.  En- 
traîné par  les  circonstances,  il  n'eut  que 
le  temps  de  faire  précéder  de  quelques 
formalités  l'éclat  qu'il  préparait.  A  son 
instigation,  le  cardinal  de  Bourbon  se 
retire  dans  son  diocèse  de  Rouen.  Une 
députation  solennelle  de  la  noblesse  de 
Picardie,  députation  concertée,  va  l'in- 
viter à  passer  dans  cette  province,  et 
l'emmène  à  grandes  journées  à  Péronne. 
Des  Suisses  et  des  reitres,  partie  sou- 
doyés de  l'argent  de  l'Espagne  ,  partie 
levés  sur  le  crédit  du  chef  de  l'union, 
avancent  vers  les  frontières.  Des  capi- 


taines expérimentés  partent  pour  se  met- 
tre à  leur  tête.  Guise  et  ses  frères  ras- 
semblent autour  d'eux  la  noblesse  de 
Champagne  et  de  Bourgogne.  Plusieurs 
villes  se  soulèvent ,  les  unes  séduites ,  les 
autres  forcées.  Lyon  ouvre  ses  portes  aux 
secours  que  les  révoltés  avaient  obtenus 
de  la  Savoie  ;  Toul  et  Verdun  à  ceux  que 
la  Lorraine  tirait  d'Allemagne.  Les  li- 
gueurs manquent  Marseille  et  Bordeaux; 
mais  ils  se  rendent  maîtres,  dans  le 
cœur  du  royaume ,  de  Bourges ,  d'Orléans 
et  d'Angers.  Enfin  la  ligue  s'établit  soli- 
dement à  Paris. 

Depuis  longtemps  il  s'y  tenait  des  as- 
semblées clandestines ,  dans  lesquelles 
on  critiquait  la  conduite  du  roi  et  du 
ininislère.  Les  premières  se  tinrent  au 
collège  de  Fortêt,  et  dans  la  suite  aux 
Jacobins  de  la  ruç  Saint-Honoré.  Elles 
étaient  composées  de  prêtres  et  d*»  gens 
de  robe  ;  on  y  admit  par  la  suite  de  sim- 
ples bourgeois.  De  la  censure  du  gouver- 
nement au  désir  d'avoir  la  gloire  de  le  ré- 
former, le  pas  est  glissant  :on  dit  d'abord 
ce  qui  devrait  se  faire,  on  cherche  après 
les  moyens  de  l'exécuter.  Ainsi  les  prin- 
cipaux de  ce  conseil  secret,  devenus  peu 
après  les  chefs  de  la  formidable  faction 
des  Seize ,  passèrent  des  murmures  à 
des  projets  généraux,  et  des  projets  à 
des  complots  moins  vagues  et  plus  déter- 
minés. 

Us  écrivirent  dans  les  principales  vil- 
les. Ils  y  firent  passer  des  émissaires , 
pour  y  former  des  assemblées  pareilles, 
et  établir  une  correspondance  générale 
dont  Paris  serait  le  centre.  Enfin  ils  se 
cotisèrent  et  amassèrent  des  armes.  II 
n'est  pas  sur  qu'ils  aient  alors  conçu  le 
dessein  d'arrêter  le  roi,  mais  du  moins 
ce  prince  en  eut  peur;  et  ce  fut  à  cette 
occasion  qu'il  se  forma  une  garde  de 
quarante -cinq  gentilshonmies ,  «bien 
«  appointés,  avec  bouche  en  cour,  » 
qui  avaient  ordi*e  de  ne  le  quitter  ja- 
mais. 

Cette  précaution,  bonne  pour  la  sû- 
reté de  sa  personne,  ne  pourvoyait  pas 
au  salut  de  l'état.  Henri  crut  arrêter  ce 
transport  fanatique  par  un  simple  édit 
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qui  défendait  les  levées  d'hommes  et  les 
attroupements;  mais  on  n'en  tint  au- 
cun compte.  A  Paris  même,  sous  ses 
yeux,  le  roi  souffrait  que  le  peuple  se 
familiarisât  avec  les  armes  :  tolérance 
toujours  dangereuse,  surtout  quand  les 
esprits  sont  échauffés.  Pasquier  écrivait 
à  un  de  ses  amis  :  «  Nous  sommes  main- 
«  tenant  devenus  tous  guerriers  déses- 
«  pérés.  Lejour  nous  gardons  les  portes, 
«  la  nuit  faisons  le  guet,  patrouilles  et 
«  sentinelles.  Que  c'est  donc  un  métier 
«  plaisant  à  ceux  qui  en  sont  appren- 
«  tifs  '  !  » 

A  la  fin  de  mars  parut  le  manifeste 
de  la  ligue,  donné  à  Péronne,  sous  le 
nom  seul  du  cardinal  de  Bourbon.  On 
s'y  était  surtout  appliqué  à  exagérer  le 
danger  que  courait  la  religion  catholi- 
que, si  la  branche  hérétique  des  Bourbons 
montait  sur  le  trône.  Le  roi  répondit 
faiblement.  Les  écrits  se  multiplièrent 
sous  toutes  sortes  de  titres  :  apolo- 
gies, déclarations,  complaintes,  protesta- 
tions, et  autres  semblables;  tous,  en 
différents  termes ,  ne  faisaient  que  ré- 
péter la  même  chose.  Les  ligueurs  sem- 
blant ne  craindre  que  pour  la  religion , 
criaient  contre  les  favoris ,  demandaient 
le  soulagement  des  peuples,  et  affectaient 
le  plus  grand  désintéressement.  Les  roya- 
listes tâchaient  de  justifier  le  prince  et 
ses  courtisans,  et  de  rassurer  les  ca- 
tholiques par  des  promesses.  Ils  reje- 
taient tout  le  malheur  des  temps  sur  les 
factieux  qui  voulaient  la  guerre.  Le  lec- 
teur nous  dispensera  d'extraire  ces  piè- 
ces faites  uniquement  pour  en  imposer 
à  la  multitude,  et  dans  lesquelles  on  ne 
trouve  presque  jamais  les  motifs  et  le 
but  des  chefs.  C'est  dans  les  mémoires 
secrets  qu'il  faut  les  chercher,  et  sur- 
tout dans  les  lettres  et  les  aveux  échap- 
pés aux  agents  particuliers. 

Un  des  plus  actifs  était  le  père  Mat- 
thieu ,  jésuite.  Tout  son  ordre  était  dé- 
voué à  la  ligue,  au  point  que  l'historien 
de  la  société,  longtemps  après,  l'appelle 
encore  «  un  lien  sacré  pour  défendre  la 
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religion ,  »  et  qu'il  assure  que  le  père  Ed- 
mond Auger,  confesseur  de  Henri  III , 
fut  éloigné  de  la  cour  par  ses  supérieurs, 
parce  qu'il  détournait  de  toutes  ses 
forces  les  Français  d'entrer  dans  la 
ligue.  Que  ce  dévouement  vînt  de  jalou- 
sie causée  par  les  faveurs  que  Henri 
répandait  sur  les  feuillants  ou  autres 
religieux,  ou  qu'il  vînt  de  pur  zèle  de 
religion,  peu  importait  au  duc  de  Guise. 
Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  qu'il  n'eut  ja- 
mais de  partisans  plus  fermes ,  de  pré- 
dicateurs plus  hardis,  de  coopérateurs 
plus  infatigables  :  entre  autres  ce  père 
Matthieu ,  qui  fut  surnommé  le  courrier 
de  la  ligue.  Le  voyage  de  Rome  n'était 
qu'un  jeu  pour  lui;  sans  le  moindre  be- 
soin essentiel,  pour  un  simple  avis  à 
porter  ou  à  recevoir,  il  passait  les  monts, 
revenait  en  France,  retournait  en  Ita- 
lie; toujours  prêt  à  partir,  il  se  multi- 
pliait, pour  ainsi  dire,  par  sa  diligence  '. 
L'affaire  qui  lui  donna  le  plus  de  peine 
fut  l'association  du  duc  de  Nevers  à  la 
ligue  ;  encore  ne  réussit-il  pas.  Le  duc 
voulait  bien  en  être,  mais  à  condition 
que  le  pape  l'approuverait  par  une  bulle, 
comme  s'il  y  avait  sur  la  terre  quelque 
autorité  qui  put  légitimer  la  révolte  des 
sujets  contre  leur  souverain.  ]\Iais  telle 
était  l'erreur  du  temps.  Instruit  de  ses 
scrupules,  Matthieu  part  pour  Rome,  et 
n'en  rapporte  que  des  promesses  géné- 
rales d'autoriser  cette  association  par 
une  bulle,  quand  le  temps  sera  plus  fa- 
vorable. Le  duc  demande  du  moins  que, 
pour  calmer  sa  conscience,  le  souverain 
pontife  lui  adresse  un  bref  qu'il  ne  mon- 
trera à  personne.  A  cette  nouvelle  pro- 
position, Matthieu  reyole  en  Italie,  et 
n'en  rapporte  encore  que  des  lettres  de 
créance  et  des  discours  vagues.  C'est 
dans  un  de  ces  voyages  que  le  jésuite 
écrivant  au  duc,  lui  proposait  naïvement, 
comme  expédient  très-sage,  un  projet 
criminel  que  la  ligue  chercha  toujours  à 
réaliser.  ■<  Le  pape,  dit-il ,  ne  trouve  pas 
«  bon  que  l'on  attente  sur  la  vie  du  roi, 
«  car  cela  ne  peut  se  faire  en  bonne  con- 
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«  science;  mais  si  on  pouvoit  se  saisir  de 
«  sa  personne,  et  lui  donner  gens  qui  le 
«  tinssent  en  bride,  et  lui  donnassent  bon 
«  conseil,  et  le  lui  lissent  exécuter,  on 
«  trouveroit  bon  cela.  »  Enfin  le  duc,  re- 
butédeces  tergiversations,  alla  lui-même 
à  Rome  s'aboucher  avec  Sixte-Quint ,  qui 
venait  de  remplacer  Grégoire  XIII  ;  n.iais 
ne  trouvant  pas  apparemment  les  sûre- 
tés que  sa  conscience  exigeait ,  il  re- 
nonça à  la  ligue.  La  cour  gagna  aussi 
quelques  autres  seigneurs,  et  peut-être, 
par  un  peu  de  fermeté,  aurait-elle  dis- 
sipé tout  le  complot  ;  mais  c'était  trop 
demander  à  Henri  III  :  la  vue  du  danger 
lui  cacha  les  ressources'. 

Au  fond,  les  forces  des  confédérés 
étaient  plus  apparentes  que  réelles.  Ils 
parlaient  et  écrivaient  avec  hauteur  ;  et , 
sans  examiner,  la  cour  avait  la  faiblesse  de 
croire  que  cette  fierté  était  inspirée  par 
la  puissance.  Cependant  leurs  troupes  se 
réduisaient  à  environ  mille  hommes  de 
cavalerie,  presque  tous  gentilshommes 
des  provinces  voisines ,  prêts  à  repren- 
dre le  chemin  de  leurs  maisons  sitôt  que 
l'argent  leur  manquerait.  Ils  avaient  peu 
d'infanterie ,  et  pour  toutes  finances  en- 
viron trois  cent  mille  écus ,  enlevés  des 
recettes  royales,  qui  une  fois  épuisées 
ne  devaient  se  remplir  de  longtemps. 
Les  troupes  étrangères  n'étaient  point 
arrivées,  et  mille  inconvénients  pou- 
vaient les  empêcher  de  pénétrer  en  Fran- 
ce. Ils  comptaient,  à  la  vérité,  de  leur 
côté  plusieurs  villes  considérables;  mais 
dans  ces  villes  même  il  y  avait  un  grand 
nombre  de  gens  sensés,  ennemis  des 
troubles,  et  qui  n'avaient  besoin  que 
d'être  appuyés  pour  faire  rentrer  les  au- 
tres dans  le  devoir.  Enfin,  au  pis  aller, 
le  roi  pouvait  opposer  parti  à  parti,  au 
duc  de  Guise,  chef  des  ligueurs,  le  roi  de 
Navarre  à  la  tête  des  calvinistes.  Il  hé- 
sita :  il  consulta.  C'était  l'avis  de  ses 
meilleurs  conseillers;  mais  il  craignit  de 
soulever  contre  lui,  par  cette  conduite , 
tous  les  catholiques;  et  l'appréhension 
d'un  malheur  incertain,  qui  même  en 


cas  d'événement  n'était  pas  sans  remède , 
lui  fit  choisir  le  dernier  parti  que  doit 
prendre  un  souverain ,  celui  de  traiter 
avec  ses  sujets,  quand  ils  ont  les  armes 
à  la  main'. 

Il  pria  sa  mère  de  se  charger  de  cette 
négociation  :  c'était  cequ'elledemandait. 
On  prétend  même  qu'elle  n'avait  pas  été 
fâchée  de  voir  élever  une  tempête ,  parce 
qu'elle  se  croyait  trop  négligée  dans  le 
calme.  Pour  ne  point  trouver  le  roi  d'Es- 
pagne contraire,  Henri  refusa  les  déj)utés 
flamands,  qui  lui  offraient  la  souveraineté 
de  leurs  provinces  :  complaisance  qui  ne 
servit  à  rien.  Philippe  persévéra  dans 
ses  mauvaises  dispositions  contre  la 
France;  et  forts  de  sa  protection,  autant 
que  de  la  faiblesse  du  roi,  les  ligueurs 
n'en  devinrent  que  plus  audacieux. 

La  reine  mère  s'aboucha  donc  avec  les 
principaux  à  Épernai  en  Champagne.  Soit 
qu'ils  l'eussent  épouvantée  elle-même  par 
l'ostentation  de  leurs  forces,  soit  qu'elle 
inclinât  secrètement  pour  eux,  ils  n'eu- 
rent qu'à  demander;  ils  n'éprouvèrent 
de  la  part  de  la  négociatrice  ni  objections 
ni  refus.  D'ailleurs,  qu'aurait-elle  fait? 
Le  roi  semblait  s'abandonner  lui-même. 
Il  ne  levait  point  de  troupes,  il  ne  prenait 
aucunes  mesures,  en  cas  que  la  démar- 
che de  la  reine  mère  ne  réussît  pas.  C'é- 
tait donc  une  nécessité  de  tout  accor- 
der, pour  empêcher  du  moins  les  con- 
fédérés de  pénétrer  jusqu'à  Paris,  d'où 
ils  n'étaient  point  éloignés. 

En  effet,  il  paraît  qu'il  n'y  eut  pas 
grande  discussion.  Par  un  traité  conclu 
le  7  juillet  à  Nemours,  où  les  conféren- 
ces avaient  été  transférées,  le  roi  s'enga- 
gea à  défendre,  dans  toute  l'étendue  de 
son  royaume,  l'exercice  de  toute  autre 
religion  que  de  la  romaine,  sous  peine 
de  mort  contre  les  contrevenants;  d'or- 
donner aux  ministres  de  sortir  dans  un 
mois  du  royaume,  et  dans  six  aux  autres 
sujets  calvinistes  qui  ne  voudraient  pas 
changer  ;  de  déclarer  tous  les  hérétiques 
possédant  quelques  emplois  publics,  in- 
capables de  les  exercer ,  et  de  casser  Içs 
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chambres  mi-parties  établies  en  leur 
faveur.  Il  promit  de  plus  de  redemander 
les  places  de  sdreté  qu'il  leur  avait  accor- 
dées, et  de  leur  faire  la  guerre  en  cas 
de  refus. 

Outre  ces  articles,  rendus  publics  par 
un  édit  enregistré  au  parlement  dans  un 
lit  de  justice  tenu  le  18  juillet,  il  y  en 
eut  deux  autres  réputés  secrets ,  bien  hu- 
miliants pour  la  souveraineté.  Par  le 
premier,  Henri  s'obligea  de  payer  les 
troupes  étrangères  du  duc  de  Guise; 
par  le  second,  de  donner  à  la  ligue, 
comme  autrefois  aux  calvinistes,  des 
places  de  sûreté,  à  condition  que  les 
garnisons  seraient  payées  des  deniers  du 
roi.  Ces  villes  étaient  Châlons,  Reims 
et  Saint-Dizier  en  Champagne;  Soissons 
et  Rue  en  Picardie;  Dinan  et  Concar- 
nau  en  Bretagne;  la  ville  et  citadelle  de 
Dijon,  le  château  de  Beaune,  Toul  et 
Verdun. 

Ce  qui  avait  été  publié  comme  le 
principal  motif  de  la  guerre,  savoir,  les 
[■rétentions  du  cardinal  de  Bourbon  à 
la  couronne,  ne  fut  point  réglé.  Les  li- 
gueurs se  contentèrent  que  le  roi  le  recon- 
nut ,  non  premier  prince  du  sang,  mais  le 
plus  proche  ;  tel  qu'il  était  en  effet  en  qua- 
lité d'oncle  du  roi  de  Navarre  '.Ainsi  on 
ne  statua  rien  contre  le  droit  de  représen- 
tation (  avantage  que  le  neveu  avait  sur 
l'oncle,  en  cas  que  le  trône  vint  à  va- 
quer ).  Le  jeune  Bourbon  n'en  prévit  pas 
moins  les  peines  et  les  dangers  que  lui 
préparait  ce  fatal  traité  de  Nemours. 
«  Le  roi  de  Navarre,  dit  l'historien  Mat- 
«  thieu ,  parlant  un  jour  au  marquis  de 
«  la  Force  et  à  moi ,  de  l'extrême  regret 
«  que  son  ànie  conçut  de  cette  paix,  dit 
«  que  pensant  à  cela  profondément ,  et 
«  tenant  sa  tête  appuyée  sur  sa  main, 
«  Tappréhension  des  maux  qu'il  prévoyoit 
«  sur  son  parti  fut  telle,  qu'ellelui  blan- 
«  chit  la  moitié  de  la  moustache.  »  Ses 
ennemis  n'étaient  pas  plus  rassurés.  Le 
duc  de  Guise  avoua  qu'étant  allé  à  Saint- 
Maur  saluer  le  roi,  après  le  traité  de 
Nemours,  lorsqu'il  se  vit  entouré  des 
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gardes,  à  la  discrétion  de  son  souve- 
rain, qu'il  avait  si  cruellement  offensé, 
«  il  se  crut  mort ,  et  son  chapeau  étoit 
«  porté  sur  la  pointe  de  ses  cheveux.  » 
Ainsi  l'ambitieux  a  dans  sa  vie  des  mo- 
ments d'angoisse  dont  tout  l'éclat  du 
succès  ne  peut  le  garantir. 

Le  duc  de  Guise  avait  obtenu  tout  ce 
qu'il  pouvait  désirer.  Ceux  qui  prétendent 
qu'il  devait  ne  point  faire  de  paix,  mais 
aller  en  avant,  se  trompent.  Outre  qu'il 
n'avait  pas  beaucoup  de  troupes ,  que  la 
faveur  des  peuples  est  journalière,  et  le 
sort  des  armes  incertain,  tant  que  cette 
guerre  aurait  duré,  il  aurait  fallu  com- 
battre sous  le  nom  du  cardinal  de  Bour- 
bon ,  pour  des  intérêts  étrangers  et  sur 
son  seul  crédit  ;  au  lieu  qu'en  faisant  la 
paix  comme  il  la  fit,  il  s'assura  des  villes , 
des  troupes  dépendantes  de  lui  seul ,  de 
l'argent  pour  les  payer ,  et  un  motif  de 
rupture  quand  il  voudrait  le  faire  valoir, 
savoir,  la  sûreté  de  la  religion. 

Henri  de  Navarre  avait  prévu  ces  in- 
convénients. Pendant  le  cours  de  la  né- 
gociation il  ne  cessa  d'avertir  Henri  III 
qu'une  guerre,  même  fâcheuse,  vau- 
drait mieux  qu'une  paix  si  funeste.  Ce 
n'était  aussi  qu'à  regret  qu'il  avait  con- 
senti à  se  tenir  dans  l'inaction ,  forcé 
par  les  défenses  et  les  promesses  du  roi. 
Dès  le  temps  de  la  mort  du  duc  d'Anjou, 
le  roi  de  France  adressa  à  son  beau-frère 
une  célèbre  députation ,  pour  l'engager 
à  se  faire  catholique  ;  plusieurs  fois  de- 
puis il  renouvela  ses  sollicitations.  Cette 
conversion  aurait  en  effet  détruit  tout 
d'un  coup  les  projets  de  la  ligue;  mais 
le  roi  de  Navarre  s'y  refusa  constamment. 
Le  roi  exigea  du  moins  de  lui  qu'il  res- 
terait tranquille  :  et  lorsque  Bourbon, 
de  Nérac,  où  il  tenait  sa  cour,  écrivait 
à  Valois  que  l'indolence  dans  laquelle  il 
le  retenait  était  ruineuse  pour  l'un  et 
pour  l'autre,  et  qu'il  lui  offrait  ses  ser- 
vices personnels  et  des  troupes  :  «  Laissez 
«  les  Guises  porter  les  premiers  coups, 
«  lui  répondit  le  faible  Henri ,  afin  qu'on 
«  ne  nous  accuse  pas  de  troubler  la  paix 
«  du  royaume,  et  qu'on  voie  au  contraire 
«  que  ce  sont  eux  qui  veulent  la  guerre.  >» 
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Avec  ce  système,  il  temporisa  si  bien, 
qu'il  fut  réduit  à  la  triste  paix  de  Ne- 
mours». 

Pour  le  roi  de  Navarre,  il  fltdu  moins 
ce  qui  lui  était  permis.  Il  répandit  des 
manifestes  dans  le  royaume;  il  offrit  le 
duel  au  duc  de  Guise ,  pour  épargner  le 
sang  français.  Le  duc  de  Montmorency, 
gouverneur  du  Languedoc,  très-bon  ca- 
tholique, flottait  entre  les  deux  partis; 
le  prince  vint  à  bout  de  lui  ouvrir  les 
yeux  sur  les  terribles  conséquences  de  la 
ligue,  et  déformer  avec  lui  une  alliance 
offensive  et  défensive.  L'excès  même  du 
danger  devint  avantageux  à  ce  roi.  Amis 
et  indifférents  le  voyant  près  d'être 
écrasé  par  une  faction  formidable,  munie 
désormais  de  l'autorité  royale,  lui  ten- 
dirent la  main.  Des  pays  étrangers  ou 
lui  ût  passer  de  petits  détachements  de 
soldats,  en  attendant  de  plus  grandes 
troupes;  et  le  même  homme  qu'on  avait 
cru  réduit  à  fuir  et  à  abandonner  la  par- 
tie, se  vit  en  état  d'attaquer. 

Les  choses  n'allaient  pas  si  vite  du 
côté  de  la  ligue.  Outre  que  le  roi  ne  se 
prêtait  pas  volontiers  à  ses  désirs, 
quand  il  aurait  voulu  commencer  la 
guerre,  suivant  les  engagements  qu'il 
avait  pris  au  traité  de  Nemours,, rela- 
tivement aux  places  de  sûreté  des  pro- 
testants, il  manquait  du  moyen  le  plus 
nécessaire,  l'argent.  Après  l'enregistre- 
ment de  l'édit  qui  proscrivait  les  calvi- 
nistes, il  manda  au  Louvre  le  premier 
président  du  parlement  de  Paris,  le  pré- 
vôt des  marchands,  et  le  doyen  de  l'église 
cathédrale,  auxquels  il  joignit  le  cardinal 
de  Guise  *. 

«  Je  suis  charmé,  leur  dit-il  en  les 
«  abordant  d'un  air  ironique,  d'avoir 
«  enfin  suivi  les  bons  conseils  qu'on 
«  m'a  donnés ,  et  de  m'être  déterminé,  à 
«  votre  sollicitation,  à  i-évoquer  le  der- 
«  nier  édit  que  J'avais  fait  en  faveur  des 
«  protestants.  J'avoue  que  j'ai  eu  de  la 
«  peine  à  m'y  résoudre;  non  pas  que 
«  j'aie  moins  de  zèle  qu'un  autre  pour 
«  les  intérêts  de  la  religion ,  mais  parce 
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«  pris  que  j'allais  faire  une  entreprise 
«  où  je  trouverais  des  obstacles  que  je 
«  ne  croyais  pas  surmontables;  mais 
«  puisque  enfin  le  sort  en  est  jeté, 
«  j'espère  qu'assisté  des  secours  et  des 
«  conseils  de  tant  de  braves  gens,  je 
«  pourrai  terminer  heui-eusement  une 
«  guerre  si  considérable. 

«  Pour  l'entreprendre  et  la  finir  avec 
«  honneur,  j'ai  besoin  de  trois  armées. 
«  L'une  restera  auprès  de  moi  ;  j'enver- 
«  rai  l'autre  en  Guienne;  et  la  troisième, 
«  je  la  destine  à  marcher  sur  la  frontière , 
«  pour  empêcher  les  Allemands  d'entrer 
«  en  France.  Car ,  quoi  qu'on  puisse 
«  dire  au  contraire,  il  est  certain  qu'ils 
«  se  disposent  à  venir  nous  voir.  J'ai 
«  toujours  cru  qu'il  était  dangereux  de 
a  révoquer  le  dernier  édit;  et  depuis  que 
«  la  guerre  est  résolue,  j'y  vois  encore 
«  plus  de  difficultés,  et  c'est  à  quoi  il 
«  faut  pourvoir  de  bonne  heure;  car  il 
«  ne  sera  pas  temps  d'y  penser  quand 
«  l'ennemi  sera  à  vos  portes,  et  que 
«  de  vos  fenêtres  vous  verrez  brûler  vos 
«  métairies  et  vos  moulins,  comme 
«  cela  est  déjà  arrivé  autrefois.  C'est 
«  contre  mon  avis  que  j'ai  entrepris  cette 
«  guerre;  mais  n'importe,  je  suis  résolu 
«  à  n'épargner  ni  soins  ni  dépenses 
«  pour  qu'elle  réussisse;  et  puisque  vous 
«  n'avez  pas  voulu  me  croire ,  lorsque 
«je  vous  ai  conseillé  de  ne  point  pen- 
«  ser  à  rompre  la  paix,  il  est  juste  du 
«  moins  que  vous  m'aidiez  à  faire  la 
«  guerre.  Comme  ce  n'est  que  par  vos 
«  conseils  que  je  l'ai  entreprise ,  je  ne 
«  prétends  pas  être  le  seul  à  en  porter 
«  tout  le  faix.  » 

Puis  se  tournant  vers  Achille  de  Har- 
lay,  qui  avait  succédé  à  Christophe  de 
Thou ,  son  beau-père  :  «  Monsieur  le 
«  premier  président,  lui  dit-il,  je  loue 
«  votre  zèle  et  celui  de  vos  collègues, 
<i  qui  ont  si  fort  approuvé  la  révocation 
«  de  l'édit ,  et  m'ont  exhorté  si  vivement 
«  à  prendre  en  main  la  défense  de  la  re- 
«  ligion;  mais  aussi  je  veux  bien  qu'ils 
«  sachent  que  la  guerre  ne  se  fait  pas , 
«  sans  argent ,  et  que  tant  que  celle-ci 
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a  durera,  c'est  en  vain  qu'ils  viendront 
a  me  rompre  la  tête  au  sujet  de  la  sup- 
«  pression  de  leurs  gages.  Pour  vous, 
«  ajouta-t-il,  monsieur  le  prévôt  desniar- 
«  chands ,  vous  devez  être  persuadé  que 
«  je  n'en  ferai  pas  moins  à  l'égard  des 
«  rentes  de  l'hôtel  de  ville.  Ainsi  as- 
ti semblez  ce  matin  les  bourgeois  de  ma 
«  bonne  ville  de  Paris,  et  leur  déclarez 
«  que,  puisque  la  révocation  de  l'édit 
«  leur  a  fait  tant  de  plaisir,  j'espère 
«  qu'ils  ne  seront  pas  fâchés  de  me  four- 
«  nir  deux  cent  mille  écus  d'or,  dont 
«  j'ai  besoin  pour  cette  guerre;  car,  de 
«  compte  fait,  je  trouve  que  la  dépense 
«  montera  à  quatre  cent  mille  écus  par 
«  mois.  » 

Ensuite,  s'adressant  au  cardinal  de 
Guise  :  «  Vous  voyez,  monsieur,  lui 
dit-il  d'un  air  irrité,  que  je  m'arrange, 
et  que  de  mes  revenus,  joint  à  ce  que 
je  tirerai  des  particuliers,  je  puis  es- 
pérer fournir,  pendant  le  premier  mois, 
à  l'entretien  de  cette  guerre  :  c'est  à 
vous  d'avoir  soin  que  le  clergé  fasse 
le  reste;  car  je  ne  prétends  pas  être 
chargé  seul  de  ce  fardeau,  ni  me  rui- 
ner pour  cela.  Et  ne  vous  imaginez 
pas  que  j'attende  le  consentement  du 
pape  :  car,  comme  il  s'agit  d'une 
guerre  de  religion,  je  suis  très-per- 
suadé  que  je  puis  en  conscience,  et 
que  je  dois  même  me  servir  des  reve- 
nus de  l'église,  et  je  ne  m'en  ferai  au- 
cun scrupule.  C'est  surtout  à  la  solli- 
citation du  clergé  que  je  me  suis  chargé 
de  cette  entreprise;  c'est  une  guerre 
sainte,  ainsi  c'est  au  clergé  à  la  sou- 
tenir. » 

Tous  voulaient  répliquer  et  faire  des 
remontrances  ;  mais  le  roi  les  interrom- 
pit brusquement.  «  Il  fallait  donc  m'en 
«  croire,  leur  dit-il  d'un  ton  altéré,  et 
«  conserver  la  paix,  plutôt  que  de  se 
«  mêler  de  décider  la  guerre  dans  une 
«  boutique  ou  dans  un  chœur  ;  j'appré- 
«  hende  fort  que,  pensant  défendre  le 
«  prêche ,  nous  ne  mettions  la  messe  en 
«  grand  danger.  Au  reste,  il  est  ques- 
«  tion  d'effets  et  non  de  paroles.  »  Après 
ces  mots  il  se  retira  laissant  confus  et 


en  désordre,  dit  Davila,  tous  ceux  à  la 
bourse  desquels  il  venait  de  déclarer  la 
guerre. 

Cette  harangue,  selon  la  remarque  de 
l'historien  de  Thou,  n'aboutit  qu'à  faire 
connaître  les  sentiments  secrets  de  Henri. 
11  en  devint  plus  odieux  aux  catholiques 
zélés,  qui  voulaient  la  guerre,  et  plus 
méprisable  aux  princes  lorrains,  qui 
étaient  l'âme  de  l'entreprise.  «  Quand 
«  ils  eurent  une  fois  compris  que  ce 
«  prince  était  assez  faible  pour  souffrir 
«  impunément  qu'on  fit  violence  à  son 
«  autorité,  il  n'y  eut  rien  qu'ils  n'osas- 
«  sent  d;ms  la  suite.  » 

Il  semblait  que  le  roi  travaillât  lui- 
même  à  leur  inspirer  de  l'audace,  par 
des  déférences  qui  marquaient  plutôt  de 
la  faiblesse  que  des  égards.  Avant  de 
mettre  en  campagne  les  différents  corps 
qu'il  destinait  contre  les  huguenots,  il 
envoya  consulter  le  duc  de  Guise  sur 
les  chefs  qu'il  leur  donnerait,  et  lui  of- 
frir le  choix.  Guise  prit  le  commande- 
ment de  celui  qui  devait  repousser  les 
Allemands  de  la  frontière,  parce  que 
cette  commission  l 'éloignait  moins  de 
la  cour,  et  qu'elle  lui  promettait  des 
succès  plus  éclatants.  Il  confia  au  duc  de 
Mayenne  l'armée  qui  devait  aller  en 
Guienne  contre  les  Bourbons. 

Elle  fut  la  première  prête.  Henri  la  fit 
précéder  par  une  députation  singulière 
de  théologiens ,  de  jurisconsultes  et  de 
politiques ,  pour  faire  un  dernier  effort 
sur  le  roi  de  Navarre;  ce  qui  donna  lieu 
au  bon  mot  de  Françoise  de  Clermont, 
veuve  d'Antoine  Crussol,  duc  d'Uzès  : 
«  Il  faudra  bien,  dit-elle,  qu'il  se  con- 
«  vertisse,  s'il  ne  veut  pas  mourir  sans 
«  contrition ,  puisqu'à  la  suite  des  con- 
«  fesseurs  viennent  les  bourreaux.  » 

Quelque  efficace  que  dût  être  cette 
mission ,  les  docteurs  ne  réussirent  point 
à  convaincre  le  roi  de  Navarre,  ni  à  flé- 
chir une  âme  généreuse,  qui  ne  voulait 
pas  être  amenée  par  force  à  la  religion  ; 
les  jurisconsultes  n'eurent  pas  davantage 
le  talent  de  persuader  à  Bourbon  qu'il  de- 
vait se  laisser  prévenir  par  les  ligueurs, 
afin  de  les  mettre  dans  leur  tort  >  et  en 
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vaîn  les  politiques  se  réduisirent  à  lui 
demander  une  conférence  avec  la  reine 
mère,  et  qu'en  attendant  il  suspendit 
les  hostilités,  et  surtout  la  marche  des 
Allemands,  qui  s'avançaient  à  son  se- 
cours: il  futiiine\ihle,et  se  mit  en  cam- 
pagne. Ainsi  commença  la  guerre  dite 
des  trois  Ilcnris ,  savoir  Henri  III  à  la 
tête  des  royalistes,  Henri  de  Guise,  chef 
des  ligueurs ,  et  Henri  de  Navarre,  chef 
des  calvinistes. 

Ce  fut  d'abord  un  tourhillon  qui  ravage, 
et  un  torrent  qui  entraîne.  Bourbon,  en 
moins  de  deux  mois,  par  lui-même  ou 
par  ses  lieutenants,  ajouta  au  Langue- 
doc, déjà  soumis  par  un  traité,  la  plus 
grande  partie  de  la  Guienne,  du  Dau- 
phiné,  de  la  Saintonge,  du  Poitou;  et 
ses  armées  pénétrèrent  jusqu'en  Anjou, 
sous  le  commandement  du  prince  de 
Coudé.  A  la  vérité,  elles  n'y  furent 
point  heureuses,  par  l'imprudence  du 
chef.  Sans  places  de  retraite,  sans  pont 
sur  la  Loire,  il  osa  passer  cette  grande 
rivière  et  se  jeter  dans  le  pays  ennemi  : 
les  communes  rassemblées  au  son  du 
tocsin  sufUrent  presque  seules  pour  dé- 
truire une  armée  puissante.  Elle  fut  con- 
trainte de  se  disperser.  Condé,  lui  on- 
zième, se  sauva  en  Angleterre  :  mais 
destiné  à  tirer  toujours  avantage  de  ses 
disgrâces,  on  le  revit,  quelque  temps 
après  ,  à  la  tête  d'une  petite  flotte,  des- 
cendre à  la  Rochelle ,  avec  des  troupes 
et  de  l'argent  qu'Elisabeth  lui  prêta ,  et 
procurer  à  son  parti  des  succès  qui  firent 
oublier  sa  défaite. 

Une  telle  rapidité  de  conquêtes  effraya 
la  ligue  ;  elle  s'en  prit  au  roi ,  dont  la 
coupable  connivence  était  cause,  di- 
sait-on, que  les  sectaires  triomphaient, 
pendant  que  l'armée  du  duc  de  Mayenne 
et  les  autres  corps  catholiques ,  dépour- 
vus de  tout  et  divisés  d'opinions,  n'o- 
saient paraître  en  campagne.  On  résolut 
d'ôter  à  Henri  la  ressource  de  ses  sub- 
terfuges secrets,  ruineux  pour  le  parti, 
et  de  le  forcer  à  une  conduite  décidée. 
Rien  ne  parut  plus  propre  à  cet  effet 
qu'un  coup  d'éclat  de  la  part  du  saint- 
giége,  qui  déclarant  les  Bourbons  ex- 
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communies,  lierait  les  mains  à  \^\.\H 
plus  zélés  partisans,  au  roi  lui-même, 
en  lui  faisant  craindi-e  d'être  frappé  des 
mêmes  foudres.  Il  ne  fut  plus  question 
que  d'obtenir  cette  bulle  de  Rome,  et 
l'infatigable  jésuite  Matthieu  partit  pour 
la  solliciter. 

Le  saint-siége  n'était  plus  occupé  par 
Grégoire  XIII,  pontife  pieux  et  savant, 
mais  plus  théologien  que  politique,  qui 
n'apercevant  dans  la  sainte  union  que  ce 
qu'on  lui  faisait  voir,  la  croyait  néces- 
saire au  soutien  de  la  religion  catholique 
en  France.  Sixte  V,  son  successeur,  mon- 
tant sur  le  trône  pontifical  avec  des  pré- 
ventions trop  bien  fondées  contre  l'avi- 
dité espagnole ,  fut  éclairé  par  ces  mêmes 
préventions  sur  les  vrais  motifs  de  la 
ligue '.Le  duc  de  Nevers,  qui  était  allé 
le  consulter  pour  savoir  s'il  persisterait 
dans  ce  parti,  dit  qu'il  trouva  ce  pape 
très-instruit  des  affaires  de  France ,  qu'il 
l'entendit  plusieurs  fois  plaindre  le  roi, 
condamner  les  factieux,  et  gémir  sur  le 
sort  du  royaume  *. 

]\Iais  il  faut  apparemment  distinguer 
dans  Sixte  V  le  particulier  qui  juge  de:? 
choses  sans  intérêt,  d'avec  l'homme  pu- 
blic obligé  de  sacrifier  ses  propres  idées 
à  la  nécessité  des  circonstances  :  car, 
malgré  son  attachement  au  roi,  non- 
seulement  le  pape  donna  cette  bulle, 
dont  il  prévoyait  les  fâcheuses  consé- 
quences ,  mais  encore  il  la  soutint  avec 
une  hauteur  et  une  opiniâtreté  que  le 
faible  Henri  III  était  seul  capable  de 
souffrir. 

Aprè5  un  préambule  dans  lequel 
Sixte  V  relevait  en  termes  emphatiques 
les  prérogatives  de  son  siège,  il  faisait 
l'histoire  des  variations  des  deux  Bour- 
bons ,  qui ,  élevés  d'abord  dans  l'hérésie 
de  Calvin,  l'avaient  abjurée  sous  Char- 
les IX,  et  par  légèreté  ou  par  malice 

•  Mémoires  de  Nevers,  t.  H,  i>.  6o5. 

'  H  refusa  le  secours  d'hommes  et  d'argent  que 
Grégoire XIII  avait  promis  à  la  ligue.  L'ambassadeur 
d'Espagne  le  menaçant,  s'il  persistait  dans  son  refus, 
de  le  sommer,  au  nom  de  tous  les  catholiques,  le 
fier  sixte  lui  répondit  :  «  Si  vous  me  faites  cette  som- 
«  matiou ,  je  vous  ferai  trancher  la  tète.  »  (  Note  sur 
la  Sat.  Ménippée,  p.  S4.) 
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étaient  revenus  aux  mêmes  erreiîrs.  En 
conséquence,  il  les  traitait  d'iiérétiques 
relaps,  d'ennemis  de  Dieu  et  de  la  reli- 
gion; et  comme  tels,  il  les  déclarait  dé- 
chus de  tous  les  droits  et  prérogatives 
de  princes  du  sang,  indignes  de  succé- 
der jamais  à  la  couronne,  de  posséder 
aucune  principauté.  Il  déclarait  aussi  les 
sujets  du  roi  de  Navarre  absous  du  ser- 
ment de  fidélité,  exhortait  le  roi  très- 
chrétien  ,  en  vertu  du  serment  fait  à  son 
sacre,  à  veiller  à  l'exécution  de'  cette 
sentence,  et  mandait  à  tous  les  évêques 
et  archevêques  de  la  faire  publier  dans 
leurs  diocèses. 

Elle  parut  et  se  répandit  avec  la  plus 
grande  rapidité,  vantée  par  les  ligueurs 
dans  les  conversations ,  louée  en  chaire 
par  des  allusions  claires ,  quoique  indi- 
rectes; mais  elle  ne  fut  point  revêtue 
des  formalités  qui  donnent  en  France 
de  l'autorité  à  ces  sortes  de  décrets. 
Henri,  qui  aurait  dû  la  supprimer,  fit 
comme  s'il  l'ignorait.  Il  se  contenta  de 
faire  quelques  représentations  au  pape 
et  quelques  tentatives  pour  suspendre 
l'arrivée  d'un  nonce,  dont  les  intentions 
secrètes  lui  étaient  suspectes.  Sixte  tint 
ferme ,  le  nonce  vint  ;  mais  soit  qu'il 
fut  naturellement  doux,  soit  que  ses 
instructions  particulières  lui  prescrivis- 
sent d'aller  bride  en  main ,  il  mit  dans  sa 
conduite  plus  de  modération  qu'on  n'en 
avait  espéré. 

Les  Bourbons  ne  furent  pas  si  pa- 
tients. Bravant  le  pape  jusque  sur  son 
trône,  ils  firent  afficher  aux  portes  du 
Vatican  une  protestation  contre  sa  sen- 
tence. Ils  y  disaient  :  Qu'en  les  traitant 
d'hérétiques,  Sixte,  se  disant  pape,  en 
avait  menti  ;  que  c'était  lui-même  qu'on 
devait  regarder  comme  hérétique;  qu'on 
le  lui  montrerait  dans  un  concile  ;  qu'en 
attendant  ils  le  tenaient  pour  excommu- 
nié et  antechrist,  et  qu'ils  lui  décla- 
raient en  cette  qualité  une  guerre  mor- 
telle et  irréconciliable,  se  réservant  le 
droit  de  punir  en  lui  ou  en  ses  successeurs 
l'affront  qu'il  venait  de  faire  à  la  majesté 
royale.  Ils  appelaient ,  comme  d'abus ,  de 
sa  sentence  au  tribunal  des  pairs,  dont 
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ils  étaient  membres,  et  ils  invitaient 
tous  les  rois,  princes  et  républiques  de 
la  chrétienté  à  se  joindre  à  eux  pour 
châtier  la  témérité  de  Sixte  et  des  autres 
brouillons. 

Sans  doute  on  n'était  point  accou- 
tumé à  Rome  à  être  contredit,  puisque 
la  hardiesse  des  princes  y  causa  le  plus 
grand  étonnement.  Néanmoins  quelques 
personnes  sensées,  Sixte,  dit-on,  entre 
autres ,  tirèrent  de  cette  audace  un  bon 
augure  pour  le  roi  de  Navarre ,  et  l'en 
estimèrent  davantage. 

Ce  prince  finit  l'année  par  un  autre 
coup  de  vigueur  non  moins  frappant.  A 
force  d'importunités,  les  ligueurs,  irri- 
tés du  succès  des  calvinistes ,  avaient 
arraché  à  Henri  III  un  édit  qui  restrei- 
gnait à  quinze  jours  les  deux  mois  qui 
restaient  de  six  accordés  par  l'édit  de 
juillet,  aux  religionnaires,  pour  sortir 
du  royaume.  Non-seulement  Bourbon 
défendit  d'obéir  à  cet  édit  dans  les  pro- 
vinces de  ses  conquêtes ,  mais  il  y  con- 
fisqua les  biens  des  catholiques ,  et  les 
vendit  pour  subvenir  aux  frais  de  la 
guerre. 

[1586]  L'année  s'ouvrit  par  plusieurs 
lettres  que  le  roi  de  Navarre  adressa  à 
tous  les  ordres  du  royaume.  On  les  croit 
de  la  plume  de  Mcrnay,  qui  avait  le  ta- 
lent de  faire  parier  son  maître  d'une  ma- 
nière conforme  à  son  caractère  héroïque. 
Henri ,  dans  ces  lettres ,  ne  s'abaisse  ni 
ne  supplie  :  il  montre  au  clergé  séduit 
les  ruses  des  princes  lorrains,  qui  font 
servir  à  leur  ambition  le  zèle  et  l'argent 
des  catholiques.  «  Je  ne  crains,  dit-il, 
«  et  Dieu  le  sait,  le  mal  qui  me  peut 
«  advenir,  ni  de  vos  deniers,  ni  de  leurs 
«  armées  ;  mais  je  gémis  sur  le  sort  d'un 
«  million  d'innocents,  que  la  guerre  ci- 
«  vile  va  faire  périr.  »  Il  exhorte  le  peu- 
ple à  la  paix,  en  faisant  voir  que  c'est 
sur  lui  que  touibera  le  poids  des  impôts. 
Il  tâche  enfin  d'exciter  dans  la  noblesse 
l'attendrissement  qu'il  éprouvait  lui-mê- 
me. «  Les  princes  français,  leur  dit-il, 
«  sont  les  chefs  de  la  noblesse.  Je  vous 

«  aime  tous Je  me  sens  périr  et  affai- 

«  blir  dans  votre  sang.  L'étranger  ne  peut 
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«  avoir  ces  sentiments.  »  Plein  d'une  ar- 
deur martiale,  tempérée  par  l'amour  de 
la  concorde,  en  Unissant,  il  propose  à  ses 
ennemis  l'assemblée  des  états ,  un  con- 
cile, ou  le  duel  '. 

Sous  un  pareil  chef,  de  petits  corps 
valaient  des  armées.  Avec  peu  de  trou- 
pes, mais  toutes  animées  de  son  esprit, 
il  prit  des  places  fortes,  subjugua  des 
provinces,  rendit  inutile  l'armée  du  duc 
de  Mayenne,  et  fit  des  exploits  si  éton- 
nants, que  les  soupçons  de  connivence 
entre  lui  et  le  roi  de  France  se  renouve- 
lèrent plus  que  jamais,  Henri  III,  em- 
barrassé de  cette  imputation,  qui  ten- 
dait à  lui  Ôter  tout  crédit  auprès  de  son 
peuple,  crut  la  faire  tomber  en  donnant 
en  avril  un  édit  plus  sévère  contre  les 
calvinistes. 

En  même  temps  il  mit  sur  pied  deux 
armées ,  dont  il  destina  le  commande- 
ment à  ses  favoris,  afin  que  les  ligueurs 
ne  fussent  pas  maîtres  de  toutes  les 
forces  du  royaume.  Il  crut ,  par  ces  pré- 
liminaires, avoir  gagne  la  confiance  des 
catholiques,  au  point  d'obtenir  sur-le- 
champ  l'argent  qu'il  demandait;  mais  le 
parlement  refusa  d'enregistrer  ses  édits 
bursaux.  Suivant  la  mauvaise  coutume 
qui  commençait  à  s'introduire,  dit  le 
président  de  Thou,  le  monarque  vint 
tenir  son  lit  de  justice,  et  les  fit  enre- 
gistrer de  son  autorité  royale. 

On  savait  malheureusement  l'usage 
que  le  prince  faisait  de  ces  sommes  ar- 
rachées à  la  misère  du  peuple,  et  prodi- 
guées sans  discrétion  à  Joyeuse  et  à 
Épernon,  favoris  avides,  dont  la  cupidi- 
té était  moins  excitée  par  le  besoin ,  que 
par  l'envie  de  se  procurer  une  plus  haui,e 
réputation  de  faveur,  en  accumulant 
un  plus  grand  nombre  de  grâces.  Ils  se 
disputaient  les  emplois  et  les  gouverne- 
ments; et  celui  qui,  prévenu  par  l'au- 
tre, n'emportait  que  les  moindres,  ob- 
tenait de  l'argent  en  compensation  :  ainsi 
le  roi  était  toujours  pauvre,  pendant 
que  tous  ceux  qui  l'environnaient  re- 
gorgeaient de  richesses. 
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Les  ligueurs  profitaient  de  l'indigna- 
tion générale  contre  le  luxe  des  favoris 
pour  fortifier  la  haine  des  peuples  con- 
tre le  roi.  Bourbon,  plus  retenu,  loin 
de  divulguer  dans  des  écrits  amers  les 
faiblesses  de  son  prince,  les  couvrait 
d'un  voile  respectueux.  Ces  égards  lui 
gagnaient  l'estime  des  courtisans,  dont 
il  était  plaint;  mais  ils  n'en  allaient  pas 
moins  grossir  les  armées  levées  contre 
lui. 

Sentant  combien  le  nom  du  roi  et 
l'attachement  du  plus  grand  nombre  des 
Français  à  la  religion  de  leurs  pères,  lui 
laissaient  peu  de  ressources  auprès  d'eux, 
Bourbon  appela  sous  ses  drapeaux  tout 
ce  qu'il  put  d'étrangers.  Le  succès  passa 
peut-être  ses  espérances,  puisque  des 
nations  en  corps,  non  contentes  de  lui 
envoyer  des  secours  secrets,  firent  en 
sa  faveur  des  démarches  publiques. 

Les  calvinistes ,  si  menacés  en  France, 
n'avaient  pas  manciué  de  jeter  des  cris , 
qui  retentissant  dans  les  pays  voisins, 
mirent  en  mouvement  tous  les  esprits 
imbus  des  mêmes  opinions.  Les  premiers 
qui  parurent  prendre  part  aux  craintes 
des  reformés  furent  les  Suisses;  mais  ils 
agirent  d'une  manière  qui  ne  montrait 
ni  envie  de  troubler,  ni  haine  contre 
le  roi.  Leurs  ambassadeurs  présentè- 
rent à  Henri  III  des  lettres  de  Fran- 
çois I,  son  aïeul,  par  lesquelles  ce  prince, 
leur  ami,  les  exhortait  à  ne  pas  rompre , 
pour  des  différends  de  religion,  la  paix 
qui  jusqu'alors  avait  régné  entre  eux. 
Cette  manière  indirecte  de  faire  des  re- 
montrances ne  déplut  pas  au  roi.  Il  les 
remercia,  et  leur  dit  de  compter  sur  son 
attention  à  entretenir  l'amitié  de  ses 
alliés ,  et  la  tranquillité  dans  l'intérieur 
de  son  royaume. 

Les  Allemands  ne  s'y  prirent  pas  de 
même.  Les  sollicitations  du  roi  de  Na- 
varre et  de  ses  partisans  avaient  eu  bien 
de  la  peine  à  émouvoir  ces  esprits  quel- 
quefois si  lents,  refroidis  d'ailleurs  par 
tant  d'alternatives  de  guerre  et  de  paix, 
dans  lesquelles  les  Allemands  auxiliaires; 
avaient  toujours  été  sacrifiés  à  l'intérêt' 
des  chefs  français.  Ainsi  les  agents  de, 
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Bourbon  ne  trouvaient  qu'indifférence 
dans  les  grands ,  indolence  dans  les  pe- 
tits. Les  princes  n'empêchaient  point  de 
faire  des  levées;  mais  faute  d'argent, 
elles  allaient  très-lentement. 

Le  zèle,  quel  qu'en  soit  le  principe, 
supplée  à  tout.  Bèze,  ce  fameux  minis- 
tre ,  dont  l'éloquence  avait  brillé  au  col- 
loque de  Poissy,  part  de  Genève;  quoi- 
que dans  un  âge  avancé ,  il  parcourt 
l'Allemagne,  harangue  les  peuples,  con- 
jure les  princes,  souffle  dans  les  coeurs 
le  feu  dont  il  est  brûlé.  Les  plus  assou- 
pis se  réveillent  à  sa  voix;  ces  masses, 
que  l'indifférence  tenait  engourdies ,  se 
raniment.  Il  se  forme  une  espèce  de 
croisade,  et  on  prend  les  armes  de  tous 
côtés. 

Cependant,  comme  on  était  en  paix 
avec  la  France,  les  princes  allemands 
sentirent  qu'il  serait  indécent  d'entre- 
prendre la  guerre  contre  un  allié,  sans 
avoir  auparavant  observé  les  égards  con- 
venables. Ils  préparèrent  donc  une  magni- 
fique ambassade.  A  la  tête  marchaient 
Frédéric  de  Wirtemberg,  comte  de  Mont- 
béliard,  et  Wolfgang,  comte  d'Isem- 
bourg.  Les  autres  députés  étaient  tous 
personnages  de  marque.  Ils  arrivèrent 
à  Paris  dans  le  mois  d'août  ;  et  quoique 
annoncés,  ils  n'y  trouvèrent  point  le 
roi. 

Il  était  parti  pour  le  Bourbonnais 
avec  la  reine  sa  femme,  sous  deux  pré- 
textes :  le  premier,  d'y  prendre  les  bains, 
dans  l'espérance  d'avoir  des  enfants;  le 
second,  de  s'approcher  de  ses  armées,  qui 
s'assemblaient  de  ce  côté ,  sous  les  or- 
dres ,  l'une  de  Joyeuse ,  l'autre  d'Éper- 
non,  ses  deux  favoris,  et  d'en  diriger 
plus  aisément  les  opérations.  Tels  fu- 
rent les  motifs  d'éloignement  que  dirent 
aux  ambassadeurs  les  officiers  chargés 
de  les  recevoir.  Ils  promirent  que  Henri 
reviendrait  en  octobre,  et  qu'il  leur 
donnerait  audience;  mais  les  historiens 
conviennent  assez  généralement  que  le 
roi  ne  se  décida  cà  ce  voyage  qu'afm  d'é- 
viter ces  mêmes  ambassadeurs,  et  de  n'ê- 
tre point  forcé  à  leur  donner  réponse 
avant  que  d'avoir  vu  ce  que  produirait 
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une  conférence  qui ^  se  ménageait  entre 
le  roi  de  Navarre  et  la  reine  mère. 

Il  fixa  son  séjour  à  Lyon  pendant  celte 
attente.  A  le  voir  dans  cette  ville  oublier 
ses  affaires,  s'occuper  gravement  de  ba- 
gatelles, on  aurait  cru  que,  dégoûté  de 
la  royauté,  il  ne  cherchait  qu'à  s'étourdir 
sur  le  péril  de  son  état.  Il  lui  prit  non  pas 
ungoût,  mais  une  passion  violente  pour 
les  petits  chiens,  les  singes  et  les  perro- 
quets, qu'il  payait  des  sommes  exorbitan- 
tes, outre  ce  que  lui  coûtait  une  multi- 
tude d'hommes  et  de  femmes,  chargés, 
moyennant  de  gros  appointements ,  de  la 
nourriture  de  ces  animaux.  Une  autre 
manie  le  saisit  encore  :  il  recherchait 
avec  avidité  les  miniatures  qui  se  trou- 
vaient dans  les  anciens  manuscrits  de  dé- 
votion,les  achetait  très-cher,  et  les  collait 
lui-même  aux  murailles  de  sa  chapelle  : 
«  caractère  d'esprit  incompréhensible!  dit 
«  de  Thou  ;  en  certaines  choses,  capable 
«  de  soutenir  son  rang;  en  quelques-unes, 
«  au-dessus  de  sa  dignité;  en  d'autres, 
«  au-dessous  même  de  l'enfance.  » 

Quelque  doux  que  fussent  au  roi  ces 
amusements,  le  temps  vint  de  les  quitter, 
faute  de  prétexte  pour  les  prolonger.  Il 
retourna  à  Paris,  et  donna  audience  aux 
Allemands.  Les  deux  princes,  chefs  de 
l'ambassade,  étaient  repai'tis  presqu'en 
arrivant,  ne  croyant  pas  qu'il  fût  de 
leur  dignité  d'attendre  si  longtemps. 
Les  autres  ambassadeurs  présentèrent 
leurs  lettres  de  créance.  Conformément 
à  leurs  instructions,  ils  s'appliquèrent  à 
justifier  les  calvinistes  de  France,  qu'ils 
appelaient  leurs  frères ,  prétendant  que 
c'était  à  tort  que  le  roi  les  déclarait, 
dans  ses  édits,  auteurs  de  la  guerre,  pen- 
dant qu'au  contraire  cette  guerre  était 
l'ouvrage  de  la  cour  de  Rome  et  de  ses 
adhérents.  Ils  finissaient  par  offrir  au 
roi  du  secours,  non,  disaient-ils,  dans 
l'intention  de  se  mêler  de  ses  affaires, 
mais  pour  le  délivrer  de  ses  ennemis  '. 

Un  point  de  leur  harangue  choqua 
le  roi;  c'est  qu'ils  lui  reprochèrent  plus 
clairement  qu'il  n'aurait  voulu,  et  même 
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que  le  respect  dû  à  sa  personne  ne  com- 
portait, (l'avoir  manqué  à  sa  parole  et 
violé  sa  foi ,  en  révoquant  les  édits  de 
paciûcation.  Il  leur  répondit  fièrement 
qu'il  pourvoirait  à  tout  selon  sa  prudence, 
qu'à  lui  seul  appartenait  le  droit  de  faire 
des  lois  et  de  les  changer,  et  qu'il  n'en 
avait  à  recevoir  de  personne.  Pendant 
toute  l'audience,  Henri  soutint  digne- 
ment l'indépendance  de  sa  couronne. 
Croyant  même  n'en  avoir  pas  assez  dit 
de  vive  voix,  il  envoya  le  soir  aux  ambas- 
sadeurs un  écrit  tout  de  sa  main,  en 
forme  de  cartel.  «  Quiconque,  y  disait-il, 
«  prétend  qu'en  révoquant  les  édits  de  pa- 
«  cillcation ,  j'ai  violé  ma  foi  et  fait  une 
«  tache  à  mon  honneur,  en  a  menti.  »  Mais 
mêlant  toujours  de  la  faiblesse  à  ses  dé- 
marches les  plus  fermes,  le  roi  ne  voulut 
permettre,  ni  qu'on  leur  laissât  l'écrit, 
ni  qu'on  en  donnîlt  copie.  Ils  partirent 
très- mécontents,  se  regardant  comme 
insultés ,  et  déterminés  à  secourir  sans 
délai  le  roi  de  Navarre.. 

C'était  le  sort  de  Henri  de  se  brouil- 
ler avec  un  parti  sans  rien  gagner  avec 
l'autre  :  à  la  vérité,  il  y  avait  des  per- 
sonnes intéressées  à  lui  ôter  l'honneur 
de  ses  démarches  les  plus  favorables  au 
soutien  de  la  cause  catholique;  mais  y 
auraient-elles  réussi  s'il  n'avait,  pour 
ainsi  dire,  aidé  lui-même  leur  malice  par 
une  conduite  pleine  d'ambiguïté?  Sur  les 
pressantes  instances  des  catholiques  zé- 
lés, il  avait  donné  des  édits  violents  con- 
tre les  réformés.  Il  tenait  actuellement 
plusieurs  armées  sur  pied  contre  eux, 
et  il  ménageait  une  conférence  entre  sa 
mère  et  le  roi  de  Navarre  :  et  cependant 
les  catholiques  ne  pouvaient  se  persuader 
que  le  but  de  cette  entrevue  fût  d'ame- 
ner Bourbon  à  la  religion  romaine  ;  chose 
jusqu'alors  si  souvent  et  si  inutilement 
tentée.  C'est  donc,  concluaient  les  li- 
gueurs, pour  faire  une  suspension  d'ar- 
mes ou  quelque  nouveau  traité,  dont  les 
sectaires  aurontencoretout  l'avantage,  et 
à  l'abri  duquel  ils  se  fortifieront  en  Fran- 
ce; malheur  le  plus  grand  qui  pilt  arriver, 
et  dont  la  crainte  seule  était  capable,  à 
leur  avis ,  de  légitimer  les  moyens  extrê- 
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mes  qu'on  prendrait  pour  le  prévenir. 
D'après  ces  principes,  dans  une  as- 
semblée tenue  à  Orcamp ,  abbaye  du  car- 
dinal de  Guise,  les  ligueurs  résolurent 
de  prendre  les  armes  et  de  ne  les  point 
quitter,  par  quelque  ordre  que  ce  fût, 
qu'ils  n'eussent  détruit  ou  chassé  de 
France  les  hérétiques  jusqu'au  dernier. 
En  conséquence  le  duc  de  Guise,  qui 
s'était  toute  l'année  morfondu  sur  la 
frontière  à  attendre  les  Allemands ,  qui 
ne  parurent  pas,  profita  de  l'arrière-sai- 
son  pour  tomber  sur  les  états  du  duc  de 
Bouillon,  qu'on  crut  pouvoir  dépouiller 
comme  calviniste,  mais  encore  plus 
comme  voisin  de  la  Lorraine ,  qui  s'ac- 
croîtrait deses  pertes.  Leducde  Mayenne 
se  ranima  aussi ,  et  eut  quelques  avanta- 
ges ,  dont  on  fit  courir  des  relations  im- 
posantes. En  même  temps ,  par  d'autres 
écrits,  on  augmenta  les  ombrages  que 
prenaient  les  catholiques  de  la  conférence 
entamée  dans  le  mois  de  décembre,  entre 
la  reine  mère  et  le  roi  de  Navarre,  à 
Saint-Bris,  château  de  l'Angoumois,  près 
de  Cognac. 

Ceux  qui  connaissaient  les  dispositions 
secrètes  des  acteurs  de  la  conférence , 
durent  en  prévoir  l'issue.  La  reine  mère 
n'aimait  point  son  gendre;  le  gendre 
avait  été  averti  de  se  défier  de  sa  belle- 
mère.  Les  historiens  ne  marquent  jioint 
les  causes  de  cette  désunion.  Si  on  vou- 
lait en  donner  une  raison  politique,  on 
la  trouverait  dans  un  mot  échapi;é  à  Ca- 
therine. «  Elle  auroit  fort  s'^'ihaité,  dit 
«  Brantôme,  l'abolition  de  la  loi  salique, 
«  pour  que  sa  fille,  épouse  du  duc  de 
«  Lorraine,  régnât;  et  à  ce  propos,  elle 
«  raconloit  avec  complaisance  qu'aux 
«  conférences  de  Cercamp  pour  la  paix, 
«  le  cardinal  de  Granvelle  rabroua  fort 
«  le  cardinal  de  Lorraine ,  lui  disant  que 
«  c'étoient  de  vrais  abus  que  notre  loi  sa- 
«  lique.  »  Voyant  donc  le  roi,  son  fils, 
sans  enfants,  et  la  branche  masculine 
des  Valois  prête  à  finir,  Catherine  se 
sentait  de  l'éloignementpour  Bourbon, 
que  la  loi  salique  appelait  au  trône,  au 
préjudice  de  la  ligne  féminine.  Voici 
donc,  autant  qu'on  peut  le  conjecturer, 
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quel  était  son  système  par  rapport  à  la 
ligue  :  eile  n'aurait  pas  voulu  que  cette 
faction  eut  réussi  pendant  la  vie  de  son 
fils,  mais  elle  aurait  été  charmée  de  lui 
voir  prendre  assez  de  force  pour  éloigner 
Bourbon  quand  Valois  viendrait  à  mou- 
rir, alin  de  pouvoir  mettre  la  couronne 
sur  la  tête  des  enfants  de  sa  fille  '. 

Le  roi  de  Navarre,  au  contraire,  dé- 
sirait que  la  ligue  éclatât  sous  un  roi 
d'un  catholicisme  non  équivoque,  afin 
qu'on  sentît  mieux  le  but  du  complot  : 
il  n'avait  garde  non  plus  de  laisser  re- 
froidir ,  en  temporisant ,  le  zèle  de  ses 
alliés ,  de  peur  de  ne  les  plus  trouver 
au  besoin  ;  ainsi  les  intérêcs  des  agents 
étaient  directement  opposés.  Bourbon 
n'avait  de  choix  qu'entre  la  guerre  ac- 
tuelle, ou  des  sûretés  à  l'abri  de  tout 
événement  ;  comme  aurait  été  un  traité 
entre  les  deux  rois,  par  lequel  ils  se 
seraient  engagés  de  ne  point  mettre  les 
armes  bas  qu'ils  n'eussent  détruit  la 
ligue.  La  reine  ne  voulait  que  des  arran- 
gements de  précaution  :  trêves ,  promes- 
ses, projets,  pourparlers,  entrevues, 
enfin  tout  ce  qui  pouvait  tirer  en  lon- 
gueur, sans  décider;  mais  elle  trouva 
son  gendre  en  garde  contre  ses  ruses , 
plus  ferme  même  qu'elle  n'avaitipensé, 
contre  un  appât  auquel  ce  prince  n'était 
ordinairement  que  trop  sensible. 

Catherine  avait  amené  avec  elle  ses 
dames  de  compagnie ,  troupe  brillante , 
dont  elle  espérait  sans  doute  quelque  fa- 
cilité pour  ses  desseins.  Bourbon  recon- 
nut l'adresse,  et  lui  fit  même  sentir  qu'il 
n'en  était  pas  dupe.  Piquée  un  jour  de 
voir  toutes  ses  propositions  refusées, 
la  reine  lui  dit  d'un  air  de  dépit  :  «  Que 
«  voulez- vous  donc,  monsieur?  — Il  n'y 
«  a  rien  ici  qui  m'accommode,  madame,  » 
lui  répondit-il  en  parcourant  des  yeux 
le  cercle  brillant  qui  l'environnait. 

Entre  ces  dames  était  Christine,  qui 
avait  pour  mère  Claudine  de  France, 
femme  du  duc  de  Lorraine,  fille  aînée  de 
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la  reine,  princesse  aimable,  élevée  avec 
soin  à  la  cour  de  France  par  son  aïeule , 
et  joignant  aux  agréments  de  la  figure 
des  vertus  dignes  de  son  rang.  Catherine 
proposa  à  Bourbon  de  faire  casser  son 
mariage  avec  la  méprisable  Marguerite, 
et  <!e  lui  donner  la  jeune  Christine  :  nou- 
velle preuve  de  l'extrême  désir  qu'avait 
la  reine  mère  de  voir  sa  postérité  assise 
sur  le  troue  de  France. 

Comme  cet  expédient  et  beaucoup 
d'autres  mis  en  avant ,  demandaient  des 
délais ,  ils  furent  tous  également  rejetés. 
On  s'étudiait,  on  s'observait,  on  sup- 
posait quelque  finesse  dans  les  moindres 
choses  :  les  plus  simples  devenaient  ma- 
tière à  soupçon;  et  avec  raison,  parce 
qu'il  y  avait  des  gens  attentifs  à  profiter 
de  tout  pour  semer  des  défiances.  Le  roi 
de  Navarre  était  obligé  d'agir  avec  la 
plus  grande  circonspection ,  au  point  de 
n'oser  consentir  à  une  trêve  pendant  la 
durée  des  conférences. 

La  reine  en  avait  cependant  fait  pu- 
blier une  ;  Bourbon  s'en  plaignit  comme 
d'une  ruse  imaginée  pour  ralentir  l'ar- 
deur des  Allemands,  et  refusa  de  conférer 
davantage,  si  on  ne  révoquait  la  publi- 
cation. <c  Vraiment,  »  dit  la  reine  à  son 
conseil,  que  cet  incident  embarrassait, 
«  vous  êtes  bien  ébahis  sur  ce  remède  : 
«  vous  avez  à  Maillezais  le  régiment  de 
«  Neusvy  et  de  Sarlu ,  huguenots  ;  faites- 
«  moi  partir  de  Niort  le  plus  d'arquebu- 
«  siers  que  vous  pourrez,  et  allez  les 
«  tailler  en  pièces,  et  voilà  aussitôt  la 
«  trêve  desserrée  et  décousue  sans  au- 
«  trement  se  peiner.  »  Ils  se  défendirent 
courageusement,  quoique  surpris;  les 
officiers  se  firent  presque  tous  tuer,  et 
il  y  eut  un  grand  carnage  de  soldats. 
Affreuse  politique  qui  dispose  si  froide- 
ment de  la  vie  des  hommes  ■  ! 

[1587]  Cette  inhumanité  ne  servit  à 
rien.  Bourbon  refusa  d'aller  à  la  cour, 
encore  plus  de  suspendre  la  marche  des 
Allemands  ;  il  offrit  seulement  de  faire 
entrer  l'armée  auxiliaire  en  France  sous 
le  nom  du  roi ,  et  de  l'employer  de  con- 
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cert  avec  lui  contre  les  perturbateurs  du 
repos  public  :  il  fut  refusé  à  son  tour ,  et 
on  se  sépara. 

Henri  III ,  homme  à  s'accommoder  de 
toutes  sortes  d'expédients ,  pourvu  qu'ils 
lui  donnassent  le  temps  de  respirer,  se 
trouva  très-embarrassé,  quand  il  se  vit 
comme  dans  un  détroit,  entre  la  néces- 
sité de  se  joindre  aux  ligueurs  pour 
abattre  les  huguenots,  ou  aux  hugue- 
nots pour  détruire  les  ligueurs,  ou  enfin 
de  soutenir'  seul  la  guerre  contre  tous 
les  deux.  Il  fit  sonder  le  duc  de  Guise, 
et  tacha  de  l'éblouir  par  des  promesses 
d'honneurs,  de  richesses  et  de  dignités 
de  toute  espèce,  s'il  voulait  renoncer 
à  la  ligue  :  mais  le  monarque  n'avait  pas 
le  talent  d'inspirer  de  la  confiance.  Ce 
que  Guise  aurait  peut-être  accepté  de  la 
main  d'un  autre,  plutôt  que  de  s'exposer 
aux  suites  périlleuses  d'une  entreprise 
aussi  téméraire  que  la  sienne ,  il  le  refusa 
du  roi,  qui  avait  la  réputation  de  ne  point 
tenir  sa  parole  '. 

Les  calvinistes,  de  leur  côté,  lui  tendi- 
rent un  piège.  La  Noue,  au  nom  de  son 
parti ,  lui  proposa  de  s'unir  à  eux  contre 
Henri  III,  pour  en  arracher  tout  ce 
qu'ils  voudraient.  Ils  proposaient  de  ne 
point  parler  de  religion  dans  leurs 
manifestes ,  et  de  prendre  pour  prétexte 
commun  le  bien  public  et  la  réforma- 
tion de  l'état  contre  les  mignons.  Guise 
rejeta  une  association  qui  ne  lui  don- 
nait que  des  espérances,  tandis  qu'avec 
le  levier  de  la  religion  il  remuait  tout 
le  royaume,  et  qu'il  avait  pour  lui  le 
pape  et  les  doublons  d'Espagne  :  aussi 
ne  croit-on  pas  que  cette  proposition 
fdt  sérieuse  de  la  part  des  réformés. 
On  la  rapporte  seulement  pour  faire 
voir  que,  dans  les  guerres  civiles,  il 
y  a  souvent  entre  les  ennemis  les  plus 
acharnés  des  intelligences  secrètes  qui 
peuvent  en  un  moment  changer  la  face 
des  affaires». 

Le  roi  se  défiait  avec  raison  de  ces 
correspondances  clandestines.  Dans  sa 
cour  et  dans  son  conseil,  les  attache- 
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*  Mémoires  de  Tavaa.  p.  264. 


ments  étaient  divers,  comme  les  opi" 
nions.  Joyeuse,  un  des  mignons,  "S  il- 
leroi,  un  des  principaux  ministres,  la 
reine  mère,  et  beaucoup  de  seigneurs, 
penchaient  pour  la  ligue  :  Épernon ,  autre 
favori ,  et  tous  ceux  que  les  prétentions 
audacieuses  du  duc  de  Guise  révoltaient, 
favorisaient  les  Bourbons. 

Il  serait  impossible  d'exposer  les  mo- 
tifs qui  déterminaient  chaque  particulier 
à  embrasser  un  parti  plutôt  que  l'autre. 
Intérêts  de  famille,  liaisons  d'amitié, 
d'ambition ,  soif  de  richesses ,  envie  de 
se  signaler ,  haines  personnelles  ,  désirs 
de  vengeance,  enfin  tout  ce  qui  peut  re- 
muer les  cœurs  et  subjuguer  les  esprits , 
était  souvent,  beaucoup  plus  que  l'a- 
mour de  la  patrie  et  de  la  religion ,  la 
vraie  cause  des  attachements  ;  de  sorte 
qu'il  n'était  pas  extraordinaire  de  voir  un 
calviniste  partisan  de  la  ligue,  et  un  ca- 
tholique ennemi  des  ligueurs;  le  pre- 
mier, uni  à  la  faction,  sans  être  ami 
des  Guises;  le  second,  contraire  à  la 
sainte  union,  sans  penchant  pour  le  roi 
de  Navarre.  L'un,  suivant  la  généro- 
sité de  son  caractère,  affectionnait  les 
Bourbons,  comme  braves  et  malheu- 
reux :  l'autre,  amateur  de  l'intrigue,  se 
passionnait  pour  le  duc  de  Guise ,  dont 
les  rares  talents  promettaient  une  révo- 
lution ;  très-peu  étaient  sincèrement  dé- 
voués au  roi. 

Se  présentait-il  une  affaire  dans  le 
conseil,  Henri  était  obligé,  avant  que 
d'embrasser  un  avis,  d'en  pénétrer  le 
motif,  de  voir  si  la  différence  de  senti- 
ments ne  venait  pas  de  rivalité  plutôt 
que  de  zèle  pour  le  bien.  Plus  d'une  fois 
il  fut  réduit  à  interposer  son  autorité, 
pour  faire  cesser  les  querelles  scanda- 
leuses entre  ministres  et  courtisans  ; 
querelles  élevées  en  sa  présence,  au  mé- 
pris de  sa  dignité ,  et  qui  dégénéraient  , 
en  reproches  amers  et  en  invectives,  j 
Pareille  défiance  l'empêchait  de  donner  ' 
son  secret  tout  entier  à  ceux  qu'il  met- 
tait à  la  tête  de  ses  armées  :  prince 
malheureux  qui ,  avec  de  la  religion , 
ne  put  se  faire  aimer  des  catholiques; 
avec  un  grand  fonds  de  bonté,  fut  haï  de 
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ses  peuples  ;  fut  méprisé  de  la  noblesse 
avec  de  la  bravoure;  et  avec  de  la  gé- 
nérosité, fut  trahi  par  ses  courtisans  les 
plus  chéris  :  tout  cela  pour  n'a  voir  jamais 
su,  en  se  décidant,  décider  les  autres, 
et  les  ramener  par  sa  fermeté  au  devoir 
et  à  la  fidélité. 

Ce  qu'on  a  vu  jusqu'à  présent  de  sa 
trop  grande  bonté ,  prépare  certainement 
à  des  preuves  de  patience  bien  extraor- 
dinaires dans  un  souverain ,  mais  encore 
moins  étonnantes  que  celles  qui  nous 
restent  à  raconter.  Henri  seul  était  ca- 
pable d'observer  de  sang-froid  les  atten- 
tats de  ses  sujets  rebelles,  d'opposer 
la  ruse  à  la  ruse,  de  ne  les  déconcerter 
qu'en  faisant  voir  qu'il  était  instruit, 
sans  jamais  punir;  de  tirer  vanité  de  la 
surprise  et  de  la  confusion  que  les  me- 
sures secrètes  prises  contre  le  crime 
causaient  aux  coupables ,  comme  s'il 
n'eût  voulu  que  disputer  d'adresse  avec 
eux ,  ignorant  apparemment  que  le  prix 
d'un  pareil  combat  entre  un  souverain 
et  ses  sujets  ,  est  ordinairement  tôt  ou 
tard  la  perte  de  sa  couronne ,  et  peut- 
être  de  la  vie. 

Il  est  certain  que  le  duc  de  Guise  fut 
poussé  plus  vite  qu'il  ne  voulut  d'abord. 
C'était  lui ,  à  la  vérité,  et  ses  partisans, 
qui,  par  la  bouche  des  prédicateurs,  par 
la  plume  des  écrivains,  par  le  pinceau 
des  peintres ,  l'ascendant  des  confréries , 
le  spectacle  des  processions  et  autres 
assemblées  pieuses,  avaient  échauffé 
l'imagination  des  peuples  :  mais  qu'on 
examine  attentivement  la  marche  du 
complot ,  on  verra  que  les  résolutions  ex- 
trêmes partirent  du  conseil  de  la  ligue. 
C'était  une  espèce  de  comité  formé  pres- 
que fortuitement  de  gens  tirés  de  tous 
états,  plus  passionnés  qu'éclairés  :  avo- 
cats, huissiers,  procureurs,  greffiers, 
magistrats,  des  curés  trop  zélés,  un 
apostat  du  calvinisme,  des  banquerou- 
tiers, des  prédicateurs  séditieux,  un  Bussi 
le  Clerc,  ancien  maître  en  fait  d'armes, 
des  marchands,  Crucé,  Louchard,  la 
Chapelle-Marteau ,  et  d'autres  de  diver- 
ses professions.  Guise  n'avait  parmi  eux 
qu'un  homme  dépositaire  de  son  secret , 
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savoir,  François  de  Roncherolles  de 
Menneville,  gentilhomme  aimable,  hardi, 
éloquent,  propre  à  inspirer  l'enthou- 
siasme, mais  qui  ne  fut  pas  toujours 
le  maître  de  calmer  la  fougue  qu'il  avait 
excitée.  Une  femme  furieuse  soufflait 
aussi  à  ces  forcenés  sa  haine  et  ses  dé- 
sirs de  vengeance. 

On  ignore  en  quoi  Henri  III  avait  of- 
fensé Catherine-Marie  de  Lorraine,  sœur 
du  duc  de  Guise,  et  veuve  du  duc  de 
Montpensier.  Il  est  à  présumer,  par  la 
vivacité  que  cette  princesse  mit  dans  ses 
ressentiments,  qu'elle  avait  à  venger  ses 
appas  méprisés,  peut-être  des  avances 
négligées  ou  des  intrigues  galantes  révé- 
lées, crimes  qu'une  femme  ne  pardonne 
jamais.  Quoi  qu'il  en  soit  du  motif,  la 
duchesse  de  IMontpensier  jura  à  Henri 
une  haine  irréconciliable,  et  le  poursui- 
vit jusqu'au  tombeau.  Elle  se  trouva 
dans  toutes  les  conjurations  formées 
tant  contre  son  état  que  contre  sa  per- 
sonne :  il  en  éclata  cette  année  de  l'une  et 
de  l'autre  espèce. 

Les  intérêts  de  l'Espagne  devenaient 
aux  ligueurs  plus  chers  que  ceux  de  la 
France,  persuadés  qu'ils  étaient  que  de 
ce  royaume  devaient  venir  leur  salut  et 
l'accomplissement  de  leurs  projets.  Dans 
ce  temps  Philippe  préparait  contre  l'An- 
gleterre une  flotte  qu'il  nomma  Vin- 
vincible,  et  que  les  flots  engloutirent. 
Comme  s'il  eût  prévu  ce  malheur,  il  dé- 
sirait avoir  sur  les  côtes  de  France  un 
port  où  il  pût,  en  cas  d'accident,  retirer 
ses  vaisseaux.  Les  ligueurs  non-seule- 
ment lui  prêtèrent  la  main  pour  s'empa- 
rer de  Boulogne,  mais  ils  se  chargèrent 
même  de  l'exécution ,  par  leurs  émissai- 
res. Le  roi  n'eut  besoin  que  de  connaître 
leur  dessein  pour  le  faire  avorter;  mais 
il  n'en  punit  pas  les  auteurs. 

Ces  ménagements,  attribués  à  sa  fai- 
blesse, les  enhardirent  à  conspirer  contre 
lui-même.  Ils  proposèrent  de  l'arrêter  un 
jour  qu'il  reviendrait  de  Vincennes,  peu 
suivi  à  son  ordinaire.  Une  autre  fois  ils 
voulurent  profiter,  pour  l'enlever,  du  tu- 
multe de  la  foire  Saint-Germain,  où  le 
roi  allait  quelquefois  se  divertir,  malac- 
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compagne.  11  fut  averti  de  ces  complots 
par  ?\'icolys  Poulain,  lieutenant  du  pré- 
vôt de  Paris,  qui  avait  eu  l'adresse  de  ga- 
gner la  confiance  des  conjurés,  au  point 
d'être  chargé  par  eux  du  soin  d'acheter 
des  armes  et  de  les  cacher. 

Pour  faire  parvenir  au  roi  le  détail 
d'une  autre  conjuration  beaucoup  plus 
dangereuse ,  Poulain  employa  un  strata- 
gème assez  singulier.  11  donna  l'avis  au 
chancelier  de  le  faire  mettre  en  prison, 
comme  soupçonné  de  mauvais  desseins. 
Ce  magistrat  le  fit  ensuite  paraître  de- 
vant lui,  et  au  lieu  de  subir  l'interro- 
gatoire, Poulain  lui  expliqua  toute  l'in- 
trigue. 

On  sut  par  lui  que  le?  ligueurs,  malgré 
leur  sécurité  apparente,  tremblaient  que 
le  roi  ne  prît  enfin  une  résolution  vigou- 
reuse, et  ne  les  punît  en  une  seule  fois  de 
tous  leurs  attentats.  Quelques-uns,  eu 
effet,  avaient  été  menacés  secrètement, 
et  la  cour  avait  déjà  fait  des  tentatives 
pour  en  enlever  d'autres.  Le  tonnerre 
grondait  sur  la  tête  des  coupables,  ou 
du  moins  ils  se  l'imaginaient;  et  dans 
cette  prévention ,  ils  avaient  cru  que  le 
meilleur  moyen  de  se  mettre  à  l'abri  était 
de  prévenir  le  roi. 

Ils  en  avaient  écrit  au  duc  de  Guise, 
et  l'avaient  pressé  aussi ,  par  députés , 
de  venir  se  mettre  à  leur  tête.  Comme 
ils  le  trouvèrent  assez  froid,  parce  qu'il 
ne  croyait  pas  encore  la  partie  bien 
préparée,  ils  s'adressèrent  au  duc  de 
Mayenne ,  son  frère.  Il  venait  de  quitter 
son  armée,  pour  maladie  feinte  ou 
réelle ,  mais  au  fond ,  outré  du  rôle  qu'on 
lui  avait  fait  jouer  en  le  mettant  à  la 
tête  d'une  armée  délabrée,  avec  d'autres 
chefs  qui ,  par  ordre  du  roi ,  le  traver- 
saient clans  tous  ses  projets.  Ainsi  voyant 
jour  à  se  venger,  quoique  naturellement 
ennemi  des  desseins  téméraires  et  tur- 
bulents, Mayenne  promit  d'appuyer  les 
conjurés. 

On  se  prépara  donc  à  exécuter  .le  plan 
dressé  de  longue  main.  Il  consistait  à 
s'emparer  de  la  Bastille,  de  l'Arsenal, 
du  Temple,  du  grand  et  du  petit  Chàte- 


let,  partie  par  force,  partie  par  des  in- 
telligences secrètes;  à  égorger  le  pre- 
mier président  de  llarlay,  d'Espesses, 
avocat  général,  le  chancelier,  et  tous 
les  gens  attachés  à  la  cour  ;  à  fortifier 
l'hôtel  de  ville ,  et  investir  le  Louvre. 
Dans  la  crainte  que  la  noblesse  ou  quel- 
ques troupes  cachées  ne  courussent  au 
secours  du  roi,  on  devait  tendre  les 
chaînes  attachées  aux  coins  de  chaque 
rue,  et  les  soutenir  avec  des  tonneaux 
remplis  de  terre,  avec  des  planches  et 
des  poutres  :  ce  qui  serait  à  la  tête  de 
chaque  rue  comme  au  tant  de  petits  forts, 
derrière  lesquels  la  bourgeoisie  pour- 
rait se  défendre  ainsi  que  d'un  rempart. 
Ces  choses  achevées ,  les  ligueurs  ne  bor- 
naient plus  leurs  espérances.  Ils  arrê- 
taient le  roi,  le  retenaient  en  prison, 
lui  défendaient  de  se  mêler  du  gouver- 
nement, créaient  un  parlement  pour 
rendre  la  justice,  et  un  conseil  pour 
gouverner  l'état,  et  envoyaient  les  Es- 
pagnols qu'on  leur  avait  promis  com- 
battre et  vaincre  le  roi  de  Navarre. 

L'avertissement  de  Poulain  renverra 
tous  ces  projets.  Le  roi,  bien  instruit 
des  détails,  rassemble  des  troupes, 
s'empare  des  portes,  s'assure  des  lieux 
menacés.  Quand  on  voit  le  complot  dé- 
couvert, tous  les  conjurés  restent  con- 
fus. Mayenne  se  retire,  et  Henri  a  la 
bonté  de  souffrir  qu'il  prenne  congé  de 
lui.  11  se  contenta  de  lui  dire  d'un  ton 
moqueur  :  «  Quoi,  mon  cousin!  vous 
«  abandonnez  ainsi  vos  bons  amis  les  li- 
«  gueurs?  —  Je  ne  sais  ce  que  veut 
«  dire  votre  majesté,  »  répondit  le  duc 
déconcerté.  INIais  en  s'en  allant,  il  pro- 
mit auxfactieux  de  ne  point  les  abandon- 
ner ,  et  qu'à  la  première  alarme  son  frère 
et  lui  voleraient  à  leur  secours.  11  leur 
laissa  quelques  officiers,  gens  demain 
et  d'exécution ,  pour  caution  de  sa  pa- 
role, et  encore  plus  pour  les  maintenir 
dans  leurs  dispositions  présentes. 

Guise,  qui  aurait  volontiers  profité 
de  leur  entreprise  si  elle  avait  réussi, 
la  voyant  manquée,  les  taxe  d'impru- 
dence et  de  précipitation;  il  se  met  en 
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colère  contre  eux ,  paraît  disposé  à  les 
abaiulonner  et  à  faire  sa  paix  particu- 
lière avec  le  roi.  Menneville,  porteur  de 
ces  menaces,  négocie  leur  raccommo- 
dement. D'accord  avec  le  duc,  il  se  rend 
caution  de  leur  docilité  .pour  la  suite, 
et  obtient  leur  pardon.  Exemple  de  ce 
que  peut  un  scélérat  habile  sur  les  subal- 
ternes qu'il  a  poussés  à  des  crimes  dont 
ils  n'espèrent  l'impunité  que  par  sa  pro- 
tection. 

On  peut  remarquer  entre  la  conduite 
de  ilenri ,  roi  de  France,  et  celle  d'Elisa- 
beth, reine  d'Angleterre,  une  différence 
qui  n'otant  rien  au  mérite  de  la  clé- 
mence ,  fait  voir  que  cette  vertu ,  si  digne 
des  rois,  est  souvent,  lorsqu'on  l'emploie 
mal ,  plus  dangereuse  qu'une  juste  fer- 
meté. Henri  pardonna  toujours,  et  périt 
assassiné.  Elisabeth  ne  flt  point  de  grâce, 
et  régna  glorieusement.  Elle  ne  passa 
presque  pas  une  année  sans  voir  le  poi- 
gnard levé  sur  elle;  mais  aussitôt  après 
la  conviction,  le  sang  des  chefs,  comme 
celui  des  complices,  coulait  sur  les  écha- 
fauds  :  excusable,  louable  même,  si  elle 
n'eût  pas  étendu  sa  sévérité  jusque  sur 
l'infortunée  Marie  Stuart. 

Que  cette  princesse  du  fond  de  sa  pri- 
son ait  su  les  conjurations  formées  con- 
tre Elisabeth,  qu'elle  leur  ait  même  prêté 
son  nom,  c'était  une  raison  de  la  resser- 
rer davantage ,  mais  non  pas  de  la  faire 
mourir  par  la  main  d'un  bourreau.  Aussi 
soupeonne-t-on  la  reine  d'Angleterre 
d'avoir  eu,  pour  se  défaire  de  Marie,  des 
motifs  de  rivalité  autres  que  la  jalousie 
du  gouvernement.  Si  elle  porta  jusqu'à 
cet  excès  le  dépit  de  voir  sa  beauté  effa- 
cée par  les  charmes  de  la  reine  d'Ecosse, 
le  sort  de  celle-ci  en  devient  encore  plus 
touchant. 

Dix-neuf  ans  de  prison,  commencés  à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  auraient  dû  faire 
oublier  les  fautes  dont  on  accuse  sa  jeu- 
nesse ;  car  on  doit  avouer  que  si  elle 
ne  fut  pas  coupable  de  la  mort  de  son 
second  mari,  elle  donna  lieu  à  l'accusa- 
tion en  épousant  son  assassin.  La  Pro- 
vidence, qui  voulait  la  faireservir  d'exem- 


ple à  celles  que  leur  rang  étourdit  quel- 
quefois sur  leurs  crimes,  permit  qu'une 
si  longue  captivité,  mêlée  des  chagrins 
les  plus  amers,  finît,  cette  année,  par 
une  mort  violente. 

Marie,  dans  ce  dernier  moment,  s'arma 
de  fermeté,  et  mourut  en  héroïne  chré- 
tienne. Elle  parut  sur  l'échafaud,  un 
crucifLX  à  la  main,  vêtue  en  reine,  avec 
un  visage  serein  et  tout  l'éclat  de  sa  pre- 
mière beauté.  On  voulut  faire  retirer 
ses  femmes  et  quelques  domestiques,  qui 
éclataient  en  sanglots  ;  elle  promit  qu'ils 
seraieiit  plus  modérés,  et  les  retint  pour 
lui  rendre  les  derniers  services.  Comme 
la  douleur  leur  arrachait  encore  des  sou- 
pirs :  «  J'avais  promis,  leur  dit-elle  d'un 
«  air  ferme,  que  vous  seriez  plus  tran- 
«  quilles;retirez-vous,etpriezpourjnoi. » 
Elle  pria  elle-même  à  haute  voix  pour 
la  paix  de  l'église,  pour  le  roi  d'Ecosse, 
son  tils,  et  pour  la  reine  d'Angleterre, 
se  fit  bander  les  yeux,  et  tendit  le  cou 
au  bouri'eau,  qui  en  deux  coups  sépara 
la  tête  du  corps. 

L'histoire  présente  peu  de  morts  aussi 
héroïques.  Sans  plaintes,  sans  regrets, 
sans  cette  ostentation  de  courage,  mar- 
que ordinaire  d'une  âme  qui  cherche  à 
s'affermir,  Marie  cessa  de  vivre,  comme 
un  voyageur  quitte  un  pays  qui  lui  est 
devenu  indifférent  :  les  protestants  en 
firent  une  criminelle  justement  punie, 
et  les  catholiques  une  martyre  sacrifiée 
à  la  religion. 

En  France,  les  Guises,  ses  parents, 
qui  l'avaient  abandonnée  pendant  sa  vie, 
jetèrent  des  cris  perçants  à  sa  mort, 
peut-être  parce  que  ces  cris  pouvaient 
leur  être  utiles.  On  imprima  des  relations 
de  cette  tragique  catastrophe ,  et  on  y 
joignit  des  descriptions  effrayantes  des 
toux'ments  qu'on  supposait  que  les  hé- 
rétiques faisaient  souffrir  aux  catholiques 
en  Angleterre,  en  Allemagne  et  dans  les 
Pays-Bas,  et  qu'ils  ne  manqueraient  pas, 
ajoutait-on ,  de  faire  soufl'rir  en  France, 
sitôt  que  le  roi  de  Navarre  et  ses  adhé- 
rents y  seraient  les  maîtres.  Il  nous  reste 
encore  de  ces  estampes ,  accompagnées. 
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d'explications  également  outrées  et  pro- 
pres à  échauffer  les  esprits  '. 

Le  zèle  renouvela  alors ,  avec  plus 
d'ardeur  que  jamais  ,  les  dévotions  pu- 
bliques. On  voyait  les  chemins  couverts 
de  troupes  d'hommes  et  de  femmes,  qui 
allaient  en  stations  d'églises  en  églises, 
revêtus  d'aubes  traînantes  ;  d'où  est  venu 
le  nom  de  processions  blanches.  Il  s'en 
faisait  la  nuit  dans  les  villes,  et  dans 
Paris  surtout;  moyentrès-commodepour 
les  ligueurs  de  se  rassembler  plus  promp- 
tement  et  plus  sûrement.  On  y  chantait 
des  litanies  sur  un  ion  triste  et  lugubre, 
comme  dans  une  calamité  publique;  ce 
qui  persuadait  au  peuple  que  l'état  et  la 
religion  étaient  menacés  du  plus  grand 
péril ,  et  le  disposait  à  tout  sacrifier  pour 
sa  défense. 

Un  exemple  de  conversion  bien  frap- 
pant vint  encore  à  l'appui  de  ces  dis- 
positions. Henri,  comte  du  Bouchage, 
jeune  courtisan,  frère  du  duc  de  Joyeuse, 
renonçant  tout  à  coup  aux  espérances 
brillantes  que  la  faveur  lui  promettait , 
s'enferma  chez  les  capucins,  et  y  prit 
l'habit.  Prières,  sollicitations,  larmes  de 
son  frère  et  du  roi  même,  rien  ne  fut 
capable  de  lui  faire  changer  de  dessein. 
Sa  retraite  fut  citée  comme  une  preuve 
du  danger  où  était  le  catholicisme  dans 
la  cour  qu'il  abandonnait,  et  les  esprits 
s'en  échauffèrent  davantage. 

Henri ,  las  de  s'attrister  avec  Joyeuse, 
se  consola  avec  d'Épernon  ,  dont  la  for- 
tune prenait  de  la  solidité  par  les  soins 
du  roi.  Il  lui  fit  épouser  une  très-riche 
héritière,  Marguerite  de  Foix-Candale, 
petite-fille,  par  sa  mère,  du  connétable 
de  Montmorency;  et  ce  que  la  rigueur 
des  circonstances  ne  permit  point  au 
monarque  de  prodiguer  en  dépenses  fas- 
tueuses, il  le  donna  en  argent  et  enter- 
res à  son  favori.  Il  y  eut  pourtant  à  ces 
noces  un  magnifique  bal ,  auquel  Henri 
se  trouva  avec  son  grand  chapelet  à 
têtes  de  mort.  Heureux ,  selon  quelques- 
uns  ,  de  s'étourdir  sur  les  maux  qu'un 
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soulèvement  général  et  une  inondation 
d'ennemis  étrangers  préparaient  à  son 
royaume  «  ! 

Ce  ne  fut  point  une  vaine  cérémonie 
que  l'ambassade  des  princes  allemands; 
elle  produisit  son  effet  aussitôt  après 
leur  retour  dans  leur  pays.  Plus  de  trente 
mille  hommes,  cavalerie  et  infanterie, 
ramassés  de  toutes  le^  parties  de  l'Alle- 
magne et  de  la  Suisse,  fondirent  en 
France,  sachant  bien  qu'ils  venaient  au 
secours  de  leurs  frères  réformés ,  mais 
ignorant  laplupartcontrequi  ils  auraient 
à  combattre.  On  avait  persuadé  au  plus 
grand  nombre  que  sitôt  qu'ils  paraî- 
traient, le  roi  se  mettrait  à  leur  tête  et 
tomberait  sur  les  ligueurs.  Il  ne  tint  qu'à 
lui  de  se  prévaloir  de  cette  occasion.  Le 
roi  de  Navarre  l'y  exhortait  ;  mais  Henri 
se  flatta  de  détruire  les  uns  par  les  au- 
tres :  c'était ,  pour  ainsi  dire ,  le  refrain 
de  toutes  ses  réflexions.  On  l'entendait 
dire  souvent  :  De  inimicis  meis  vindi- 
cabo  hùmicos  meos.  «  C'e^t  de  la  main 
«  de  mes  ennemis  mêmes  que  je  punirai 
«  mesennemis.  «Enconséquencedecette 
résolution,  voici  le  plan  d'opérations 
qu'il  imagina. 

Premièrement,  opposer  aux  Bourbons 
des  forces  bien  supérieures  aux  leurs, 
et  dont  il  donna  le  commandement  à 
Joyeuse,  son  favori.  II  se  flattait  de  di- 
riger ce  jeune  général ,  qui  avait  ordre 
de  tenir  simplement  les  calvinistes  en 
échec,  afin  que  le  roi,  en  cas  de  besoin, 
fût  toujours  maître  de  les  appeler  à  son 
secours  contre  la  ligue.  En  second  lieu, 
ne  fournir  à  Guise  que  des  troupes  mé- 
diocres à  opposera  ce  gros  corps  d'Alle- 
mands, dans  l'espérance  qu'il  en  serait 
maltraité  ;  enfin ,  se  mettre  lui-même  à 
la  tête  de  l'armée  la  plus  forte ,  pour  don- 
ner la  loi  à  tous  les  partis,  quand  ils  se- 
raient  épuisés  l'un  par  l'autre.  Le  projet 
était  bien  conçu;  mais  Henri  ne  connais- 
sait ni  Joyeuse,  ni  Guise,  ni  lui-même. 

On  a  déjà  vu  que  Joyeuse  s'était  imagi- 
né pouvoir  se  substituer  au  duc  de  Guise 
dans  la  faveur  des  catholiques,  et  qu'il 
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avait  même  prié  le  pape  de  le  seconder 
dans  ce  dessein.  Quand  il  se  vit  à  la  tête 
d'une  puissante  armée,  ses  anciennes 
idées  se  réveillèrent;  il  crut  qu'il  n'avait 
qu'à  frapper  un  coup  important  contre 
les  calvinistes,  qu'aussitôt  les  ligueurs 
abandonneraient  le  duc  de  Guise,  devenu 
inutile,  et  s'empresseraient  autour  de  lui. 
Une  victoire  lui  parut  propre  à  produire 
cet  effet,  et  il  résolut  d'essayer  ses  for- 
ces, en  bataille  rangée,  contre  le  roi  de 
Navarre. 

Bourbon  faisait  la  guerre  avec  avan- 
tage dans  les  provinces  méridionales  du 
royaume ,  lorsque  les  Allemands  entrè- 
rent en  France,  par  la  Lorraine,  dans 
le  mois  de  septembre.  Aussitôt  il  inter- 
rompit ses  succès  pour  les  joindre. 
Joyeuse ,  de  son  côté ,  se  mit  en  devoir  de 
lui  fermer  le  passage  :  les  deux  armées 
se  rencontrèrent  en  Périgord,  auprès 
d'un  bourg  nommé  Coutras,  d'où  la  ba- 
taille a  pris  son  nom. 

C'était  l'armée  de  Darius  contre  celle 
d'Alexandre  :  du  côté  de  Joyeuse,  plus 
de  troupes ,  mais  des  courtisans  effémi- 
nés, des  soldats  chargés  d'or,  des  levées 
nouvelles  et  sans  expérience,  et  un  chef 
amolli  par  les  délices  d'une  cour  volup- 
tueuse; du  côté  de  Bourbon,  moins  de 
combattants,  mais  une  noblesse  exercée 
aux  fatigues,  des  hommes  de  fer,  un 
jeune  héros  nourri  dans  les  camps ,  fa- 
jniliarisé  avec  les  revers  comme  avec  les 
triomphes,  et  échauffant  tous  les  coeurs 
de  l'ardeur  guerrière  dont  il  était  animé. 
Ce  contraste  se  remarquait  à  la  première 
vue  des  deux  armées.  Quelqu'un  faisant 
observer  à  Henri  la  pompe  fastueuse 
des  bataillons  ennemis  :  «  Eh  bien!  ré- 
«  pondit-il  avec  une  gaieté  martiale,  nous 
«  en  aurons  tant  plus  belle  visée  sur  eux , 
«  quand  nous  viendrons  à  mêler  les  mains 
«  ensemble  '.  » 

Il  ne  faut  rien  perdre  des  circonstan- 
ces de  cette  action,  qui  fraya  le  chemin 
du  trône  à  notre  inmiortel  Henri  IV. 
Quand  les  armées  furent  en  présence, 
s'adressant  à  ceux  qui  l'environnaient , 


il  déplora  dans  les  termes  les  plus  tou- 
chants le  funeste  effet  des  guerres  civi- 
les, qui  arment  amis  contre  amis,  pa- 
rents contre  parents, frèrescontrefrères: 
il  s'attendrit  sur  le  sort  de  la  France, 
et  prit  tous  les  seigneurs  à  témoin  des 
efforts  qu'il  avait  faits  pour  terminer  à 
l'amiable  ses  différends ,  dût-il  lui  eu 
coiUer  la  vie.  «  Périssent,  ajouta-t-il 
«  d'un  ton  animé,  les  auteurs  de  cette 
«  guerre ,  et  que  le  sang  qui  va  être  ré- 
«  pandu  retombe  sur  leur  tête!  »  Puis 
se  tournant  vers  les  princes  de  Condé 
et  de  Conti,  et  le  comte  de  Soissons, 
ses  cousins,  il  leur  adressa  ces  mots: 
«  Pour  vous,  je  ne  vous  dis  autre  chose, 
«  sinon  que  vous  êtes  du  sang  de  Bour- 
«  bon,  et,  vive  Dieu!  je  vous  ferai  voir 
«  que  je  suis  votre  aîné.  —  Et  nous, 
«  répondirent  ces  princes ,  que  nous 
«  sommes  de  bons  cadets'.  » 

Dans  ce  moment  se  présente  le  sévère 
Mornay  ;  il  remontre  au  jeune  guerrier 
qu'emporté  par  le  feu  de  ses  passions , 
il  s'est  permis  une  liaison  criminelle, 
dont  les  éclats  ont  affligé  une  honnête 
famille;  qu'il  va  peut-être  paraître  de- 
vant Dieu ,  et  qu'il  doit  à  son  armée  la 
réparation  de  ce  scandale  public.  Henri 
n'hésite  pas;  il  reconnaît  humblement 
sa  faute  devant  le  ministre  Chandieu. 
Quelques  seigneurs  peu  scrupuleux  veu- 
lent lui  persuader  que  c'est  trop  exiger 
d'un  roi.  «  On  ne  peut ,  leur  répondit-il , 
«  trop  s'humilier  devant  Dieu  ,  ni  trop 
«  braver  les  hommes.  »  Il  se  met  ensuite 
à  genoux;  toute  l'armée  en  fait  autant, 
et  le  ministre  commence  la  prière.  A  ce 
spectacle.  Joyeuse  s'écrie  :  «  Le  roi  de 
n  Navarre  a  peur. — Ne  le  prenez  pas  là, 
«  ditLavardin,  son  principal  lieutenant; 
«  ils  ne  prient  jamais  sans  qu'ils  soient 
«  résolus  de  vaincre  ou  de  mourir.  » 

Joyeuse  éprouva  à  ses  dépens  la  vé- 
rité de  la  remarque  ;  ses  nombreux  esca- 
drons ne  tinrent  pas  contre  le  choc  de 
la  cavalerie  calviniste  ;  après  une  faible 
résistance,  ce  fut  moins  un  combat 
qu'une  déroute.  L'infortuné  Joyeuse,  au 
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désespoir  de  voir  ses  projets  renversés 
par  cette  défaite,  ne  cherciie  point  à 
se  sauver.  «  Que  faut-il  faire?  »  lui  de- 
mande un  de  ses  lieutenants.  «  Mourir,  » 
répond  Joyeuse;  et  en  parlant  ainsi  il 
s'enfonce  dans  les  bataillons  ennemis , 
avec  Claude  de  Saint-Sauveur,  son  frère, 
et  ils  y  sont  tués  tous  les  deux  '. 

Après  la  victoire,  Bourbon  parcourt 
le  champ  de  bataille,  fait  enterrer  les 
morts,  ordonne  qu'on  |)renne  soin  des 
blessés,  reçoit  avec  affabilité  les  pri- 
sonniers qu'on  lui  amène  en  foule,  rend 
à  quelques-uns  leurs  drapeaux,  en  ré- 
compense de  leur  bravoure,  et  plaint  le 
sort  de  l'ambitieux  Joyeuse,  dont  il 
envoie  le  corps  à  ses  parents.  Modeste 
dans  son  triomphe,  il  voit,  sans  laisser 
paraître  d'émotion,  la  salle  où  il  s'était 
retiré  pour  prendre  un  léger  repas,  tapis- 
sée des  étendards  enlevés  aux  ennemis , 
et  sa  table  environnée  des  vaincus ,  qui , 
pleins  d'une  égale  admiration,  s'empres- 
saient autour  de  lui. 

La  nouvelle  de  cette  victoire  arriva  à 
l'armée  des  Allemands  lorsqu'ils  étaient 
dans  la  plus  grande  détresse.  Depuis 
leur  entrée  en  France,  Guise,  avec  son 
petit  corps  de  troupes ,  n'avait  cessé  de 
les  côtoyer,  ne  manquant  aucune  occa- 
sion de  les  harceler  et  de  traverser 
leur  marche.  Cependant  cette  armée  for- 
midable, malgré  ses  pertes,  avançait 
to'jjours;  mais  mal  conduite,  n'ayant 
point  à  sa  tète  de  prince  d'un  nom  à 
contenir  le  soldat  ;  sans  conseil,  sans  but 
fixe  ;  livrée ,  à  ce  qu'on  prétend ,  aux  in- 
sinuations perfides  d'uii  traître,  donné  à 
ces  étrangers  par  les  calvinistes  eux-mê- 
mes comme  un  guide  assuré,  et  cepen- 
dant espion  secret  de  la  ligue  ;  de  nou- 
veaux échecs  la  menaçaient  chaque  jour 
davantage. 

Le  baron  de  Dohna,  nommé,  par  les 
princes  protestants  de  l'empire,  général 
de  cette  armée,  était  un  homme  indécis, 
bon  commandant  pour  un  coup  de  main, 
mais  ignorant  le  local  et  les  intérêts  des 
parties.  On  proposa  d'abord  d'établir  le 
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théâtre  de  la  guerre  en  Lorraine ,  pays 
abondant,  enrichi  depuis  longtemps  des 
malheurs  de  la  France,  d'où,  en  cas 
d'échec,  il  serait  facile  de  retourner  en 
Allemagne.  C'était  le  moyen  d'arracher 
à  la  ligue  ses  chefs,  et  de  les  forcer  à  la 
paix,  dans  la  crainte  qu'auraient  eue  les 
princes  lorrains  de  voir  dévaster  le  patri- 
moine de  leurs  ancêtres  pour  des  es- 
pérances très-incertaines.  Cet  avis  pru- 
dent fut  combattu  par  un  raisonnement 
spécieux.  Nous  sommes  venus,  disaient 
les  plus  ardents,  pour  se<;ourir  le  roi  de 
Navarre;  il  faut  doncle  joiiîdre. 

En  conséquence  ils  marclient  vers  la 
Loire,  sans  provisions,  sans  route  dé- 
terminée, sans  point  d'appui  en  cas 
d'accident.  Ils  rencontrent  de  petites 
villes,  ils  les  rançonnent  et  les  pillent, 
celles  qui  font  mine  de  résister,  on  les 
laisse  de  côté,  et  on  passe  outre  :  ils 
arrivent  enfin,  excédés  de  fatigue,  de- 
vant la  Charité.  Leurs  prédécesseurs, 
sous  le  duc  de  Deux-Ponts ,  avaient  eu 
autrefois  le  bonheur  de  trouver  ce  pas- 
sage ouvert;  mais  en  cette  occasion  les 
catholiques  s'en  étaient  emparés  les  pre- 
miers. 

On  est  donc  forcé  de  revenir  sur  ses 
pas,  et  l'on  essaye  de  gagner  la  Eeauce, 
dans  l'espoir  d'y  faire  subsister  l'armée  : 
mais  le  pain  manque;  les  murmures 
commencent;  le  soldat  se  plaint  des 
marches  forcées,  des  gardes  continuel- 
les, de  la  disette  d'équipages  et  d'habits. 
De  temps  en  temps  les  Allemands  sont 
renforcés  par  quelques  troupes  de  Fran- 
çais, qui  viennent  les  joindre  à  travers 
les  embuscades  dressées  de  tous  côtés; 
mais  le  récit  des  dangers  qu'ils  ont  cou- 
rus diminue  bientôt  la  joie  de  les  voir  : 
le  découragement  devient  enfin  général , 
quar.d  on  s'aperçoit  que  les  chefs  incer- 
tains avancent,  reculent,  et  comme  s'ils 
eussent  perdu  la  tête,  viennent  se  pla- 
cer entre  les  troupes  du  duc  de  Guise 
et  une  forte  année  commandée  par  le 
roi  en  personne. 

Il  avait  fallu  non-seulement  une  ru- 
meur des  Parisiens,  mais  encore  une 
sédition  portée  aux  e.Kcès  les  plus  vio- 
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lents ,  pour  tirer  Henri  de  son  indolence. 
On  disait  qu'il  abandonnait  la  cause  de 
Dieu,  qu'il  laissait  le  duc  de  Guise  à  la 
merci  de  cette  grande  armée,  dans  le 
dessein  de  le  faire  périr  et  d'abolir  la 
religion  avec  lui.  Les  prédicateurs  débi- 
taient en  chaire  ces  calomnies,  et  il  y 
en  eut  un  assez  hardi  pour  appeler  le  roi 
en  plein  sern.ion  tyran,  et  ses  ministres 
fauteurs  d'hérétiques.  Henri  eut  dessein 
de  le  punir  :  il  se  retint  néanmoins, 
parce  qu'il  vit  le  peuple  disposé  à  le  dé- 
fendre; ensuite  il  prit  le  parti  de  paraî- 
tre l'avoir  oublié,  et  il  sortit  de  Paris 
pour  se  mettre  à  la  tête  de  son  armée  ; 
mais  il  s'y  comporta  en  homme  qui 
n'aurait  voulu  qu'être  témoin  des  ex- 
ploits du  chef  de  la  ligue. 

Ce  n'est  pas  qu'il  ne  iùt  plus  prudent 
d'affaiblir  l'armée  des  Allemands  par  la 
désertion  que  par  le  tranchant  de  l'épée, 
et  de  la  laisser  fondre,  pour  ainsi  dire, 
puisqu'elle  commençait  à  se  dissoudre 
d'elle-même;  mais  en  suivant  ce  sys- 
tème ,  il  n'aurait  pas  fallu  souffrir  que 
le  duc  de  Guise  s'attirât  tout  l'honneur 
de  la  défaite,  par  des  victoires  qui, 
quoique  inutiles,  le  relevaient  infini- 
ment aux  yeux  des  ligueurs.  Ils  s'ébloui- 
rent même  tellement  de  l'éclat  de  ses  ex- 
ploits, que  ceux  de  Paris  l'exhortèrent 
sérieusement  à  se  saisir  du  roi  au  milieu 
de  son  armée,  se  faisant  fort  d'arrêter 
ses  ministres  et  le  parlement,  de  se 
rendre  maîtres  de  la  capitale,  et  de  cau- 
ser ainsi  une  révolution  avantageuse  à 
la  bonne  cause.  Sans  rejetgr  leurs  offres , 
Guise  les  renvoya  à  un  temps  plus  pro- 
pice. 

En  effet  le  moment  n'était  pas  favo- 
rable. La  France  retentissait  du  bruit 
de  la  victoire  remportée  à  Coutras ,  et 
le  roi ,  poussé  à  bout  par  les  factieux , 
aurait  pu  appeler  à  son  secours  les  vain- 
queurs de  Joyeuse,  prendre  à  sa  solde 
les  Suisses ,  recevoir  dans  ses  escadrons 
les  reîtres  de  l'armée  allemande,  et  avec 
ces  troupes  tomber  sur  les  ligueurs,  in- 
.capables  de  résister  à  ces  forces  réunies. 
Les  circonstances  exigeaient  donc  des 
ménagements,  et  une  politique  adroite, 
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pour  ne  pas  débarrasser  le  roi,  mais 
aussi  ne  le  pas  jeter  dans  un  danger 
qui  lui  ouvrît  les  yeux  sur  ses  vrais  in- 
térêts. 

Un  événement  imprévu  facilita  les  pro- 
jets du  duc.  -Au  bruit  de  la  victoire  de 
Coutras  succéda  une  incertitude  éton- 
nante sur  le  sort  de  l'armée  victorieuse. 
On  apprit  ensuite  qu'elle  s'était  débandée 
tout  entière.  Les  uns  disent  qu'il  fut  im- 
possible au  roi  de  Navarre  de  retenir  sous 
ses  étendards  un  corps  de  noblesse  vo- 
lontaire, qui  ne  s'était  réunie  que  pour 
un-coup  de  main  ;  les  autres,  qu'il  ne  s'en 
soucia  pas,  et  que,  dans  le  transport  d'un 
premier  triomphe,  il  ne  fut  pas  fâché 
d'avoir  le  prétexte  de  la  défection  de  son 
armée,  pour  aller  porter  aux  pieds  de 
Corisanded'Andouins,  comtesse  de  Gui- 
che,  les  drapeaux  enlevés  à  l'ennemi  '. 
De  bons  historiens  le  justifient  de  cette 
galanterie  déplacée ,  mais  ils  ne  l'excu- 
sent point  de  n'avoir  pas  du  moins  tenté, 
avec  les  troupes  assez  nombreuses  qui 
lui  restaient  encore ,  de  s'ouvrir  un  pas- 
sage jusqu'aux  Allemands. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  motif  de  son  éloi- 
gnement,  il  fut  des  plus  funestes  à  l'ar- 
mée allemande.  Le  prince  de  Conti,  frère 
du  prince  de  Condé,  que  le  roi  de  Navarre 
avait  envoyé  pour  le  remplacer ,  ne  put 
relever  ces  esprits  abattus.  La  crainte, 
qui  devait  inspirer  des  précautions ,  les 
aveugla;  on  négligeait  les  gardes  par  dé- 
couragement, et  cette  négligence  donna 
lieu  à  des  surprises  qui  produisirent  la 
consternation,  comme  si  elles  eussent  été 
des  défaites  entières.  Telles  furent  les  at- 
taques de  Vimori  et  d' Anneau,  bourgs  du 
Gâtinais  et  de  la  Beauce,  occupés  par  les 
troupes  allemandes;  attaques  que  l'on 
peut  appeler  camisades  plutôt  que  véri- 
tables combats.  Guiseymontrabeaucoup 
d'intelligence  et  de  valeur;  mais  elles 
n'auraient  eu  aucune  suite  décisive  avec 
des  troupes  moins  effrayées. 

Après  ces  échecs,  les  chefs  étrangers, 
comme  les  soldats,  ne  parlèrent  plus  que 
de  traiter.  Le  duc  d'Epernon  se  rendit 
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médiateur.  La  lenteur  de  racconimode- 
nicnt  oceasioiina  de  nouvelles  pertes,  qui 
rendirent  leur  condition  plus  mauvaise. 
Leur  terreur  devint  si  forte,  qu'il  arriva  à 
vingt-cinq  soldats  du  duc  d'Épernon  d'en 
désarmer  douze  cents;  de  sorte  qu'ils 
se  trouvèrent  trop  heureux  d'obtenir  la 
permission  de  retourner  chez  eux  par 
petites  bandes ,  enseignes  plo}  ées ,  avec 
serment  de  ne  jamais  porter  les  armes 
contre  le  roi.  On  leur  donna  aussi  des 
sauf-conduits,  qui  ne  furent  guère  res- 
pectés. 

Les  paysans  en  assommèrent  un  grapd 
nombre  dans  leur  marche.  On  leur  cou- 
rait sus  comme  à  des  bêtes  féroces.  Les 
traîneurs,  les  malades,  étaient  égorgés 
sans  pitié.  Le  duc  de  Guise,  qui  se  plai- 
gnait du  traité,  comme  fait  exprès  par  le 
duc  d'Épernon,  son  ennemi,  pour  lui  ra- 
vir la  gloire  de  délivrer  la  France  de  ces 
étrangers,  suivit  le  corps  le  plus  nom- 
breux jusque  sur  la  frontière,  et  en  fit  un 
carnage  effroyable.  De  trente  mille,  à 
peine  en  retourna-t-il  six  à  sept  mille 
dans  leur  pays.  Telle  fut  l'issue  de  cette 
invasion;  et  telle  sera  toujours  la  fin  de 
toute  expédition  lointaine,  moins  dirigée 
par  la  prudence  que  par  la  bravoure. 

Le  roi  retourna  deux  jours  avant 
Noël  à  Paris,  où  il  fit  une  entrée  pu- 
blique, revêtu  de  sa  cotte  d'armes,  le 
casque  en  tête,  comme  s'il  eût  triom- 
phé de  tous  ses  ennemis.  Le  peuple  s'en 
moqua.  N'osant  peut-être  pas,  par  un 
reste  de  respect,  s'attaquer  directement 
à  sa  personne,  les  railleurs  tombèrent 
sur  le  duc  d'Épernon.  Us  l'accablèrent 
de  traits  satiriques.  Les  colporteurs 
criaient  dans  les  rues  de  Paris  :  «  Faits 
«  d'armes  du  duc  d'Épernon  contre  les 
«  hérétiques.  »  On  ouvrait  le  livre,  et  à 
chaque  page  on  trouvait  en  gros  ca- 
ractère ce  seuh  mot  :  Rien.  Henri  con- 
sola son  favori  en  lui  donnant  la  dé- 
pouille de  Joyeuse;  <<  et  ce  faisant,  dit 
«  Pasquier  ' ,  sans  coup  férir  il  a  perdu 
«  plus  de  gentilshommes  qu'il  n'avoit 
«  fait  à  la  bataille  de  Coutras.  » 

«  Lit.  Xljlett.  14. 
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[1588]  En  revenant  de  la  poursuite 
des  Allemands,  le  duc  de  Guise  se 
rendit  à  Nancy,  où  étaient  assemblés 
les  principaux  de  sa  famille  et  de  la  li- 
gue. On  y  tint  un  grand  conseil.  Les 
avis  y  furent  différents,  comme  les  in- 
tentions; mais  le  résultat  fut  le  même, 
parce  que,  pour  arriver  chacun  à  leur 
but  particulier,  ils  avaient  tous  besoin 
du  même  moyen,  savoir,  les  troubles  de 
l'état.  Par  là  le  duc  de  Lorraine,  Char- 
les m,  se  flattait  de  forcer  le  roi  à  fer- 
mer les  yeux  sur  les  invasions  qu'il  médi- 
tait, même  à  se  faire  offrir  une  aug- 
mentation de  domaines.  Les  cadets  de 
cette  maison,  que  l'on  appelait  la  fac- 
tion Caroline,  parce  qu'ils  portaient 
tous  le  nom  de  Charles ,  savoir,  Charles , 
duc  de  Mayenne ,  frère  du  duc  de  Guise , 
Charles-Emmanuel  de  Savoie,  duc  de  Ne- 
mours, son  frère  utérin,  les  ducs  d'Au- 
male  et  d'Elbeuf,  leurs  cousins  germains, 
espéraient  par  cette  voie  des  établisse- 
ments considérables.  Ils  voulaient  donc 
que  l'on  continuât  de  susciter  des  embar- 
ras au  roi,  mais  non  qu'on  l'outrât,  de 
peur  que  ne  voyant  plus  d'autres  res- 
sources ,  il  ne  prît  quelque  résolution  vi- 
goureuse qui  ruinerait  leurs  espérances. 
Pour  le  duc  de  Guise,  on  ne  peut  guère 
douter  qu'il  n'eiit  des  prétentions  bien 
plus  étendues;  mais  il  n'en  faisait  con- 
fidence à  personne ,  si  on  en  excepte  peut- 
être  son  frère  le  cardinal  de  Guise, 
dont  les  actions,  dirigées  au  même  but 
que  celles  du  duc,  et  suivies  de  la  même 
catastrophe,  ont  toujours  marqué  un 
concert  parfait  avec  son  aîné  '. 

Animés  par  ces  motifs  divers,  sans 
parler  de  ceux  des  ligueurs,  qui  n'é- 
taient qu'une  fureur  aveugle  contre  uu 
roi  trop  clément  à  leur  égard ,  les  con- 
fédérés de  Nancy  prirent  une  résolution 
uniforme  :  ce  fut  de  paraître  toujours 
unis,  sous  le  nom  du  cardinal  de  Bour- 
bon, premier  prince  du  sang,  et  de  si- 
gnifier à  Henri  leurs  prétentions  sous  la 

'  De  Thou.liT.  XC.  Davila,  1.  IX.  Mémoires  de 
la  ligue,  t.  il  et  111.  MuttLieu,  I.  Vlll.  Pasquier, 
liT.  XU.  Mém.  de  Mever*,  t.  I.  Mèiu  de  ViUeroi, 
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forme  de  requête.  Ils  y  suppliaient  le  roi 
de  se  déclarer  d'une  manière  plus  au- 
thentique en  faveur  de  la  sainte  union; 
d'éloignerdes  emplois  publics  et  d'au  près 
de  sa  personne  les  courtisans  suspects 
de  favoriser  l'hérésie,  et  dont  on  lui 
fournirait  la  liste;  de  faire  publier- le 
concile  de  Trente;  d'établir  au  moins 
dans  chaque  capitale  un  tribunal  de  l'in- 
quisition; d'accorder  aux  chefs  de  l'union, 
tant  dans  l'intérieur  que  sur  les  fron- 
tières du  royaume ,  des  villes  dont  le 
roi  entretiendrait  les  garnisons  ;  de  sou- 
doyer un  certain  nombre  de  leurs  trou- 
pes; de  payer  leurs  dettes;  de  déclarer 
la  guerre  à  toute  outrance  aux  héréti- 
ques; de  ne  faire  quartier  à  aucun  pri- 
sonnier, à  moins  qu'il  ne  promît  de 
vivre  dorénavant  dans  la  religion  catho- 
lique, et  d'employer  désormais  ses  biens 
et  sa  vie  pour  le  service  de  la  sainte 
union. 

Pendant  qu'on  dressait  à  Nancy  cette 
insolente  requête,  le  roi  commençait  à 
ouvrir  les  yeux  sur  les  desseins  des  li- 
gueurs, sans  cependant  pouvoir  encore 
se  persuader  les  excès  que  ses  fidèles  ser- 
viteurs voulaient  lui  faire  craindre.  11  fut 
encore  longtemps  à  penser  qu'il  y  avait 
de  l'exagération  dans  leurs  rapports.  Il 
croyait ,  à  la  vérité,  que  les  factieux,  dans 
la  chaleur  de  leurs  assemblées,  étaient 
bien  gens  à  méditer  des  projets  derévolte; 
mais  il  s'imaginait,  ou  qu'ils  manque- 
raient de  cœur  quand  il  faudrait  en  ve- 
nir à  l'exécution ,  ou  qu'ils  rentreraient 
dans  le  devoir  à  la  moindre  précaution 
visible  de  la  part  du  prince. 

Quelquefois  aussi  il  pensait  que  ces 
délations  pouvaient  bien  lui  venir  de  la 
part  des  sectaires ,  qui  imaginaient  tous 
ces  complots  pour  l'aigrir  contre  les  ca- 
tholiques, lui  faire  prendre  un  parti  ex- 
trême, et  le  compromettre  sans  retour 
avec  les  ligueurs.  Ce  fut  par  ces  soup- 
çons que  Henri  paya ,  presque  jusqu'à  la 
fm,  les  avis  du  fidèle  Poulain.  Malheureu- 
sement cet  homme  ne  jouissait  pas 
d'une  réputation  bien  intègre  du  côté  des 
mœurs  et  de  la  conduite.  On  savait  qu'il 
était  considérablement  obéré,  qu'il  cher- 
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chait  par  tous  moyens  à  relever  sa  for- 
tune :  c'en  était  assez  pour  donner  à  ses 
dépositions  un  air  d'intérêt  capable  de 
lui  ôter  tout  crédit.  Le  roi  s'en  défiait  et 
se  fortifiait  dans  ses  soupçons,  par  les 
avis  contraires  de  ses  courtisans  et  de 
ses  ministres,  qui  étaient  ou  trompés 
ou  gagnés,  et  qui  l'induisaient  en  erreur. 
La  reine  mère,  par  exemple,  ne  vou- 
lait pas  qu'on  éclairât  trop  le  roi  sur  son 
état,  qu'elle  ne  croyait  pas  elle-même  si 
dangereux,  parce  qu'elle  espérait  l'ame- 
ner ,  par  le  dégoût  des  embarras ,  à  avoir 
en  elle  plus  de  confiance;  et  elle  l'aurait 
employée ,  cette  confiance ,  à  établir  soli- 
dement à  la  cour  le  marquis  de  Pont,  né 
de  sa  fille  la  duchesse  de  Lorraine,  afin 
de  lui  procurer  la  couronne,  si  le  roi 
venait  à  mourir  sans  enfants.  D'O,  surin- 
tendant des  finances  et  favori  du  roi ,  et 
les  autres  courtisans,  qui  ne  cherchaient 
que  le  plaisir,  lui  cachaient  soigneuse- 
ment sa  situation,  de  peur  que  leur  fa- 
veur ne  diminuât  si  la  connaissance  de 
ses  affaires  l'obligeait  à  s'y  appliquer. 

Villeroi  et  les  autres  ministres  dé- 
testaient le  duc  d'Épernon,  qui  les  mal- 
traitait dans  le  conseil,  et  qui  en  toute 
occasion  les  accablait  du  poids  de  son 
crédit.  Il  avait  eu  la  hardiesse  de  donner 
à  Villeroi  un  démenti  en  présence  du  roi, 
et  de  l'appeler  fourbe  et  fripon.  Il  n'avait 
pas  craint  d'accuser  d'un  commerce  inces- 
tueux Pierre  d'Espinac ,  archevêque  de 
Lyon ,  homme  important  par  son  siège 
et  par  son  esprit  violent,  «t  il  le  lui 
avait  reproché  en  face.  Le  roi  savait 
toutes  ces  imprudences ,  que  son  carac- 
tère doux  ne  lui  permettait  pas  d'ap- 
prouver, mais  qu'il  n'avait  pas  non  plus 
la  force  de  punir  dans  un  homme  qu'il 
aimait.  Il  lui  restait  simplement  des  om- 
brages :  de  sorte  que  quand  le  duc  d'É- 
pernon venait  l'alarmer  sur  les  complots 
des  factieux,  il  se  persuadait  aisément  ce 
que  lui  soufflaient  perpétuellement  les 
ministres,  savoir,  que  tout  cela  n'arri- 
vait que  par  haine  contre  le  duc;  et  cette 
prévention  se  gravait  d'autant  plus  ai- 
sément dans  son  esprit,  que  les  libelles 
qui  paraissaient  se  déchaînaient  avec  la 


64 

plus  grande  aigreur  contre  d'Épernon; 
d'où  Henri  concluait  que  ce  n'était  donc 
pas  à  lui  qu'on  en  voulait,  et  qu'en  sa- 
crifiant son  favori  il  calmerait,  quand  il 
voudrait,  la  fineur  de  la  populace.  Ainsi 
ce  prince,  jouet  des  passions  des  autres, 
trouvait  ses  plus  intimes  confidents  réu- 
nis en  laveur  de  ses  ennemis, sans  qu'on 
puisse  cependant  prouver  qu'aucun  eut 
un  dessein  formel  de  le  trahir. 

Mais  s'il  n'y  avait  pas  à  la  cour  de 
mauvaise  volonté  absolue  contre  le  mo- 
narque, il  y  avait  pour  le  chef  de  la  ligue 
un  penchant  secret  qui  entraînait  tous 
les  coeurs.  Un  courtisan  disait  «  que  les 
«  hui^ueuots  étaient  de  la  ligue  lors- 
«  q'.i'ils  regardaient  le  duc  de  Guise', 
lies  femmes,  dont  le  suffrage  met  en 
France  un  poids  dans  la  balance  des  af- 
faires publiques,  n'ont  pas  tu  leur  admi- 
ration. On  a  recueilli  de  la  maréchale 
de  Retz  une  expression  qui  peint  ce  sen- 
timent :  «  lis  avaient  si  bonne  mine, 
«  dit-elle,  ces  princes  lorrains,  qu'auprès 
«  d'eux  les  autres  princes  paraissaient 
«  peuple.  » 

Les  avantages  qui,  même  séparés, 
faisaient  aimer  chacun  de  ces  princes, 
lo  duc  de  Guise  les  réunissait  tous  en  lui 
seul  :  air  de  dignité,  belle  taille,  traits 
réguliers,  port  majestueux,  regard  doux, 
quoique  perçant,  manières  polies  et  in- 
sinuantes, enfin  ce  qui  rendrait  un 
grand  l'idole  de  la  nation ,  n'eût-il  que 
ces  qualités  extérieures;  mais  Guise  y 
joignait  une  bravoure  à  toute  épreuve, 
cl  !o  talent  rare  défaire  valoir  ses  exploits 
sans  forfanterie,  l'esprit  du  commande- 
ment, la  discrétion  sous  l'air  de  fran- 
cliise ,  l'art  de  se  faire  croire  trop  re- 
tenu, alors  même  qu'il  agissait  sans 
ménagement,  et  de  faire  penser  qu'il 
n'était  excité  que  par  le  zèle  de  la  reli- 
gion ,  quand  il  ne  servait  que  ses  inte- 
rdits :  aussi ,  pour  me  servir  des  termes 
d'un  écrivain  estimé,  «  la  France  était 
«  folle  de  cet  homme-là,  car  c'est  trop 
«  peu  dire  amoureuse*. 

Guise  avait  de  plus  de  vraies  vertus, 

'  Balzac,  24*  cutrclien. 
>  Idem. 
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de  la  grandeur  d'âme,  beaucoup  de  pa- 
tience, une  prudence  qui  n'était  jamais 
déconcertée  par  les  événements,  le  coup 
d'œil  de  maître  dans  les  affaires,  et  la 
facilité  de  se  déterminer,  quoique  l'éten- 
due de  son  génie  lui  moiitràt  toutes  les 
difficultés.  Point  de  lenteur,  l'action 
allait  chez  lui  comme  la  pensée.  Le  duc 
de  Mayenne,  son  frère,  l'exhortant  un 
jour  cà  peser  quelques  inconvénients  avant 
que  de  prendre  un  parti  :  «  Ce  que  je 
«  n'aurais  pu  résoudre  en  un  quart 
«  d'heure,  répondit-il,je  ne  le  résoudrais 
«  pas  en  toute  ma  vie.  » 

Voilà  l'homme  contre  lequel  lutta  le 
faible  Henri  III,  déjà  trop  bien  dépeint, 
et  dont  on  sait  qu'il  n'y  a  que  des  in- 
conséquences à  attendre.  Sous  les  yeux 
des  Parisiens,  si  acharnés  contre  lui,  il 
s'amusa,  au  commencement  de  l'année, 
à  arranger  lui-même  les  obsèques  du 
duc  de  Joyeuse,  qui  coûtèrent  des  som- 
mes immenses,  et  il  ne  parut  pas  seu- 
lement songer  à  la  mort  d'un  des  princes 
de  son  sang.  Henri  î ,  prince  de  Condé, 
qui  périt  empoisonné  dans  la  ville  de 
Saint- Jean  d'Angely. 

Ce  prince  avait  épousé  Charlotte  de  la 
Trémouille,  en  revenant  d'Angleterre, 
après  sa  malheureuse  expédition  d'An- 
jou; il  la  laissa  enceinte  du  fils  posthu- 
me qui  succéda  à  son  père.  La  répu- 
tation de  cette  jeune  princesse  ne  fut 
pas  respectée.  On  fit  courir  sur  sa  con- 
duite des  bruits  déshonorants;  de  sorte 
que  le  prince  son  époux  étant  mort  d'une 
manière  si  tragique,  on  soupçonna  l'é- 
pouse d'y  avoir  contribué,  pour  se  met- 
tre à  l'abri  de  son  ressentiment.  Cette 
opinion  s'accrédita  tellement,  que  le  roi 
de  Navarre  lui-même  s'en  laissa  préve- 
nir-. Il  accourut  de  Béarn  en  Saintonge 
pour  venger  son  cousin;  et  la  princesse 
n'échappa  au  premier  mouvement  de  sa 
colère  qu'à  la  faveur  de  sa  grossesse.  Il 
la  laissa  sous  une  garde  sûre;  mais 
après  huit  ans  de  captivité,  le  parlement 
de  Paris  déclara  la  princesse  innocente'. 

Le  prince  de  Condé  était  recomman- 
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dable  par  une  haute  probité,  une  activité 
infatigable,  et  une  intrépidité  qui  ne 
fut  pas  toujours  réglée  par  la  prudence. 
On  sait  les  courses  et  les  hasards  de  sa 
vie;  obligé  de  fuir  de  Noyers  avec  son 
père,  il  le  vit  périr  à  Jarnac.  Il  combat- 
tit à  Montcontour,  et  n'échappa  qu'avec 
peine  au  massacre  de  la  Saint-Barthélémy. 
Condé  traversa  plus  d'une  fois  la  France 
en  fugitif,  fut  dépouillé  sur  les  frontiè- 
res; deux  fois  prisonnier,  sans  être  re- 
connu, démonté  à  Coutras  d'un  coup 
de  lance,  i^vint  enfin  mourir  de  poison, 
à  l'âge  de  trente-cinq  ans ,  dans  le  sein 
de  sa  famille.  Le  roi  de  Navarre,  en 
apprenant  sa  mort,  s'écria  :  «  J'ai  perdu 

mon  bras  droit.  »  Ses  ennemis  mêmes 
le  regrettèrent.  Leduc  de  Guise,  admi- 
rateur constant  de  ses  vertus,  en  rival 
généreux,  lui  donna  des  larmes;  peut- 
être,  disent  quelques  historiens,  parce 
que  la  mort  violente  d'un  homme  de 
ce  rang  le  forçait  à  un  triste  retour 
sur  lui-même. 

Guise,  en  effet,  courait  alors  une 
carrière  fertile  en  catastrophes  pareilles. 
Avait-il  préparé  le  dernier  événement, 
ou  s'y  laissa-t-il  entraîner?  C'est  ce 
qu'on  ignora  toujours.  Tout  examiné, 
je  croirais  que  les  excès  dont  nous 
allons  parler  furent  dans  le  peuple  le 
comble  d'une  fureur  aveugle  que  Guise 
avait  excitée ,  sans  prévoir  où  elle  pour- 
rait le  mener,  et  qu'il  en  profita  en- 
suite pour  monter  à  la  place  que  la  for- 
tune semblait  lui  marquer. 

Ceux  qui  ne  connaissent  Paris  que 
par  la  police  exacte  qui  s'y  est  exercée 
depuis,  sont  étonnés  que  dans  le  sein 
d'une  ville  habitée  par  le  roi ,  sous  ses 
yeux  et  sous  ceux  de  ses  ministres,  il 
ait  pu  se  former  une  faction  assez  forte 
pour  le  chasser  de  sa  capitale;  mais 
Paris  n'était  pas  alors  gouverné  comme 
il  l'a  été  depuis.  L'administration  de 
cette  ville  ne  recevait  pas  son  impulsion 
première  de  la  puissance  royale;  et  le 
corps  municipal ,  seul  arbitre  alors  des 
résolutions,  était  encore  le  seul  déposi- 
taire de  ses  forces.  Cette  capitale  avait 
des  murailles  flanquées  de  grosses  tours  i 
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des  portes  qui  se  fermaient  exactement, 
et  dont  les  échevins  gardaient  les  clefs. 
La  bourgeoisie  était  enrégimentée;  elle 
élisait  ses  capitaines,  et  se  formait,  par 
de  fréquents  exercices,  au  maniement 
des  armes.  Il  y  avait  au  coin  des  rues 
de  grosses  chaînes  scellées,  qu'on  ten- 
dait à  la  première  alarme,  pour  fermer 
les  quartiers  :  on  faisait  à  toutes  les 
maisons  des  saillies  qui  les  rendaient 
plus  propres  à  l'attaque  et  à  la  défense  ; 
enfin  le  peuple  avait  ses  bannières,  des 
places  d'assemblée  fixées,  des  mots  de 
ralliement ,  et  il  ne  fallait  qu'un  coup  de 
tambour  pour  mettre  sous  les  armes 
une  multitude  de  soldats ,  peu  aguerris 
à  la  vérité,  mais  redoutables  par  leur 
nombre'. 

La  ville  était  distribuée  en  seize  quar- 
tiers. Comme,  dans  ce  temps  de  fermen- 
tation, chacun  se  croyait  chargé  des 
affaires  de  l'état,  il  s'était  étabîi  dans 
chaque  quartier  une  espèce  de  conseil , 
où  l'on  traitait  des  intérêts  de  la  sainte 
union  :  le  chef  de  l'assemblée  allait  en- 
suite rapporter  au  conseil  général  de  la 
ligue  le  résultat  de  la  délibération,  les 
vues,  les  projets,  la  disposition  des  es- 
prits ,  l'état  des  forces ,  et  il  en  recevait 
les  ordres  nécessaires  au  soutien  de  la 
cause  commune. 

On  présume  bien  que  ce  chef  n'était 
pas  un  des  moins  ardents  du  conseil.  Les 
propositions  que  chacun  des  seize  chefs 
portait  au  conseil  général,  productions 
d'imaginations  échauffées ,  étaient  quel- 
quefois jugées  si  déplacées,  si  téméraires, 
qu'on  les  rejetait.  Selon  l'ordinaire  des 
caractères  emportés  et  dominants,  ils 
ne  manquaient  pas  d'être  vivement  pi- 
qués de  l'improbation  :  ils  murmuraient, 
se  communiquaient  leur  mécontente- 
ment ;  et  comme  ils  avaient  les  mêmes 
prétentions  à  soutenir,  ils  s'accoutumè- 
rent à  s'assembler.  Ainsi  se  forma  le  fa- 
meux conseil  des  Seize. 

C'étaient  seize  forcenés,  qui  une  fois 
frappés  d'une  idée,  ne  connaissaient  plus 
ni  autorité  ni  raisons  :  quelques-uns  se 
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trompaient  de  bonne  foi.  Moins  coupa- 
bles, mais  aussi  dangereux,  ils  croyaient 
fermement  que  Henri  III  en  voulait  à  la 
religion  catholique  :  c'était  le  point  d'où 
ils  partaient  dans  toutes  leurs  délibéra- 
tions; ils  s'entêtaient  de  la  certitude  de 
ce  prétendu  dessein  du  roi ,  et  travail- 
laient ensuite  à  en  convaincre  les  conseils 
des  quartiers,  ajoutant  à  l'accusation  ce 
principe,  que  tout  était  permis  pour  dé- 
fendrela  religion  ainsi  menacée.  Les  Seize 
trouvaient  dans  les  assemblées  des  quar- 
tiers des  gens  aussi  animés  qu'eux,  que 
le  fanatisme  remuait  aussi  puissamment , 
et  qui  enfantaient  des  projets  :  ils  les 
communiquaient  à  leur  chef;  celui-ci  en 
faisait  part  au  conseil  des  Seize,  qui  se 
trouvaient  ainsi  enflammés  à  leur  tour 
par  l'enthousiasme  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  inspiré. 

Ce  ne  peut  guère  être  que  cette  circu- 
lation de  séduction,  rendue  plus  vive  par 
la  crainte  du  châtiment  des  anciens  at- 
tentats, et  aussi  la  haine  toujours  plus 
animée  de  la  duchesse  de  Montpensier, 
qui  occasionnèrent  le  fameux  complot 
des  barricades. 

Pendant  que  tout  était  calme ,  et  que 
le  roi,  loin  de  rejeter  la  requête  de  Nancy, 
faisait  espérer  une  réponse  favorable, 
sans  nouveau  prétexte,  il  vient  dans  l'es- 
prit des  ligueurs  de  se  saisir  de  sa  per- 
sonne. Ils  méditent  d'abord  d'exécuter 
leur  dessein  pendant  les  réjouissances  du 
carnaval  :  ce  coup  manqué,  parce  que 
Poulain  en  donne  avis ,  les  Seize  font  le 
dénombrement  de  leurs  forces;  il  se 
trouve  vingt  mille  hommes  capables  de 
porter  les  armes.  Avec  ces  troupes ,  ils 
prennent  la  résolution  d'attaquer  le  Lou- 
vre même,  de  faire  main  basse  sur  les 
gardes,  d'arrêter  Henri,  et  d'égorger 
toutes  les  personnes  suspectes ,  courti- 
sans ou  ministres  :  encore  averti  par  Pou- 
lain ,  le  roi  fait  porter  en  plein  jour  des 
armes  dans  le  Louvre ,  et  mande  quatre 
mille  Suisses  pour  renforcer  sa  garde.  A 
cette  nouvelle,  le  duc  de  Guise,  qui  s'é- 
tait avancé  jusqu'à  quatre  lieues  de  Paris, 
retourne  à  Soissons. 

Ainsi  abandonnés,  les  Seize  frémis- 


sent à  la  vue  des  supplices  que  la  ven- 
geance du  roi  leur  prépare  :  ils  envoient 
au  duc  de  Guise  députés  sur  députés  ;  ils 
lui  écrivent  qu'ils  vont  tout  abandon- 
ner, s'il  ne  vole  à  leur  secours.  Dans 
ce  moment  il  ne  fallait  de  la  part  de 
Henri  qu'un  coup  d'autorité  pour  dis- 
siper toute  la  faction;  mais  persuade" 
apparemment  qu'elle  serait  toujours  peu 
redoutable  en  l'absence  du  chef,  il  en- 
voie Bellièvre,  un  de  ses  ministres,  lui 
porter  défense  de  venir  à  Pa^ is. 

Pendant  le  voyage  de  Bellièvre,  la  du- 
chesse de  Montpensier  se  présente  au 
roi  :  elle  se  jette  à  ses  pieds,  le  con- 
jure avec  larmes  de  permettre  à  son 
frère  de  venir  se  justifier  des  crimes 
qu'on  lui  impute;  et  en  même  temps 
qu'elle  tranquillise  Henri  par  ses  dé- 
marches soumises,  elle  lui  dresse  une 
embuscade,  et  aposte  dans  le  faubourg 
Saint-Antoine  des  troupes,  qui  devaient 
l'enlever  lorsqu'il  revenait  de  Vincen- 
nes ,  accompagné  de  peu  de  monde.  Elle 
aurait  réussi  sans  le  fidèle  Poulain ,  qui 
avertit  encore  cette  fois.  Le  roi,  pré- 
venu ,  se  fit  escorter  par  une  garde  plus 
nombreuse,  dont  la  seule  apparence  fit 
perdre  à  l'embuscade  la  pensée  de  l'ar- 
rêter. 

Les  opinions  étaient  fort  diverses  à  la 
cour  sur  la  nécessité  du  voyage  du  duc 
de  Guise  :  plusieurs  présumaient  que  sa 
présence  pourrait  accommoder  les  affai- 
res, en  forçant  Henri  de  suspendre, 
par  crainte  ou  par  égard ,  les  éclats  de 
la  vengeance  qu'il  méditait.  C'était  peut- 
être  l'idée  de  la  reine  mère,  lorsqu'elle 
dit  à  Bellièvre,  chargé  d'arrêter  la  mar- 
che du  duc  de  Guise  :  «  S'il  ne  vient,  le 
«  roi  est  si  en  colère,  qu'un  monde  de 
«  gens  d'importance  sont  perdus'.  » 

Cette  contrariété  de  sentiments ,  dans 
des  personnes  qui  n'auraient  dû  en  avoir 
qu'un  avec  le  roi,  rendait  moins  hardis 
ceux  qu'il  chargeait  de  ses  ordres.  Il  pa- 
rait que  Bellièvre  n'osa  signifier  au  duc 
de  Guise  la  défense  absolue  de  venir  à 
Paris,  dans  la  crainte  d'être  sacrifié  en- 
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Suite.  Au  lieu  d'être  sourd  à  toutes  les 
objections,  comme  le  portait  sa  commis- 
sion ,  il  écouta  les  raisons  du  duc ,  et  se 
chargea  de  les  faire  valoir.  Celui-ci 
donna,  en  attendant,  quelques  paroles 
ambiguës.  Bellièvre,  de  retour,  reçut 
l'ordre  positif  de  défendre  au  duc  d'ap- 
procher. Le  courrier  chargé  de  cMe 
défense  ne  put  partir,  faute  de  vingt- 
cinq  écus  qui  ne  se  trouvèrent  point  au 
trésor.  Une  lettre  si  importante  fut  mise 
à  la  poste  ordinaire.  Guise  fit  semblant 
de  ne  l'avoir  pas  reçue,  et  se  mit  en 
marche  par  des  routes  détournées;  de 
sorte  que  tous  ceux  qui  furent  envoyés 
au-devant  de  lui  pour  le  faire  retourner, 
le  manquèrent. 

Il  entra  dans  Paris,  par  la  porte  Saint- 
Denis,  le  lundi  9  mai,  sur  le  midi,  ac- 
compagné seulement  de  sept  personnes, 
tant  maîtres  que  valets;  mais,  dit  Da- 
vila ,  qui  a  rapporté  toutes  les  circons- 
tances de  cet  événement  d'après  son 
frère,  témoin  oculaire,  «  comme  une 
«  pelote  de  neige  s'augmente  en  roulant , 
«  et  devient  bientôt  aussi  grosse  que  la 
«  montagne  d'où  elle  s'est  détachée ,  de 
«  même ,  au  premier  bruit  de  sou  arri- 
«  vée,  les  Parisiens  quittèrent  leurs 
«  maisons  pour  le  suivre,  et  en  un  mo- 
«  ment  la  foule  s'accrut  de  manière  qu'a- 
«  vaut  que  d'être  au  milieu  de  la  ville,  il 
«  avait  déjà  plus  de  trente  mille  person- 
«  nés  autour  de  lui.  » 

Le  peuple  paraissait  ivre  de  joie.  Ja- 
mais il  n'avait  crié  d'aussi  bon  cœur  vive 
le  l'ol!  qu'il  cria  cette  fois  vive  Guise! 
Les  démonstrations  de  contentement  et 
d'allégresse  publique  ne  peuvent  aller  plus 
loin  :  les  uns  le  saluaient  et  le  comblaient 
tout  haut  de  bénédictions,  le  nommant 
!e  libérateur  et  le  sauveur  de  la  patrie; 
les  autres  ne  pouvant  s'approcher,  ten- 
daient vers  lui  les  mains  en  s'humiliant, 
comme  s'il  eût  été  une  divinité.  On  en 
vit  fléchir  les  genoux ,  baiser  le  bas  de 
ses  habits,  lui  faire  toucher  leurs  cha- 
pelets ,  et  s'en  frotter  ensuite  les  yeux. 
De  toutes  les  fenêtres  les  dames  jetaient 
devant  lui  des  rameaux ,  et  le  couvraient 
de  fleurs.  Pour  lui ,  tranquille  et  serein, 


il  disait  des  choses  gracieuses  à  ceux  qui 
étaient  le  plus  près  de  lui ,  faisait  aux 
plus  éloignés  signe  de  la  main ,  saluait 
aux  fenêtres  d'un  visage  riant,  et  mar- 
chait tête  nue  au  petit  pas  au  milieu  de 
cette  multitude. 

Avec  ce  cortège,  plus  flatteur  que  l'é- 
clat d'un  triomphe  préparé,  le  duc  de 
Guise  alla  descendre  à  l'hôtel  de  Sois- 
sons  ,  près  de  Saint-Eustache,  oii  demeu- 
rait la  reine  mère.  Elle  changea  de  cou- 
leur en  le  voyant,  et  fut  saisie  d'un 
tremblement  qui  fut  remarqué;  puis  se 
remettant,  elle  lui  dit  qu'elle  aurait 
voulu  qu'il  ne  fût  pas  venu  à  Paris  dans 
ces  circonstances.  Il  répondit  sans  se 
déconcerter  que  l'envie  de  se  justifier 
auprès  du  roi  ne  lui  avait  pas  permis 
de  différer;  et  changeant  de  propos,  il 
aborda  les  dames  de  la  cour,  leur  fit  des 
compliments  et  lia  conversation  avec 
elles.  Pendant  ce  temps,  la  reine  envoya 
Davila  dire  au  roi  que  le  duc  de  Guise 
était  arrivé,  et  qu'elle  allait  le  lui  me- 
ner. 

Ils  se  mirent  en  chemin  :  elle  portée 
dans  sa  chaise,  lui  à  pied,  s'entretenant 
avec  elle,  parlant  à  l'un,  caressant  l'au- 
tre, saluant  tout  le  monde,  jusqu'aux 
gardes.  Il  les  trouva  doublés  en  arrivant 
au  Louvre;  les  Suisses  étaient  en  haie, 
les  archers  dans  les  salles ,  et  une  foule 
de  gentilshommes  rangés  dans  les  cham- 
bres qu'il  fallait  traverser-  L'air  morne 
avec  lequel  on  recevait  ses  politesses  le 
frappa  ;  il  sentit  une  soudaine  frayeur 
courir  dans  ses  veines ,  et  ce  n'était  pas 
sans  cause  :  on  délibérait  alors  dans  le 
cabinet  du  roi  sur  sa  vie  ou  sa  mort. 

«  Frappez  le  pasteur,  disait  un  des 
«  conseillers,  et  le  troupeau  se  disper- 
«  sera.  »  Le  duc  arriva  dans  le  moment. 
Henri  le  regardant  d'un  air  sévère,  lui 
dit  :  «  Je  vous  ai  fait  avertir  de  ne  point 
«  venir.  —  Sachant ,  repartit  le  duc ,  les 
«  calomnies  dont  on  me  noircissait  au- 
«  près  de  votre  majesté,  je  lui  apporte 
«  ma  tête ,  si  elle  méjuge  coupable.  Je  ne 
«  serais  cependant  pas  venu,  si  elle  eût 
«  daigné  me  faire  une  défense  plus  ex- 
«  presse.  »  Ce  dernier  mot  donna  lieu  à 
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une  explication  entre  le  duc  et  Bellièvre, 
que  le  roi  appela  pour  convaincre  Guise 
de  désobéissance.  Pendant  cette  contes- 
tation, la  reine  mère  tira  son  fils  à  quar- 
tier, et  lui  remontra  que  si  on  faisait  la 
moindre  violence  au  duc,  il  y  avait  tout 
à  craindre  de  la  fureur  du  peuple  assem- 
blé en  foule  devant  le  palais.  Guise,  qui 
avait  Toeil  à  tout ,  profite  de  ce  moment 
d'irrésolution,  prétexte  la  fatigue  du 
voyage,  salue  le  roi,  et  sort.  Il  revint  le 
lendemain  matin ,  mais  si  bien  accompa- 
gné, qu'il  était  plus  en  état  de  donner  la 
loi  que  de  la  recevoir. 

On  avait  passé  la  nuit  au  Louvre  à 
raisonner  sur  ce  que  l'on  aurait  dû  faire, 
et  à  prendre  de  fausses  mesures  pour  la 
suite.  A  l'hôtel  de  Guise,  situé  dans  le 
quartier  Saint-Antoine,  on  s'occupa  à 
combiner  les  moyens  et  à  prévenir  les 
inconvénients.  Des  deux  côtés  on  fit 
provision  d'armes,  et  l'on  plaça  des  sen- 
tinelles comme  contre  des  ennemis  en 
présence.  Après  sa  visite  au  Louvre,  le 
duc  de  Guise  alla  l'après-midi  à  l'hôtel 
de  Soissons  chez  la  reine  mère,  oii  le  roi 
se  rendit  aussi.  Ils  y  eurent  une  longue 
conférence  dans  le  jardin.  Guise,  qui 
de  là  entendait  le  murmure  du  peuple 
attroupé  autour  des  murailles,  en  devint 
plus  hardi.  Après  quelques  légères  excu- 
ses sur  son  arrivée ,  qu'il  prétendait  ne 
pouvoir  être  blâmée,  il  déclara  ses  in- 
tentions en  termes  polis ,  mais  fermes. 
C'était  que  le  roi  se  déterminât  sans  dé- 
tour à  faire  une  guerre  à  toute  outrance 
aux  huguenots;  et  pour  que  les  catho- 
liques pussent  se  fier  à  lui,  qu'il  chassât 
de  la  cour  d'Épernon,  la  Valette  son 
frère,  et  en  un  mot  tous  les  gens  sus- 
pects. 

Le  faible  monarque ,  au  lieu  d'éclater 
contre  un  sujet  insolent  qui  venait  le 
braver  dans  sa  capitale,  s'étendit  en 
apologies.  Elles  ne  restèrent  point  sans 
réponses.  Toutes  ces  répliques  condui- 
sirent à  la  promesse  que  fit  le  roi  d'ac- 
quiescer aux  propositions,  si,  de  con- 
cert avec  le  monarque ,  le  duc  voulait 
interposer  son  crédit  "sour  chasser,  sans 
tumulte,  les  étrangers,  soldats  et  gens 
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sans  aveu,  dont  la  ville  était  pleine.  Guise 
y  consentit,  sachant  bien  qu'il  n'en  ar- 
riverait que  ce  qu'il  voudrait  ;  et  dans  le 
moment  on  fit  une  proclamation  portant 
injonction  à  tous  ceux  qui  n'auraient  pas 
des  raisons  valables  de  demeurer  à  Pa- 
ris, d'en  sortir  sur-le-champ.  Il  y  eut  aussi 
des  commissaires  nommés  pour  en  faire 
la  recherche. 

Ils  y  travaillèrent  avec  ardeur  toute 
la  journée  du  mercredi ,  mais  sans  suc- 
cès. Les  bourgeois  cachèrent  ces  étran- 
gers :  le  peuple  murmurait  de  voir  fouil- 
ler ses  maisons,  et  n'épargnait  pas  les 
injures  aux  commissaires.  Ceux-ci  en 
firent  leur  rapport  au  roi,  qui  sentait 
bien  d'où  partait  le  coup ,  et  qui  prit 
enfin  une  résolution  décisive. 

Les  Seize  s'en  aperçurent  aux  mou- 
vements qu'ils  virent  du  côté  du  Lou- 
vre. Le  roi  y  rassemblait  sa  noblesse  :  on 
savait  qu'il  avait  mandé  des  troupes;  il 
faisait  mettre  sous  les  armes  les  compa- 
gnies des  bourgeois  opulents,  ennemis  du 
trouble ,  qui  ne  pouvait  que  leur  causer 
des  pertes ,  et  il  leur  assignait  des  postes. 
A  la  vue  de  ces  préparatifs ,  Guise  trem- 
ble, mais  il  ne  désespère  pas.  De  son 
côté,  il  envoie  des  émissaires  dans  les 
quartiers  les  mieux  fournis  de  popula- 
ce, tels  que  ceux  de  l'université,  de  la 
place  Maubert,  de  la  Grève,  des  halles. 
Il  fait  dire  à  ses  affidés  de  se  tenir  sur 
leurs  gardes ,  prêts  à  se  rassembler  au 
premier  signal  ;  qu'il  se  trame  un  grand 
complot;  que  le  roi  a  résolu  la  mort 
de  cent  vingt  catholiques.  En  même 
temps  on  répand  des  listes  de  ces  préten- 
dus proscrits,  à  la  tête  desquels  étaient 
le  duc  de  Guise ,  les  curés ,  les  prédica- 
teurs, et  tous  ceux  que  le  peuple  affec- 
tionnait. 

Le  jeudi ,  12  mai ,  sur  les  trois  heures 
du  matin,  un  détachement  de  quatre 
mille  Suisses,  qui  étaient  à  Lagni,  entra 
par  la  porte  Saint-Honoré.  Le  roi  alla 
les  recevoir  lui-même,  recommanda  aux 
soldats  la  modération,  et  marqua  les 
postes,  où  ils  se  rendirent  tambour 
battant,  et  les  armes  hautes.  Le  peuple 
les  voyait  passer  en  silence ,  inquiet  et 
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étonné,  mais  sans  aucun  signe  de  ré- 
bellion. Ils  s'emparèrent  des  principales 
places ,  et  y  posèrent  des  corps  de  garde. 
Tout  réussissait  à  souhait ,  lorsque ,  sur 
les  dix  heures  du  matin ,  un  rodomont 
de  coWf  comme  l'appelle  Pasquier,  fier 
de  ce  succès,  s'avisa  dédire  «qu'il  n'y 
«'  avoit  femme  de  bien  qui  ne  passât  par 
«  la  discrétion  d'un  Suisse  '.  » 

Ceci  fut  dit  sur  le  pont  Saint-Michel , 
voisin  de  la  place  Maubert,  dont  les 
troupes  du  roi  avaient  négligé  de  s'em- 
parer, parce  que  la  voyant  pleine  d'une 
multitude  d'ouvriers,  artisans,  bouchers, 
mariniers,  elles  appréhendaient  d'être 
forcées  d'employer  la  violence,  ce  qu'elles 
avaient  ordre  d'éviter.  En  un  instant, 
cette  parole  indiscrète  passant  de  bou- 
che en  bouche,  se  répète  dans  la  place. 
Aussi  promptement,  cette  multitude, 
comme  engourdie  auparavant,  com- 
mence à  se  remuer.  Les  uns  courent  aux 
armes,  les  autres  dépavent  les  rues, 
garnissent  de  pierres  les  fenêtres ,  ten- 
dent les  chaînes,  et  par  le  conseil  de 
Charles  de  Cossé-Brissac,  fils  du  maré- 
chal, ils  les  soutiennent  de  tonneaux 
qu'ils  emplissent  de  terre,  et  qu'ils  ap- 
puient de  planches ,  de  solives,  de  meu- 
bles, et  de  tout  ce  qu'ils  rencontrent 
sous  la  main.  On  sonne  le  tocsin ,  les 
barricades  s'avancent  :  les  troupes ,  qui 
ne  reçoivent  point  d'ordres,  n'agissent 
pas ,  se  laissent  investir,  et  en  moins  de 
quatre  heures  toute  cette  grande  ville  se 
trouve  croisée  de  mille  retranchements 
solides,  derrière  lesquels  s'abritent  les 
mutins,  qui  plantent  insolemment  leur 
dernière  barricade  devant  le  Louvre. 

Au  premier  bruit,  le  duc  de  Guise  se 
tint  dans  son  hôtel,  clos  et  couvert, 
maître  des  derrières  de  sa  maison,  occu- 
pés par  quelques  gens  de  main  propres 
à  favoriser  sa  fuite ,  s'il  était  nécessaire  : 
quand  il  apprend  que  les  barricades 
réussissent,  il  sort  et  se  promène  dans 
la  rue,  donnant  ses  ordres  aux  exprès 
que  les  factieux  dépêchaient  à  chaque 
instant.  Le  roi  lui  envoie,  à  plusieurs 
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reprises,  commandement  et  prières  de 
faire  cesser  les  désordres.  «  Ce  sont 
«  taureaux  échappés ,  répondit-il  froide- 
«  ment,  je  ne  puis  les  reteniz-.  « 

Enfin  il  s'élève  un  cri  général,  cri  de 
tumulte  et  d'horreur.  Entre  les  voix 
confuses  on  distingue  des  coups  de 
fusil,  des  hurlements  plaintifs  comme 
de  gens  qu'on  égorge  :  c'étaient  les 
Suisses  du  roi  que  la  populace  du  Mar- 
ché-Neuf massacrait  impitoyablement. 
Ces  malheureux  soldats ,  intrépides  par- 
tout ailleurs,  se  voyant  enveloppés,  ten- 
daient des  mains  suppliantes;  et  se  ran- 
geaient le  long  des  maisons  pour  éviter 
les  pierres  qui  pleuvaient  des  toits  et  des 
fenêtres,  avec  les  coups  d'arquebuse. 
Ils  montraient  leurs  chapelets,  et  criaient 
de  toutes  leurs  forces,  bons  catholiques! 
Malgré  cela ,  il  y  en  eut  une  trentaine  de 
tués  ou  de  blessés. 

C'est  à  quoi  se  termina  tout  le  mas- 
sacre de  cette  journée ,  qui  finit  pour 
Guise  par  une  espèce  de  triomphe  d'un 
genre  nouveau.  Vaincu  par  les  instan- 
ces réitérées  du  roi,  il  part  enfin  de  son 
hôtel,  une  baguette  à  la  main.  Les  bar- 
ricades tombent  devant  lui.  Il  remercie 
le  peuple,  se  familiarise,  sans  perdre 
de  sa  dignité,  avec  cette  soldatesque 
singulière,  et  semble  prendre  plaisir  à 
leurs  bravades.,  A  mesure  qu'il  arrive 
aux  postes  des  troupes  du  roi,  il  les 
salue,  leur  parle  poliment,  et  leur  fait 
ouvrir  le  chemin  du  Louvre.  Elles  se 
mettent  en  marche  sans  tambour,  tête 
nue,  les  armes  basses  et  renversées, 
trop  heureuses  encore  d'échapper  par 
cette  humiliation  à  la  furie  du  peuple. 

Derrière  elles  se  referment  les  barri- 
cades; Guise  en  visite  quelques-unes,  et 
envoie  des  officiers  examiner  et  renfor- 
cer les  autres.  Ils  avertissent  qu'on  fasse 
pendant  la  nuit  une  garde  exacte  :  le 
prévôt  des  marchands  veut ,  comme  à 
l'ordinaire,  donner  le  mot  au  nom  du 
roi;  le  peuple  le  refuse,  et  le  demande 
au  duc.  On  se  fortifie  aussi  au  Louvre; 
mais  les  plus  grandes  espérances  étaient 
dans  la  négociation.  La  reine  mère  en 
entame  une  avec  le  duc  de  Guise,  qui 
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attend  fièrement  que  la  cour  parle  la 
première. 

Il  se  démasqua  dans  cette  conférence , 
s'il  est  vrai  qu'il  lit  les  propositions  rap- 
portées par  Davila.  Il  demandait  à  être 
déclaré  lieutenant  général  du  roi,  avec 
l'autorité  la  plus  étendue  sur  les  troupes 
et  pour  tout  ce  qui  regarde  la  guerre, 
autorité  qui  serait  confirmée  par  les  états 
généraux,  que  Henri  s'engagerait  d'as- 
sembler incessamment  à  Paris;  qu'on 
lui  donnât  en  outre  dix  places  de  sûreté 
dans  le  royaume ,  avec  de  l'argent  pour 
payer  les  troupes  qu'il  y  mettrait.  Il  in- 
sistait vivement  sur  un  édit  qui  déclare- 
rait les  princes  de  la  maison  de  Bourbon 
déchus,  comme  hérétiques,  du  droit  de 
succession  à  la  couronne.  Il  demandait 
aussi  le  gouvernement  de  Paris  pour  le 
comte  de  Brissac,  homme  dont  il  était 
sûr;  ceux  de  Picardie,  de  Normandie, 
de  Lyon,  et  des  principales  provinces, 
avec  des  emplois  militaires  et  les  charges 
de  la  couronne,  pour  ses  parents  et  ses 
amis.  Il  exigeait  l'exil  d'Épernon  et  de 
beaucoup  de  gens  de  tête  et  d'exécution , 
non-seulement  hors  de  la  cour,  mais 
même  hors  du  royaume.  Enfin  il  voulait 
que  le  roi  se  contentât  de  sa  garde  ordi- 
naire ,  et  cassât  les  quarante-cinq  gen- 
tilshommes dont  il  avait  cru  devoir  de- 
puis peu  se  faire  un  rempart  contre  les 
entreprises  des  ligueurs. 

La  reine  se  récria  sur  ces  demandes 
exorbitantes  :  cependant  elle  ne  laissa 
pas  le  duc  sans  espérance,  et  retourna 
au  Louvre,  oii  les  ministres  passèrent 
la  nuit  en  délibérations  inutiles  avec  le 
roi.  Le  lendemain,  Catherine  se  mit  en 
marche  pour  aller  trouver  le  duc  à  son 
hôtel  ;  c'était  à  son  âge  une  vraie  fatigue 
que  le  passage  d'une  rue  à  l'autre,  parce 
que  les  rebelles  ne  voulurent  point  ouvrir 
les  barricades  à  son  carrosse,  et  qu'on 
était  obligé  de  la  passer  par-dessus  à 
force  de  bras  dans  sa  chaise.  Pendant 
qu'on  lui  en  faisait  ainsi  escalader  une, 
un  bourgeois,  sous  prétexte  de  l'aider, 
s'approcha  de  son  oreille,  et  lui  dit  que 
quinze  mille  hommes  étaient  prêts  à 
portir  pour  investir  le  Louvre  par  la 


campagne.  Elle  envoie  un  de  ses  gentils- 
hommes en  donner  avis  au  roi ,  et  con- 
tinue sa  route. 

Arrivée  auprès  du  duc,  elle  le  remet 
sur  les  propositions  de  la  veille.  Il  ne 
paraissait  disposé  à  se  relâcher  sur  au- 
cune. Elle  insistait,  à  ce  qu'on  prétend, 
afin  de  prolonger  la  conversation.  Dans 
le  fort  de  l'altercation ,  arrive  le  seigneur 
de  Menneville;  il  annonce  au  duc  que  le 
roi  vient  de  sortir  de  Paris.  A  cette  nou- 
velle imprévue ,  Guise  laisse  éclater  son 
secret.  «  Je  suis  mort,  madame,  s'écrie- 
«  t-il;  pendant  que  votre  majesté  m'a- 
«  muse  ici ,  le  roi  s'en  va  pour  me  per- 
«  dre.  —  J'ignorais  cette  résolution ,  » 
répond  tranquillement  la  reine.  Elle  ren- 
tre aussitôt  dans  sa  chaise ,  et  reprend  le 
chemin  du  Louvre. 

Les  gardes  françaises  et  suisses  étaient 
déjà  parties  ;  les  courtisans  et  la  noblesse, 
dans  le  plus  grand  désordre,  suivaient 
à  la  file.  La  reine  envoie  ordre  aux 
troupes  de  presser  leur  marche,  pour 
rejoindre  le  roi,  qui  n'avait  pas  trente 
personnes  avec  lui.  Il  coucha  cette  nuit 
dans  un  village,  et  arriva  le  lendemain 
à  Chartres ,  où  Nicolas  de  Thon ,  frère 
du  premier  président  Christophe,  qui 
en  était  évêque ,  lui  procura ,  malgré  les 
ligueurs ,  une  réception  honorable. 

O  l'imprudent!  6 le  téméraire! s'écria 
Sixte  V  quand  il  sut  que  le  duc  de  Guise 
était  venu  à  Paris  se  mettre  entre  les 
mains  du  roi  qu'il  avait  si  vivement  of- 
fensé. Ole  faible  prince!  s' écx\A-i-\\  en- 
core plus  iiaut,  quand  on  lui  dit  que 
Henri  avait  manqué  cette  belle  occasion 
de  se  défaire  d'un  homme  qui  semblait 
né  pour  le  perdre.  Sixte  continua  sans 
doute  ses  exclamations,  en  apprenant 
que  le  duc  à  son  tour  avait  laissé  échap- 
per le  roi. 

«  Puisque  le  duc,  dit  Pasquier  en  raison- 
«  nant  sur  cette  affaire,  avoit  eu  l'im- 
«  prudence  de  venir  lui  septième,  le  roi 
«  auroitdû  le  faire  arrêter.  Il  lepouvoit 
«  le  mardi  et  le  mercredi,  parce  qu'il 
o  avoit  pour  lors  tous  les  capitaines  de 
«  quartier,  toutes  les  cours  souveraines, 
«  la  bonne  bourgeoisie ,  et  quatre  mille 
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«  Suisses,  outre  sa  garde  :  le  menupeu- 
«  pie  n'auroit  osé  branler.  Le  jeudi  ma- 
«  tin  même  encore,  il  pouvoit  le  faire 
«  enfermer  par  ses  troupes  ,  si ,  par  une 
«  mauvaise  politique,  il  n'avoit  pas,  pour 
«  ainsi  dire,  lié  les  mains  des  soldats,  en 
«  leur  défendant  de  fondre  sur  le  peuple, 
«  lorsqu'il  commença  les  barricades.  Mais 
«  puisque  Guise  avoit  surmonté  tous  ces 
«  dangers,  il  n'auroit  jamais  dû  laisser 
«  sauver  le  roi.  Il  falloit  malgré  lui  pren- 
«  dre  un  état  auprès  de  lui,  et  ensuite 
«  on  en  auroit  tiré  telle  déclaration  qu'on 
«  auroit  voulu.  » 

Il  paraît  que  c'était  bien  l'intention 
du  duc  de  Guise,  et  qu'il  ne  se  laissa 
prévenir  par  le  roi  que  parce  qu'il  comp- 
tait trop  sur  l'indécision  de  ce  prince. 
La  terreur  de  Henri  ne  fut  pas  chimé- 
rique; il  était  temps  qu'il  se  sauvât  :  un 
gros  de  troupes  s'apprêtait  à  investir  le 
Louvre  du  côté  de  la  campagne,  comme 
il  l'était  du  côté  de  la  ville;  et  même 
quelques  corps  de  garde ,  déjà  portés  en 
avant ,  tirèrent  sur  lui  et  sur  sa  suite  ; 
le  peuple ,  au  défaut  d'autres  armes,  l'ac- 
cabla d'injures'. 

D'un  autre  côté,  dans  les  provinces, 
les  partisans  du  duc  faisaient  des  levées , 
destinées  sans  doute  à  venir  renforcer 
les  Parisiens  qui  auraient  formé  le  blo- 
cus du  Louvre.  Ce  n'était  donc  pas  le 
dessein  de  chasser  le  roi  de  Paris  qu'a- 
vait formé  le  duc  de  Guise;  son  projet, 
au  contraire,  était  de  l'y  retenir,  «  J'ai 
«  défait  les  Suisses,  »  s'écria-t-il  le  lende- 
main des  barricades  et  d'un  air  triom- 
phant, devant  le  gouverneur  d'Orléans, 
u  j'ai  taillé  en  pièces  une  partie  des  gardes 
«  du  roi ,  et  tiens  le  Louvre  investi  de  si 
«  près,  que  je  rendrai  bon  compte  de  ce 
«  qui  est  dedans.  »  Qu'on  n'accuse  point 
ici  le  duc  de  Guise  de  fanfaronnade  ;  un 
chef  de  parti ,  s'il  veut  se  soutenir,  doit 
enfler  ses  succès. 

Après  que  le  roi  se  fut  échappé,  ce 
même  gouverneur  d'Orléans  écrivit  à 
ceux  qui  ramassaient  des  troupes  dans 
la  province  par  ses  ordres,  et  par  suite  des 
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demandes  du  duc  :  «  Notre  grand  n'a  su 
«  exécuter  son  dessein,  le  roi  s'étant 
«  sauvé  dans  Chartres.  Je  suis  d'avis  que 
«  vous  vous  retiriez  dans  vos  maisons 
«  le  plus  doucement  que  vous  pourrez, 
«  sans  faire  semblant  d'avoir  rien  vu. 
«  Je  suis  si  éperdu,  que  je  ne  sais  ce 
«  que  je  fais.  »  Découragement  d'un  cons- 
pirateur subalterne! 

L'âme  ferme  du  duc  de  Guise  ne  se 
laisse  point  ébranler  par  un  revers.  Le 
roi  lui  échappe;  il  assure  du  moins  sa 
conquête  :  il  assemble  le  peuple,  fait  créer 
de  nouveaux  officiers  de  ville  et  de  nou- 
veaux capitaines ,  plus  attachés  à  lui  que 
les  anciens.  Il  va  trouver  le  premier  pré- 
sident, et  le  prie  d'assembler  le  parle- 
ment, pour  prendre  avec  lui  des  mesures 
convenables  aux  circonstances.  D'aussi 
loin  que  le  magistrat  l'avait  aperçu  : 
«  C'est  grand'pitié ,  lui  dit-il ,  quand  le 
«  valet  chasse  le  maître.  Au  reste ,  mon 
«  âme  est  à  Dieu,  mon  cœur  est  au  roi,  et 
«  mon  corps  aux  méchants.  »  Puis  répon- 
dant directement  aux  propositions  du 
duc  :  «  Quand  la  majesté  du  prince  est 
«  violée,  ditHarlay  d'un  air  sévère,  le 
«  magistrat  n'a  plus  d'autorité.  »  Guise 
ne  se  rebute  pas;  il  s'adresse  au  prési- 
dent Brisson,  qu'il  trouve  plus  complai- 
sant :  il  visite  aussi  les  ministres  étran- 
gers ,  leur  raconte  cet  événement  à  sa 
décharge,  et  les  prie  d'envoyer  à  leurs 
cours  des  relations  conformes  aux  ma- 
nifestes qu'il  répand  de  tous  côtés  ', 

Ces  soins  politiques  ne  lui  font  pas 
oublier  les  soins  militaires,  il  s'empare 
de  l'Arsenal  et  de  la  Bastille,  fait  reti- 
rer les  barricades ,  rétablit  l'ordre  et  la 
police,  de  manière  que  le  lendemain 
du  départ  du  roi ,  tout  était  aussi  tran- 
quille que  s'il  n'y  avait  point  eu  d'émeute  : 
il  met  garnison  dans  les  villes  adjacen- 
tes, surtout  celles  dont  la  situation  sur 
les  rivières  pouvait  servir  à  affamer  la 
capitale  ;  et  en  même  temps  qu'il  vaque  à 
ces  occupations,  il  continue  de  prêter  l'o- 
reille aux  propositions  de  la  reine  mère, 
restée  à  Paris  exprès  pour  négocier. 
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On  ne  s'attend  pas,  sans  doute,  à 
nous  voir  analyser  les  écrits  qui  paru- 
rent alors.  Nous  ne  nous  arrêterons  qu'à 
un  seul ,  parce  qu'il  peint  le  caractère 
des  personnages ,  et  qu'il  finit  par  des 
réllexions  très-judicieuses.  On  l'attribue 
à  un  petit-fils  du  fameux  chancelier  de 
l'Hôpital.  «  Il  y  a,  dit-il,  une  déclara- 
«  tion  du  roi  sur  ce  qui  est  arrivé  à  Paris 
«  contre  lui-même;  mais  cela  si  froid, 
-»  si  timide,  que  rien  plus  comme  d'un 
«  homme  qui  se  plaint,  et  n'ose  nom- 
«  mer  celui  qui  l'a  battu;  comme  d'un 
«  homme  qui  a  peur  que  son  ennemi 
«  soit  encore  en  colère,  et  ne  veuille  se 
«  contenter  du  mal  qu'il  lui  a  fait.  Il 
«  n'ose  dire  qu'il  ait  été  contraint  de 
«  s'enfuir,  ni  qu'on  l'ait  chassé;  il  n'ose 
«  appeler  cela  injustice  :  à  peine  déclare- 
«  t-il  qu'il  en  fera  punition;  ne  coni- 
«  mande  plus  à  son  peuple ,  mais  le  prie  ; 
«  mande  que  l'on  fasse  supplications  aux 
«  églises ,  afin  que  cette  querelle  se  puisse 
<'  bientôt  apaiser,  comme  s'il  avoit  peur 
«  que  M.  de  Guise  fût  offensé  de  ce 
«  qu'il  ne  s'étoit  pas  laissé  prendre  dans 
«  le  Louvre,  mais  s'en  étoit  fui.  » 

«  L'autre ,  tout  au  rebours,  écrit  deux 
«  lettres ,  l'une  au  roi ,  l'autre  publique, 
«  toutes  deux  lettres  de  soldat,  braves, 
«  audacieuses,  et  où  il  s'élève  galante- 
«  ment  de  ce  qu'il  a  fait;  dit  que  ce 
«  jour-là  Dieu  lui  mit  entre  les  mains 
««  le  moyen  d'un  signalé  service  ;  le  ré- 
«  cite  avec  peu  de  paroles  et  hardies, 
«  sansaucunedémonstration  de  crainte, 
«  ni  de  penser  avoir  failli  ;  et  finalement 
'<  conclut  par  une  résolue  menace  :  que , 
«  malgré  tout  le  monde,  il  maintiendra 
«  le  parti  catholique,  et  chassera  d'au- 
«  près  du  roi  ceux  qui  favorisent  les 
«  hérétiques,  désignant  le  duc  d'Éper- 
«  non.  »  L'écrivain,  très-partisan  des  ré- 
formés, exhorte  ensuite  le  roi  à  faire 
sa  paix  avec  eux,  et  à  s'aidf?  de  leurs 
secours. 

Sur  l'objection  qu'à  ce  seul  mot  de  paix 
avec  les  hérétiques,  toute  la  chrétien- 
té catholique  s'élèvera  contre  le  roi  et 
le  détrônera ,  l'auteur  répond ,  en  apos- 
trophant le  monarque  :  «  Oui,  si  tu  le 


«  prononces,  ce  mot  de  paix,  comme 
«  celui  qui  fuyoit  dernièrement  de  Paris 
«  devant  le  duc  de  Guise.  Prononce-le 
«  comme  celui  qui  gagna  la  bataille  de 
«  Jarnac  et  de  Alontcontour,  et  qui  tout 
«  seul  étoit  plus  effroyable  que  le  reste 
«  de  son  armée  ;  et  tout  tremblera.  Il  ne 
«  faut  pas  que  les  partis  te  reçoivent  et 
«  que  tu  ailles  à  eux;  il  faut  qu'ils  vien- 
«  nent  à  toi,  et  que  tu  les  reçoives  :  être 
«  roi,  c'est  ton  parti.  » 

Le  fâcheux  état  où  se  trouvait  Henri, 
expulsé  de  sa  capitale  par  un  sujet  re- 
belle, et  détesté  de  son  peuple,  quoique 
plein  de  bonté ,  excitait  la  compassion 
de  ses  fidèles  serviteurs  :  ils  étaient  fâ- 
chés de  le  voir  continuellement  s'écar- 
ter des  principes  qui  auraient  dû  diriger 
sa  conduite  dans  les  circonstances.  Il 
était  naturel  que  le  roi  cherchât  de  l'ar- 
gent :  «  Mais,  disait  Pasquier»,  le  vrai 
«  subside  dont  le  prince  devroit  faire 
«  fonds,  estlabienveillancedeses  sujets. 
«  Il  dépend  de  lui  de  réformer  tout  le 
«  monde  en  se  réformant  lui-même  ;  qu'il 
«  respecte  les  lois ,  et  il  sera  respecté. 
«  Honorer  la  noblesse,  la  récompenser 
«  selon  ses  degrés,  ménager  le  peuple, 
«  soutenir  le  clergé,  ne  point  perdre  son 
«  bien,  employer  son  temps,  consulter 
«  la  justice  et  non  lui  commander,  voilà 
«  son  devoir.  S'il  ne  le  fait  pas,  je  pu- 
"  blie  dès  à  présent  à  son  de  trompe  par 
«  tous  les  cantons  de  la  France ,  la  ruine 
«  de  lui  et  de  son  état.  »  Telles  étaient 
les  tristes  réflexions  que  le  zèle  arra- 
chait aux  catholiques  éclairés,  bien  dif- 
férentes de  la  ridicule  amende  honorable 
qu'une  dévotion  mal  réglée  faisait  ima- 
giner aux  catholiques  ligueurs. 

Il  paraît  que  le  duc  ayant  manqué 
le  but  actuel  de  ses  desseins,  savoir,  de 
se  rendre  maître  de  la  personne  du  roi , 
afin  de  commander  sous  son  nom ,  ne 
pensa  plus  qu'à  deux  choses  :  la  première, 
se  justifier  des  imputations  de  violence 
qu'on  pourrait  lui  reprocher;  et  la  se- 
conde ,  prendre  des  sûretés  en  cas  qu'il 
ne  persuadât  point.  Or  le  premier  des- 
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sein,  qu'il  afficha  hautement,  donna  sur 
lui  un  avantage  à  la  reine  mère,  qui  né- 
gociait un  rapprochement  entre  lui  et 
son  fils,  et  qui  partit  des  assurances 
du  duc  pour  lui  arracher  chaque  jour  de 
nouvelles  protestations  de  respect  et  de 
fidélité  envers  le  roi.  Ces  démonstrations 
extérieures  imposèrent  tellement  aux 
subalternes  qui  n'étaient  pas  dans  la 
confidence  de  Guise,  que  les  Seize  eux- 
mêmes  décidèrent  qu'on  irait  demander 
pardon  au  roi  et  qu'on  l'inviterait  à 
revenir.  Ils  se  mirent  en  tête  qu'une 
soumission  relevée  de  quelque  appareil 
de  religion  ferait  oublier  au  roi  ce  qui 
s'était  passé,  et  le  rappellerait  à  Paris; 
et  le  duc  crut  pouvoir  donner  son  con- 
sentement à  une  démarche  qui  replace- 
rait le  monarque  dans  ses  filets,  et  qui 
le  mettrait  à  même  de  profiter  mieux , 
une  autre  fois ,  de  l'occasion  qu'il  avait 
laissé  perdre  d'abord.  Dans  cette  com- 
mune persuasion,  la  fameuse  confrérie 
des  pénitents,  autrefois  si  chère  à  Henri, 
part  à  pied  de  la  capitale,  et  va  le  trouver 
à  Chartres.  On  avait  affecté  en  tout  un 
air  singulier  dans  cette  bizarre  proces- 
sion :  nous  en  prendrons  la  description 
dans  l'historien  de  Thou,  qui  parle  com- 
me témoin  oculaire. 

«  A  la  tête  paraissait  un  homme  à 
«  grande  barbe  sale  et  crasseuse,  cou- 
«  vert  d'uncilice,  et  par-dessus  un  large 
«  baudrier ,  d'où  pendait  un  sabre  re- 
«  courbé  :  d'une  vieille  trompette  rouil- 
«  lée  il  tirait  par  intervalle  des  sons 
«  aigres  et  discordants.  Après  lui  mar- 
«  chaient  fièrement  trois  autres  hommes, 
«  aussi  malpropres ,  ayant  chacun  en  tête 
«  une  marmite  grasse  au  lieu  de  casque, 
n  portant  sur  leur  cilice  des  cottes  de 
n  mailles ,  avec  des  brassards  et  des  gan- 
«  telets;  ils  avaient  pour  armes  de  vieilles 
«  hallebardes  rouillées  :  ces  trois  rodo- 
«  monts  roulaient  des  yeux  hagards  et 
«  furibonds ,  et  se  démenaient  beaucoup 
«  pour  écarter  la  foule  accourue  à  ce 
a  spectacle. 

«  Après  eux  venait  frère  Ange  de 
«  Joyeuse,  ce  courtisan  qui  s'était  fait 
«  capucin  l'année  dernière.  Oa  lui  avait 


«  persuadé ,  pour  attendrir  Henri ,  de 
«  représenter  dans  cette  procession  le 
K  Sauveur  montant  au  Calvaire  :  il  s'était 
«  laissé  lier  et  peindre  sur  le  visage  des 
«  gouttes  de  sang  qui  semblaient  décou- 
«  1er  de  sa  tête  couronnée  d'épines  ;  il 
«  paraissait  ne  traîner  qu'avec  peine  une 
«  longue  croix  de  carton  peint ,  et  se  lais- 
«  sait  tomber  par  intervalles ,  poussant 
«  des  gémissements  lamentables. 

«  A  ses  côtés  marchaient  deux  jeunes 
«  capucins ,  revêtus  d'aubes ,  représen- 
«  tant  l'un  la  Vierge,  l'autre  la  Made- 
«  leine.  Ils  tournaient  dévotement  les 
«  yeux  vers  le  ciel ,  faisant  couler  quel- 
«  ques  fausses  larmes;  et  toutes  les  fois 
«  que  frère  Ange  se  laissait  tomber,  ils  se 
«  prosternaient  devant  lui  en  cadence. 
«  Quatre  satellites,  fortressemblants aux 
«  trois  premiers,  tenaient  la  corde  dou. 
«  frère  Ange  était  garrotté,  et  lefrajj- 
«  paient  à  coups  de  fouet,  qui  s'enten- 
«  daient  de  très-loin.  Une  longue  suite 
«  de  pénitents  fermait  cette  marche  co- 
«  mique.  » 

En  voyant  défiler  devant  la  cour,  dans 
la  cathédrale  de  Chartres ,  cette  pieuse 
mascarade,  Crillon,  brave  guerrier,  allié 
de  Joyeuse,  s'écria  :  «  Frappez  tout  de 
«  bon ,  fouettez  ;  c'est  un  lâche  qui  a  en- 
«  dossé  le  froc  pour  ne  plus  porter  les 
«  armes.  »  Le  roi ,  au  lieu  de  goûter  ce 
spectacle  indécent ,  fit  une  grave  répri- 
mande à  son  ancien  favori ,  de  ce  que  , 
par  un  zèle  imprudent,  il  tournait  en 
farce  le  mystère  sacré  de  notre  rédemp- 
tion. Il  lui  remontra  aussi  qu'on  avait 
abusé  de  sa  crédulité,  en  l'engageant, 
sous  prétexte  de  religion ,  à  se  mettre  à 
la  tête  des  rebelles,  «  que  je  sais,  ajouta 
«  Henri  en  élevant  le  ton ,  être  en  grand 
«  nombre  dans  cette  procession.  » 

Henri  le  savait  :  il  était  instruit  qu'en- 
tre plusieurs  gens  de  bonne  foi ,  sous  le 
sac  de  pénitents ,  étaient  cachés  nombre 
des  plus  ardents  ligueurs ,  qui  venaient 
impudemment  ranimer  le  courage  de 
ceux  de  Chartres ,  et  les  engager  à  prêter 
serment  de  fidélité  au  duc  de  Guise.  Il 
les  avait  sous  sa  main  :  il  pouvait  les  pu- 
nir ,  et  il  les  laissa  remplir  leur  mission. 
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Ainsi  tolérés,  ils  jetèrent  dans  la  ville 
des  semences  de  révolte  qui  ne  permi- 
rent point  au  roi  d'y  rester.  Il  se  retira  à 
Vernon,  et  de  là  à  Rouen ,  où  il  lixa  son 
séjour  pendant  les  négociations  entamées 
par  la  reine  mère. 

La  burlesque  ambassade  des  ligueurs 
fut  suivie  d'une  députation  du  parlement 
de  Paris,  que  le  roi  remercia,  en  exhor- 
tant les  magistrats  à  continuer  de  le  bien 
servir.  Vint  après  une  autre  députation 
des  officiers  municipaux ,  au  nom  de  la 
ville  même.  Henri  les  reçut  favorable- 
ment ,  quoiqu'il  n'approuvât  pas  les  chan- 
gements faits  dans  ce  corps  par  le  duc 
de  Guise.  On  voyait  qu'il  n'aurait  de- 
mandé, pour  pardonner,  qu'une  répara- 
tion un  peu  supportable.  Ces  députalious 
donnaient  ordinairement  ouverture  à 
des  propositions.  Tantôt  Henri  s'adres- 
sait à  tous  en  général ,  tantôt  il  s'entre- 
tenait avec  quelques-uns  en  particulier. 
Il  y  eut  aussi  des  requêtes  de  la  ligue  et 
(les  réponses  du  roi  rendues  publiques  ; 
•"•lis  quand  on  aurait  satisfait  aux  de- 
idiides  les  plusoutrées  des  Seize  mêmes , 
■i  n'était  rien  si  on  n'avait  le  consente- 
.loiit  du  duc  de  Guise.  Il  fallut  donc  se 
ilcuerminer  à  traiter  directement  avec 
lui.  On  lui  demanda  ses  prétentions.  Il 
les  notifia  aussi  hautement  que  la  veille 
des  barricades ,  et  le  roi  ne  s'en  choqua 
point  '. 

On  est  toujours  étonné  de  la  tranquil- 
lité de  Henri,  du  sang-froid  avec  lequel 
il  traitait  des  affaires  dont  la  seule  idée 
aurait  dû  l'exciter  à  des  éclats  :  retiré  à 
Rouen,  il  s'y  amusait  de  fêtes  sur  l'eau, 
de  jeux,  de  spéciales,  comme  si  tout  son 
royaume  n'eût  pas  été  en  feu.  Pendant 
ce  temps  les  courriers  et  les  ministres 
allaient  et  revenaient  de  lui  aux  rebelles, 
de  la  reine  mère  au  conseil.  Il  y  assistait 
assidûment.  Il  écoutait  froidement  les 
propositions  les  plus  humiliantes  pour 
un  souverain,  prenait  la  plume,  ajoutait, 
changeait,  retranchait,  calculait,  pour 
ainsi  dire,  son  déshonneur.  De  ces  déli- 
bérations sortit  enfin  le  fameux  édit  de 
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juillet,  nommé  l'édit  d'union,  qualifica- 
tion qui  en  marque  le  principal  objet. 

Dans  un  long  préambule,  le  roi  rend 
compte  des  efforts  qu'il  a  faits  jusqu'à 
présent  pour  abolir  l'hérésie.  Il  dit  que 
les  voyant  rendus  inutiles  par  l'obstina- 
tion des  sectaires,  il  est  déterminé  à 
leur  faire  la  guerre  à  toute  outrance,  et 
à  ne  pas  mettre  les  armes  bas  qu'ils  ne 
soient  détruitsjusqu'au  dernier; qu'il  en 
fait  le  serment,  et  qu'il  ordonne  a  tous 
ses  sujets,  de  quelque  qualité  et  condi- 
tion qu'ils  soient,  de  le  jurer  comme  lui 
et  de  le  signer;  de  promettre  aussi,  par 
le  même  acte  solennel,  de  ne  jamais  re- 
connaître pour  roi  de  France  un  prince 
qui  ne  professerait  pas  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine.  Cet  édit 
fut  juré  par  la  cour  et  enregistré  par  les 
parlements.  Le  duc  de  IN'evers  s'était  re- 
fusé plusieurs  fois  à  le  souscrire.  II  se 
rendit  enfin  quand  le  roi  le  lui  enjoignit, 
sous  peine  d'être  taxé  de  désobéissance. 

On  vit  aussitôt  commencer  l'exécution 
des  articles  secrets  concertés  auparavant. 
Le  duc  de  Guise  fut  déclaré  généralis- 
sime, avec  une  autorité  absolue  sur  les 
armées.  Les  ligueurs  firent  entrer  des 
troupes  affidées  dans  des  places  de  sû- 
reté qui  leur  étaient  abandonnées  pour 
plusieurs  années.  Le  roi  retira  de  plu- 
sieurs villes  et  provinces  ses  gouverneurs 
et  commandants  fidèles,  pour  leur  subs- 
tituer ceux  que  la  sainte  union  lui  avait 
marqués.  Le  duc  de  Mayenne  se  tint  prêt 
à  partir  pour  commander  l'armée  desti- 
née à  agir  du  côté  du  Languedoc,  contre 
Montmorency  et  ses  adhérents  ;  mais  le 
duc  de  Guise  ne  se  pressa  pas  d'assem- 
bler celle  qu'il  devait  mener  contre  le  roi 
de  Navarre,  parce  qu'il  lui  était  impor- 
tant de  veiller  sur  les  états  généraux,  que 
le  roi  indiqua  à  Blois  pour  les  premiers 
jours  d'octobre,  et  où  devait  se  confir- 
mer, avec  ïédit  d'union,  toute  l'autorité 
conférée  au  duc  de  Guise. 

Les  favoris  du  roi,  d'Épernon  entre 
autres,  n'avaient  point  attendu  qu'il  se 
livrât  à  ses  ennemis  pour  sortir  de  la 
cour.  Ils  la  quittèrent,  en  frémissant  de 
dépit  de  la  faiblesse  de  leur  maître.  D'É- 
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geux ,  brava  le  parti  opposé  jusque  dans 
sa  disgrâce.  Peu  s'en  fallut  cependant 
qu'il  ne  fiit  victime  de  la  haine  de  Vil- 
leroi.  Ce  ministre,  ou  hasarda  lui-même, 
ou,  dans  un  moment  d'humeur  du  roi 
contre  son  favori,  surprit  des  ordres 
qui  autorisaient  les  habitants  d'Angou- 
léme  à  le  chasser  deleur  ville.  D'Épernon 
n'ayant  avec  lui  qu'une  vingtaine  d'hom- 
mes, sans  provisions  ni  poudre,  retiré 
dans  le  château,  place  ouverte  de  tous 
côtés,  résista  pendant  trente  heures  aux 
attaques  de  toute  la  ville.  Sorti  avec 
gloire  de  ce  péril ,  il  écrivit  au  roi  pour 
se  plaindre.  Ce  prince  lui  répondit  qu'il 
n'avait  commandé  aux  habitants  d'An- 
goulême  de  le  prendre  qu'afin  qu'ils  le 
lui  amenassent,  et  qu'il  pût  le  traiter 
comme  son  propre  fils.  Si  l'on  ne  con- 
naissait les  grands,  qui  s'imaginent  que 
toute  excuse  de  leur  part  est  encore  trop 
bonne  pour  leurs  inférieurs ,  on  croirait 
que  Henri  a  voulu  ajouter  la  raillerie  à 
l'injure'. 

D'Épernon  ne  tarda  pas  à  être  vengé. 
Après  la  publication  de  Védit  d'union, 
Henri ,  à  la  recommandation  de  la  reine 
mère,  eut  la  complaisance  d'accorder  une 
entrevue  au  duc  de  Guise.  Il  n'y  fut  pas 
plus  question  d'affaires  que  si  le  royaume 
eût  été  fort  tranquille  :  puis  tout  à  coup, 
sans  aucune  raison  apparente,  le  roi 
congédia  les  cinq  ministres  qui  com- 
posaient son  principal  conseil ,  Viileroi , 
l'ennemi  de  d'Épernon,  le  chancelier  de 
Chiverny,  Pinart,  Brulart  et  Bellièvre; 
il  mit  à  leur  place  Montholon,  Ruzé, 
Revol,  homme  nouveau  dans  les  affaires, 
mais  plein  de  probité,  et  très-attaché  à  sa 
personne.  11  ne  conserva  aussi  des  cour- 
tisans que  ceux  dont  la  fidélité  lui  était 
connue,  gens  de  main  et  d'exécution.  La 
reine  mère  continua  d'assister  au  conseil  ; 
mais  on  ne  traitait  plus  devant  elle  que 
les  objets  sans  conséquence. 

Ces  changements  ne  donnèrent  point 
à  penser  aux  ligueurs;  ils  les  regardèrent 
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moins  d'ombrage,  que  le  temps  que  Henri 
semblait  perdre  à  former  sa  cour  et  à 
renouveler  son  conseil,  le  duc  l'employait 
à  faire,  dans  les  provinces,  nommer  dé- 
putés aux  états  de  Blois  des  gens  qui  lui 
fussent  entièrement  dévoués. 

De  cette  dernière  tentative  dépen- 
daient sa  fortune  et  sa  vie  :  il  était  enfin 
arrivé  à  ce  terme  fatal  oii  il  n'y  a  plus  à 
reculer ,  et  où  il  faut  vaincre  ou  périr  ; 
mais  si  la  hardiesse  de  l'entreprise  lui  ins- 
pirait nécessairement  quelque  frayeur, 
il  était  bien  rassuré  par  un  concours  de 
circonstances  qui  se  présentent  rarement 
dans  les  révolutions.  Jamais  chef  de  parti 
n'eut  de  plus  belles  espérances.  Guise  ve- 
nant à  Blois  combattre  son  roi  et  détrui- 
re sa  puissance,  ou  la  partager  pour  l'a- 
néantir ensuite ,  comptait  presque  autant 
de  partisans  zélés  qu'il  y  avait  de  députés 
dans  les  états.  La  plupart  complices  de 
sa  révolte ,  tremblant  pour  eux-mêmes  si 
le  duc  succombait,  étaient  aussi  intéres- 
sés que  lui  au  succès.  Que  pouvaient  con- 
tre un  si  grand  nombre  quelques  sujets 
fidèles,  trop  convaincus  de  l'impuissance 
du  monarque ,  et  portant  dans  toute  leur 
conduite  la  timidité  qu'inspire  la  défiance 
de  ses  propres  forces?  11  n'y  avait  point 
à  compter  non  plus  sur  les  princes  du 
sang.  Ceux  d'entre  eux  qui  étaient  ca- 
tholiques, tels  que  le  cardinal  de  Bour- 
bon, Charles,  son  neveu,  cardinal  de 
Vendôme,  fils  du  prince  de  Condé ,  et  ses 
deux  frères  le  prince  de  Conti  et  le  comte 
de  Soissons ,  qui  sollicitaient  alors  l'ab- 
solution du  pape,  le  duc  de  Montpensier 
et  le  prince  de  Donibes ,  son  fils ,  éclipsés 
tous  par  le  duc  de  Guise ,  ne  jouissaient 
d'aucun  crédit  auprès  des  ligueurs  :  enfin 
le  roi  de  Navarre ,  héritier  présomptif  de 
la  couronne,  mais  noté  d'hérésie,  n'osait 
paraître  dans  une  assemblée  toute  com- 
posée de  ses  ennemis;  assemblée  cepen- 
dant convoquée  selon  les  règles ,  ayant 
le  roi  à  sa  tête,  dépositaire  du  pouvoir 
de  l'état ,  et  dont  les  décrets  souverains 
allaient  décider  du  trône  '. 
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Guise  n  avait  omis  aucune  des  pré- 
cautions qui  devaient  lui  rendre  les 
délibérations  favorables.  D'un  seul  mot 
il  pouvait  faire  soulever  Paris,  la  Brie, 
la  Picardie,  la  Normandie,  le  Soisson- 
nais,  la  Bourgogne,  l'Orléanais,  provin- 
ces qui  environnent  la  capitale;  dans  les 
autres  il  avait  à  sa  dévotion  les  princi- 
pales villes,  un  nombre  infini  de  par- 
tisans dans  la  première  noblesse,  des 
magistrats  dans  tous  les  tribunaux,  les 
évéques  et  archevêques,  une  foule  de 
docteurs,  de  curés,  de  religieux  de  dif- 
férents ordres ,  toute  la  société  des  jé- 
suites, et  un  peuple  innombrable,  dont 
le  fanatisme  pouvait  en  un  moment  faire 
des  soldats  '. 

L'ouverture  des  états  se  fit  le  16  octo- 
bre, dans  la  grande  salle  du  château  de 
Blois.  Le  clergé  y  avait  cent  trente-qua- 
tre députés,  la  noblesse  cent  quatre- 
vingts,  et  le  tiers  état  cent  quatre- 
vingt-un.  Comme  grand  maître  de  la 
maison  du  roi,  le  duc  de  Guise  fit  les 
honneurs  de  la  première  séance  ;  l'histo- 
rien Matthieu  nous  peint  ainsi  sa  conte- 
nance dans  cette  occasion  d'éclat.  «  Les 
«  députés  étant  entrés  et  la  porte  fer- 
«  niée,  le  duc  de  Guise,  assis  en  sa  chaire, 
«  habillé  d'un  habit  de  satin  blanc,  la 
«  cape  retroussée  à  la  bigearre,  perçant 
«  de  ses  yeux  toute  l'épaisseur  de  l'as- 
«  semblée,  pour  reconnoître  et  distin- 
«  guer  ses  serviteurs,  et  d'un  seul  élan- 
«  cément  de  sa  vue  les  fortifier  en 
«  l'espérance  de  l'avancement  de  ses 
«  desseins,  de  sa  fortune  et  de  sa  gran- 
«  deur,  et  leur  dire  sans  parler,  Je  vous 
«  vois,  se  leva,  et  après  avoir  fait  une 
«  révérence ,  suivi  de  deux  cents  gentils- 
«  hommes  et  capitaines  des  gardes,  alla 
«  quérir  le  roi,  lequel  entra  plein  de 
«  majesté,  portant  son  grand  ordre  au 
«  col  *.  » 

Henri ,  qui  représentait  merveilleuse- 
ment dans  ces  occasions,  fit  un  discours 
éloquent  sur  le  maintien  de  la  religion, 

'  Lezeau ,  manuscrits  de  Sainte-GenevièTe. 

»  Matthieu,  1.  VlII.  —  L'ordre  du  Saint-Esprit, 
qu'il  avait  institué  dix  ans  auparavant,  dans  Tespoir 
de  «e  faire  des  créatures. 


le  soulagement  des  peuples,  la  réforme 
des  abus,  la  fidélité  due  au  souverain, 
l'éloignement  de  toute  ligue  et  de  toute 
cabale,  sujets  qui  devaient  être  la  ma- 
tière des  délibérations  de  l'assemblée; 
il  parla  en  monarque  et  en  père.  Si  on  a 
quelque  chose  à  lui  reprocher,  ce  serait 
trop  de  ménagements  pour  les  ligueurs  : 
cependant  ils  se  prétendirent  insultés 
par  quelques-unes  de  ses  expressions; 
et  sachant  qu'il  faisait  imprimer  sa  ha- 
rangue, l'archevêque  de  Lyon,  ami  in- 
time du  duc  de  Guise ,  eut  l'impudence 
de  demander  au  roi  la  suppression  de  ses 
expressions,  et  de  le  menacer,  s'il  ne 
l'accordait,  du  ressentiment  de  tout  le 
parti.  Première  insolence,  qui  fit  sentir 
à  Henri  ce  qu'il  devait  attendre  par  la 
suite  '. 

Quelque  célèbres  que  soient  ces  se- 
conds états  de  Blois,  il  n'y  a  de  vérita- 
blement intéressant  que  la  catastrophe. 
M.  de  Thou  remarque  que  toutes  ces 
assemblées  se  ressemblent  pour  le  fond  ; 
qu'avec  les  intentions  les  plus  opposées 
les  membres  tiennent  le  même  langage , 
et  qu'on  prétexte  toujours  le  bien  public, 
quoique  chacun  n'ait  en  vue  que  son  in- 
térêt particulier.  Celle-ci  eut  encore  ce 
trait  de  ressemblance  avec  les  autres , 
qu'on  y  fit  beaucoup  de  propositions,  et 
qu'il  n'y  eut  rien  de  statué,  si  ce  n'est 
que  Védit  d'union  y  fut  déclaré  loi  fon- 
damentale du  royaume,  que  le  roi  jura 
publiquement  de  l'observer,  et  fit  faire 
le  même  serment  à  tous  les  députés.  A 
l'effet  de  se  concilier  de  plus  en  plus  le 
pape,  le  duc,  auquel  la  chose  importait 
d'ailleurs  fort  peu ,  avait  proposé  l'accep- 
tation du  concile  de  Trente  ;  mais  il  se 
trouva  dans  le  sein  même  des  états  une 
opposition  qui  sauva  au  roi  l'embarras 
de  refuser;  il  ne  fut  pas  si  heureux  dans 
l'affaire  du  roi  de  Navarre  et  du  duc  de 
Savoie. 

Les  états  avaient  formé  la  demande 
que  le  premier  ftit  nommément  exclu  de 
la  couronne,  encore  qu'il  le  filt  déjà  im- 
plicitement par  Védit  d'union.  En  ré- 

'  Pasquier,  liv.  XIII. 
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ponse  à  cette  requête,  le  roi  fît  passer 
aux  états  une  protestation  du  prince, 
qui  se  plaignait  surtout  de  n'avoir  pas 
été  entendu.  Mais  ceux-ci  refusèrent  d'y 
avoir  égard ,  se  fondant  sur  ce  qu'indé- 
pendamment de  la  nécessité  de  cette 
mesure  pour  le  maintien  de  la  religion, 
le  roi  de  Navarre  avait  été  inutilement 
sommé  plusieurs  fois  par  le  pape,  et 
déclaré  par  lui  hérétique  et  relaps.  Con- 
traint de  se  rendre  à  ces  raisons,  le  roi 
promit  l'édit  sollicité,  n'espérant  plus 
de  se  soustraire  à  cette  persécution  que 
par  les  délais  qu'il  pourrait  faire  naître. 
Quant  au  duc  de  Savoie,  ce  prince  pro- 
fitant de  l'état  d'impuissance  où  la  France 
était  réduite,  venait  de  s'emparer  du 
marquisat  de  Saluées.  Allié  secret  du 
duc  de  Guise,  c'était  de  l'aveu  de  celui- 
ci  ,  qui  avait  cru  devoir  acheter  son  ap- 
pui par  cette  complaisance,  qu'il  s'était 
porté  à  une  démarche  aussi  audacieuse. 
A  cette  nouvelle,  l'honneur  national  sem- 
bla se  réveiller  dans  le  cœur  des  Fran- 
çais, de  quelque  parti  qu'ils  fussent,  et 
chacun  à  Blois  cria  vengeance.  Le  roi 
crut  avoir  trouvé  une  occasion  naturelle 
de  diversion,  et  demanda  de  l'argent 
pour  faire  la  guerre  à  l'usurpateur.  Le 
duc  de  Guise,  malgré  ses  liaisons  avec 
le  duc  de  Savoie,  n'eut  garde  de  s'oppo- 
ser directement  à  l'indignation  qui  écla- 
tait contre  lui ,  ce  qui  aurait  pu  le  dé- 
masquer; mais  il  tira  habilement  parti 
de  la  circonstance.  S'il  ne  put  empêcher 
de  résoudre  qu'on  armerait  contre  la 
Savoie,  il  fit  conclure  que  la  guerre 
contre  les  huguenots  n'en  serait  pas  sui- 
vie moins  vivement  ;  et  en  même  temps 
on  força  le  roi  à  une  réduction  considé- 
rable sur  les  tailles.  On  voulait  donc  le 
réduire  à  l'impossible.  Henri  le  sentit, 
et  poussé  à  bout ,  il  résolut  de  ne  rien 
ménager. 

Le  roi  sut,  par  les  proches  parents 
mêmes  du  duc,  qu'il  machinait  quelque 
dessein  important.  Soit  indiscrétion, 
soit  jalousie,  il  échappa  quelques  aveux 
au  duc  de  Mayenne,  son  frère.  On  était 
sûr  d'ailleurs  qu'il  mettait  tout  en  œu- 
vre pour  se  faire  des  créatures ,  offrant 
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emplois,  places,  gouvernements  à  ceux 
qu'il  voulait  s'attacher,  comme  s'il  eût 
déjà  été  le  maître.  Le  maréchal  d' Aumont 
raconta  au  roi  une  conversation  qu'il 
avait  eue  avec  le  duc,  dans  laquelle  celui- 
ci  n'avait  caché  ni  ses  mécontentements 
ni  ses  projets  '. 

Il  se  plaignait  qu'en  même  temps  qu'on 
réunissait  en  sa  faveur  le  titre  de  géné- 
ralissime des  armées  du  roi  à  la  charge 
de  grand  maître  de  sa  maison,  la  cour 
rendait  ces  titres  illusoires  en  donnant 
à  d'autres  le  commandement  des  armées. 
Il  fallait  donc,  disait-il,  que  les  états  le 
nommassent  eux-mêmes  connétable,  afin 
que ,  revêtu  de  cette  autorité  indépen- 
dante ,  il  put  procurer  le  bien  de  la  re- 
ligion malgré  le  roi  lui-même,  s'il  était 
nécessaire.  Il  conjura  le  maréchal  de  le 
seconder  dans  ce  dessein,  et  lui  promit 
en  récompense  le  gouvernement  de  Nor- 
mandie. Voyant  d'Aumont  rester  froid  à 
cette  proposition,  Guise  tire  un  poi- 
gnard, et  se  dépouillant  le  bras  jusqu'au 
coude ,  veut  s'ouvrir  la  veine  pour  si- 
gner sa  promesse  de  son  sang.  Le  maré- 
chal l'écoute ,  et  finit  la  conversation  en 
se  retranchant  sur  des  politesses  géné- 
rales. 

Guise,  en  qualité  de  généralissime, 
demandait  des  gardes ,  comme  en  avait 
eu  le  roi,  lorsque  étant  duc  d'Anjou,  il 
avait  été  nommé ,  sous  Charles  IX ,  lieu- 
tenant général  du  royaume.  Il  fut  refu- 
sé, se  plaignit  et  menaça.  Le  roi  ne  vou- 
lait point  conserver  Orléans  à  la  sainte 
union  pour  place  de  sûreté  :  «  Je  saurai 
«  bien,  dit  le  duc  insolemment,  la  retC' 
a  nir  malgré  lui.  »  La  duchesse  de  Mont- 
pensier,  sa  sœur,  tenait  les  discours  les 
plus  inconsidérés.  Elle  portait  ordinai- 
rement à  son  côté  une  paire  de  ciseaux 
d'or.  «  C'était,  disait-elle,  pour  faire  la 
«  couronne  monacale  à  Henri ,  quand  il 
«  serait  confiné  dans  un  monastère.  » 

Cependant  quelques-uns  des  amis  du 
duc  ne  voyaient  pas  sans  frayeur  son 
extrême  audace  et  la  patience  du  roi. 
Ils  l'exhortaient  à  ne  point  abuser  de  la 
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fortune;  ils  lui  représentaient  le  danger 
auquel  des  entreprises  téméraires  allaient 
exposer  sa  femme  et  ses  enfants  encore 
en  bas  âge.  «  Abandonné,  répondit-il, 
«  dans  un  âge  encore  plus  tendre,  d'un 
«  père ,  qu'un  coup  parti  de  la  main  per- 
«  Gde  des  hérétiques  venait  de  m'enlever, 
a  resté  avec  mon  frère  en  butte  à  tous 
«  les  traits  des  ennemis  de  ma  maison , 
«  ai-je  cessé  pour  cela  de  m'élever,  de 
«  rassembler  les  débris  de  lafortuned'un 
«  père  si  grand ,  et  même  de  le  venger? 
«  Je  remets  à  Dieu,  qui  m'a  protégé 
«jusqu'à  présent,  le  soin  de  les  con- 
«  server;  mais  je  ne  les  ai  pas  mis  au 
«  monde  pour  qu'ils  troublent  mes  pro- 
«  jets.  Si  la  mort  m'enlève  avant  qu'ils 
«  aient  atteint  un  âge  mûr,  qu'ils  se  fas- 
«  sent  eux-mêmes  leur  fortune,  comme 
«  je  me  suis  fait  la  mienne,  et  que  par 
«  leur  conduite  ils  se  montrent  dignes 
«  héritiers  de  ceux  qui  leur  ont  donné  le 
«  jour.  » 

D'ailleurs  Guise,  échappé  aux  entre- 
vues de  Saint-Maur  et  de  Paris ,  qui  de- 
vaient lui  être  si  fatales,  ne  pouvait  se 
persuader  que  Henri  fut  capable  d'une 
résolution;  de  sorte  qu'ayant  trouvé  sous 
sa  serviette  un  billet  déposé  par  une 
main  inconnue,  qui  lui  donnait  avis  des 
desseins  du  roi  contre  lui,  il  écrivit  au 
bas  :«  Il  n'oserait,  »  et  jeta  le  billet 
sous  la  table.  Il  comptait  aussi  sur  la 
nombreuse  escorte  d'amis  fidèles  dont 
il  n'était  jamais  abandonné,  pas  même 
auprès  du  roi ,  qui  aurait  été ,  au  milieu 
de  cette  troupe,  plus  prisonnier  que  ce- 
lui qu'il  aurait  voulu  faire  arrêter. 

Mais  c'est  précisément  la  faiblesse, 
revêtue  d'un  titre  d'autorité,  dont  il 
ftiut  appréhender  les  efforts.  Que  ne 
peut  celui  qui  a  droit  de  commander , 
quand  il  veut  efficacement.?  Son  impuis- 
sance apparente  est  pour  lui  une  nou- 
velle arme,  par  la  confiance  présomp- 
tueuse qu'elle  inspire  à  son  ennemi;  et 
plus  il  a  à  craindre,  moins  il  ménage  la 
victime  de  son  ressentiment. 

Si  le  duc  de  Guise  eût  été  moins  re- 
doutable, sans  doute  Henri,  qui  n'était 
pas  sanguinaire,  se  serait  contenté  de 


le  faire  arrêter.  Et  que  n'avait  pas  à 
espérer  le  coupable  des  longueurs  d'un 
procès?  Mais  adoré  comme  il  l'était  de 
ses  partisans ,  qui  faisaient  le  plus  grand 
nombre  des  habitants  du  royaume ,  que 
ne  pouvait-il  pas,  s'il  échappait  des  fers  ? 
Sa  mort  fut  donc  jurée  :  on  se  servit, 
pour  l'y  amener ,  de  l'appât  même  de 
son  crédit. 

Il  est  inutile  d'entrer  dans  le  détail 
des  précautions  prises  pour  instruire 
les  assassins,  les  encourager,  les  pla- 
cer, et  couvrir  les  démarches  qui  pou- 
vaient donner  des  soupçons.  Le  roi  fit 
avertir  le  duc  que  voulant  avoir  la  jour- 
née libre,  il  tiendrait  le  conseil  de  grand 
matin,  le  22  décembre.  De  peur  qu'il 
y  manquât ,  on  le  prévint  qu'il  y  serait 
décidé  deux  affaires  qui  l'intéressaient, 
non  directement,  mais  pour  des  amis 
qu'il  voulait  servir,  afin  d'en  gagner 
d'autres  par  l'ostentation  de  sa  puis- 
sance I. 

En  arrivant ,  il  se  trouve  investi  des 
gardes  du  roi,  qui  l'accompagnent  jus- 
qu'au haut  de  l'escalier,  le  chapeau 
bas,  le  priant,  en  qualité  de  grand  maî- 
tre de  la  maison  du  roi,  de  les  faire 
payer  de  leurs  appointements.  A  la  vue 
de  cette  troupe  suppliante ,  l'escorte  du 
duc  s'écarte  et  se  disperse.  Quand  il  est 
entré  au  conseil,  la  porte  se  ferme,  les 
gardes  reprennent  leurs  postes ,  et  em- 
pêchent que  de  nouveaux  avis  qu'on  en- 
voyait au  duc  ne  parviennent  jusqu'à 
lui. 

A  peine  il  fut  entré,  que,  soit  indis- 
position naturelle,  soit  frayeur,  fruit 
de  la  réflexion,  il  devint  pâle,  et  se  plai- 
gnit d'un  mal  de  cœur.  Quelques  con- 
fortatifs  le  remirent.  Dans  le  moment 
qu'il  reprenait  ses  forces,  on  l'avertit 
que  le  roi  veut  lui  parler  dans  son  ca- 
binet. Il  salue  gracieusement  l'assem- 
blée, sort  de  la  salle,  entre  dans  la 
chambre  du  roi  qui  y  était  attenante, 
et  de  là  se  rend  vers  le  cabinet;  mais 
comme  il  était  embarrassé  à  en  lever 
la  portière,  un  assassin  saisit  d'une 

'  Amelot,  Anecd.  historiq.  tom,  Ul,  p.  343. 
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main  la  garde  de  son  épée,  et  de  l'autre 
lui  plonge  un  large  poignard  dans  la 
poitrine  :  d'autres  le  frappent  à  la  tête 
et  au  ventre,  dans  la  crainte  qu'il  ne 
soit  cuirassé.  Il  pousse  un  grand  soupir. 
Par  un  reste  de  vigueur ,  il  se  débarrasse 
de  leurs  mains.  Les  bras  tendus,  la  bou- 
che ouverte ,  les  yeux  éteints ,  il  court 
jusqu'au  bout  de  la  chambre  :  un  des 
complices  ne  fait  que  le  toucher,  il  tombe 
et  expire. 

Le  cardinal  de  Guise ,  son  frère ,  et 
Pierre  d'Espinac ,  archevêque  de  Lyon, 
qui  étaient  au  conseil,  entendant  du 
bruit,  veulent  aller  à  son  secours  :  il 
n'était  plus  temps.  On  les  arrête  de  la 
part  du  roi ,  ainsi  que  la  mère  du  défunt , 
ses  flls,  ses  plus  proches  parents,  le 
vieux  cardinal  de  Bourbon ,  et  les  prin- 
cipaux partisans  du  duc,  tant  dans  le 
château  que  dans  la  ville.  Henri  descend 
aussitôt  chez  sa  mère ,  retenue  au  lit 
par  des  infirmités  qui  la  conduisirent 
bientôt  au  tombeau  :  '«  Le  roi  de  Paris 
«  n'est  plus ,  madame ,  lui  dit-il  en  en- 
«  trant,  et  je  suis  roi  désormais.  — 
«  Vous  avez  fait  mourir  le  duc  de  Guise  ! 
«  reprit-elle  en  soupirant  ;  Dieu  veuille 
«  que  cette  mort  ne  vous  rende  pas  roi 
«  de  rien  !  C'est  bien  coupé ,  mon  fils  ; 
«  mais  il  faut  coudre.  Avez-vous  pris 
«  toutes  vos  mesures.'  »  Il  la  pria  d'ê- 
tre tranquille,  et  alla  se  montrer  au 
peuple. 

Henri  eut  une  longue  conférence  avec 
Morosini ,  légat  du  pape ,  homme  doux 
et  prudent,  qui  se  renfermant  dans  son 
emploi ,  se  contenta  d'exhorter  le  roi  à 
soutenir  la  religion,  sans  approuver  ni 
blâmer  le  meurtre  du  duc  de  Guise.  Cet- 
te modération  du  légat  fit  croire  au  roi 
que  la  mort  du  cardinal  de  Guise  serait 
indifférente  à  la  cour  de  Rome.  On  le 
regardait  comme  presque  aussi  dange- 
reux que  son  frère ,  turbulent ,  emporté , 
capable  de  souffler  dans  tous  les  cœurs 
le  désir  de  vengeance  dont  il  était  ani- 
mé. Sa  mort  fut  résolue. 

Enfermé  dans  une  chambre  haute  avec 
l'archevêque  de  Lyon,  ils  avaient  passé 
en  prières  le  jour  de  cette  sanglante  ca- 


tastrophe ,  et  la  nuit  qui  la  suivît.  Le  ma- 
tin du  23  on  les  sépara.  Chacun  crut 
de  son  côté  qu'il  était  destiné  à  la  mort. 
Le  cardinal  fut  bientôt  éclairé;  on   lui 
déclara  qu'il  n'avait  plus  qu'un  instant 
à  vivre.  Il  se  mit  à  genoux,  recommanda 
son  âme  à  Dieu,  et  se  couvrant  la  tête, 
il  s'écria  :  «  Faites  votre  commission.  » 
Aussitôt  des  soldats  le  tuèrent  à  coups 
de  hallebardes.  Les  corps  des  deux  frè- 
res furent  mis  avec  leurs  habits  dans  la 
chaux  vive  pour  être  consumés,  de  peur 
que  les  ligueurs  n'en  fissent  des  reliques. 
Ce  meurtre  pouvait  devenir  décisif, 
si  le  roi  avait  su  s'armer  de  rigueur,  et 
écraser  le  fanatisme  par  l'autorité ,  au 
lieu  de  se  contenter  de  lui  enlever  quel- 
ques  villes  :  mais   comme   si    l'effort 
qu'il  venait  de  faire  en  abattant  la  tête 
du  chef  l'eût  épuisé,  il  retomba  bientôt 
dans  sa  langueur  ordinaire.  Comman- 
dant sans  force,  il  fut  servi  mollement. 
La  plupart  des  prisonniers  faits  au  mo- 
ment du  massacre  s'échappèrent.  Plu- 
sieurs furent   même  relâchés  par  des 
ordres  émanés  d'une  trop  grande  bonté. 
Il  ne  lui  resta  enfin  que  le  jeune  prince 
de  Joinville,  qui  prit  le  nom  de  duc  de 
Guise,  et  le  vieux  cardinal  de  Bourbon, 
dont  on  craignait  moins  la  personne  que 
le  nom.  Encore  le  roi  fut-il  obligé  de 
racheter  ces  deux  prisonniers  de  ceux  à 
qui  il  les  avait  d'abord  donnés  en  garde, 
et  qui,  tentés  par  l'argent  des  ligueurs, 
mirent  à  prix  leur  fidélité  à  l'égard  du 
souverain.  Le  duc  de  Mayenne  fut  man- 
qué d'une  heure  par  ceux  qui   avaient 
été  envoyés  à  Lyon  pour  l'arrêter.  Il  se 
sauva  en  Bourgogne,  son  gouvernement, 
bien  embarrassé  d'abord  sur  le    parti 
qu'il  devait  prendre ,  mais  bien  rassuré 
sitôt  qu'il  eut  su  ce  qui  se  passait  à  Paris. 
On  y  apprit,  le  23  au  soir,  la  mort  du 
duc  de  Guise.  11  est  impossible  d'expri- 
mer l'effet  que  produisit  cette  nouvelle. 
Larmes,  sanglots,  gémissements,  dou- 
leur sombre  et  morne,  tout  ce  qui  ca- 
ractérise un  peuple  consterné,  se  pei- 
gnait dans  les  actions  et  sur  le  visage  des 
Parisiens.  On  s'abordait  d'un  air  lugu- 
bre ,  on  s'embrassait  avec  un  silence  fa- 
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i-ouche,  les  yeux  gros  de  pleurs,  le  cœur 
serré,  comme  si  on  se  fQt  dit  le  dernier 
adieu.  Les  églises  étaient  pleines  de  fem- 
mes qui  se  lamentaient.  Les  prédicateurs 
se  turent,  ou  se  contentèrent  d'abord  de 
déplorer  ce  malheur,  sans  parler  de 
vengeance.  Les  plus  zélés  ligueurs,  in- 
certains et  tremblants ,  restaient  renfer- 
més dans  leurs  maisons.  Un  hommed'au- 
torité  paraissant  de  la  part  du  roi  dans 
ce  moment  d'épouvante,  secondé  de  quel- 
ques troupes ,  et  appuyé  des  fidèles  ser- 
viteurs que  ce  prince  conservait  dans  le 
parlement,  dans  les  autres  cours,  et  au- 
près de  la  principale  bourgeoisie ,  aurait 
forcé  les  chefs  de  la  faction  à  s'exiler 
d'eux-mêmes  ;  et  la  populace  ensuite,  dé- 
nuée de  conseils,  serait  aisément  rentrée 
dans  le  devoir. 

L'indécision  du  roi  perdit  tout  :  il  n'en- 
voya qu'un  négociateur.  Dès  le  U5 ,  jour 
de  Noël,  après  vêpres,  les  factieux,  re- 
venus de  leur  étourdissement,  s'assem- 
blèrent à  l'hôtel  de  ville.  Se  trouvant 
réunis  contre  leur  attente,  ils  éclatèrent 
non  plus  en  gémissements  douloureux 
sur  le  malheur  de  leur  chef,  mais  en  in- 
vectives contre  le  roi.  Les  Seize,  d'autant 
plus  à  craindre  qu'ils  venaient  de  voir  le 
danger  de  plus  près,  parurent  à  cette 
assemblée  environnés  de  satellites  aux- 
quels ils  inspiraient  toute  leur  fureur, 
impatients  d'exercer  leur  vengeance,  ils 
semblaient  ne  chercher  que  des  victimes. 
Uarlay,  premier  président,  et  d'autres 
magistrats  avec  lui  coururent  à  cette  as- 
semblée, inspirés  par  le  désir  delà  paix. 
Les  rebelles  les  regardaient  d'un  œil  fé- 
roce, prêts  à  les  déchirer  au  moindre  mot 
de  conciliation.  Ils  furent  donc  forcés  de 
joindre  leurs  voix  aux  acclamations  de 
la  populace ,  qui  nomma  gouverneur  de 
Paris  Charles ,  duc  d'Aumale,  cousin  ger- 
main du  duc  de  Guise.  Aussitôt  le  nou- 
veau gouverneur  leva  une  armée  pour 
donner  du  secours  à  Orléans,  qui  s'était 
soulevé  comme  Paris,  et  que  le  roi  pres- 
sait; et  la  révolte  fut  consommée. 

[1589]  Pendant  ce  temps  Henri  faisait 
tranquillement  la  clôture  des  états  de 
Blois  et  les  obsèques  de  sa  mère.  Cathe- 


rine de  Médicis,  qui  avait  fait  tant  de 
bruit  en  sa  vie,  mourut  presque  sans 
qu'on  y  songeât  ;  tout  le  monde  étaittrop 
occupé  de  ses  propres  affaires.  Elle  sur- 
vécut à  trois  de  ses  fils ,  et  vit  le  sceptre 
prêt  à  échapper  des  mains  du  quatrième. 
Catherine  eut  le  sortde  tous  ceux  qui  veu- 
lent tenir  une  juste  neutralité  entre  des 
esprits  échauffés  par  des  opinions  con- 
traires :  elle  déplut  aux  uns  et  aux  autres. 
Us  s'accordèrent  à  l'accuser  d'irréligion  : 
les  catholiques ,  parce  qu'elle  ne  mon- 
trait pas  le  zèle  qu'ils  auraient  souhaité; 
les  calvinistes,  parce  qu'elle  ne  leslaissait 
pas  s'étendre.  Les  ligueurs  la  trouvaient 
trop  favorable  aux  préventions  de  son 
fils  pour  les  Bourbons;  et  réciproque- 
ment ceux-ci  la  croyaient  trop  livrée  aux 
princes  lorrains  '. 

Elle  éprouva  en  effet  ces  différents  pen- 
chants ,  selon  les  circonstances.  Moins 
politique  qu'intrigante ,  elle  n'avait  point 
de  système  de  conduite  fixe  et  déterminé. 
De  là  ses  variations  perpétuelles  qu'on 
attribue  à  la  méchanceté.  Elle  eut  un 
défaut  plus  dangereux  encore  dans  les 
personnes  qui  gouvernent,  défaut  des 
âmes  faibles,  celui  de  tromper  et  de 
manquer  de  parole.  On  dit  qu'en  mou- 
rant, éclairée  sans  doute  par  une  tardive 
expérience ,  elle  conseilla  à  son  fils  de 
s'attacher  aux  princes  du  sang ,  et  sur- 
tout au  roi  de  Navarre ,  comme  le  plus 
intéressé  à  lui  être  fidèle.  Henri  parut 
très-sensible  à  la  mort  de  sa  mère,  et  lui 
fit  faire  des  funérailles  bien  fastueuses 
pour  les  circonstances  où  il  se  trouvait. 

Les  états  finirent  le  16  janvier  par 
des  harangues  pleines  de  tout  ce  que 
l'éloquence  peut  fournir  de  plus  pom- 
peux. «  Jamais,  dit  M.  de  Thou,  on  n'en- 
«  tendit  discours  plus  étudiés  ;  jamais  on 
«  n'avança  de  plus  grandes  maximes  ;  ja- 
«  mais  on  ne  raisonna  plussolidement;ja- 
«  mais  on  ne  se  servit  d'un  style  plus  flat- 
«  teur;  jamais  enfin  Henri,  au  milieu  de 
«  la  paix  la  plus  profonde ,  n'assista  à  au- 
«  cune  action  avec  plus  de  tranquillité.  -»  Il 
avait  eu  soin  d'y  faire  confirmer  de  nou- 
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veau  Védit  d'union,  comme  loi  de  l'état,  et 
de  le  faire  jurer  encore  une  fois  par 
tous  les  députés  :  il  les  exhorta ,  chacun 
en  particulier,  à  rapporter  dans  leurs 
provinces  des  sentiments  de  paix,  et  à  les 
inspirer  aux  autres.  Tous  le  promirent, 
et  ils  se  séparèrent,  trop  contents ,  mê- 
me les  royalistes,  d'être  quittes  d'une 
assemblée  tumultueuse,  de  laquelle  les 
derniers  événements  avaient  banni  toute 
confiance. 

Pour  les  ligueurs,  il  leur  tardait  de  se 
rendre  à  Paris,  oii  Menddse,  ambassa- 
deur d'Espagne,  les  avait  devancés.  Ce 
ministre  voyant  le  roi  se  perdre  de  lui- 
même  ,  et  se  sentant  désormais  inutile 
auprès  d'un  homme  qu'on  pouvait  aban- 
donner à  sa  faiblesse,  plus  dangereuse 
pour  lui  que  tous  les  pièges  qu'on  lui 
tendrait,  quitta  la  cour  sans  prendre 
congé ,  et  vola  à  Paris ,  d'où  devaient 
désormais  partir  les  feux  destinés  à 
embraser  le  royaume.  Il  y  fut  bientôt 
suivi  du  duc  de  Mayenne,  et  tous  deux, 
en  arrivant,  trouvèrent  cette  ville  dévouée 
à  leur  parti  au  delà  même  de  leurs  es- 
pérances. 

Si  l'on  veut  savoir  à  quoi  peut  se 
porter  une  populace  effrénée,  il  faut 
lire  dans  les  auteurs  contemporains  les 
excès  des  ligueurs  ;  on  y  trouvera  un  mé- 
lange de  fureur  et  de  ridicule  qui  inspire 
l'indignation  et  la  pitié.  La  mort  du  car- 
dinal de  Guise  ouvrit  un  vaste  champ 
aux  déclamations  des  prédicateurs.  Le 
meurtre  du  duc  marquait  bien,  à  leur 
avis,  peu  de  penchant  dans  le  roi  pour 
la  sainte  union,  mais  l'assassinat  d'un 
évêque  était  un  attentat  manifeste  con- 
tre la  religion.  Il  n'y  avait  plus  à  hési- 
ter; Henri  de  Valois,  nom  qu'ils  donnè- 
rent au  roi  par  la  suite,  était  hérétique. 
Les  catholiques  devaient  s'unir  pour 
tirer  vengeance  de  son  crime,  et  y  em- 
ployer, s'il  était  nécessaire,  «  jusqu'au 
«  dernier  denier  de  leur  bourse,  et  jus- 
«  qu'à  la  dernière  goutte  de  leur  sang. 
«  —  Jurez-le  tous ,  s'écria  le  fougueux 
«  Lincestre,  dans  sa  chaire  de  Saint- 
«  Carlhélemy, jurez-le  tous  avec  moi,  et 
«  levez  la  main  en  signe  de  votre  ser- 
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«  ment.  «  Comme  il  vit  que  le  premier 
président  de  Harlay,  assis  dans  l'œuvre, 
les  yeux  baissés  et  la  contenance  tran- 
quille, paraissait  ne  prendre  aucune 
part  à  cette  saillie ,  il  eut  l'audace  d'in- 
terpeller le  magistrat  et  de  le  forcer  à 
suivre  l'exemple  de  la  multitude,  eu 
l'apostrophant  en  ces  termes  :  «  Levez 
«  aussi  la  main,  monsieur  le  premier  pré- 
«  sident  ;  levez-la  bien  haut,  afin  que  tout 
«  le  monde  le  voie.  »  —  «  O  saint  et  glo- 
«  rieux  martyr  !  «  s'écria ,  dans  son  en- 
thousiasme, un  religieux  prêchant  devant 
la  mère  du  duc  de  Guise,  «  ô  saint  et 
«  glorieux  martyr!  béni  est  le  ventre 
«  qui  t'a  porté ,  et  les  mamelles  qui  t'ont 
«  allaité  i!  » 

Il  n'y  avait  point  d'église  où  l'on  ne  fit 
pour  eux  des  services  fujièbres  ,  point  de 
corps,  de  communauté,  d'association,  de 
confrérie,  qui  ne  cherchât  à  se  signaler 
par  la  pompe  de  ces  devoirs  lugubres,  et 
par  quelque  trait  de  singularité  en  l'hon- 
neur des  deux  frères.  On  faisait  leur  orai- 
son funèbre ,  on  exposait  à  la  porte  des 
églises  le  tableau  de  leur  prétendu  mar- 
tyre :  sur  les  mêmes  autels  où  l'on  célé- 
brait le  saint  sacrifice  pour  les  Guises, 
quelques-uns  eurent  l'impiété  de  placer 
des  images  du  roi  en  cire;  pendant  la 
messe,  ils  les  piquaient  en  différentes 
parties  du  corps ,  et  enfin  au  cœur ,  dans 
l'intention  de  faire  mourir  ce  prince  en 
langueur  par  ces  espèces  de  conjura- 
tions magiques. 

Desprocessions  d'enfantsparcouraient 
les  rues;  on  en  fit  une  générale,  composée 
de  plus  de  cent  mille,  qui  partirent  du 
cimetière  des  Innocents,  et  se  rendirent 
à  Sainte-Geneviève,  portant  chacun  un 
cierge  de  cire  jaune.  En  entrant  dans  l'é- 
glise ils  l'éteignirent  et  le  foulèrent  aux 
pieds,  en  criant  de  toute  leur  force:  «Dieu 
«  éteigne  la  race  des  Valois  !  »  Aux  en- 
fants se  joignirent  bientôt  des  personnes 
plus  âgées,  «  tant  fils  que  filles,  dit  le  bon 
«  Parisien ,  auteur  du  journal  de  Paris , 
«  hommes  que  femmes,  qui  sont  tous 
«  nus  en  chemise ,  tellement  qu'on  ne  vit 
«  jamais  si  belle  chose.  » 
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Il  se  commettait  à  ces  processions  des 
désordres  qui  obligèrent  les  curés  de  les 
défendre.  Le  duc  d'Auniale,  gouverneur 
de  Paris,  et  d'autres  jeunes  gens,  à  l'exem- 
ple du  chef,  donnaient  le  bras  à  des  fem- 
mes et  à  des  filles  fort  indécemment  vê- 
tues, avec  lesquelles  ils  s'amusaient  à  rire 
et  à  folâtrer.  D'Aumale  «jetait  dans  les 
«  églises,  à  travers  une  sarbacane,  des 
«  dragées  musquées  aux  demoiselles  qu'il 
«  connaissait,  et  leur  donnait  des  colla- 
«  tions  dans  le  cours  de  la  marche.  » 

Les  confesseurs  travaillaient  avec  ar- 
deur, dans  le  tribunal,  à  éteindre  dans 
le  cœur  de  leurs  pénitents  toute  fidélité 
à  leur  souverain  ;  et  comme  ils  trouvaient 
souvent  des  gens  opiniâtres  qui  voulaient, 
pour  rompre  les  liens  sacrés  de  l'obéis- 
sance due  au  roi,  une  autorité  autre 
que  celle  de  leurs  directeurs,  ils  imagi- 
nèrent de  faire  parler  en  leur  faveur  la 
faculté  de  théologie. 

Ce  corps  respectable,  qui  a  été  si 
souvent  le  rempart  de  la  foi ,  n'est  pas 
plus  à  l'abri  que  les  autres  compagnies 
des  cabales  que  les  intrigants  forment 
pour  dominer.  Dans  ces  occasions,  les 
sages,  peu  faits  pour  les  troubles,  si  con- 
traires au  calme  nécessaire  aux  gens  de 
lettres,  voyant  leurs  efforts  inutiles,  se 
retirent;  et  il  n'est  pas  surprenant  qu'il 
émane  alors  d'un  tribunal  si  éclairé  des 
décisions  qui  feraient  la  honte  d'une  as- 
semblée moins  savante.  Tel  fut  le  fa- 
meux décret  de  la  Sorbonne,  rendu  sur 
une  requête  présentée  au  nom  de  tous 
les  catholiques. 

La  faculté  répondant  à  chaque  arti- 
cle delà  requête,  décide,  1°  que  les  Fran- 
çais sont  déliés  du  serment  de  fldélité 
prêté  à  Henri  ;  2°  qu'on  peut  en  con- 
science prendre  les  armes,  former  une 
ligue,  lever  de  l'argent,  et  recourir  à 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  la  con- 
servation de  la  religion  catholique  con- 
tre les  mauvais  desseins  dudit  roi , 
déclarant  tous  les  moyens  de  défense 
légitimes,  depuis  que  Henri,  au  préjudice 
de  la  religion  catholique  et  de  Véclit  d'u- 
nion, a  violé  les  lois  de  la  liberté  natu- 
relle par  les  meurtres  qu'il  a  commis  à 


Blois.  La  faculté  ajoute  que  le  présent 
décret  sera  envoyé  à  Rome,  pour  être 
confirmé  par  le  pape,  et  supplie  sa  sain- 
teté de  secourir  l'église  de  France,  qui 
est  dans  le  plus  grand  péril.  Ce  décret 
ne  fut  pas  plus  tôt  rendu  public,  que  le 
peuple  en  fureur  abattit  les  armes  du  roi, 
foula  aux  pieds  ses  écussons,  défigura 
ses  portraits,  mutila  ses  statues,  et  se 
permit  contre  lui  les  injures  les  plus 
grossières. 

C'était  peu  qu'une  pareille  décision, 
si  l'exécution  ne  suivait.  Les  factieux  y 
travaillèrent;  ils  tentèrent  d'engager  le 
parlement  à  la  guerre  contre  le  roi; 
mais  loin  de  prêter  l'oreille  à  leurs  in- 
sinuations séditieuses ,  ce  corps  ne  s'oc- 
cupait que  des  moyens  de  procurer  la 
paix.  Voyant  qu'ils  ne  pouvaient  le  ga- 
gner, les  Seize  résolurent  de  l'asservir'. 

Le  lundi  matin,  16  janvier,  pendant 
que  le  roi  faisait  à  Blois  la  clôture  des 
états ,  que  le  parlement  de  Paris  nom- 
mait des  députés  pour  envoyer  au  roi , 
le  palais  se  trouve  investi  de  gens  armés. 
Bussi  le  Clerc,  de  procureur  devenu 
gouverneur  de  la  Bastille  pour  la  ligue, 
entre  dans  la  grand'chambre ,  armé  d'une 
cuirasse  et  le  pistolet  à  la  main.  Il  tire 
de  sa  poche  une  liste,  ordonne  à  ceux 
qu'il  va  nommer  de  le  suivre  à  l'hôtel 
de  ville ,  oii  le  peuple  les  mandait.  A  la 
tête  était  le  premier  président  Achille 
de  Harlay ,  et  le  président  de  Thou ,  soDi 
beau-frère.  «  Il  est  inutile,  interrompit 
«  celui-ci,  d'en  lire  davantage,  il  n'y  a 
«  personne  qui  ne  soit  prêt  à  suivre  son 
«  chef.  «  Tous  se  lèvent  en  même  temps , 
et  suivent  l'audacieux  Bussi.  Il  les  mène 
comme  en  triomphe  à  travers  une  foule 
de  populace  qui  poussait  des  huées  inso- 
lentes. Arrivés  à  l'hôtel  de  ville,  ils  vou- 
laient s'y  arrêter  ;  mais  on  les  fit  passer 
outre  jusqu'à  la  Bastille,  et  on  les  y 
renferma.  Dès  le  soir  on  relâcha  ceux 
qui  n'étaient  point  sur  la  liste  de  Bussi; 
d'autres  furent  accordés  au  cautionne- 
ment de  leurs  amis.  Les  rebelles  mirent 
aussi  en  prison  plusieurs  personnes  de 
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naissance,  suspectes  par  leur  attache- 
ment au  roi ,  entre  lesquelles  de  Thou 
cite  avec  éloge  Charles  de  Choiseul  de 
Praslin. 

Telle  était  la  situation  des  affaires  à 
Paris  lorsque  le  dac  de  IMayenne  y  ar- 
riva. La  duchesse  de  Montpensier,  sor- 
tie de  Blois  quelques  jours  avant  le  mas- 
sacre de  ses  deux  frères,  était  allée  en 
poste  trouver  celui-ci  en  Bourgogne, 
pour  l'exhorter  à  ne  faire  ni  paix  ni  trêve 
avec  le  roi.  Aussi  se  montra-t-il  inflexi- 
ble aux  offres  avantageuses  de  ce  prince. 
La  première  opération  qu'il  fit  dans  la 
capitale  "fut  de  créer  un  conseil  général 
de  l'union  ;  et  le  premier  acte  de  ce  con- 
seil fut  réciproquement  de  créer  le  duc 
lieutenant  général  de  l'état  et  couronne 
de  France,  en  attendant  la  tenue  des 
états  généraux,  qu'on  indiqua  pour  le 
mois  de  juillet. 

Le  Heutenant  confirma  l'autorité  des 
Seize,  qui  étaient  comme  le  conseil  par- 
ticulier de  Paris.  Sitôt  qu'ils  eurent  le 
décret  de  la  Sorbonne,  ils  s'empressè- 
rent d'envoyer  à  Rome  conjurer  le  pape 
de  ne  point  accorder  au  roi  l'absolution 
des  censures  qu'on  supposait  qu'il  avait 
encourues  par  la  mort  du  cardinal  de 
Guise.  Aux  agents  de  la  populace  li- 
gueuse, le  duc  de  Mayenne  en  joignit 
de  qualifiés ,  plus  capables  de  faire  face 
à  ceux  que  Henri  envoyait  de  son  côté 
au  souverain  pontife. 

C'était  toujours  Sixte  V,  pape  inflexi- 
ble sur  les  immunités  ecclésiastiques 
et  sur  ce  qu'il  croyait  les  droits  de  son 
siège.  Il  apprit  sans  émotion  apparente 
la  mort  du  duc,  mais  celle  du  cardinal 
le  mit  dans  une  fureur  qui  éclata  i.  Quel- 
ques auteurs  donnent  à  la  colère  de  Sixte 
une  autre  cause  que  l'attachement  aux 
maximes  de  sa  cour.  Ils  disent  que  le  pape 
était  convenu  avec  le  duc  de  Guise  de 
donner  une  de  ses  nièces  en  mariage  au 
prince  de  Joinville;  que  le  pape  aurait 
déclaré  Henri  déchu  de  la  royauté,  sous 
prétexte  de  son  penchant  pour  les  héré- 
tiques; qu'on  l'aurait  confiné  dans  un 
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monastère;  que  le  duc  de  Guise  se  se- 
rait fait  déclarer  par  les  états  lieutenant, 
général  du  royaume,  et  aurait  ensuite 
fait  prendre  la  couronne  au  prince  de 
Joinville ,  son  fils.  C'est  à  peu  près  la 
marche  de  Charles-Martel,  qui,  par  sa 
qualité  de  maire  du  palais,  fraya  à  Pépin 
le  Bref,  son  fils ,  le  chemin  au  trône  que 
le  père  n'osa  occuper  lui-même. 

Que  ce  projet  ait  été  formé  dans  le 
temps,  ou  imaginé  d'après  sa  possibilité, 
il  est  certain  que  le  pape  n'en  a  jamais 
rien  laissé  échapper.  Pour  justifier  l'ai- 
greur qu'il  montrait  contre  le  roi,  il 
prétextait  toujours  l'obligation  que  sa 
place  et  sa  conscience  lui  imposaient  de 
jmnir  un  péché  aussi  grave,  et  un  crime 
aussi  scandaleux  que  la  mort  d'un  cardi- 
nal ;  et  cependant  ce  n'était  pas  encore 
là  son  vrai  motif.  S'il  avait  été  guidé  par 
ces  principes,  il  aurait  écouté  la  justifi- 
cation du  roi  ;  et  s'il  n'avait  pas  été  con- 
tent de  ses  raisons,  du  moins  il  ne  se 
serait  pas  refusé  aux  instances  du  mo- 
narque, lorsqu'il  vit  ses  ambassadeurs, 
prosternés  à  ses  pieds,  lui  demander 
pardon  et  absolution. 

Mais  i°  Sixte  voulait  paraître  en  co- 
lère ,  afin  de  se  faire  apaiser  plus  avan- 
tageusement; 2°  il  ne  voulait  ni  hâter 
l'absolution,  ni  la  refuser  tout  à  fait,  afin 
de  pouvoir  se  déterminer  selon  les  cir- 
constances :  favorable  au  roi  s'il  prenait 
le  dessus,  ou  à  la  ligue  si  elle  triomphait. 
Aussi  le  roi  de  Navarre,  qui  avait  péné- 
tré cette  politique,  disait-il  à  Henri, 
après  leur  réunion  :  «  Contre  les  fou- 
«  dres  de  Rome  il  n'y  a  d'autres  reraè- 
«  des  que  de  vaincre;  vous  serez  incon- 
«  tinent  absous ,  n'en  doutez  pas  ;  mais 
«  si  vous  êtes  vaincu  et  battu ,  vous  de- 
«  meurerez  excommunié,  aggravé,  voire 
«  réaggravé  plus  que  jamais.  » 

L'action,  c'était  le  seul  moyen  qui 
convînt  à  Henri,  non-seulement  par 
rapport  à  la  cour  de  Rome,  mais  à  l'é- 
gard de  ses  sujets  révoltés.  Au  lieu  d'a- 
gir, le  roi  se  contentait  d'écrire,  ou 
d'envoyer  des  agents  dans  les  villes  chan- 
celantes ,  pour  tacher  de  les  retenir  dans 
le  devoir.  Il  répondit  aux  libelles  des 
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ligueurs  par  des  apologies  :  espèce  de 
combat  toujours  désavantageux  au  sou- 
verain, quand  il  n'est  pas  secondé  par 
les  armes.  Pendant  ce  temps,  les  prin- 
cipales villes  du  royaume  se  révoltaient; 
les  villes  du  second  ordre  suivaient 
l'exemple  des  capitales;  les  bourgs  même 
et  les  villages  prenaient  parti,  et  l'éten- 
dard de  la  rébellion  se  levait  par  toute 
la  France. 

Il  ne  restait  presque  point  de  places, 
point  de  provinces ,  qui  ne  fussent  ou 
subjuguées  par  la  ligue  ou  entre  les  mains 
des  calvinistes.  D'ailleurs  l'orage  gros- 
sissait du  coté  de  Paris.  A  la  vérité,  le 
duc  d'Aumale  voulant  secourir  Orléans , 
que  le  roi  pressait,  s'était  laissé  battre; 
mais  malgré  ce  premier  succès ,  Henri 
perdit  cette  ville,  et  le  duc  de  Mayenne 
était  prêt  à  se  présenter  avec  une  ar- 
mée plus  redoutable.  Le  reste  du  parle- 
ment ,  qui  avait  le  président  Brisson  à 
sa  tête,  pendant  la  prison  de  ses  prin- 
cipaux membres,  venait  d'enregistrer 
et  de  munir  du  sceau  de  l'autorité  publi- 
que le  titre  de  lieutenant  général  du 
royaume ,  donné  à  Mayenne  par  le  con- 
seil général  de  l'union.  A  la  vérité,  Har- 
lay  de  Sancy,  cousin  germain  du  premier 
président,  amenait  au  secours  du  roi 
une  armée  de  Suisses ,  que  ce  iidèle  ser- 
viteur avait  levée  sur  son  crédit;  mais 
ces  troupes  ne  devaient  point  arriver 
de  sitôt ,  et  il  était  possible  qu'en  les  at- 
tendant Henri  fut  enlevé  de  Tours,  où 
il  s'était  retiré,  presque  sans  troupes, 
avec  les  fugitifs  du  parlement  de  Paris, 
de  la  chambre  des  comptes,  de  la  cour 
des  aides  et  des  autres  cours  souverai- 
nes, que  le  roi  déclara  être  les  seules 
légitimes,  cassant  et  annulant  tout  ce 
qui  serait  fait  désormais  par  les  mem- 
bres restés  à  Paris.  Cette  position  criti- 
que donna  lieu  h  la  négociation  qui  s'en- 
tama avec  le  roi  de  Navarre. 

Ce  prince,  pendant  les  états  de  Blois, 
tenait  lui-même  une  assemblée  des  égli- 
ses protestantes  à  la  Rochelle.  On  y 
conclut  de  continuer  la  guerre.  Bourbon, 
néanmoins,  avait  écrit  aux  états,  leur 
proposant    des   expédients   qui  pour- 
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raient  conduire  à  la  paix;  mais  sa  let- 
tre n'avait  pas  même  été  regardée.  Il  se 
mit  donc  en  campagne,  et  continua  ses 
expéditions  militaires  dans  le  Poitou  et 
la  Saintonge;  toujours  barré  par  le  duc 
de  IVevers ,  que  le  roi  avait  envoyé  con- 
tre lui,  mais  dont  l'armée,  composée 
en  grande  partie  de  ligueurs,  qui  l'aban- 
donnaient tous  les  jours,  ne  pouvait 
empêcher  que  le  roi  de  Navarre  ne  rem- 
portât sans  cesse  quelques  avantages 
qui  lui  faisaient  gagner  du  terrain. 

Une  maladie  dangereuse  interrompit 
ses  exploits.  Il  fut  réduit  à  la  dernière 
extrémité.  Près  de  descendre  dans  le 
tombeau,  ce  prince  magnanime  n'avait 
de  regret  que  celui  de  ne  pouvoir  tirer 
de  l'oppression  les  Français  qui  gémis- 
saient sous  la  tyrannie  de  la  ligue.  Dieu 
le  rendit  au  besoin  de  la  France.  Ce  fut 
peu  de  jours  avant  sa  maladie  quil  ap- 
prit la  mort  du  duc  de  Guise.  Il  ne  s'en 
réjouit  ni  ne  s'en  affligea  :  trop  grand 
pour  triompher  du  malheur  d'un  ennemi 
estimable  à  bien  des  égards,  trop  sincère 
pour  ne  pas  s'avouer  heureux  d'être  dé- 
barrassé d'un  adversaire  si  redoutable. 

Il  fut  alors  question  de  se  tracer  un 
plan  d'opérations  convenable  aux  cir- 
constances. Le  duc  de  Kevers  avait  été 
rappelé  au  secours  du  roi ,  et  Bourbon 
ne  se  voyant  plus  d'armée  sur  les  bras, 
avait  dessein  de  faire  le  siège  de  Saintes 
et  de  Brouage.  «  Cela  est  bon  ,  lui  dit  le 
«  fidèle  Mornay  ' ,  si  nous  avons  à  vieil- 
«  lir  dans  ces  marais  ;  mais  si  vous  de- 
«  vez  un  jour  être  roi  de  France ,  il 
«  faut  porter  vos  desseins  ailleurs.  Le 
n  plus  court  de  ces  deux  sièges  vous 
«  retiendra  deux  mois,  et  pendant  ce 
«  temps  la  France  est  perdue;  mais  met- 
«  tez-vous  en  campagne  avec  toutes  vos 
«  troupes  et  canons,  faites  des  entre- 
«  prises ,  retournez  vers  la  Loire ,  atta- 
«  quez  des  places  comme  Saumur  et 
n  autres;  le  roi,  pressé  de  deux  côtés, 
«  ne  pourra  se  déterminer  à  traiter  avec 
«  Mayenne,  les  mains  encore  teintes  du 
«  sang  de  ses  frères ,  et  il  sera  forcé  de 

'  Mémoires  de  Mornay,  p.  55. 


DE  3.  C.  1589.  HENRI  III 

«  se  jeter  entre  vos  bras.  »  C'est  ce  qui     Mayenne  d'y  avoir  répondu 


arriva. 

Mais  il  fallait  une  extrémité   aussi 
pressante  que  celle  oii  Henri  III  était 
réduit ,  pour  le  déterminer  même  à  une 
trêve  avec  les  hérétiques,  lui  qui  venait 
de  promettre,  par  VécUt  d'union,  de  ne 
jamais  entrer  en  accommodement  avec 
eux.  Dans  le  dessein   de  hâter   cette 
union,  le  roi  de  Navarre  publia  le  4 
mars  un  écrit  pathétique,  dans  lequel 
il  rendait  compte  de  ses  dispositions. 
Après  les  protestations  de  la  plus  sincère 
tendresse  pour  le  roi,  et  d'attachement 
à  la  France,  il  déplorait  en  termes  éner- 
giques son  malheur  d'être  obligé  de  por- 
ter les  armes  contre  sa  patrie.  «  Plut  à 
Dieu,  disait-il,  que  je  n'eusse  jamais 
été  capitaine,  puisque  mon  apprentis- 
:<  sage  devait  se  faire  aux  dépens  de  la 
France  !  Je  suis  prêt  à  demander  au 
l'oi  mon  seigneur  la  paix,  le  repos  de 
son  royaume,  et  le  mien...  On  m'a 
souvent  sommé  de  changer  de  reli- 
gion; mais  comment?  la  dague  à  la 
gorge....  Si  vous  désirez  simplement 
«  mon  salut,  je  vous  remercie;  si  vous 
ne  désirez  ma  conversion  que  par  la 
crainte  que  vous  avez  qu'un  jour  je  ne 
vous  contraigne,  vous  avez  tort.»  Il 
somme  ensuite  les  catholiques  de  par- 
ler,  de  porter  témoignage  contre  lui ,  si 
jamais  il  les  a  maltraités ,  et  proteste 
d'avoir  les  mêmes  égards  dans  la  suite  ^ 
Les  promesses  duroi  de  Navarre,  dont 
la  sincérité  n'était  point  suspecte,  fai- 
.saient  incliner  à  la  cour  tous  les  esprits 
à  la  réunion,  excepté  celui  de  Henri  III, 
qui  ne  pouvait  se  persuader  qu'à  force 
d'argent,  de  dignités,  d'offres  de  toute 
espèce,  il  ne  viendrait  point  à  bout  de 
désarmer  le  duc  de  Mayenne.  Il  employa 
le  légat  lui-même,  Morosini,  prélat  plein 
de  candeur  et  de  bonnes  intentions,  mais 
qui  échoua.  Henri  laissait  le  duc  maître 
des  conditions.  Il  se  liait ,  s'enchaînait, 
se  soumettait  à  tout,  pourvu  qu'on  mît 
bas  les  armes.  Ses  propositions  furent 
rejetées  durement.  On  accuse  en  effet 
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«  Jamais 
«  je  ne  pardonnerai  à  ce  misérable.  »  Les 
bons  Français  frémissaient  de  dépit  à 
la  vue  de  la  faiblesse  du  roi.  Enfin  on 
le  détermina  à  ne  plus  s'humilier  de- 
vant des  ennemis  insolents,  et  à  appe- 
ler le  roi  de  Narvarre.  Le  duc  d'Éper- 
non ,  qui  s'était  lié  à  Bourbon  pendant 
sa  disgrâce,  revenu  à  la  cour  avec  toutes 
les  marques  de  l'ancienne  faveur ,  con- 
tribua beaucoup  à  cette  réunion  ;  mais 
la  personne  qui  y  travailla  le  plus  effi- 
cacement fut  Diane,  légitimée  de  Fran- 
ce, duchesse  d' A  ngoulême,  sœur  natu- 
relle de  Henri  III,  et  veuve  d'Horace 
Farnèse  et  de  François  de  Montmo- 
rency. 

Cette  princesse  avait  toujours  mar- 
qué une  affection  particulière  pour  le 
roi  de  Navarre  ;  souvent  même  elle  aver- 
tit ce  prince  des  pièges  qu'on  lui  ten- 
dait. Dans  cette  occasion,  elle  se  servit 
utilement  du  crédit  que  lui  donnaient  ses 
services  auprès  de  Bourbon,  et  de  son 
ascendant  sur  son  frère ,  pour  établir  la 
confiance  et  dissiper  les  ombrages  réci- 
proques. Les  conditions  furent  l'ouvrage 
des  minisires  de  part  et  d'autre  '. 

Elles  se  réduisirent  à  trois  :  qu'il  y 
aurait  trêve  entre  les  deux  rois  pour  un 
an  ,  à  commencer  au  3  avril  ;  qu'ils  fe- 
raient de  concert  la  guerre  au  duc  de 
Mayenne  ;  que  le  roi  de  Navarre  aurait 
pour  sa  sûreté  la  ville  de  Saumur ,  pas- 
sage important  sur  la  Loire.  Ce  dernier 
article  souffrait  des  difficultés.  Le  roi  de 
France  ne  voulut  pas  donner  une  place 
si  considérable.  Il  proposait  le  Pont- 
de-Cé,  près  d'Angers;  mais  le  désordre 
qui  régnait  alors  aida  à  finir  ce  débat. 

Les  gouverneurs  une  fois  en  posses- 
sion de  leurs  places,  les  regardaient 
comme  un  bien  qui  leur  appartenait;  de 
sorte  que  quand  le  roi  voulait  les  en  ti- 
rer, il  fallait  acheter  leur  démission.  On 
agit  sur  la  connaissance  de  cet  usage  : 
les  ministres  de  Bourbon  donnèrent  avis 
au  gouverneur  du  Pont-de-Cé  que  le  roi 
avait  besoin  de  son  château ,  et  ne  pou- 

'  Le  Labour,  sur  Casteluaut 


8G  HISTOIRE  DE  FRANCE 

vait  s'en  passer.  Sur  cela,  le  gouverneur 
porta  sa  di'mission  à  un  prix  exorbitant. 
En  même  temps  on  fit  passer  de  l'argent 
à  celui  (ie  Saumur,  à  condition  qu'il  lâ- 
cherait la  main  quand  le  roi  traiterait 
avec  lui;  et  Henri  trouvant  meilleur 
marché  de  celui-ci ,  conclut  pour  Sau- 
mur. 

Tout  arrêté  et  signé,  le  roi  demanda 
encore  quinze  jours  avant  que  de  rendre 
son  accord  public,  dans  l'espérance  d'ob- 
tenir, pendant  ce  délai,  quelques  condi- 
tions supportables  du  duc  de  INIayenne, 
auprès  duquel  le  légat  travaillait  avec 
ardeur.  Ce  malheureux  prince  ne  fut  dé- 
trompé que  quand  il  se  vit  près  d'être 
investi  dans  Tours  par  les  troupes  de  la 
ligue.  Il  n'y  eut  plus  alors  à  différer;  il 
fallut  appeler  le  roi  de  Navarre.  L'entre- 
vue se  fit  au  château  du  Plessis-lez- 
Tours,  le  dernier  avril. 

Si  Bourbon  eût  écouté  quelques-uns 
de  ses  plus  fidèles  amis  et  ses  propres 
répugnances ,  il  n'aurait  pas  hasardé  sa 
vie  entre  les  mains  du  roi ,  dont  il  avait 
tant  de  sujets  de  se  défier;  et  par  cette 
timide  prudence,  peut-être  se  serait-il 
fermé  le  chemin  au  trdne  :  mais  il  s'a- 
Landonna  à  sa  fortune,  et  n'eut  pas  lieu 
de  s'en  repentir.  Le  maréchal  d'Aumont, 
vieux  guerrier,  plein  de  probité  et  de 
franchise,  était  médiateur  de  l'entrevue, 
et  comme  caution  de  la  bonne  foi  du 
roi.  Il  eut  bien  de  la  peine  à  surmonter 
les  craintes  des  seigneurs  attachés  à 
Bourbon,  qui  ne  croyaient  jamais  avoir 
pris  assez  de  précautions;  et  déjà  Henri 
III  commençait  à  s'offenser  de  tant  de 
défiances ,  lorsque  le  roi  de  Navarre  ar- 
riva dans  le  parc  du  château ,  où  Henri 
se  promenait  en  l'attendant  '. 

«  De  toute  sa  troupe,  nul  n'avoit  de 
«  manteau  et  de  panache  que  lui.  Tous 
«  avoient  l'écharpe  blanche,  et  lui  vêtu 
«  en  soldat,  le  pourpoint  usé  sur  les 
«  épaules  et  aux  cotés  de  porter  la  cui- 
«  rasse ,  le  haut-de-chausse  de  velours 
«  feuille-morte,  le  manteau  d'écarlate, 
«  le  chapeau  gris,  avec  un  grand  pana- 
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«  che  blanc,  où  il  y  avoit  une  très-belle 
«  médaille.  »  Les  deux  rois  furent  long- 
temps en  présence,  sans  pouvoir  s'ap- 
procher, à  cause  de  la  foule.  Enfin 
Bourbon  se  jeta  aux  pieds  de  Valois, 
prononçant  quelques  paroles  de  soumis- 
sion et  de  respect,  dont  le  désordre 
était  plus  expressif  que  n'aurait  été  l'é- 
loquence d'un  discours  suivi.  Henri  III 
le  releva ,  l'embrassa,  l'appela  son  frère  ; 
ils  conversèrent  ensuite  familièrement  à 
la  vue  de  tout  le  monde,  et  la  nuit  ap- 
prochant, Bourbon  se  retira  dans  son 
quartier;  mais  le  lendemain  matin  il  fut 
dans  la  chambre  du  roi  avant  son  lever; 
confiance  qui  flatta  infiniment  Henri,  et 
qui  dissipa  ses  ombrages  pour  toujours. 

Transporté  de  joie,  le  roi  de  Navarre 
écrivit  sur-le-champ  à  son  fidèle  Mor- 
nay  :  «  La  glace  a  été  rompue,  non  sans 
«  nombre  d'avertissements  que  si  j'y  al- 
«  lois  j'étois  mort  ;  j'ai  passé  l'eau  en  me 
«  recommandant  à  Dieu.  »  Mornay  lui 
répondit  :  «  Sire,  vous  avez  fait  ce  que 
«  vous  deviez ,  et  ce  que  nul  ne  vous  de- 
«  voit  conseiller.  « 

De  ce  moment  calvinistes  et  royalistes 
furent  unis  comme  frères.  On  les  voyait 
s'embrasser,  détester  le  passé,  se  jurer 
amitié  pour  la  suite,  s'exhorter  mutuel- 
lement à  employer  tout  ce  qu'ils  avaient 
de  forces  et  de  ressources  contre  leurs 
ennemis.  A  leur  cordialité  on  reconnais- 
sait des  Français  disposés  à  travailler 
de  concert  pour  éteindre  l'incendie  qui 
consumait  la  patrie,  leur  commune  mère. 

Ces  sentiments  patriotiques  commen- 
çaient à  se  réveiller  jusque  dans  les  cour- 
tisans. On  remarque  que  les  premiers 
qui  amenèrent  du  secours  au  roi  furent 
trois  favoris  disgraciés ,  Souvré ,  d'O  et 
d'Épernon.  Ce  dernier  avait  eu  de  vifs 
démêlés  avec  le  maréchal  d'Aumont ,  et 
Henri  craignait  que  son  retour  ne  les 
renouvelât.  Le  maréchal  s'apercevant 
de  cette  délicatesse  du  roi,  l'alla  trouver, 
et  fut  le  premier  à  lui  conseiller  de  re- 
cevoir le  duc.  «  J'oublie,  dit-il,  tout  res- 
te sentiment,  jusqu'à  ce  que  votre  majes- 
«  té  ait  triomphé  de  ses  ennemis  ;  après 
«  cela,  si  le  duc  le  trouve  bon,  nous 
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«  viderons  notre  querelle.  '>  D'Épernon, 
instruit  de  cette  démarche  par  le  roi 
lui-même ,  se  présenta  chez  le  maréchal , 
Ot  excuse  du  passé ,  demanda  son  amitié, 
et  lui  offrit  la  sienne.  «  Allez ,  »  lui  dit  le 
vieux  guerrier  avec  sa  franchise  ordi- 
naire ,  «  je  ne  veux  de  vous  d'autre  sa- 
«  tisfaction  que  celle  que  vous  me  donnez 
«  aujourd'hui  devons  voir  si  soumis  aux 
«  ordres  de  votre  maître.  Vous  m'offrez 
«  vos  services,  je  les  accepte.  Je  vous  offre 
«  aussi  les  miens.  Allons,  continua-t-il 
«  en  l'embrassant,  courage  ;  combattons 
«  de  tout  notre  cœur  pour  la  gloire  du 
«  meilleur  de  tous  les  maîtres ,  pour  le 
«  salut  de  la  patrie ,  dont  les  méchants 
«  ont  juré  la  ruine  !  Quand  nous  aurons 
«  rendu  la  paix  à  la  France ,  nous  dispu- 
«  terons  à  qui  se  surpassera  en  généro- 
«  site'.  >> 

De  pareils  généraux,  et  des  soldats  ani- 
més des  sentiments  de  leurs  chefs,  de- 
vaient être  invincibles.  Henri  l'éprouva 
lorsque  Mayenne ,  à  la  tête  de  son  armée , 
et  fier  de  quelques  succès  à  Vendôme  et 
auprès  d'Amboise,  vint  le  8  mai  le  braver 
dans  son  asile,  et  attaquer  les  faubourgs 
de  Tours.  Le  roi  indigné  se  réveilla  de 
son  assoupissement.  11  donna  ses  ordres, 
et  chargea  lui-même.  A  ses  actions ,  à  sa 
parole,  on  reconnut  le  vainqueur  de  Jar- 
nacetdeMontcontour.  Le  roi  de  Navarre 
ne  se  trouva  pas  à  cette  escarmouche , 
parce  qu'il  était  allé  hâter  la  marche  de 
son  armée ,  qu'il  avait  laissée  à  Chinon 
quand  il  vint  saluer  le  roi.  Mayenne  sa- 
chant que  les  calvinistes  approchaient, 
se  retira  sans  être  poursuivi ,  content  de 
cette  bravade,  de  laquelle  il  ne  recueillit 
d'autre  gloire  que  d'avoir  pillé  un  fau- 
bourg, où  ses  soldats  catholiques  com- 
mirent toutes  sortes  d'excès  contre  les 
catholiques  leurs  frères.  Il  publia  cepen- 
dant des  relations  fanfaronnes  de  cette 
expédition ,  pour  donner  du  courage  à 
son  parti,  dont  la  fortu«e  commençait 
à  chanceler. 

Ce  n'est  pas  que  les  esprits  se  détrom- 
passent ,  et  que  la  fureur  des  séditieux 

I  Pasquier,  liv.  XUI.  lett.  2. 
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se  ralentît;  au  contraire,  il  n'y  avait  point 
d'injures  contre  le  roi,  point  de  calomnies 
qu'ils  n'inventassent.  Ils  publièrent  que 
Henri  adorait  desfau7ies,  dont  les  figu- 
res se  trouvaient  sculptées  sur  des  chan- 
deliers pris  dans  sa  chapelle  '.  Dans  tous 
les  écrits  sortis  de  leur  plume  on  l'ap- 
pelait tyran;  son  nom  y  était  anagram- 
matisédela  manière  la  plus  insultante  ^ 
On  disait  à  la  messe,  pour  les  troupes 
envoyées  contre  lui,  des  prières  qui  pou- 
vaient passer pourde  vraies  imprécations 
contre  sa  personne  ^. 

Mais  ces  excès  n'étaient  plus  que  les 
expressions  d'une  rage  impuissante.  Les 
affaires  du  roi  prenaient  un  tour  avan- 
tageux. Il  s'était  trouvé  quelque  temps 
embarrassé  et  disposé  à  fuir  loin  de  Pa- 
ris. Le  succès  de  ses  armes  en  différents 
lieux  ranima  son  courage.  Le  duc  de 
Montpensier  défit  en  Normandie  les 
Gantiers ,  paysans  que  les  vexations  des 
gens  de  guerre  rendirent  soldats,  et  dont 
la  ligue  sut  mettre  à  profit  la  férocité  4, 

Les  Parisiens  furent  battus  auprès 
de  Senlis.  Montmorency-Thoré  s'était 
habilement  jeté  dans  cette  place ,  dont 
la  situation  interrompait  les  communi- 
cations de  la  capitale  avec  la  Picardie, 
Le  duc  d' Au  maie  l'assiégeait  avec  des 
troupes  bien  supérieures  en  nombre  à  cel- 
les qui  vinrent  au  secours.  Ces  dernières 
étaient  commandées  par  Henri ,  duc  de 
Longueville.  Se  voyant  en  présence  des 
ennemis ,  par  une  modestie  dont  il  y  a 
peu  d'exemples,  ce  jeune  chef  appelle 
le  brave  la  Noue  à  la  tête  des  batail- 
lons ,  le  salue  général ,  exhorte  les  offi- 


'  De  Thon,  liv.  XCVI.  Davila ,  I.  X.  Mémoires  de 
la  ligue,  t.  ni-  De  juslâ  Henrici lU abdlc. 

2  Henri  de  Valois  :  Filain  Hérodes. 

3  Collecte  :  Deus,  ultor  impietatis  et  sponsœfilii  M 
spes  umca,fac,  chrisiianœ  religionis  liostibus  supera- 
Us,  propugnatores  nostros,  lui  honoris  vindices,  glo- 
riosos,  et  speratce  vicloHce  ad  nos  remitte  compotes. 
Per  Dominum ,  etc.  Un  prédicateur  ayant  annoncé 
qu'il  uc  prècUerait  pas  le  saint  du  jour,  mais  les 
déportements  de  Henri  de  Valois,  finit  ainsi  :  «Bref, 
«  c'est  un  Turc  par  la  tète,  un  Allemand  par  le  corps, 
«  une  harpie  par  les  mains,  un  Anglais  par  les  jar. 
«  retières,  un  Polonais  par  les  pieds,  et  un  vrai 
«  diable  en  âme.  »  Mémoires  delà  ligue,  t.  UI ,  p.  542J 

4  Vie  deMornay,  p.  i54-  Cayet,  t.  l,p.  209. 
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ciers  à  le  reconnaître.  «  Quant  à  moi , 
«  dit-il,  je  lui  obéirai  comme  soldat.  » 
Tout  céda  aux  efforts  de  la  bravoure  di- 
rigée par  la  prudence.  Les  ligueurs,  aux- 
quels la  INoue  avait  fait  croire  qu'il 
n'avait  pas  d'artillerie,  s'étaient  rangés 
dans  la  plaine,  sans  tirer  la  leur  de 
leurs  tranchées,  et  durent  en  partie 
leur  défaite  à  ce  désavantage.  Le  duc 
d'Aumalc,  blessé,  fut  obligé  de  lever 
le  siège;  et  la  petite  armée  royaliste 
victorieuse  alla  recevoir  les  Suisses  et 
les  Allemands  que  le  fulcle  Sancy  avait 
levés  sur  son  propre  crédit.  ^ 

Ils  joignirent  le  roi  à  Saint-Cloud 
dans  les  derniers  jours  de  juillet.  Par 
cette  jonction,  par  celle  des  troupes 
calvinistes  et  de  la  noblesse  qui  accou- 
rait en  foule  de  toutes  les  parties  du 
royaume ,  Henri  se  trouvait  à  la  tête 
d'une  armée  de  plus  de  quarante  mille 
hommes,  braves  soldats,  chefs  aguei'- 
ris ,  munis  de  bonnes  armes  et  de  pro- 
visions suffisantes.  On  dit  que,  trans- 
porté de  joie  à  la  vue  du  changement 
de  sa  fortune,  regardant  Paris  des  hau- 
teurs de  Saint-Cloud ,  où  il  était  campé , 
il  prononça  ces  paroles  :  «  Paris,  chef 
«  du  royaume,  mais  chef  trop  gros 
«  et  trop  capricieux,  tu  as  besoin  d'une 
«  saignée  pour  te  guérir,  ainsi  que  toute 
«  la  France,  de  la  frénésie  que  tu  lui 
«  communiques!  Encore  quelques  jours, 
a  et  on  ne  verra  ni  tes  maisons,  ni  tes 
«  murailles ,  mais  seulement  le  lieu  où 
«  tu  auras  été.  »  Une  seule  chose  l'em- 
barrassait ,  c'est  que  le  pape  venait  de 
lancer  contre  lui  un  premier  monitoire 
qui  le  menaçait  d'excommunication  si, 
dans  soixante  jours,  il  ne  relâchait  les 
prélats  prisonniers,  et  s'il  ne  faisait  pé- 
nitence de  la  mort  du  cardinal  de  Guise  ; 
mais  l'infortuné  prince  ne  vit  pas  la  fin 
de  ce  terme. 

Paris  était  réduit  au  point  de  ne  pou- 
voir être  sauvé  que  par  un  miracle  ou 
par  un  crime.  Le  duc  de  iNIayenne,  qui 
s'y  était  renfermé,  faisait  toutes  les  dis- 
positions pour  une  belle  défense,  dis- 
positions telles  que  le  lui  permettait  la 
surprise  :  il  avait  élevé  des  bastions, 


creusé  des  fossés,  tiré  des  lignes  der- 
rière lesquelles  il  comptait  du  moins 
vendre  chèrement  sa  vie;  car  le  petit 
nombre  de  ses  troupes,  incapables  de 
border  une  si  grande  enceinte,  ne  lui 
laissait  guère  l'espérance  de  repousser 
les  assaillants. 

ftlais  ces  murs  mal  défendus  renfer- 
maient des  prédicateurs  enthousiastes, 
singulièrement  doués  du  talent  de  maî- 
triser les  imaginations;  des  directeurs 
insinuants,  habiles  à  graver  dans  les 
âmes  les  impressions  utiles  à  leurs  pro- 
jets. On  y  voyait  la  mère  et  la  veuve  de 
Guise,  et  la  duchesse  de  Montpensier, 
leur  sœur  :  les  deux  premières,  propres 
à  émouvoir  par  l'appareil  du  grand  deuil 
et  par  leurs  larmes  ;  la  dernière,  violente, 
emportée,  capable  de  tout  sacrifier  pour 
parvenir  à  se  venger  '. 

Qu'il  se  trouve  dans  ces  circonstances 
un  génie  sombre  et  mélancolique,  un  de 
ces  hommes  dévorés  d'un  feu  secret 
qui  les  rend  ardents  et  inquiets,  qui 
prennent  à  cœur  les  affaires  publiques , 
connue  si  elles  leur  étaient  particulières  ; 
qui  s'irritent  des  mauvais  succès  ;  qui  se 
complaisent  dans  les  résolutions  extrê- 
mes et  désespérées  :  à  quoi  ne  pourront 
pas  le  pousser  les  louanges,  les  caresses, 
les  encouragements  des  gens  qu'il  estime, 
dont  il  respecte  le  rang,  dont  la  familia- 
rité l'honore?  Que  n'obtiendront  pas  en- 
fin de  lui  les  sollicitations  d'une  femme 
encore  aimable  et  peu  scrupuleuse.' 

Tel  les  auteurs  contemporains  nous 
dépeignent  Jacques  Clément,  jacobin; 
telles  ils  nous  décrivent  les  ruses  em- 
ployées pour  l'exciter  à  l'assassinat  qu'il 
commit.  Il  n'avait  que  vingt-deux  ans; 
il  était  ignorant,  grossier,  libertin,  et 
toujours  mêlé  avec  la  plus  vile  popu- 
lace, auprès  de  laquelle  il  faisait  parade 
de  son  courage,  répétant  sans  cesse 
qu'il  fallait  faire  la  guerre  aux  hérétiques, 
les  exterminer ,  les  anéantir  ;  d'où  ses 
jeunes  confrères  l'appelaient  ironique- 
ment le  capitaine  Clément. 

Mais  tout  le  monde  ne  méprisait  pas 

'  La  véritable  fatalité  de  Saint -Cloud.  Journal  de 
Ueuri  111,  t.  11,  p.  iio. 
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également  sa  frénésie.  Sur  ce  détestable 
principe,  prêché  alors  dans  les  chaires, 
et  regardé  comme  incontestable,  qu'il 
est  permis  de  tuer  un  tyran ,  Clément 
conçut  le  dessein  de  tuer  le  roi.  Il  s'en 
ouvrit  à  son  prieur  et  à  un  ancien  reli- 
gieux, qui  y  applaudirent.  Quelques-uns 
des  Seize  eurent  vent  de  ce  projet;  ils 
en  parlèrent  aux  ducs  de  ]\Iayenne  et 
d'Aumale,  qui  ne  le  désapprouvèrent 
pas.  Le  dessein  de  Clément  parvint  jus- 
qu'à la  duchesse  de  Montpensier;  elle 
voulut  voir,  dit-on,  ce  jeune  fanatique, 
le  fit  venir  chez  elle,  l'excita  et  l'encou- 
ragea dans  son  funeste  projet.  Pour  lui 
donner  plus  d'assurance,  le  duc  d'Au- 
male, avant  qu'il  ne  sortît  de  Paris,  fit 
mettre  en  prison  plus  de  cent  des  prin- 
cipaux bourgeois,  dont  la  vie,  en  cas 
qu'il  fut  arrêté,  devait,  à  ce  qu'on  lui  fit 
entendre,  répondre  de  la  sienne. 

Afin  de  lui  ouvrir  un  accès  plus  aisé 
auprès  du  roi ,  on  lui  procura  jjne  lettre 
de  créance  du  premier  président  enfermé 
à  la  Bastille.  Ce  magistrat  la  donna  sur 
ce  que  des  gens,  qu'il  croyait  attachés  à 
Henri ,  lui  dirent  que  le  porteur  avait 
des  choses  très-importantes  à  commu- 
niquer au  roi.  Le  comte  de  Brienne, 
également  prisonnier  delà  ligue,  trompé 
par  ces  impostures,  lui  donna  aussi  un 
passe-port.  Muni  de  ces  pièces.  Jacques 
Clément  sortit  de  Paris  le  dernier  jour 
de  juillet.  Il  tomba  bientôt  dans  les 
gardes  avancées  du  camp  royal.  Quand 
on  l'arrêta,  il  dit  qu'il  avait  des  lettres 
pour  le  roi.  Sur  cette  déclaration,  il  fut 
conduit  devant  la  Guesle,  procureur 
général.  Ce  magistrat  l'interrogea  tou- 
chant ce  qu'il  avait'  à  dire  à  sa  majesté; 
mais  comme  il  assura  toujours  ne  pou- 
voir s'en  ouvrir  qu'au  roi  lui-même,  on 
le  remit  au  lendemain,  parce  qu'il  était 
déjà  tard.  Le  scélérat  soupa  bien,  répon- 
dit en  homme  simple  aux  questions 
qu'on  lui  fit,  et  dormit  tranquillement. 

Le  lendemain ,  premier  août ,  Henri 
III,  à  son  lever,  instruit  qu'un  religieux, 
chargé  de  quelques  dépêches  des  prison- 
niers de  Paris,  demandait  à  lui  parler, 
ordonne  qu'on  le  fasse  entrer,  s'avance 


vers  lui ,  prend  ses  lettres  ;  et  dans  le  mo- 
ment qu'il  les  lisait  attentivement,  l'as- 
sassin tire  un  couteau  de  sa  manche  et  le 
lui  plonge  dans  le  ventre.  Henri  blessé 
s'écrie,  retire  lui-même  le  couteau  et 
en  frappe  le  scélérat  au  visage.  Aussitôt 
les  gentilshommes  présents,  entraînés 
par  un  zèle  inconsidéré ,  mettent  en  piè- 
ces le  meurtrier ,  et  enlèvent  par  sa  mort 
le  moyen  de  connaître  ses  complices  '. 

Quelques  symptômes  favorables  firent 
d'abord  conjecturer  que  la  blessure  ne 
serait  pas  dangereuse,  et  on  l'écrivit 
ainsi ,  par  ordre  du  roi,  à  tous  les  gou- 
verneurs de  provinces;  mais  dès  le  soir 
elle  fut  jugée  mortelle.  Henri  montra  à 
sa  dernière  heure  les  dispositions  les 
plus  chrétiennes;  il  se  confessa,  deman- 
da l'absolution  des  censures  renfermées 
dans  le  monitoire  du  pape,  et  reçut  la 
communion. 

Quand  il  eut  mis  ordre  aux  affaires 
de  sa  conscience,  il  fit  ouvrir  les  portes 
de  sa  chambre.  Autour  de  son  lit  se 
rangèrent  les  principaux  seigneurs  du 
royaume.  Il  leur  dit  que  sa  seule  peine, 
en  mourant,  était  de  laisser  la  France 
dans  un  si  triste  état;  qu'il  avait  appris 
dès  l'enfance ,  à  l'école  de  Jésus-Christ , 
à  pardonner,  et  qu'il  ne  désirait  pas 
qu'on  vengeât  sa  mort.  Il  exhorta  ensuite 
tous  les  assistants  à  reconnaître  après 
lui  le  roi  de  Navarre.  Il  dit  que  lui  seul 
avait  droit  au  trône,  qu'il  ne  fallait  pas 
s'arrêter  à  la  différence  de  religion;  que 
ce  prince ,  d'un  naturel  franc  et  sincère, 
rentrerait  tôt  ou  tard  dans  l'église.  Puis 
le  faisant  approcher,  il  jeta  ses  bras  à 
son  cou,  le  tint  longtemps  pressé  contre 
son  sein,  les  yeux  levés  au  ciel,  comme 
s'il  eût  prié  pour  lui,  et  lui  dit  :  «  Soyez 
«  certain ,  mon  cher  beau-frère ,  que  ja- 
«  mais  vous  ne  serez  roi  de  France  si 
«  vous  ne  vous  faites  catholique.  » 

A  cette  scène  attendrissante,  toute 
l'assemblée  fondit  en  larmes;  on  n'en- 
tendait que  soupirs  et  sanglots.  Henri , 
faible  roi  sans  doute,  mais  bon  ami,  ex- 
cellent maître,  était  chéri  comme  un 

'  Mémoires  d'Auvergne, 
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père  par  tous  ceux  qui  l'approchaient.  Il 
fallut  une  malice  aussi  profonde  que 
celle  des  chefs  de  la  ligue  pour  le  faire 
détester  de  ses  peuples.  On  a  vu  dans  le 
cours  de  l'histoire  comment  des  défauts 
qui  auraient  été  sans  conséquence  dans 
un  particulier,  chargèrent  de  la  haine  pu- 
blique un  monarque  fait  pour  être  adoré 
de  son  peuple.  Toutes  ses  actions,  mal 
interprétées,  prirent,  aux  yeux  du  plus 
grand  nombre  de  ses  sujets ,  la  couleur 
que  voulaient  lui  donner  ses  ennemis. 
On  ne  vit  dans  ses  dévotions  que  leur  bi- 
zarrerie; dans  ses  libéralités,  que  leur 
profusion;  dans  sa  patience,  qu'un  excès 
de  timidité;  dans  sa  politique,  trop  cir- 
conspecte ,  que  df;  'a  fraude  et  de  la  mau- 
vaise foi.  On  commença  par  le  mépriser, 
et  l'on  finit  par  le  haïr. 

Mais  au  moment  d'une  mort  si  tra- 
gique, la  pitié  effaça  le  souvenir  de  ses 
défauts.  On  ne  se  souvint  plus  que  de 
ses  vertus.  Sa  bonté  surtout ,  son  affa- 
bilité, cette  douceur  qui  ouvrait  si  aisé- 
ment son  âme  aux  épanchements  de  la 
confiance  et  de  l'amitié,  sa  bienfaisance 
naturelle,  et  ses  autres  qualités  estima- 
bles le  firent  regretter  sincèrement.  Henri 
eut  la  consolation  devoir  couler  pour  lui 
des  larmes  véritables.  Il  expira  le  2  aoilt, 
âgé  de  trente-huit  ans,  entre  les  bras  de 
ses  serviteurs,  persuadé  par  leurs  regrets 
que  ses  fautes  ne  lui  avaient  pas  enlevé 
tous  les  cœurs. 
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1589  —  1793.    ' 
BRANCHE  DES  BOURBONS. 
HENRI  IV, 

ÂGÉ  DE  35  ANS  ET  DEMI 

Henri  de  Bourbon ,  roi  de  Navarre , 
entra  dans  la  chambre  de  Henri  HI  au 
moment  que  ce  prince  venait  d'expirer. 
Il  se  jeta  sur  le  corps  sanglant,  l'embrassa 
avec  transport;  puis  se  relevant,  il  dit 
d'un  air  pénétré  et  le  cœur  gros  de  sou- 
pirs :  «  Les  larmes  ne  le  feront  pas  revi- 


«  vre.  Les  vraies  preuves  d'affection  et 
«  de  fidélité  sont  de  le  venger;  pour  moi , 
«  j'y  sacrifierai  ma  vie  :  nous  sommes  tous 
«  Français,  et  il  n'y  a  rien  qui  nous  dis- 
«  tingue  au  devoir  que  nous  devons  à  la 
«  mémoire  de  notre  roi  et  au  service  de 
«  notre  patrie.  »  Plusieurs  seigneurs  et 
capitaines  tombèrent  à  ses  genoux ,  et  lui 
baisèrent  la  main  en  signe  d'engagement 
à  le  seconder.  On  proposa  d'élever  un  ca- 
tafalque sur  le  pont  de  Saint-Cloud ,  d'y 
faire  défiler  l'armée,  jurer  à  chaque  soldat, 
sur  le  corps  du  monarque,  de  le  venger, 
de  fondre  ensuite  sur  Paris  avec  ces  trou- 
pes dévouées,  pour  ainsi  dire,  à  la  mort 
par  cette  action  ;  d'y  porter  le  fer  et  le 
feu,  et  de  massacrer  le  conseil  de  l'union , 
les  Seize,  tous  les  ligueurs,  qui,  autant 
que  l'assassin,  avaient  plongé  le  poi- 
gnard dans  le  sein  de  leur  roi  '. 

Ils  auraient  bien  mérité  ce  traitement, 
encore  trop  doux ,  pour  les  excès  auxquels 
ils  se  livrèrent  quand  ils  apprirent  la  mort 
de  Henri  III.  La  duchesse  de  Montpensier 
sauta  au  cou  de  celui  qui  apporta  la  pre- 
mière nouvelle.  Elle  s'écria,  transportée 
de  joie  :  «  Ah!  mon  ami ,  soyez  le  bien- 
«  venu  !  Mais  est-il  bien  vrai  au  moins  ! 
«  Ce  méchant,  ce  perfide,  ce  tyran  est-il 
«  mort?  Dieu,  que  vous  me  faites  aise! 
«  Je  ne  suis  marrie  que  d'une  chose, 
«  c'est  qu'il  n'ait  su,  avant  de  mourir, 
n  que  c'est  moi  qui  l'ai  fait  faire.  »  Elle 
monta  ensuite  en  carrosse  avec  Anne 
d'Est,  sa  mère,  et  se  promena  dans  les 
rues  de  Paris,  criant ,  Bonnes  nouvelles! 
et  excitant  le  peuple  à  se  réjouir.  On  al- 
luma des  feux  de  joie;  les  prédicateurs 
firent  l'éloge  de  Jacques  Clément,  qu'ils 
appelaient  saint  martyr.  On  courait  en 
foule  voir  sa  mère,  pauvre  villageoise, 
que  la  duchesse  de  Montpensier  avait 
reçue  chez  elle.  Le  conseil  de  l'union  lui 
fit  une  pension,  et  les  séditieux  haran- 
gueurs des  Seize  eurent  l'effronterie  de 
lui  appliquer,  comme  ils  avaient  fait  à  la 
mère  des  Guises  ,  ces  paroles  de  l'Écri- 
ture :  «  Heureux  le  ventre  qui  t'a  porté, 
«  et  bénies  soient  les  mamelles  qui  t'ont 
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«  allaité!  »  Sixte  V  combla  de  louanges, 
en  plein  consistoire,  le  crime  affreux  du 
parricide.  Il  s'échappa  jusqu'à  le  com- 
parer, pour  l'utilité ,  à  l'incarnation  et  à 
la  résurrection  du  Sauveur,  et  pour  l'hé- 
roïsme, aux  actions  de  Judith  et  d'Éléa- 
zar.  Cette  déclamation  scandaleuse  fut 
puissamment  réfutée  par  des  écrits  qui 
joignent  trop  d'aigreur  aux  raisons. 

Tout  ceci  n'arriva  cpje  successivement. 
C'était  dans  l'armée  qui  assiégeait  Paris 
que  les  événements  se  pressaient.  Qu'on 
se  représente  Henri  IV  au  milieu  de  ce 
corps ,  composé  des  meilleurs  soldats  et 
de  la  principale  noblesse  du  royaume, 
aussi  divisés  d'intérêts  que  de  religion. 
Les  uns,  attachés  personnellement  au 
nouveau  monarque,  lui  juraient  une  fi- 
délité inviolable.  «  Sire,  lui  disait  Givry, 
«  vous  êtes  le  roi  des  braves ,  et  ne  se- 
«  rez  abandonné  que  des  poltrons.  »  Les 
autres,  incapables  d'égards  et  de  ména- 
gements, «  comme  gens  forcenés,  en 
«  présence  du  roi  lui-même,  enfonçoient 
«  leurs  chapeaux,  les  jetoient  par  terre, 
«  crioient ,  hurloient ,  fermoient  les 
«  poings,  complotoient,setouchantdans 
«  la  main,  formant  des  vœux  et  promes- 
«  ses ,  dont  on  oyoit  pour  conclusions  : 
«  Plutôt  mourir  que  d'avoir  un  roi  hu- 
«  guenot  !  »  Mais  les  transports  de  ces 
zélés  étaient  moins  à  craindre  que  le  si- 
lence sombre  des  grands,  qui ,  tantôt  sé- 
parés, tantôt  réunis,  paraissaient  méditer 
quelque  projet  important'. 

La  vraie  cause  de  l'embarras  qu'on 
remarquait  dans  leur  contenance  est  que 
chacun  voulait  profiter  de  l'occasion, 
et  faire  acheter  au  nouveau  monarque 
sa  soumission  par  des  grâces.  Quelques- 
uns  eurent  l'impudence  de  mettre  ouver- 
tement un  prix  à  leur  fidélité;  d'autres, 
moins  effrontés,  formaient  des  difficul- 
tés ,  afin  d'entamer  une  négociation  ou 
de  se  faire  offrir  ce  qu'ils  n'osaient  de- 
mander. 

Le  roi,  dévoré  de  soupçons,  tenait 
conseil  avec  la  Force  et  d'Aubigné,  in- 
certain s'il  devait  confier  sa  fortune  et 

I  Mémoires  de  la  ligue,  t.  Vl.  Le  La1)our  ,  t.  II. 
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sa  vie  à  une  armée  dont  les  principaux 
chefs  lui  étaient  suspects  à  tant  de  titres , 
ou  s'il  devait  se  retirer  avec  ses  meilleu- 
res troupes  dans  les  provinces  outre- 
Loire, où  était  le  plus  grand  nombre 
de  ses  partisans.  D'Aubigné  le  détermina 
pour  l'avis  le  plus  honorable,  quoique 
le  plus  dangereux  :  il  lui  fit  sentir  que 
s'il  se  reléguait  au  delà  du  grand  fleuve 
qui  partage  le  royaume,  les  ligueurs  fe- 
raient aisément  croire  qu'il  désespérait 
lui-même  de  sa  cause;  et  que  ces  bruits, 
répandus  avec  adresse ,  porteraient  un 
coup  mortel  à  son  parti.  «  Et  qui  vous 
«  croirait  encore  roi  de  France,  ajoutait- 
«  il ,  en  voyant  vos  lettres  datées  de  Li- 
ft moges  ?  »  Cette  réflexion  engagea  le 
roi  à  tenir  ferme  '. 

Ses  courtisans  s'employèrent  vive- 
ment à  gagner  les  troupes  et  leurs  chefs. 
Le  maréchal  de  Biron  et  Harlay  de  Sancy 
amenèrent  aux  pieds  du  monarque  les 
Suisses,  dont  le  bon  exemple  entraîna 
le  corps  de  l'armée.  Plusieurs  princes  et 
seigneurs,  honteux  d'avoir  balancé,  re- 
vinrent d'eux-mêmes  :  ils  tinrent  une 
assemblée  dans  laquelle  quelques-uns, 
encore  indéterminés ,  proposèrent  de  re- 
mettre l'élection  d'un  roi  à  l'assemblée 
des  états,  qui  devaient  être  convoqués  in- 
cessamment, et  en  attendant,  de  nommer 
le  roi  de  Navarre  seulement  généralis- 
sime; mais  le  plus  grand  nombre  conclut 
à  reconnaître  Henri  de  Bourbon  héritier 
légitime  de  la  couronne,  et  à  lui  prêter 
serment  de  fidélité,  sous  la  réserve  de 
certaines  conditions. 

En  conséquence  de  cette  décision,  on 
fît  jurer  au  roi  de  conserver  et  de  main- 
tenir la  religion  catholique  dans  le 
royaume;  de  se  faire  instruire  de  ses 
dogmes  dans  le  délai  de  six  mois;  de 
rendre  aux  gens  d'église  les  biens  qui 
leur  avaient  été  enlevés  par  les  réformés  ; 
de  ne  permettre  l'exercice  public  du  nou- 
veau culte  que  dans  les  endroits  oij  il 
jouissait  alors  de  cette  liberté,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  fiît  autrement  ordonné  par 
les  états  généraux,  qui  seraient  convo- 
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qués  par  lui  à  Tours  dans  six  mois  ;  et  de 
poursuivre  enfin  contre  les  assassins  du 
feu  roi,  la  vengeance  de  sa  mort.  Après 
cet  engagement  solennel  de  la  part  de 
Henri,  les  princes,  les  grands  officiers 
de  la  couronne,  les  seigneurs  et  les  gen- 
tilshommes qui  se  trouvaient  pour  lors 
à  l'armée,  lui  rendirent  hommage  comme 
à  leur  légitime  souverain ,  et  jurèrent  de 
sacrifier  leurs  biens  et  leurs  vies  à  son 
service. 

Tous  ne  se  portèrent  point  avec  la 
même  affection  à  l'accomplissement  de 
cette  promesse.  Le  duc  d'Epernon ,  fa- 
vori de  Henri  HI,  sous  prétexte  d'une 
affaire  de  famille  pour  laquelle  il  avait 
déjà  obtenu  un  congé  du  feu  roi,  se  re- 
tira dans  son  gouvernement  d'Angou- 
lëme  avec  toutes  ses  troupes.  On  lui  sup- 
posa des  vues  secrètes  d'ambition,  comme 
l'espérance  de  se  rendre  indépendant  à 
l'aide  des  troubles  qui  allaient  agiter  le 
royaume.  D'autres  attribuèrent  sa  re- 
traite à  vanité  et  à  dépit  de  se  voir  réduit 
à  ne  jouer  qu'un  rôle  inférieur  dans  la 
nouvelle  cour,  après  avoir  représenté  le 
premier  avec  tant  d'empire  dans  l'an- 
cienne. Plusieurs  seigneurs  l'imitèrent, 
et  quittèrent  l'armée  sous  des  prétextes 
frivoles  ;  mais  il  n'en  passa  presque  au- 
cun dans  le  parti  opposé.  Le  roi ,  à  qui 
cette  défection  enlevait  l'espoir  de  ré- 
duire la  capitale,  fit  bonne  contenance, 
parut  indifférent  sur  cette  désertion,  et 
dit  publiquement  qu'il  permettait  à  tous 
les  mécontents  de  se  retirer;  qu'il  ai- 
mait mieux  cent  Français  bien  inten- 
tionnés que  deux  cents  dont  l'attache- 
ment lui  serait  suspect. 

Il  mit  ordre  ensuite  aux  affaires  du 
royaume.  Les  gouverneurs  des  provin- 
ces, les  commandants  des  villes,  les  ma- 
gistrats ,  tous  ceux  qui  avaient  besoin  de 
l'attache  du  nouveau  roi  pour  continuer 
leurs  fonctions,  furent  confirmés.  Il 
écrivit  des  lettres  circulaires  aux  parle- 
ments et  aux  autres  tribunaux  ;  il  con- 
voqua les  états  généraux  à  Tours  pour 
le  mois  d'octobre,  et  en  même  temps  il 
partagea  les  troupes  qui  lui  restaient  en 
trois  corps.  Le  premier  fut  donné  au 
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duc  de  Longueville,  gouverneur  de  Pi- 
cardie, pour  s'opposer  aux  Espagnols, 
qui  menaçaient  cette  province;  le  second 
au  ducd'Aumont,  pour  contenir  la  Cham- 
pagne ;  et  avec  le  troisième  corps ,  le  roi , 
accompagné  du  duc  de  Montpensier  et 
du  maréchal  de  Biron,  gagna  la  Nor- 
mandie, où  il  devait  être  joint  par  les 
troupes  auxiliaires  de  l'Angleterre. 

Cependant  les  Seize  et  le  peuple  des 
ligueurs  continuaient  à  se  déchaîner  con- 
tre la  mémoire  de  Henri  III,  contre 
Henri  IV,  qu'ils  appelaient,  par  déri- 
sion, le  Navarroîs,  le  Béarnais;  et  les 
chefs  travaillaient  efficacement  à  profi- 
ter de  celte  fureur  '.  De  la  formidable 
maison  de  Guise,  il  ne  restait  en  état  de 
figurer  que  le  duc  de  Mayenne ,  frère  des 
deux  qui  avaient  été  tués  à  Blois.  Le  duc 
de  Guise,  fils  aîné  du  héros  de  la  ligue, 
avait  été  arrêté  au  moment  de  la  mort 
de  son  père;  et  quoiqu'il  fdt  encore  très- 
jeune,  on  le  gardait  soigneusement  dans  • 
le  château  de  Tours.  Pour  ses  fi-ères 
puînés,  ils  sortaient  à  peine  de  l'enfance. 
Mayenne,  naturellement  modéré  dans 
ses  vues,  modeste  dans  ses  désirs,  fait 
pour  être  bon  citoyen  et  sujet  fidèle, 
devint ,  par  le  concours  des  circonstan- 
ces ,  rebelle  et  chef  de  parti  ;  tous  ceux 
qui  l'environnaient  lui  soufflaient  l'es- 
prit de  trouble  et  de  révolte.  Sa  mère  lui 
redemandait  ses  fils  massacrés  à  Blois. 
La  veuve  du  duc  le  rendait  responsable 
du  sang  de  son  époux,  s'il  ne  soutenait 
la  guerre.  La  furieuse  ^lontpensier ,  sa 
sœur ,  criait  encore  vengeance  ;  et  non 
contente  de  l'assassinat  du  roi,  elle  au- 
rait voulu  faire  ressentir  à  tous  les 
royalistes  les  transports  de  la  haine  qui 
l'animait  contre  leur  chef.  De  leur  côté, 
les  ligueurs  conjuraient  le  duc  de  ne  pas 
les  abandonner  à  la  merci  d'un  roi  héré- 
tique. Les  moins  belliqueux  paraissaient 
trouver  du  courage  en  cette  occasion. 
Tout  Paris  était  en  armes  :  les  levées 
se  faisaient  avec  le  plus  grand  succès 
dans  les  provinces.  Don  Bernardin  de 
]\Iendose,  envoyé  d'Espagne,  montrait 
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à  Mayenne  les  trésors  de  son  maître  ou- 
verts ,  et  ses  bataillons  prêts  à  marcher 
au  secours  de  la  religion. 

Tant  de  motifs ,  tant  d'espérances , 
empêchèrent  le  duc  de  prêter  l'oreille 
aux  propositions  d'accommodement  que 
Henri  IV  lui  fit  faire  sous  main  au  moment 
même  de  la  mort  de  Henri  III.  Jeannin, 
président  au  parlement  de  Bourgogne, 
homme  de  grand  sens ,  inviolablement 
attaciié  à  la  maison  de  Guise,  donna  pour 
lors  à  INlayenne  unconseil  dont  rexëcution 
aurait  fort  embarrassé  le  nouveau  roi  : 
c'était  d'appeler  les  princes,  les  pairs, 
les  principaux  officiers  de  la  couronne  à 
la  tête  des  deux  armées ,  et  de  sommer 
Henri  de  se  faire  catholique,  faute  de 
quoi  on  l'aurait  déclaré  déchu  de  ses 
droits  au  trône.  Mayenne  goûta  peu  cet 
avis,  craignant  que  les  royalistes,  au 
contraire,  ne  gagnassent  les  autres,  et 
qu'il  ne  sévît  abandonné  lui-même.  Quel- 
ques-uns lui  proposèrent  aussi  de  se  faire 
roi  ;  il  ne  le  voulut  pas  non  plus.  IMais  le 
7  août  il  fit  proclamer  roi ,  sous  le  nom 
de  Charles  X,  le  vieux  cardinal  de  Bour- 
bon, qui  était  alors  prisonnier  entre  les 
mains  de  Henri  IV,  son  neveu;  et  il  prit 
lui-même  le  titre  de  lieutenant  général 
du  royaume  :  ensuite,  pendant  que  son 
armée  se  formait ,  il  alla  concerter  les 
opérations  de  la  guerre  avec  le  duc  de 
Parme,  le  célèbre  Alexandre  Farnèse, 
commandant  en  Flandre  pour  les  Espa- 
gnols, et  revint  à  Paris,  d'où  il  sortit, 
à  la  fin  d'août ,  à  la  tête  de  plus  de  vingt- 
cinq  mille  hommes ,  <--  publiant  qu'il  allait 
«  prendre  le  Béarnais  '.  » 

Henri  IV ,  en  partageant  son  armée , 
n'avait  gardé  qu'environ  sept  mille  hom- 
mes :  ce  fut  avec  cette  faible  division  qu'il 
se  trouva  cerné  près  de  Dieppe,  à  l'ex- 
trémité du  pays  de  Caux ,  par  toutes  les 
forces  de  Mayenne  *.  Il  n'était  pas  à  pré- 
sumer que  cette  poignée  de  monde  pût 
tenir  contre  l'armée  de  la  ligue;  IMayenne 
en  était  persuadé  :  il  écrivait  en  Espagne 
«  qu'il  tenait  le  Béarnais  enfermé  en  lieu 
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«  d'où  il  ne  pouvait  lui  échapper ,  à  moins 
«  que  de  sauter  dans  la  mer.  »  C'était 
aussi  l'opinion  de  la  majorité  du  conseil 
de  Henri ,  où  l'on  délibéra  s'il  n'était  pas 
convenable  que  le  roi  passât  en  Angle- 
terre ,  pour  en  hâter  les  secours.  Mais  le 
maréchal  de  Biron  s'éleva  vivement  con- 
tre cet  avis ,  et  le  fit  rejeter.  «  Sire ,  dit-il 
«  auroi,aurapportdeMézeray,  on  pro- 
pose à  votre  majesté  de  quitter  son 
royaume;  et  moi  je  soutiens  que  si 
vous  n'étiez  pas  en  France ,  il  faudrait 
percer  au  travers  de  tous  les  hasards 
et  de  tous  les  obstacles  pour  vous  y 
rendre  :  et  maintenant  que  vous  y  èXes, 
vous  en  sortiriez  ,  vous  feriez  de  bon 
gré  ce  que  les  plus  grands  efforts  de 
vos  ennemis  ne  sauraient  jamais  vous 
contraindre  de  faire  !  En  l'état  où  vous 
êtes,  sire,  sortir  de  France  seulement 
pour  vingt-quatre  heures,  c'est  s'en 
bannir  pour  jamais.  Le  péril ,  au  reste, 
n'est  pas  si  grand  qu'on  vous  le  dépeint; 
et  ceux  qui  pensent  nous  envelopper 
sont  les  mêmes  que  nous  avons  tenus 
si  lâchement  enfermés  dans  Paris ,  ou 
gens  qui  ne  valent  pas  mieux.  Enfin  , 
sire,  nous  sommes  en  France  ;  il  nous  y 
faut  enterrer.  Il  s'agit  d'un  royaume; 
il  faut  l'emporter,  ou  y  perdre  la  vie. 
Quand  même  il  n'y  aurait  pas  d'autre 
sûreté  pour  votre  personne  sacrée  que 
la  fuite,  il  vaudrait  mieux  mille  fois 
mourir  de  pied  ferme ,  que  de  vous 
sauver  par  ce  moyen.  Votre  majesté  ne 
doit  jamais  souffrir  qu'on  dise  d'elle 
qu'un  cadet  de  Lorraine  lui  a  fait  per- 
dre terre,  et  encore  moins  qu'on  la  voie 
mendier  à  la  porte  d'un  prince  étranger. 
Non,  non,  sire,  il  n'y  a  ni  couronne 
ni  honneur  pour  vous  au  delà  de  la  mer. 
Si  vous  allez  au-devant  du  secours  de 
l'Angleterre,  il  reculera;  si  vous  vous 
présentez  au  port  de  la  Rochelle  en 
homme  qui  se  sauve,  vous  n'y  trouverez 
que  des  reproches  et  du  mépris.  Je  ne 
puis  croire  que  vous  deviez  plutôt  fier 
votre  personne  à  l'inconstancedes  flots 
et  à  la  merci  de  l'étranger ,  qu'à  tant  de 
braves  gentilshommes  et  tant  de  vieux 
soldats  qui  sont  prêts  à  lui  servir  de 
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«  rempart  et  de  bouclier;  et  je  suis  trop 
«  serviteur  de  votre  majesté  pour  lui 
«  dissimuler  que  si  elle  cherchait  sa 
«  sûreté  ailleurs  que  daus  leur  vertu,  ils 
«  seraient  eux  obligés  de  chercher  la  leur 
«  dans  un  autre  parti  que  le  sien.  «Excité 
par  ce  discours,  qui  répondait  si  bien 
à  ses  sentiments,  le  monarque  ne  dé- 
sespéra pas  de  sa  fortune  ;  et  en  atten- 
dant que  les  Anglais,  avec  les  troupes  de 
Picardie  et  de  Champagne  qu'il  avait  rap- 
pelées, pussent  le  joindre,  il  se  fortifia 
sous  les  murs  de  Dieppe,  résolu  d'y  sou- 
tenir les  premiers  efforts  de  l'ennemi. 

Mayenne  n'avait  paru  à  la  vue  du 
camp  royal  qu'au  milieu  de  septembre. 
Il  y  resta  jusqu'au  6  octobre,  et  pen- 
dant cet  intervalle  il  livra  plusieurs  as- 
sauts. Le  plus  meurtrier  eut  lieu  le  21 
septembre ,  du  côté  du  village  d'Arqués , 
d'oii  ce  combat  a  pris  son  nom. 

Le  duc  y  employa  tout  ce  que  la  science 
militaire  peut  imaginer  d'expédients  dans 
une  attaque  dangereuse;  et  le  roi,  tout 
ce  que  l'intrépidité  peut  fournir  de  res- 
sources dans  une  défense  difficile.  Pres- 
sé de  toutes  parts,  il  se  montrait  partout  ; 
tantôt  il  se  tenait  ferme  dans  ses  lignes, 
tantôt  il  en  sortait  à  la  tête  de  sa  cavale- 
rie à  la  poursuite  des  fuyards'. 

Les  ennemis  ne  pénétrèrent  qu'une 
fois  dans  les  retranchements,  encore 
ne  fut-ce  que  par  surprise.  11  y  avait 
des  lansquenets  dans  les  deux  armées; 
ceux  de  la  ligue  étant  un  jour  chargés, 
soit  exprès,  soit  par  hasard,  de  l'atta- 
que d'un  poste  défendu  par  leurs  com- 
patriotes, s'approchent  les  armes  basses, 
comme  s'ils  voulaient  se  rendre.  Les 
royalistes  trompés  leur  tendent  la  main 
pour  les  aider  à  monter  sur  le  revers  du 
fossé;  mais  les  traîtres  n'y  sont  pas  plus 
tôt,  que  fondant  avec  impétuosité  sur 
ces  soldats  surpris  et  déconcertés,  ils 
les  chassent  de  leur  poste  et  leur  enlè- 
vent trois  drapeaux.  Heureusement  des 
troupes  fraîches  accoururent  au  secours 
des  fuyards  ;  les  lansquenets  de  xMayenne 
furent  à  leur  tour  culbutés  du  haut  du 
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fossé  ;  mais  on  ne  recouvra  pas  les  dra- 
peaux, dont  les  ligueurs  se  parèrent 
comme  d'un  trophée  légitime. 

A  cette  même  action,  qui  fut  très- 
meurtrière,  le  roi  se  trouva  dans  le 
plus  grand  danger.  Emporté  par  l'ar- 
deur du  combat,  il  s'était  engagé  entre 
deux  corps  considérables  de  cavalerie. 
Se  voyant  presque  investi,  il  s'écria  d'un 
ton  de  désespoir  :  «  Eh  quoi!  n'y  aura- 
«  t-il  pas  dans  toute  la  France  cinquante 
«  gentilshommes  qui  aient  assez  de  ré- 
«  solution  pour  mourir  avec  leur  roi  ! 
«  —  Courage,  sire,  lui  cria  Châtillon, 
«  l'aîné  des  fils  de  l'amiral  Coligny,  cou- 
«  rage!  nous  voici  prêts  à  mourir  avec 
«  vous.  »  En  disant  ces  mots,  il  charge 
les  escadrons  opposés  et  dégage  le  roi. 
Ce  fut  après  ce  combat  d'Arqués  que 
Henri  écrivait  à  Crillon  cette  charmante 
et  fameuse  lettre  :  «  Pends-toi,  brave 
«  Crillon ,  nous  avons  combattu  à  Ar- 
«  ques,  et  tu  n'y  étais  pas.  Adieu, brave 
«  Crillon,  je  t'aime  à  tort  et  à  travers.  » 
Il  y  eut,  les  jours  suivants,  d'autres  escar- 
mouches aussi  peu  avantageuses  pour 
le  duc  de  Mayenne;  ce  qui  le  détermina 
à  décamper.  11  gagna  la  Picardie  ,  d'où  il 
devait  se  rendre  en  Flandre  pour  y  pren- 
dre de  nouvelles  mesures  avec  les  Espa- 
gnols. 

Tant  que  durèrent  les  attaques  du 
camp  d'Arqués,  les  émissaires  des  li- 
gueurs répandaient  dans  Paris  les  nou- 
velles les  plus  avantageuses  au  parti.  On 
faisait  venir  de  Dieppe  des  courriers  qui 
publiaient  que  le  camp  du  roi  était  investi, 
qu'il  ne  pouvait  échapper,  et  que  le  duc  de 
Mayenne  allait  l'amener  dans  la  capitale 
en  triomphe ,  lié  et  garrotté.  Cette  nou- 
velle s'accrédita  si  bien ,  qu'on  loua  des 
fenêtres  pour  le  voir  passer.  Les  trois 
drapeaux  arrachés  par  trahison  aux  lans- 
quenets servirent  à  entretenir  l'erreur, 
parce  que,  sur  leur  modèle,  la  duchesse 
de  Montpensier  en  fit  faire  plusieurs  au- 
tres, qu'on  exposa  en  public  comme  des 
témoignages  certains  de  la  victoire  du 
duc. 

Mais  ce  peuple  aveuglé  ne  fut  pas  long- 
temps dans  cette  agréable  illusion.  Pen- 
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dant  qu'il  se  laissait  abuser  par  de  faus- 
ses relations ,  et  qu'il  chantait  des  chan- 
sons insolentes,  Henri  IV,  fortifié  de 
cinq  mille  Anglais,  avec  les  troupes  de 
Picardie  et  de  Champagne,  et  une  nom- 
breuse noblesse  accourue  au  secours  de 
son  roi,  parut  devant  Paris.  Il  attaqua 
les  faubourgs  et  les  força,  le  premier  no- 
vembre, fête  de  la  Toussaint.  Les  Pa- 
risiens prirent  les  armes  ;  mais  ils  furent 
repoussés  et  menés  battant  jusque  dans 
la  ville,  dont  les  royalistes  auraient  pu 
s'emparer  dès  ce  jour,  s'ils  n'avaient 
craint  quelque  embûche. 

Henri  permit  le  pillage  des  faubourgs 
à  ses  soldats,  et  le  butin  qu'ils  y  firent 
tint  lieu  de  la  solde  que  le  roi  n'avait 
pas  le  moyen  de  payer.  Il  donna  de  bons 
ordres  pour  empêcher  les  meurtres,  l'in- 
cendie et  la  licence  ordinaire  en  ces  occa- 
sions. Les  églises  et  les  monastères  fu- 
rent épargnés,  l'office  divin  s'y  célébra 
comme  en  pleine  paix ,  et  plusieurs  of- 
ficiers catholiques  des  troupes  du  roi  y 
assistèrent  le  jour  même  du  combat. 
Henri  garda  quatre  jours  sa  conquête. 
En  sortant,  le  5  novembre,  il  mit  son  ar- 
mée en  bataille,  invitant  au  combat  le  duc 
de  Mayenne,  qui  était  venu  promptement 
au  secours  de  la  capitale.  Personne  ne 
parut  hors  des  murs ,  et  le  roi  prit  tran- 
quillement le  chemin  de  Tours ,  pour  ac- 
quitter la  promesse  qu'il  avait  faite  à  son 
avènement  d'y  convoquer  les  états  du 
royaume  ;  mais  les  embarras  de  la  guerre 
ayant  rendu  cette  mesure  impossible  dans 
les  circonstances  présentes ,  il  en  prit  à 
témoin,  dans  un  lit  de  justice,  les  géné- 
raux envers  lesquels  il  avait  pris  cet  en- 
gagement. De  leur  aveu ,  il  en  remit  la 
convocation  au  mois  de  mars  de  l'année 
suivante,  et  regagna  aussitôt  la  basse 
Normandie,  qu'il  réduisit  entièrement  à 
son  obéissance.  Avant  son  départ,  l'am- 
bassadeur de  la  république  de  Venise  lui 
avait  présenté  ses  lettres  de  créance ,  et 
lui  avait  procuré  la  satisfaction  de  se 
voir  reconnu  par  une  puissance  catholi- 
que, avantage  que  lui  contestait  la  ligue. 
Mayennefit  aussi  quelques  expéditions; 
mais  il  était  plus  occupé  des  affaires  du 


cabinet  que  de  la  guerre.  D'un  côté,  il 
avait  à  se  tenir  en  garde  contre  la  viva- 
cité du  conseil  de  l'union,  qui  aurait  tou- 
jours voulu  l'engager  dans  des  partis 
extrêmes  ;  mais  le  duc  ne  pouvait  suivre 
ces  avis  emportés  sans  s'abandonner  en- 
tièrement aux  Espagnols,  sa  seule  res- 
source. Leur  zèle  si  vanté  en  faveur  de 
la  religion  catholique  ne  lui  paraissait 
plus  si  pur  ni  si  désintéressé.  D'un 
autre  côté,  Henri  IV  lui  faisait  toujours 
de  nouvelles-  propositions  d'accommo- 
dement. Étaient-elles  sincères,  ou  mises 
en  avant  pour  le  rendre  suspect  aux  zé- 
lés de  la  ligue  ?  c'est  ce  que  Mayenne  ne 
pouvait  démêler,  et  cette  incertitude  le 
forçait  à  mesurer  toutes  ses  démarches'. 

Jeannin,  auparavant  assez  favorable 
aux  Espagnols,  voyant  que,  pour  nantis- 
sement de  leurs  avances,  ils  exigeaient 
les  meilleures  villes  de  France  qui  étaient 
à  leur  bienséance,  conseillait  au  duc  de 
traiter  avec  le  roi.  Villeroi ,  ancien  mi- 
nistre de  Henri  III,  quoiqu'il  se  dît  atta- 
ché par  conscience  à  la  ligue ,  était  du 
même  avis  ;  mais  la  duchesse  de  Mont- 
pensier,  au  contraire,  exhortait  son  frère 
à  tout  risquer  et  à  se  faire  roi  lui-même. 
«  Vous  en  avez  déjà  l'autorité,  lui  di- 
te sait-elle,  et  ne  doutez  pas  que  les  sei- 
«  gneurs  catholiques  ne  combattent  plus 
«  volontiers  pour  un  roi  que  pour  un 
«  lieutenant  général.  Donner  la  cou- 
«  ronne  au  cardinal  de  Bourbon ,  c'est 
«  reconnaître  qu'elle  appartient  à  sa 
«  famille;  et  si  ce  roi,  vieux  et  infirme, 
«  vient  à  nous  manquer,  qui  mettra-t-on 
«  à  sa  place?  »  Malgré  ces  raisons, 
Mayenne  persista  dans  sa  première  ré- 
solution de  remplir  le  vide  du  trône  par 
un  roi  prisonnier ,  qui  lui  en  laissait 
toute  la  puissance. 

En  conséquence  il  parut  le  21  novem- 
bre un  arrêt  du  parlement  séant  à  Paris, 
présidé  par  Brisson,  qui  ordonnait  de 
reconnaître  pour  roi  Charles  X ,  et  le 
duc  de  Mayenne  pour  son  lieutenant. 
Par  un  autre,  donné  quelques  jours  après, 
il  était  enjoint  aux  princes  et  aux  grands 
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officiers  de  la  couronne  de  se  rendre 
aux  états  généraux  convoqués  par  les  li- 
gueurs à  Melun  pour  le  mois  de  février. 

L'arrêt  portant  injonction  de  recon- 
naître Charles  X,  ainsi  que  toutes  les 
dispositions  qui  y  étaient  énoncées,  fut 
cassé  et  annulé  par  un  arrêt  du  parle- 
ment séant  à  Tours,  sous  l'autorité  du 
roi,  composé  des  conseillers  échappés  de 
Paris,  et  présidé  par  Achille  de  Harlay, 
qui,  moyennant  une  grosse  rançon,  était 
sorti  de  la  Bastille ,  où  Bussi  le  Clerc 
l'avait  renfermé  après  les  barricades. 
D'autres  parlements  donnèrent  aussi 
des  arrêts  plus  ou  moins  semblables  à 
celui  de  Paris,  qui  essuyèrent  le  même 
traitement  à  Tours.  Enfin  chacun  cher- 
chant à  s'étayer  de  la  même  puissance, 
les  ligueurs  et  les  seigneurs  catholiques 
envoyèrent  des  ambassadeurs  au  pape. 

[1590]  Ceux  de  la  ligue  arrivèrent  les 
premiers.  Ils  dirent  à  Sixte  V  que  tout 
le  royaume,  les  villes,  les  campagnes,  la 
magistrature,  le  clergé,  et  la  plus  grande 
partie  de  la  noblesse,  reconnaissaient 
pour  roi  le  cardinal  de  Bourbon  ;  que  le 
JN'avarrois  était  presque  abandonné,  et 
incapable  de  résister  aux  forces  qui  l'in- 
vestissaient. Sur  ce  rapport,  le  pape  crut 
qu'il  n'était  plus  question  que  de  munir 
de  son  autorité  l'élection  déjà  faite  d'un 
cardinal,  et  tout  au  plus  de  pourvoir  à 
sa  succession.  Il  choisit  pour  ces  opéra- 
tions le  cardinal  Henri  Gaétan,  à  qui  il 
donna  le  titre  de  légat.  Sixte  le  lit  accom- 
pagner de  plusieurs  personnages  distin- 
gués par  leur  capacité  et  leur  prudence. 
De  ce  nombre  étaient  le  jésuite  Bellar- 
min,  célèbre  controversiste,  plusieurs 
prélats  très-habiles,  et  des  prédicateurs 
fameux.  Il  fortifia  aussi  ce  cortège  d'une 
somme  de  trois  cent  mille  écus  '. 

Mais  avant  même  que  le  légat  fût 
parti,  les  dispositions  du  pape  étaient 
déjà  changées.  François  de  Luxem- 
bourg, duc  de  Piney^,  envoyé  des  ca- 

'  De  Thon,  liv.  XCVni.  DavUa ,  liv.  XI.  Journal 
de  Henri  IV,  t.  I.  Mémoires  de  Ncvers ,  t.  II.  Mé- 
iQoirea  de  Villeroi ,  t.  I.  Mémoires  de  Chiverny. 
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tholiques  royalistes,  mais  ne  pouvant 
-  se  rendre  à  Rome  aussi  promptement 
que  les  envoyés  des  ligueurs ,  avait  écrit 
à  Sixte,  pour  lui  apprendre  l'état  des 
choses,  le  détromper  sur  les  impostures 
avancées  par  les  ligueurs,  et  le  prier  de 
suspendre  le  départ  de  Gaétan  jusqu'à 
ce  qu'il  piit  s'expliquer  de  vive  voix. 
Cette  lettre  et  la  nouvelle  des  succès  du 
roi  firent  faire  de  sérieuses  réflexions  au 
souverain  pontife  :  néanmoins,  vaincu 
par  les  instances  des  agents  de  la  ligue, 
il  laissa  partir  le  légat;  mais  au  lieu  de 
lui  prescrire,  comme  auparavant,  d'em- 
ployer tous  ses  efforts  à  affermir  le 
cardinal  de  Bourbon  sur  le  trône,  dans 
le  bref  que  Sixte  donna  il  disait  expres- 
sément qu'il  n'envoyait  le  légat  que  pour 
réunir  tous  les  Français  dans  la  religion 
romaine,  et  contribuer  à  l'élection  d'un 
roi  catholique,  sans  faire  mention  du 
cardinal.  Il  recommanda  à  Gaétan  de  ne 
se  point  déclarer  ennemi  du  roi  de  Na- 
varre ,  tant  qu'il  y  aurait  espérance  de 
le  ramener  à  la  foi;  de  rester  neutre 
dans  toutes  les  prétentions  temporelles 
des  princes;  de  ne  songer  qu'aux  inté- 
rêts de  la  religion;  de  ne  faire  acception 
de  personne,  et  de  consentir  à  tout, 
pourvu  que  le  roi  qu'on  élirait  fiU  Fran- 
çais, obéissant  à  l'église,  et  agréable  au 
royaume. 

Ces  ordres  bien  exécutés  auraient  pu 
rétablir  la  paix  en. France,  au  lieu  que 
l'infidélité  du  légat  à  ses  instructions 
perpétua  le  trouble  et  l'augmenta.  Gaé- 
tan, loin  de  rester  neutre,  comme  le  pape 
l'avait  recommandé,  montra  dès  le  com- 
mencement une  partialité  entière  pour 
la  ligue  et  pour  les  Espagnols.  Morosini , 
ce  nonce  pacifique  qui  avait  été  obligé 


puîné  du  fameùi  Louis,  connétable  de  SaiutPanl  : 
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Bourbon ,  comte  de  Vendôme ,  bisaïeul  de  Henri  IV. 
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de  cesser  ses  fonctions  après  la  catas- 
trophe de  Blois,  conseillait  au  légat  de 
ne  point  aller  droit  à  Paris,  trop  ouver- 
tement déclaré  contre  Henri;  mais  de 
se  tenir  dans  quelque  ville  de  France, 
agréable  aux  deux  partis;  d'examiner  de 
là  le  cours  des  affaires ,  de  ne  se  déter- 
miner que  selon  les  circonstances ,  et  de 
rendre  son  asile  le  sanctuaire  de  la  paix. 
Pareil  conseil  lui  était  donné  par  le  duc  de 
Nevers ,  qui ,  retiré  dans  ses  terres ,  avait 
pour  le  roi  tous  les  égards  compatibles 
avec  une  exacte  neutralité.  Mais  Gaétan 
crut  que  Morosini  ne  lui  parlait  ainsi 
qu'alin  de  lui  faire  commettre  les  mêmes 
fautes  que  Rome  avait  reprochées  à  ce 
nonce.  On  lui  rendit  aussi  le  duc  de  Ne- 
yers  suspect,  comme  trop  attaché  au  roi  ; 
de  sorte  qu'il  n'écouta  ni  l'un  ni  l'autre. 

Élevé  dans  les  principes  ultramon- 
tàins,  il  s'imaginait  que  tout  allait  plier 
en  France  sous  son  autorité,  et  que  sa 
volonté  ferait  un  roi  ;  mais  il  fut  cruel- 
lement détrompé,  même  dans  le  cours 
de  son  voyage.  Sa  fierté  et  sa  hauteur 
lui  attirèrent  des  répliques  dures,  des 
bravades,  et  jusqu'à  des  affronts  de  la 
part  des  catholiques  mêmes ,  qu'il  pré- 
tendait commander  trop  despotiquement. 
Le  roi  fit  publier  que  si  le  légat  venait 
à  sa  cour,  on  eut  à  le  recevoir  avec  hon- 
neur et  distinction;  que  si  au  contraire 
il  allait  vers  les  rebelles ,  on  ne  le  regar- 
dât point  comme  légat,  mais  comme 
son  ennemi.  Les  ordres  donnés  en  consé- 
quence de  cette  déclaration  s'exécutè- 
rent à  la  lettre.  Henri  envoya  des  partis 
sur  la  route.  Ils  battirent  et  dispersèrent 
l'escorte  destinée  à  l'amener  à  Paris  ;  et 
Gaétan,  qui  avait  compté  traverser  la 
France  en  conquérant,  se  vit  réduit  à 
gagner  la  capitale  en  fugitif. 

Les  Parisiens  le  dédommagèrent  com- 
me ils  purent.  On  orna  pour  lui  l'ar- 
chevêché des  meubles  de  la  couronne, 
et  on  lui  fit  une  réception  royale.  La 
bourgeoisie  était  sous  les  armes  ;  mais 
les  salves  trop  fréquentes  de  cette  milice 
ne  plurent  aucunement  au  légat.  «  Il 
«  avoit  grand'peur  que  quelques  malin- 
«  teutionnés  ne  chargeassent  à  plomb 
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«  ou  ne  tirassent  maladroitement.  C'est 
«  pourquoi  il  leur  faisoit  signe  de  ces- 
«  ser;  mais  eux  croyant  que  ce  fussent 
«  bénédictions,  déchargeoient  de  plus 
«  belle.  «  11  alla  ensuite  au  parlement, 
où  ses  pouvoirs  furent  lus,  enregistrés 
et  applaudis.  Il  essuya  pourtant  une 
mortification ,  qu'il  dissimula  sagement. 
Ayant  été  reçu  au  parquet,  il  s'avançait 
d"un  pas  délibéré,  et  montait  droit  au 
dais  destiné  pour  le  roi  :  mais  le  prési- 
dent Brisson ,  sous  prétexte  de  lui  faire 
honneur,  le  prit  par  la  main  et  le  ran- 
gea au-dessous  de  lui,  selon  la  coutume'. 
Ces  devoirs  de  parade  remplis ,  il  fal- 
lut pénétrer  le  fond  des  affaires  ;  et  ce  fut 
alors  que  le  légat  sentit  la  difficulté  de 
sa  commission.  Il  se  trouva  plongé  dans 
un  chaos  inexprimable.  Rien  de  si  com- 
pliqué que  les  intérêts  de  ceux  qui  fai- 
saient la  guerre ,  et  par  conséquent  riea 
de  si  embarrassant  que  de  prendre  ua 
parti.  Tous  semblaient  s'accorder  sur 
le  premier  point,  savoir,  de  ne  regar- 
der le  vieux  Charles  X  que  comme  ua 
fantôme,  une  décoration  de  théâtre,  qui 
ne  devait  remplir  la  scène  que  jusqu'à 
ce  que  le  vrai  personnage  y  fut  intro- 
duit. Il  s'agissait  donc  de  savoir  quel  se- 
rait ce  personnage.  Le  duc  de  Mayenne, 
chargé  jusqu'alors  de  tout  le  poids  de 
la  guerre,  voulait  disposer  de  la  cou- 
ronne, ou  pour  lui,  ou  pour  quelque 
prince  qui  lui  en  eût  obligation.  Le  roi 
d'Espagne  prétendait  qu'elle  appartenait 
à  l'infante  Isabelle -Claire-Eugénie,  sa 
fille,  du  chef  d'Elisabeth,  sœur  de  Hen- 
ri III,  mère  de  la  princesse.  Il  deman- 
dait qu'en  la  couronnant  on  le  déclarât 
protecteur  de  la  France,  et  qu'on  lui 
abandonnât  la  disposition  de  toutes  les 
charges  et  bénéfices.  Outre  ces  prétendus 
droits,  Philippe  faisait  sonner  bien  haut 
les  secours  d'hommes  et  d'argent  qu'il 
avait  déjà  donnés  et  ceux  qu'il  promet- 
tait encore.  La  populace  de  Paris  était 
pour  lui,  ainsi  que  les  Seize  et  les  plus 
vifs  du  conseil  de  l'union,  gagnés  parles 
pistoles  d'Espagne.  L'ascendant  que  pre- 
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nait  Philippe  dans  ce  conseil,  où  domi- 
naient des  honiiiies  peu  faits  par  leurs 
habitudes  pour  régler  la  destinée  des 
états,  et  qui  se  jetaient  toujours  dans 
les  partis  extrêmes ,  détermina  Mayenne 
à  le  casser,  sous  prétexte  que,  parla 
multitude  de  ses  membres,  il  ressem- 
blait plutôt  au  sénat  d'une  république 
qu'au  conseil  d'un  roi.  Il  fut  secondé 
dans  cette  mesure  hardie  par  les  mem- 
bres mêmes  de  ce  conseil  qu'il  avait  eu 
l'habileté  d'y  introduire-  aussitôt  qu'il 
avait  été  déclaré  lieutenant  général  du 
royaume ,  après  la  mort  de  ses  frères. 
Il  en  composa  dès  lors  un  nouveau ,  où 
il  fît  entrer  Jeannin ,  Villeroi ,  l'archevê- 
que de  Lyond'Espinac,  échappé,  moyen- 
nant rançon  ,  de  la  prison  où  il  avait 
été  retenu  depuis  le  massacre  deBlois, 
et  avec  eux  des  magistrats,  des  militai- 
res, et  d'autres  personnes  de  poids, 
capables  de  balancer  les  résolutions  im- 
modérées de  la  cabale.des  Seize,  qui  con- 
tinua à  subsister. 

La  noblesse  du  parti  de  la  ligue  vou- 
lait un  roi  français.  Accoutumée  à  servir 
sous  le  duc  de  Mayenne  et  les  princes  de 
sa  maison,  elle  penchait  pour  eux;  mais 
Des  gens  de  robe ,  plus  instruits  du  droit , 
inclinaient  pour  le  roi  de  Navarre,  à  con- 
dition qu'il  se  ferait  catholique.  Le  duc 
de  Lorraine  croyait  la  couronne  due  au 
marquis  de  Pont,  son  fds,  du  chef  de 
Claude,  sœur  de  Henri  III,  sa  femme, 
•et  il  ne  pensait  pas  qu'on  pût  la  lui  refu- 
ser, ne  fût-ce  que  comme  récompense 
des  dépei>ses  qu'il  avait  faites  pour  la 
ligue.  Il  trouvait  donc  fort  mauvais  que 
le  duc  de  Mayenne  ou  les  jeunes  Guises , 
ses  neveux,  d'une  branche  cadette,  se 
présentassent  en  concurrence  avec  l'aî- 
née, et  il  présumait  qu'on  ne  pouvait 
s'empêcher  de  lui  céder  pour  le  moins 
Metz,  Toul,  Verdun  et  Sedan,  en  dédom- 
magement de  ses  avances.  A  entendre  le 
duc  de  Savoie,  ses  droits  à  la  couronne 
de  France  étaient  bien  supérieurs  à  ceux 
de  Philippe  et  du  duc  de  Lorraine,  parce 
qu'il  remontait  plus  haut  et  les  répétait 
de  Marguerite,  sa  mère,  sœur  de  Henri  II. 
Il  offrait  néanmoins  de  céder  ses  pré- 


tentions en  échange  du  marquisat  de 
Saluées,  d'où  il  comptait  s'étendre  en 
Provence ,  où  il  possédait  déjà  le  comté 
de  iS'ice. 

A  l'exemple  des  princes  étrangers , 
beaucoup  de  grands  seigneurs  désiraient 
intérieurement  le  démembrement  de  la 
monarchie.  lis  comptaient  se  rendre  in- 
sensiblement souverains  des  provinces 
où  ils  étaient  cantonnés,  et  il  n'y  avait 
pas  un  gouverneur  de  ville  ou  de  simple 
château  qui  n'espérât  aussi ,  à  l'aide  des 
troubles,  se  perpétuer  dans  son  comman- 
den^nt. 

Concilier  tant  d'intérêts  divers  était 
chose  impossible.  Aussi,  sans  prétendre 
réformer  les  vues  particulières  de  chacun, 
on  s'appliqua  à  réunir  en  un  corps ,  par 
quelque  acte  solennel ,  toutes  les  person- 
nes opposées  au  roi  de  Navarre.  Tel  fut 
le  but  du  fameux  décret  de  Sorbonne, 
visiblement  dicté  par  les  Espagnols  et  les 
Seize  '.  Il  déclarait,  en  substance,  coupa- 
bles de  péché  mortel ,  en  état  de  dam- 
nation et  excommuniés,  non-seulement 
ceux  qui  reconnaissaient  pour  roi  Henri 
de  Bourbon ,  mais  encore  quiconque  ne 
détesterait  pas  la  doctrine  soutenue  dans 
les  propositions  suivantes  :  «  1°  On  peut 
>(  et  on  doit  même  reconnaître  pour  roi 
«  Henri  de  Bourbon  ;  2°  il  est  permis  en 
«  conscience  de  tenir  son  parti  et  de 
«  payer  les  impôts  qu'il  exige;  3°  il  n'est 
«  pas  contre  la  religion  de  le  reconnaître 
«  pour  roi ,  sous  la  condition  qu'il  se 
«  fera  catholique;  4"  la  couronne  de 
«  France  peut  être  déférée  à  un  héréti- 
«  que  relaps  et  excommunié,  si  son  droit 
«  d'ailleurs  est  légitime  ;  5"  les  papes 
«  n'ont  pas  droit  d'excommunier  nos 
«  rois;  6°  il  est  permis  et  même  néces- 
«  saire  de  traiter  avec  le  Béarnais  et  les 
«  hérétiques.  »  Toutes  ces  propositions 
furent  condamnées  par  un  décret  qu'on 
fit  signer  au  clergé  de  Paris,  et  on  l'a- 
dressa à  toutes  les  villes  de  l'union.  Le 
parlement  rendit  ensuite  un  arrêt  en  fa- 
veur du  prétendu  roi  Charles  X.  Il  y 
était  enjoint  à  tous  les  Français  de  le 
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reconnaître  et  de  prendre  les  armes  pour 
le  retirer  de  la  prison  où  son  neveu  le 
retenait;  mais  le  cardinal,  loin  de  se 
prêter  aux  désirs  des  rebelles,  envoya 
du  château  où  il  était  gardé  rendre  au 
roi  l'hommage  d'un  sujet  soumis  '. 

Les  ligueurs  jugèrent  aussi  à  propos 
de  faire  renouveler  solennellement  par 
tous  les  corps  le  serment  d'union.  La 
bourgeoisie  commença ,  ayant  à  sa  tête 
le  prévôt  des  marchands  et  ses  capitai- 
nes. Le  parlement,  la  chambre  des  comp- 
tes ,  toutes  les  cours  souveraines  et  les 
compagnies  suivirent.  Cette  cérémonie 
se  faisait  en  public,  à  la  (in  d'une  grand' 
messe,  avec  les  témoignages  les  plus 
marqués  de  piété  et  de  dévotion.  Comme 
il  s'était  répandu  un  bruit  que  le  roi  avait 
appelé  auprès  de  lui  les  évêques  et  arche- 
vêques les  mieux  disposés  pour  écouter 
leurs  instructions,  le  légat  écrivit  à  tous 
les  prélats  du  royaume  une  lettre  circu- 
laire, par  laquelle  il  leur  défendait  d'al- 
ler à  Tours.  Réciproquement  le  roi  donna 
une  déclaration  qui  ordonnait  de  traiter 
en  crimmels  de  lèse-majesté  tous  ceux 
qui  entretiendraient  un  commerce  direct 
ou  indirect  avec  le  légat.  Mais  bien  dif- 
férent de  Henri  III,  son  prédécesseur, 
en  même  temps  que  Henri  IV  défen- 
dait par  ses  édits  la  majesté  du  trône, 
il  se  mettait  en  état  de  la  faire  respecter 
par  les  armes. 

L'hiver  n'avait  pas  suspendu  les  opé- 
rations militaires;  elles  se  continuaient 
avecchaleurdans  toutes  les  provinces.  Le 
roi  ne  se  reposait  pas  plus  que  ses  lieute- 
nants. A  près  avoir  subjugué  le  Maine  et 
la  Normandie  presque  entière ,  il  tourna 
vers  Paris  dans  les  premiers  jours  de 
mars.  Mayenne,  intéressé  à  l'éloigner 
de  la  capitale,  alla  au-devant  de  lui.  Les 
deux  armées  se  rencontrèrent  dans  la 
plaine  d'Ivry,  près  de  Dreux.  Celle  de 
Mayenne ,  comme  celle  de  Joyeuse  à 
Coutras,  bien  supérieure  en  nombre, 
l'était  aussi  en  riches  armures,  en  har- 
nais de  prix,  en  casaques  brillantes  d'or 
et  d'argent.  Aussi  l'événement  fut-il  pa- 
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reil.  Les  dispositions  habiles,  le  courage 
mâle,  la  bravoure  exercée,  l'emportè- 
rent sur  le  luxe  et  l'inexpérience,  quoi- 
que non  dénuée  de  valeur.  On  se  trou- 
va en  présence  dès  le  13  mars  au  soir; 
mais  la  nuit  approchant,  le  combat, 
comme  de  concert,  fut  remis  au  len- 
demain. 

Rien  n'est  à  négliger  des  circonstances 
personnelles  à  notre  Henri  IV  dans  cette 
bataille,  dont  le  succès  affermit  pour 
toujours  la  couronne  sur  sa  tête.  Après 
une  nuit  passée  dans  l'action  et  l'inquié- 
tude, pendant  que  le  soldat,  retiré  com- 
modément dans  deux  villages,  dormait 
sous  la  sauvegarde  de  son  chef,  le  roi,  dès 
le  point  du  jour,  donna  ses  ordres  pour 
le  combat.  On  lui  fit  remarquer  qu'entre 
ses  dispositions  il  n'y  en  avait  aucune 
pour  la  retraite,  en  cas  de  fâcheux  évé- 
nement. «  Point  d'autre  retraite ,  répon- 
«  dit-il,  que  le  champ  de  bataille.  »  Les 
calvinistes  firent  dévotement  leurs  priè- 
res, ainsi  queles  catholiques,  dontles  prin- 
cipaux entendirent  la  messe  et  commu- 
nièrent'. 

Henri  signala  le  commencement  de 
cette  journée  par  une  action  de  justice 
bien  digne  de  sa  générosité  et  de  son 
bon  cœur.  Théodore  de  Schomberg,  gé- 
néral des  Allemands ,  lui  avait  demandé 
quelques  jours  auparavant  la  paye  de  ses 
troupes.  Le  monarque,  qui  se  trouvait 
sans  finances,  lui  répondit  brusquement: 
«  Jamais  homme  de  courage  n'a  deman- 
«  dé  de  l'argent  la  veille  d'une  bataille.» 
Ce  mot  trop  vif  revint  dans  la  mémoire 
du  roi  au  moment  du  combat,  et  s'appro- 
chant  du  général  allemand  :  «  Monsieur 
«  de  Schomberg,  lui  dit-il,  je  vous  aiof- 
«  fensé.  Cette  journée  peut  être  la  der- 
«  nière  de  ma  vie;  je  ne  veux  point  em- 
«  porter  l'honneur  d'un  gentilhomme  ;  je 
«  sais  votre  valeur  et  votre  mérite:  je  vous 
«  prie  de  me  pardonner,  et  embrassez- 
«  moi.  — Il  est  vrai,  sire,  répondit  Schom- 
«  berg,  que  votre  majesté  me  blessa 
«  l'autre  jour;  mais  aujourd'hui  elle  me 
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«  tue;  car  l'honneur  qu'elle  me  fait  nro- 
«  blige  de  mourir  en  cette  occasion  pour 
n  son  service.  «En  effet,  il  fut  tué  en  com- 
battant vaillamment  à  coté  du  roi.  D(\jà 
les  trompettes  sonnaient  et  les  armées 
s'ébranlaient ,  prêtes  à  se  choquer.  Ilen- 
ri ,  monté  sur  son  cheval  de  bataille  ar- 
mé de  toutes  pièces,  mais  sans  casque, 
pour  se  faire  mieux  reconnaître,  s'avance 
à  la  tête  de  ses  troupes,  et  joignant  les 
mains,  les  yeux  levés  au  ciel  :«  Seigneur, 
«  s'écrie-t-il ,  vous  savez  mes  pensées  et 
ft  vous  pénétrez  le  fond  de  mon  cœur. 
«  S'il  est  avantageux  à  mon  peuple  que 
«  je  possède  la  couronne,  favorisez  ma 
«  cause  et  protégez  mes  armes.  Si  votre 
«  sainte  volonté  en  a  autrement  disposé, 
«  ôtez-moi  la  vie,  6  mon  Dieu,  en  même 
«  temps  que  vousm'oterez  le  royaume; 
«  et  que  je  meure  du  moins  à  la  vue  de 
«  ces  braves  guerriers  qui  s'exposent 
«  pour  mon  service.»  Ces  paroles  atten- 
drissantes ,  prononcées  avec  véhémence 
par  Henri,  furent  entendues  de  tous  ceux 
qui  l'environnaient.  Aussitôt  il  s'éleva 
dans  l'armée  un  cri  général  ùevive  le  roi! 
A  cette  acclamation,  Henri  reprenant 
un  air  gai  et  serein,  dit  en  regardant  ses 
troupes  :  «  Mes  amis,  vous  êtes  Fran- 
«  çais,  je  suis  votre  roi,  voilà  l'ennemi; 
«  plus  de  gens,  plus  d'honneur.  Si  l'é- 
«  tendard  vous  manque,  suivez  mon  pana- 
«  che;  vous  le  verrez  toujours  au  chemin 
«  de  l'honneur  et  du  devoir.  »  Après  ces 
mots ,  il  prend  son  casque  ombragé  de 
plumes  blanches ,  et  donne  le  signal  du 
combat. 

Le  choc  principal  fut  de  cavalerie 
à  cavalerie.  Comme  elle  était  de  part  et 
d'autre  presque  toute  composée  de  gen- 
tilshommes, elle  resta  loiigtemps  mêlée 
sans  qu'on  put  deviner  de  quel  côté  pen- 
cherait la  victoire.  On  crut  un  instant 
le  roi  mort  ou  pris,  et  sa  troupe  défaite, 
parce  que  celui  qui  portait  la  cornette 
royale,  ayant  été  aveuglé  d'un  coup  de 
feu,  ne  tenait  plus  ferme,  et  que  dans  le 
même  temps  un  officier  dont  le  casque 
était,  comme  celui  du  roi,  orné  d'un  pa- 
nache blanc,  fut  terrassé.  Déjà  les  enne- 
mis criaient  victoire,  et  les  royalistes  de- 


meuraient suspendus  entre  la  défense  et 
la  fuite.  Henri  court  à  ses  gens  ébranlés: 
«  Tournez  visage,  leur  dit-il,  afin  que 
«  si  vous  ne  voulez  combattre,  vous  me 
«  voyiez  du  moins  mourir.  »  Il  dit,  et 
suivi  des  plus  braves  ,  il  s'enfonce  dans 
le  plus  épais  des  escadrons  ennemis.  La 
fumée  et  la  poussière  les  dérohent  bien- 
tôt aux  yeux.  A  la  tête  de  la  réserve,  le 
maréchal  de  Biron  se  porte  en  même 
temps  partout  où  le  besoin  de  secours  se 
faitsentir  ;  et  par  sa  seule  présence,  il 
rend  aux  siens,  sans  combattre,  la  supé- 
riorité qu'ils  pouvaient  perdre.  Les  li- 
gueurs s'effrayent  à  leur  tour,  reculent, 
se  débandent,  et  bientôt  ce  ne  fut  plus 
qu'une  déroute.  Du  milieu  du  carnage 
on  entendit  crier  :  Sauve  les  Français! 
ordre  bien  digne  de  Henri  IV ,  à  qui  on 
l'attribua. 

La  victoire  était  gagnée  ;  les  escadrons 
ennemis  épars  fuyaient  dans  la  plaine; 
mais  le  roi  ne  paraissait  pas.  L'inquié- 
tude commençait  à  s'emparer  des  trou- 
pes ,  lorsqu'on  le  vit  arriver  l'épée  haute, 
couvert  de  sang  et  de  poussière.  Les 
cris  de  vice  le  roi!  redoublèrent  à  son 
aspect.  Henri  remit  en  ordre  son  armée. 
Il  restait  sur  le  champ  de  bataille  un 
corps  de  Suisses  qui  ne  voulait  pas  se 
rendre.  On  fit  approcher  du  canon  pour 
l'enfoncer  :  ils  ne  composèrent  qu'alors, 
et  après  avoir  exigé  un  certificat  por- 
tant témoignage  qu'il  leur  avait  été  im- 
possible de  se  défendre. 

Le  roi  se  mit  à  la  poursuite  des 
vaincus  ;  il  y  périt  plus  d'hommes  que 
dans  la  mêlée.  L'armée  victorieuse  les 
poussa  plusieurs  lieues  devant  elle,  enle- 
vant tous  les  drapeaux  et  faisant  une 
multitude  de  prisonniers.  On  remarqua 
le  soin  que  prit  Henri  dans  toute  cette 
déroute  d'arracher  le  plus  qu'il  put  de 
Français  à  la  première  fureur  du  soldat, 
et  son  attention  à  recevoir  et  à  consoler 
les  officiers  vaincus  qu'on  lui  présentait. 
La  nuit  le  força  de  s'arrêter  à  Rosny, 
château  appartenant  à  Sully,  distant 
d'une  lieue  de  ÏMantes.  A  mesure  que  ses 
capitaines  arrivaient,  il  allait  au-devant 
d'eux,  les  embrassait  et  les  faisait  as- 
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seoir  à  sa  table.  Comme  on  lui  deman- 
dait quel  nom  il  donnerait  à  cette  ba- 
taille, il  répondit  :  «  C'est  la  journée  du 
«  Tout-Puissant;  à  lui  seul  en  appar- 
«  tient  la  gloire.  »  Enfln,  quand  on  lui 
présenta  son  épée  de  combat ,  dégouttan- 
te de  sang,  pleine  de  hachures,  encore 
souillée  des  dépouilles  des  malheureux 
qui  étaient  tombés  sous  ses  coups,  il 
détourna  les  yeux  avec  horreur ,  gémit 
des  excès  auxquels  la  guerre  force  les 
plus  humains,  et  dès  le  lendemain  il  en- 
voya offrir  la  paix  à  ses  ennemis. 

C'était  malgré  lui  que  le  duc  de 
Mayenne,  trop  certain  par  le  combat 
d'Arqués  des  ressources  de  Henri  IV, 
avait  risqué  la  bataille  d'Ivry;  mais  il 
n'avait  pu  tenir  contre  les  murmures 
des  Seize,  qui  le  taxaient  de  lâcheté, 
et  contre  les  instances  impérieuses  du 
légat  et  des  Espagnols.  Ceux-ci  y  perdi- 
rent un  gros  corps  de  cavalerie,  et  leur 
chef  le  comte  d'Egmond,  jeune  présomp- 
tueux, auquel  il  était  échappé  de  dire 
avant  l'action,  que  si  les  Français  avaient 
peur  d'une  bataille,  ils  n'avaient  qu'à  le 
laisser  faire,  et  que  lui  seul,  avec  ses 
troupes,  saurait  bien  réduire  le  Navar- 
rois.  Mais  une  faute  inexcusable  dans 
Mayenne,  c'est  d'avoir  interdit  la  retraite 
à  la  majeure  partie  des  siens  en  faisant 
couper  précipitamment  les  ponts  d'Ivry, 
pour  empêcher  l'ennemi  de  le  joindre. 
Aussi  son  armée  fut-elle  presque  entiè- 
rement détruite.  Il  se  retira  presque  seul 
à  Mantes ,  oij  il  ne  fit  qiie  passer  la  nuit , 
et  encore  dans  les  plus  fortes  alarmes ,  à 
cause  du  voisinage  des  troupes  victorieu- 
ses. Dès  le  lendemain  il  gagna  Pontoise, 
et  de  là  Saint-Denis,  n'osant  rendre 
les  envieux  qu'il  avait  à  Paris  témoins 
de  sa  honte. 

Le  légat,  l'ambassadeur  d'Espagne, 
Tarchevêque  de  Lyon,  et  madame  de 
Montpensier,  allèrent  le  consoler  et  con- 
férer sur  les  affaires  du  parti.  Toutes  les 
nouvelles  qu'ils  recevaient  ne  pouvaient 
qu'augmenter  leur  chagrin.  La  ligue  était 
battue  partout;  les  lieutenants  de  Henri 
tenaient  librement  la  campagne.  Pour 
lui,  après  sa  victoire,  il  soumit  rapide- 
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ment  les  villes  voisines,  s'assura  des 
grands  chemins  et  des  rivières,  et  parut 
menacer  Paris  d'un  siège  ou  d'un  blo- 
cus. Dans  cette  extrémité,  Mayenne  écri- 
vit les  lettres  les  plus  pressantes  au  roi 
d'Espagne.  Ce  prince  avait  publié  depuis 
peu  un  fastueux  manifeste,  dans  lequel 
il  se  déclarait  disposé  à  ne  point  quitter 
les  armes  qu'il  n'eut  exterminé  i'hérésie 
et  réuni  les  princes  catholiques  pour 
chasser  les  Turcs  de  la  terre  sainte. 
Après  ces  magnifiques  promesses ,  il  ne 
pouvait  sans  honte  abandonner  la  ligue 
presque  au  premier  échec.  Aussi  ses 
agents  s'engagèrent-ils  en  son  nom  à 
un  prompt  et  puissant  secours.  On  fit 
les  plus  vives  instances  auprès  du  souve- 
rain pontife;  mais  Sixte  commençait  à 
agir  en  homme  détrompé.  Le  duc  de 
Luxembourg  avait  déjà  eu  plusieurs  au- 
diences, dont  les  Espagnols  et  les  li- 
gueurs ressentirent  le  contre-coup.  La 
politique  du  pape  ne  lui  permit  pas  de 
marquer  d'abord  clairement  le  change- 
ment de  ses  dispositions.  Il  se  contenta 
de  remettre  à  un  autre  temps,  sous  quel- 
que prétexte,  les  secours  qu'il  était  peut- 
être  déjà  déterminé  à  refuser. 

Loin  de  laisser  entrevoir  ses  craintes , 
la  ligue,  dans  ses  écrits,  n'entretenait  le 
public  que  de  ses  espérances  ;  mais  les 
démarches  des  chefs  démentaient  ces 
flatteuses  promesses,  puisque  dans  le 
même  temps  ils  se  donnaient  tous  les 
mouvements  possibles  pour  entamer  des 
négociations,  ressource  ordinaire  des 
faibles.  Les  pourparlers,  qui  devinrent 
si  fréquents  depuis  ce  moment  jusqu'à 
la  fin  de  la  guerre,  étaient  ordinairement 
de  la  part  des  ligueurs,  le  fruit  de  la  né- 
cessité ;  tantôt  désir  de  gagner  du  temps, 
tantôt  envie  de  pénétrer  les  desseins  des 
seigneurs  catholiques  attachés  au  roi, 
ou  de  les  séduire  ;  presque  jamais  volonté 
d'en  venir  à  une  conclusion. 

Ils  agirent  longtemps  d'après  ce  prin- 
cipe, accrédité  par  les  émissaires  d'Espa- 
gne, que  le  Béarnais  ne  se  convertirait 
pas,  et  que  quand  même  il  le  ferait,  on 
ne  devait  pas  le  reconnaître ,  parce  que 
sa  première  apostasie  le  rendait  à  jamais 
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indigne  du  trône.  En  conséquence,  ce  n'é- 
tait pas  avec  lui  qu'ils  prétendaient  trai- 
ter, mais  avec  les  seigneurs  catlioliques 
de  son  parti,  dont  ils  avaient,  disaient- 
ils,  pitié,  comme  de  gens  qui  couraient 
aveuglément  à  leur  perte.  Tels  étaient 
les  motifs  que  publia  le  légat,  quand  il 
demanda  une  entrevue  au  maréchal  de 
Biron,  peu  de  temps  après  la  bataille 
d'ivry.  Mais  sa  feinte  pitié  ne  trompa 
personne,  et  à  travers  ses  déguisements 
on  entrevit  son  but  secret ,  qui  était  de 
retarder  les  progrès  du  roi  en  obtenant 
une  trêve  ou  une  suspension  d'armes, 
s'il  avait  pu. 

Dans  cette  occasion,  comme  dans 
toutes  les  autres ,  Biron  et  les  seigneurs 
catholiques  qui  se  joignirent  à  lui,  de- 
mandèrent permission  au  roi.  Ils  le  firent 
par  devoir,  et  aussi  pour  mortifier  Gaé- 
tan et  les  Espagnols ,  en  leur  montrant 
que  cet  aecord ,  qu'ils  ne  voulaient  pas 
être  censés  traiter  avec  le  roi ,  était 
néanmoins  uniquement  fondé  sur  l'au- 
torité qu'ils  refusaient  de  reconnaître. 

Il  n'y  eut  rien  de  remarquable  à  l'en- 
trevue de  Noisy,  qu'une  plaisanterie 
d'Anne  d'Anglure,  connu  sous  le  nom 
de  Givry.  Comme  il  était  très-bon  of- 
ficier, le  légat  employa  toutes  sortes  de 
caresses  pour  le  détacher  du  roi.  Voyant 
ses  efforts  inutiles ,  il  l'exhorta  du  moins 
à  demander  au  pape,  en  la  personne  de 
son  représentant,  pardon  du  passé.  Gi- 
vry prend  un  air  touché,  se  prosterne 
aux  pieds  du  prélat,  et  lui  demande 
pardon  des  maux  qu'il  a  faits  aux  Pari- 
siens, et  une  absolution  générale.  Le 
légat  la  lui  accorde,  très-satisfait.  Gi- 
vry, toujours  à  genoux,  ajoute  :  «  Don- 
«  nez-moi  aussi  l'absolution  de  l'avenir, 
«  parce  que  je  suis  disposé  à  ne  leur  pas 
«  moins  faire  par  la  suite.  »  Il  se  relève 
aussitôt,  et  disparaît.  Quoiqu'on  rît  de 
cette  saillie,  néanmoins,  à  cause  du  lé- 
gat, elle  mortifia  les  spectateurs,  même 
royalistes.  Ils  lui  en  firent  excuse,  et 
l'entrevue  finit  par  des  politesses  réci- 
proques, comme  elle  avait  commencé. 

Il  s'entretint  depuis  des  négociations 
tantôt  publiques,  tantôt  secrètes,  entre 
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Henri  lui-même  et  Villeroi.  Ce  ministre 
traitait  toujours,  et  ne  cessait  de  mettre 
en  avant  la  proposition  du  retour  du 
roi  à  la  religion  catholique,  comme  de- 
vant faire  tomber  les  obstacles.  Henri  ne 
voulait  s'engager  pour  l'instant  qu'à  la 
promesse  de  se  faire  instruire.  Le  mi- 
nistre ne  se  rebutait  pas,  et  insistait  au 
moins  pour  une  trêve.  S'il  s'avançait 
trop,  il  était  désavoué;  les  ligueurs  ne 
cherchaient  point  à  conclure,  mais  à  lier 
une  négociation  qui  empêchât  le  roi  de 
profiter  de  ses  avantages.  On  juge,  par 
l'application  de  Villeroi  à  justifier  sa 
bonne  foi  dans  ses  mémoires,  qu'elle  fut 
souvent  soupçonnée  ;  sort  ordinaire  à 
ceux  qui,  dans  les  affaires,  suivent  plus 
la  vivacité  de  leur  zèle  que  la  lumière 
d'une  saine  politique. 

Le  cardinal  de  Bourbon ,  reconnu  pat 
la  ligue,  mourut  dans  le  mois  de  mai. 
Ce  prince  avouait  publiquement  le  droit 
de  Henri,  son  neveu;  mais  de  peur 
que  les  rebelles  n'abusassent  de  sa  fai- 
blesse, le  roi  fut  obligé  de  le  faire  gar- 
der dans  un  château  fort,  où  il  finit  ses 
jours.  Cet  événement  mit  de  l'embarras 
dans  les  démarches  des  ligueurs.  Jus- 
qu'alors les  ordres  s'étaient  donnés,  les 
arrêts  s'étaient  rendus  dans  les  parle- 
ments au  nom  de  Charles  X,  et  on 
avait  même  frappé  dans  plusieurs  villes 
des  monnaies  à  son  coin;  mais  il  était 
question  maintenant  de  décider  sous 
quel  étendard  on  combattrait  désormais. 
L'absence  du  duc  de  Mayenne,  qui  était 
allé  en  Flandre  conférer  avec  le  duc  de 
Parme,  et  l'embarras  du  siège  de  Paris, 
firent  remettre  la  délibération  à  un  au- 
tre temps.  On  ne  songea  pour  le  présent 
qu'à  se  défendre  contre  Henri,  et  à  lui 
susciter  tous  les  obstacles  qui  pouvaient 
^empêcher  de  conquérir  la  capitale. 

On  prétend  que  s'il  filt  venu  camper 
devant  Paris  aussitôt  après  la  victoire 
d'ivry,  cette  ville  consternée  lui  aurait 
ouvert  ses  portes.  On  croit  aussi  que, 
malgré  ce  retard,  s'il  avait  voulu  brus- 
quer les  attaques ,  quand  il  fut  une  fois 
en  présence,  il  l'aurait  emportée  de  for- 
ce. Il  était  impossible  qu'une  place  d'une 
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si  grande  étendue  n'eût  bien  des  endi'oits 
faibles.  D'ailleurs  elle  n'avait  qu'une  mé- 
diocre garnison  espagnole,  soutenue  de 
quelque  noblesse  française  et  d'une  bour- 
geoisie très-peu  capable  de  résister  à 
des  troupes  aguerries.  IMais  le  roi  crai- 
gnit pour  Paris  les  suites  d'un  assaut  qui 
pouvait  ruiner  en  un  moment  cette  ville 
opulente,  la  gloire  et  la  ressource  du 
royaume.  Il  préféra  le  blocus ,  persuadé 
que  quelques  jours  suffiraient  pour  affa- 
mer le  peuple  immense  contenu  dans  ses 
murailles  et  le  contraindre  à  se  rendre. 

Mais  ce  dessein,  pénétré,  donna  aux 
émissaires  d'Espagne  la  facilité  de  pren- 
dre les  mesures  propres  à  rendre  la  résis- 
tance invincible.  Quand  on  s'aperçut  qu'il 
y  avait  peu  à  craindre  de  la  force ,  sans 
négliger  absolument  les  précautions  or- 
dinaires dans  une  ville  assiégée,  on  s'ap- 
pliqua principalement  à  prévenir  les  es- 
prits contre  l'impatience,  suite  ordinaire 
des  incommodités  d'un  blocus.  Le  zèle 
de  la  religion  parut  le  moyen  le  plus  sur 
pour  opérer.  En  effet,  il  réussit  peut-être 
au  delà  des  espérances.  Des  femmes  déli- 
cates ,  des  hommes  accoutumés  à  leurs 
aises,  supportèrent  sans  murmure,  non 
quelques  privations  passagères,  mais  une 
famine  cruelle,  une  espèce  de  mort  lente 
qu'on  leur  fit  goûter ,  en  leur  persuadant 
qu'ils  étaient  martyrs  de  la  bonne  cause. 
Cette  adresse  à  entretenir  une  opiniâ- 
treté inflexible  dans  tout  un  peuple,  pa- 
raît plus  admirable  quand  ou  sait  combien 
les  chefs  de  la  ligue  furent  obligés  de 
varier  les  ruses  selon  la  différence  des 
génies  et  des  dispositions. 

Il  y  avait  à  tromper  des  hommes  simples 
et  d'autres  d'un  esprit  raffiné,  des  per- 
sonnes sensées ,  mais  prévenues ,  et  une 
populace  grossière.  Plus  que  tout  cela, 
il  fallait  contenir  ceux  que  leurs  lumières 
et  leur  droiture  mettaient  en  état  et  dans 
la  disposition  d'éclairer  les  autres.  La 
politique  espagnole  pourvut  à  tout.  On 
donna  au  peuple  et  à  ceux  qui  lui  ressem- 
blent des  spectacles  bizarres,  et  aux 
personnes  déjà  séduites  des  raisons  spé- 
cieuses à  leur  portée.  Pour  ceux  qui  pou- 
vaient détromper  les  autres ,  on  les  en- 


chaîna si  bien  par  la  crainte  des  Seize  et 
de  leurs  satellites ,  qu'ils  n'osèrent  long- 
temps, quoiqu'en  très-grand  nombre, 
risquer  des  démarches  dont  le  danger 
était  évident  et  le  succès  très-incertain. 
Mais  le  principal  moyen  dont  on  se  ser- 
vit pour  échauffer  les  esprits,  fut  de  re- 
nouveler le  fameux  décret  de  Sorbonne, 
qui  déclarait  un  hérétique  relaps  incapa- 
ble de  succéder  au  trône;  de  publier  ce 
décret  dans  les  chaires,  et  de  le  faire  va- 
loir dans  les  confessionnaux.  On  exigeait 
des  pénitents  abusés  qu'ils  le  regardas- 
sent comme  un  oracle  du  Saint-Esprit , 
et  qu'ils  promissent  de  s'y  conformer,  au 
risque  de  leur  fortune  et  au  péril  de 
leur  vie  ^ 

Pour  mieux  persuader  cette  espèce  de 
dévouement  par  leur  exemple ,  les  zélés 
imaginèrent  une  procession  militaire  qui 
se  fit  le  3  juin.  Elle  était  composée  d'éco- 
liers ,  de  prêtres,  de  religieux  de  tous  les 
ordres,  excepté  les  chanoines  réguliers  de 
Sainte-Geneviève  et  de  Saint-Victor,  les 
bénédictins  et  les  célestins.  A  la  tête  mar- 
chaient GuillaumeRose,évéquedeSenlis, 
et  le  prieur  des  chartreux,  tenant  d'une 
main  le  crucifix  et  de  l'autre  une  halle- 
barde. Ils  étaient  suivis  de  religieux  qui 
marchaient  sur  deux  lignes ,  revêtus  des 
habits  de  leur  ordre  et  armés  pai'-dessus, 
les  uns  de  toutes  pièces,  les  autres  d'une 
cuirasse  ou  d'un  simple  casque,  selon  ce 
qu'ils  avaient  trouvé  à  emprunter.  Leurs 
armes  offensives  consistaient  en  épées,  en 
piques,  en  sabres,  et  surtout  en  arquebu- 
ses, qu'ils  maniaient  avec  la  dextéritépro- 
pre  à  leur  état.  On  chantait  pendant  la 
marche  des  hymnes  et  des  psaumes ,  en- 
tremêlés de  fréquentes  décharges  ^. 

Le  légat  crut  devoir  autoriser  cette 
cérémonie  par  sa  présence.  Un  de  ses 
domestiques  fut  tué,  presque  à  coté  de 
lui ,  dans  la  salve  que  firent  ces  nouveaux 
arquebusiers.  Cet  accident  causa  de  la 
rumeur;  mais  elle  s'apaisa  bientôt, 
parce  qu'on  répandit  parmi  le  peuple  que 

'  Journal  de  Henri  rv,  1. 1.  Blémoires  de  la  ligue, 
t.  IV.  Mémoires  de  Villeroi,  t.  IV.  Cayet,  t.  I.  Satire 
Méuippcc,  p.  4'7- 

2  Cayet,  t.  I,  p.  36i. 
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cet  homme  ayant  été  tué  dans  une  céré- 
monie si  sainte,  son  ame  s'était  envolée 
au  ciel,  «  et  qu'il  fallait  le  croire,  parce 
«  que  monseigneur  le  légat,  qui  savait 
«  bien  ce  qui  en  était,  l'assurait  ainsi.  » 
Cette  procession  passa  par  les  rues  les 
plus  fréquentées  de  Paris ,  et  réjouit  au- 
tant la  populace  qu'elle  affligea  les  gens 
de  bien. 

Il  s'en  fit  quelques  jours  après  une 
autre  plus  grave  et  plus  décente,  peut- 
être  en  réparation  de  cette  bouffonne- 
rie ,  dont  on  fut  apparemment  honteux. 
La  plus  grande  partie  du  clergé  de  Pa- 
ris y  assista  très-dévotement  ;  on  y  porta 
les  reliques  des  saints,  et  elle  flnit  par 
une  messe  solennelle  dans  la  cathédrale. 
Le  duc  de  Nemours ,  frère  utérin  du  duc 
de  Mayenne,  et  gouverneur  de  llle  de 
France  pour  la  ligue ,  les  chefs  de  la  bour- 
geoisie et  des  troupes  étrangères  appe- 
lées pour  soutenir  le  siège,  le  parlement 
et  les  autres  cours  souveraines ,  y  ju- 
rèrent de  défendre  la  ville  et  la  religion 
jusqu'à  la  mort. 

Mais  ce  n'était  pas  tant  l'épée  du  vain- 
queur qu'on  avait  à  craindre,  que  les 
trahisons  intérieures,  et  surtout  la  fa- 
mine. On  tâcha  de  prévenir  ces  incon- 
vénients en  établissant  de  bons  corps  de 
garde  et  des  patrouilles  exactes,  et  en 
économisant  le  grain.  On  occupait  aussi 
le  peuple  de  sermons,  de  processions, 
de  vœux,  de  saints,  où  tous  les  grands 
assistaient  exactement.  Le  parlement 
donna  un  arrêt  qui  défendait ,  sous  peine 
de  la  vie,  de  parler  de  paix;  et  il  courut 
des  billets  par  lesquels  on  menaçait  de 
jeter  dans  la  rivière  les  premiers  qui  se 
plaindraient. 

Malgré  ces  précautions ,  dès  que  le  roi 
eut  assuré  ses  postes,  qu'il  eut  brûlé  les 
moulins  et  investi  la  ville  de  tous  côtés, 
la  disette  commença  à  se  faire  sentir. 
Les  magistrats  firent  fouiller  les  mai- 
sons qu'ils  soupçonnaient  être  les  mieux 
approvisionnées.  On  tira  de  celles  des  jé- 
suites et  des  capucins  de  quoi  soulager 
pour  quelque  temps  la  misère  publique; 
mais  bientôt  les  assiégés  retombèrent 
dans  la  mcme  détresse. 


Le  pain  étant  devenu  rare,  on  y  substi- 
tua des  bouillies  de  différentes  farines 
que  le  légat  et  l'ambassadeur  d'Espagne 
faisaientdistribueraux  plus  pauvres.  Ils  y 
joignirent  de  l'argent ,  qui  fut  bien  reçu 
tant  qu'on  trouva  quelques  aliments  à 
acheter;  mais  les  greniers  s'épuisèrent, 
et  le  peuple  rejetant  un  métal  inutile, 
s'écriait  douloureusement  :  Point  d'ar- 
gent, mais  du  pain!  Bientôt  ils  mangè- 
rent les  chevaux,  les  ânes,  les  chats,  les 
rats,  les  souris,  enfin  tous  les  animaux 
qu'ils  purent  trouver.  On  faisait  bouillir 
leurs  peaux,  ainsi  que  les  vieux  cuirs, 
dont  ces  malheureux  soutenaient  en  gé- 
missant leur  vie  languissante.  Ils  sor- 
taient quelquefois  en  troupes  pour  four- 
rager les  blés ,  qui  approchaient  de  leur 
maturité;  mais  ils  étaient  repoussés  par 
le  canon  des  royalistes.  Néanmoins  ceux- 
ci  ,  touchés  de  compassion ,  en  laissaient 
toujours  échapper  quelques-uns ,  et  souf- 
fraient que  les  autres  remportassent  leur 
récolte  dans  les  murs  :  mais  cette  faible 
ressource  leur  manqua  aussi ,  parce  que 
le  roi  rapprocha  ses  postes ,  et  resserra 
la  ville,  de  sorte  qu'ils  se  virent  réduits 
à  brouter  l'herbe  des  rues  les  moins  fré- 
quentées'. 

Ces  nourritures  malsaines  causèrent 
beaucoup  de  maladies.  «  La  médecine 
«  qu'ils  y  faisoientétoit  la  patience,  »  dit 
un  témoin  oculaire,  bien  persuadé  du  mé- 
rite de  cette  opiniâtreté,  «  et  ne  laissoit-on 
«  de  faire  infinies  processions  avec  les 
«  indulgences  et  pardons  que  le  légat 
«  leur  donnoit,  qui  segagnoient,  en  la 
«  plupart  des  églises ,  avec  les  sermons 
«  qu'ils  oyoient,  qui  leur  faisoient  pren- 
«  dre  tant  de  courage ,  que  les  sermons 
«  leur  tenoient  lieu  de  pain;  et  quand  un 
«  prédicateur  les  avoit  assurés  qu'ils  se- 
«  roient  secourus  dans  huit  jours,  ils  s'en 
«  retournoient  contents  et  s'entrete- 
«  noient  de  ces  espérances,  encore  qu'on 
«  leur  eut  donné  beaucoup  de  telles  re- 
«  mises  et  dilations,  et  ne  leur  souvenoit 
«  plus  de  ce  qu'ils  avoient  enduré.  » 

Par  ces  artifices,  on  en  vint  jusqu'à  leur 
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faire  essayer  du  pain  de  son,  mêlé  de 
poussière  d'ardoise ,  de  foin  et  de  paille 
hachés.  On  Ot  de  la  farine  des  os  des  bétes 
qu'on  tuait ,  et  même  avec  de  vieux  os- 
sements ramassés  dans  les  cimetières. 
Cette  invention  vint  encore  du  légat 
et  des  Espagnols ,  qui  trouvaient  tous 
moyens  bons ,  pourvu  que  leurs  projets 
s'accomplissent.  On  l'appela  le  pain  de 
madame  de  Montpensier ,  parce  qu'elle 
en  avait  approuvé  l'invention  :  mais  ceux 
qui  en  mangèrent  en  moururent.  Le  jour, 
on  était  attendri  par  la  vue  des  moribonds 
qui  se  traînaient  dans  les  rues  ;  la  nuit , 
on  était  pénétré  de  leurs  plaintes  lugu- 
bres, qu'ils  réservaient  aux  ténèbres, 
dans  la  crainte  d'être  punis  comme  ré- 
fractaires  aux  arrêts  qui  défendaient  de 
demander  la  paix.  Les  cadavres  pourris- 
saient dans  les  maisons  désertes  et  y 
devenaient  la  proie  des  animaux.  Enfin 
une  mère  renouvela  les  horreurs  du  siège 
de  Jérusalem  :  elle  fit  rôtir  les  membres 
de  son  enfant  mort ,  et  expira  de  douleur 
sur  cette  affreuse  nourriture.  «  Il  mourut, 
a  dit  le  témoin  déjà  cité,  plus  de  treize 
«  mille  personnes  de  faim,  chose  qui  doit 
«  bien  retourner  à  la  louange  de  la  chré- 
«  tienté.  » 

Une  extrémité  si  déplorable  enhardit 
plusieurs  fois  les  plus  sensés  du  peuple  à 
hasarder  quelque  coup  de  vigueur,  pour 
forcer  les  ligueurs  à  faire  la  paix  ou  à 
rendre  la  ville  :  mais  ces  tentatives  furent 
toujours  découvertes  et  prévenues.  Il  n'y 
eut,  en  deux  mois  que  dura  le  blocus, 
qu'une  émeute  un  peu  importante.  Le 
projet  qui  y  donna  lieu  était  assez  bien 
concerté.  Le  conseil  de  l'union,  composé 
du  gouverneur,  du  légat,  de  l'ambassa- 
deur d'Espagne,  des  chefs  des  troupes, 
et  des  autres  personnes  en  état  de  donner 
les  ordres,  se  tenait  ordinairement  au 
palais.  Des  mécontents,  gens  démarque, 
apostèrent  eux-mêmes  des  hommes  réso- 
lus pour  bloquer  le  palais  quand  le  con- 
seil y  serait  assemblé;  et  pendant  qu'on 
l'aurait  tenu,  pour  ainsi  dire,  sous  la 
clef,  dans  l'impossibilité  de  communiquer 
au  dehors,  les  auteurs  de  l'entreprise  de- 
vaient se  présenter  au  peuple,  publier  que 
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la  paix  était  conclue,  faire  mettre  les  ar- 
mes bas,  comme  de  l'aveu  du  conseil  de 
l'union,  et  ouvrir  les  portes  aux  troupes 
du  roi.  Ceux  qui  étaient  désignés  pour 
former  le  blocus  parurent  au  palais  en 
grand  nombre  ;  mais  ils  eurent  l'impru- 
dence de  crier  trop  tôtpam  oujmïx.  Ces 
danseurs  donnèrent  des  soupçons  à  la 
garde  étrangère  qui  veillait  à  la  sûreté  du 
conseil;  elle  se  mit  en  défense.  Les  autres, 
mal  conduits,  reculèrent  en  tirant  quel- 
ques coups  de  pistolet.  La  garde  alors 
fit  main  basse  :  il  y  en  eut  néanmoins  peu 
de  tués;  mais  plusieurs  des  plus  échauffés 
furent  pris  et  pendus  pour  intimider  les 
autres. 

Il  résulta  cependant  de  cet  éclat  une 
résolution  de  donner  du  moins  une  ap- 
parence de  satisfaction  au  peuple,  en 
entamant  une  négociation  avec  le  roi. 
On  savait  qu'on  le  trouverait  disposé  à 
embrasser  tous  les  moyens  possibles  de 
pacification.  Outre  les  raisons  politiques 
qui  le  portaient  à  presser  la  réduction 
avant  l'arrivée  du  duc  de  Parme,  général 
espagnol ,  dont  l'armée  était  déjà  sur  la 
frontière ,  Henri  trouvait  dans  la  bonté 
de  son  cœur  les  motifs  les  plus  forts 
pour  se  prêter  à  tous  les  expédients  ca- 
pables de  sauver  ses  sujets ,  lors  même 
qu'ils  s'obstinaient  à  périr.  Il  avait  fait 
jeter  dans  la  ville  des  lettres  par  les- 
quelles il  promettait  paix  et  amnistie  en- 
tière si  on  voulait  se  rendre.  Tous  les 
royalistes  qui  avaient  occasion  de  parler 
aux  Parisiens,  soit  dans  les  sorties,  soit 
dans  la  ville  même,  oà  ils  entraient 
avec  des  sauf-conduits  pour  leurs  affai- 
res, les  exhortaient  à  se  délivrer,  par 
une  prompte  obéissance,  de  la  misère 
qui  les  accablait.  Tous  vantaient  la  bonté 
du  roi,  sa  générosité,  sa  bienfaisance, 
sa  facilité  à  pardonner.  Ce  prince  lui- 
même,  en  particulier  comme  en  public, 
plaignait  le  sort  de  ce  peuple  aveuglé.  En 
faisant  repousser  ces  affamés  dans  la 
ville,  il  gémissait  sur  la  nécessité  qui  le 
forçait  à  se  rendre  sourd  aux  cris  de  ses 
sujets. Tous  ceux  qui,  échappés  deParis, 
pouvaient  pénétrer  jusqu'à  lui,  le  trou- 
vaient affuble,  prévenant,  montrant  non 


lOG 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 


DE  J.  C.  1590. 


la  sévérité  d'un  roi  irrité,  mais  la  ten- 
dresse d'un  père. 

C'est  ce  que  tous ,  amis  et  ennemis , 
remarquèrent  dans  la  conférence  qui  se 
tint  le  .5  aodt  à  l'abbaye  de  Saint-Antoine 
des  Champs.  Il  y  en  avait  eu  do  temps 
en  temps  plusieurs  autres  depuis  le 
commencement  du  blocus,  mais  seule- 
ment entre  des  seigneurs  autorisés  des 
deux  cotés.  Le  roi  lui-même  parut  à 
celle-ci ,  environné  de  la  principale  no- 
blesse de  son  royaume.  Quelqu'un  lui 
faisant  remarquer  que  cette  foule  pour- 
rait l'incommoder,  il  répondit  :  «  .l'en 
«  suis  bien  autrement  pressé  un  jour  de 
«  bataille.  «  Les  représentants  des  li- 
gueurs étaient  tirés  du  clergé ,  et  avaient 
à  leur  tête  Pierre ,  cardinal  de  Gondi , 
évéque  de  Paris ,  frère  du  maréchal  de 
Retz,  et  Pierre  d'Espinac,  archevêque 
de  Lyon.  Ces  députés,  au  lieu  de  prendre 
la  qualité  de  suppliants,  se  donnèrent 
celle  de  médiateurs.  Us  dirent  au  roi  que 
le  parlement  et  le  peuple  de  Paris,  tou- 
chés des  maux  qu'enduraient  les  Français 
par  leur  obstination  aux  guerres  civiles , 
les  envoyaient  vers  lui  et  vers  le  duc  de 
Mayenne,  pour  voir  si  on  ne  pourrait 
pas  trouver  quelque  ouverture  de  paix. 

Henri  leur  fit  sentir  combien  la  pro- 
position d'un  pareil  arbitrage  était  peu 
convenable  de  la  part  d'une  ville  réduite 
aux  dernières  extrémités  de  la  famine. 
Ensuite,  quoique  leurs  pouvoirs  ne  fus- 
sent pas  en  forme ,  il  voulut  bien  entrer 
en  matière  avec  eux,  et  leur  proposa  à 
son  tour  de  traiter  de  la  reddition  de  la 
ville,  de  lui  donner  des  otages  pour  sû- 
reté des  conditions,  d'aller  après  cela 
trouver  le  duc  de  Mayenne.  Si  le  duc 
réussissait  à  faire  lever  le  siège  sous 
huit  jours ,  le  roi  s'engageait  à  rendre  les 
otages.  Si  même ,  dans  cet  intervalle,  les 
députés  pouvaient  amener  Mayenne  à 
une  paix  générale,  dans  laquelle  Paris 
fiU  compris,  le  roi  promettait  de  re- 
noncer à  la  première  capitulation ,  fùt- 
elle  plus  avantageuse  pour  lui;  toujours 
néanmoins  à  condition  que,  faute  par 
le  duc  de  Mayenne  de  conclure  la  paix 


ou  de  secourir  la  ville  sous  huitaine, 
elle  ouvrirait  ses  portes. 

Les  déjjutés  rejetèrent  ces  proposi- 
tions :  ils  s'en  tinrent  toujours  à  la  réso- 
lution de  ne  faire  aucune  convention 
qu'ils  ne  se  fussent  auparavant  abouchés 
avec  le  duc  de  Mayeime.  Us  demandaient 
un  passe-port,  et  permission  de  l'aller 
trouver.  Le  roi  le  leur  refusa,  persuadé 
qu'ils  ne  s'en  serviraient  que  pour  hâter 
le  secours,  et  rapporter  dans  la  ville  des 
espérances  qui  rendraient  le  peuple  plus 
opiniâtre. 

Henri ,  dans  cette  conférence,  montra 
son  cœur  paternel.  Il  s'attendrit  jus- 
qu'aux larmes  sur  les  malheurs  de  la 
France;  il  peignit  avec  feu  les  horreurs 
de  l'anarchie,  les  tribunaux  sans  magis- 
trats, les  villes  sans  commerce,  les  cam- 
pagnes sans  cultivateurs,  la  capitale, 
autrefois  si  florissante ,  dévastée  par  les 
étrangers ,  et  devenue  la  proie  d'une  ef- 
froyable famine.  Il  conjura  les  députés 
de  reprendre  des  sentiments  français, 
de  ne  se  pas  rendre  les  instruments  de 
l'ambition  espagnole;  et  les  trouvant 
inflexibles,  il  les  congédia  honorable- 
ment. Le  monarque  leur  remit  en  main 
ses  offres  par  écrit,  dans  l'intention 
qu'elles  fussent  lues  publiquement;  mais 
les  Seize  répandirent  au  contraire  que 
Henri  voulait  avoir  la  ville  sans  condi- 
tions. Par  là  on  confirma  le  peuple  dans 
son  opiniâtreté,  et  on  le  détermina  à  at- 
tendre patiemment  l'arrivée  du  secours. 

A  force  de  sollicitations  et  d'instan- 
ces, les  ligueurs  avaient  enfin  obtenu  de 
l'Espagne  une  puissante  armée,  malgré 
la  résolution  où  cette  cour  était  d'abord 
de  n'entretenir  la  guerre  en  France  que 
par  les  Français ,  en  leur  fournissant 
seulement  quelques  troupes  auxiliaires, 
assez  fortes  pour  balancer  le  succès,  et 
trop  faibles  pour  amener  un  événement 
décisif.  Maisles  affaires  delà  ligueétaient 
réduites  à  un  état  qui  ne  permettait  plus 
ces  ménagements  politiques.  Toute  la 
force  du  parti  résidait  dans  la  capitale, 
dont  le  sort  allait  décider  de  l'issue  d'une 
intrigue  tramée  à  si  grands  frais,  aux 


DE  J.  C.  1590. 

dépens  du  sang  le  plus  pur  de  la  France. 
Paris  étant  pris,  toute  la  faction  tom- 
bait d'elle-même;  or  Paris,  abandonné 
à  lui-même,  ne  pouvait  plus  tenir.  Le 
duc  de  Parme  reçut  donc  des  ordres  pres- 
sants et  absolus  de  voler  au  secours  des 
assiégés. 

Il  en  coûta  à  ce  prince  pour  quitter  la 
Flandre,  le  tbéâtre  de  ses  victoires.  Dans 
l'expédition  où  il  allait  s'embarquer,  il 
avait  peu  à  compter  sur  les  amis ,  et  tout 
àcraindred'un  ennemi  courageux,  exercé 
aux  armes,  environné  d'une  noblesse' 
presque  invincible,  d'autant  plus  redou- 
table qu'il  fallait  aller  l'attaquer  dans  sa 
propre  maison  et  dans  le  centre  de  ses 
forces.  Aussi,  contraint  par  le  conseil 
d'Espagne  de  tenter  l'aventure,  il  n'y 
eut  point  de  précaution  que  ce  prudent 
général  se  permît  de  négliger.  Il  prit  une 
forte  armée,  et  la  pourvut  de  pontons, 
d'artillerie,  de  munitions  de  toute  es- 
pèce, pour  la  rendre  capable  de  se  sou- 
tenir par  elle-même.  Il  y  établit  la  plus 
exacte  discipline.  On  ne  partait  qu'au 
soleil  levé  ;  l'armée  était  couverte  par 
ses  chariots  dans  la  marche,  et  tous  les 
soirs  elle  se  retranchait  en  arrivant.  Un 
corps  de  cavalerie  légère  précédait  tou- 
jours pour  fouiller  le  pays  et  assurer  les 
campements.  Afin  d'ôter  au  soldat  tout 
prétexte  de  s'écarter ,  les  vivres  étaient 
fournis  en  abondance  et  les  repos  aussi 
fréquents  que  la  nécessité  des  affaires 
pouvait  le  permettre. 

Comme  une  marche  si  bien  combinée 
demandait  du  temps ,  le  duc  de  Mayenne 
prit  toujours  le  devant  avec  un  corps 
d'environ  dix  mille  hommes,  moins  dans 
l'espérance  d'interrompre  le  blocus  que 
pour  inspirer  du  courage  aux  Parisiens , 
quand  ils  le  sauraient  près  d'eux.  Il  arriva 
à  IMeaux  peu  de  temps  avant  le  duc  de 
Parme,  qui  le  joignit  à  la  tête  de  son 
armée  le  22  août. 

Le  roi  se  trouva  dans  un  extrême  em- 
barras. Il  ne  se  sentait  pas  assez  fort 
pour  faire  tête  à  l'armée  du  duc  et  con- 
server en  même  temps  ses  postes  ;  mais 
aussi  lever  le  blocus,  c'était  perdre  en 


HENRI  IV.  10? 

un  moment  le  fruit  de  plusieurs  mois 
de  peines  et  de  travaux.  11  fallut  cepen- 
dant se  résoudre  à  ce  dernier  parti, 
dans  la  crainte  de  tout  perdre  en  voulant 
tout  gagner.  Le  monarque  rassembla 
son  armée  le  dernier  jour  d'aoiit,  et 
prit  auprès  de  Chelles  et  de  Lagni  une 
position  qu'il  crut  propre  à  forcer  le  duc 
ou  à  renoncer  à  la  délivrance  de  la  capi- 
tale ou  à  livrer  bataille.  Il  envoya  même 
la  lui  offrir;  mais  le  vieux  général  répon- 
dit au  trompette  :  «  Dites  à  votre  roi  que 
«  je  ne  suis  pas  venu  de  si  loin  pourpren- 
«  dre  conseil  de  mon  ennemi  :  je  sais  que 
«  mes  manœuvres  ne  lui  plaisent  pas; 
«  mais  s'il  est  si  bon  général  qu'on  le 
«  publie,  qu'il  me  force  au  combat;  car 
«  de  moi-même  je  ne  serai  point  assez  im- 
«  prudent  pour  exposer  au  hasard  d'une 
«  bataille  ce  que  je  tiens  dans  la  main.  » 

Instruit  des  dispositions  du  duc,  Henri 
apporta  de  nouveaux  soins  à  fermer  si 
bien  les  chemins  de  Paris ,  que  les  Espa- 
gnols ne  pussent  y  arriver  sans  avoir  au- 
paravant risqué  une  action.  Cependant 
les  Parisiens  murmuraient  hautement  : 
les  provisions  entrées  depuis  l'ouverture 
de  quelques  passages ,  loin  d'apaiser  la 
faim ,  n'avaient  fait  que  l'aiguiser  davan- 
tage. Ils  menaçaient  à  grands  cris  de  se 
rendre ,  s'ils  n'étaient  promptement  dé- 
livrés. 

Comme  s'il  n'eut  pu  résister  à  ces 
clameurs,  le  duc  de  Parme  sort  de  son 
camp  le  5  septembre,  publiant  qu'il  va 
tenter  le  sort  des  armes.  A  cette  nou- 
velle, Henri  tressaille  de  joie;  le  sol- 
dat et  l'oflicier ,  enflammés  de  la  même 
ardeur,  brûlent  d'en  venir  aux  mains. 
Les  deux  armées  s'avancent  :  celle  du 
duc  à  pas  lents ,  encore  retardée  par  des 
haltes  fréquentes.  Le  Français ,  poussé 
par  son  impatience  naturelle,  s'élance 
au-devant  des  ennemis  :  mais  tout  à 
coup  ceux-ci  se  replient  sur  eux-mêmes; 
ils  se  dérobent  par  un  vallon  à  la  vue 
des  royalistes,  prennent  une  position 
avantageuse,  qu'ils  fortifient  sur-le- 
champ  de  fossés  et  de  redoutes,  et  por- 
tent toute  leur  artillerie  contre  Lagni. 
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Cette  ville,  située  sur  la  Marne,  était  un 
poste  très-important  clans  les  circonstan- 
ces, parcequ'au-dessusdecette  place  les  li- 
gueurs avaient  fait  des  niagasinstle  grains 
considérables,  destinés  à  ravitailler  Paris 
quand  la  rivière  serait  libre.  La  même 
raison  engageait  le  roi  à  faire  tous  ses  ef- 
forts pour  conserver  cette  ville.  Sitôt  qu'il 
la  sait  assiégée,  il  y  envoie  un  renfort.  Il 
délibère  ensuite  s'il  attaquera  le  duc  dans 
ses  retranchements,  ou  s'il  passera  la 
Marne  pour  secourir  la  place.  Le  premier 
parti  était  trop  hasardeux;  le  second  au- 
rait laissé  toute  la  plaine  libre  aux  convois 
des  ennemis ,  qui  n'attendaient  qu'un  dé- 
bouché. Pendant  ces  incertitudes,  les 
assauts  redoublent  à  Lagny ,  la  place  est 
emportée  sous  les  yeux  du  roi,  la  riviè- 
re se  couvre  de  bateaux  chargés  de  blés, 
et  les  vivres  arrivent  à  Paris  en  abon- 
dance. 

Cet  événement  inattendu  ruinait  tous 
les  projets  du  roi  :  il  le  sentit;  cependant 
il  ne  pouvait  encore  renoncer  à  ses  es- 
pérances. Avant  que  de  perdre  la  capi- 
tale de  vue,  il  fit  sur  elle  une  dernière 
tentative.  La  nuitdu  9  au  10  septembre, 
le  monarque  présenta  l'escalade  de  trois 
côtés.  Comme  les  Parisiens  avaient  eu 
quelques  soupçons ,  il  les  trouva  sur 
leurs  gardes.  Les  royalistes  repoussés  lâ- 
chèrent prise  :  mais  dans  la  persuasion 
que,  la  première  alarme  passée,  chacun 
avait  abandonné  son  poste  pour  aller  se 
reposer,  le  roi  prend  lui-même  des  trou- 
pes fraîches,  et  les  ramène  à  l'escalade  à 
la  pointe  du  jour.  Déjà  quelques  soldats 
franchissaient  la  muraille ,  lorsqu'un  jé- 
suite et  un  marchand  libraire  qui  étaient 
restés  sur  le  rempart  du  quartier  Saint- 
Jacques  ,  entendant  du  bruit ,  crient  aux 
armes.  Ils  renversent  une  échelle  chargée 
d'hommes,  dont  les  premiers  étaient  près 
de  s'élancer  sur  le  parapet ,  et  précipitent 
les  assaillants  dans  le  fossé.  Le  corps  de 
garde  se  réveille  et  vient  à  leur  secours. 
En  un  moment  les  tambours  donnent 
l'alarme  dans  les  quartiers ,  les  bourgeois 
courent  à  leurs  postes ,  la  garnison  borde 
les  murs,  et  Henri  se  retire  une  seconde 
fois ,  non  sans  regret  de  n'avoir  pas  joint 


plus  tôt  l'activité  des  attaques  aux  pro- 
grès lents  du  blocus. 

On  prétendit  alors  que  l'armée  royale, 
amollie  par  les  délices  du  camp,  s'était 
plus  occupée  de  plaisir  que  des  fonctions 
militaires.  H  s'y  trouvait  beaucoup  de 
jeunes  officiers;  presque  tous  avaient 
des  connaissances  dans  la  ville,  ainsi  que 
leurs  soldats.  Comme  des  postes  avan- 
cés aux  remparts  on  se  voyait  facilement, 
et  qu'on  se  parlait  même,  il  était  rare  que 
les  instances  et  les  larmes  des  assiégés 
n'obtinssent  pas  quelques  complaisances 
des  assiégeants.  Aussi  passa-t-il  beau- 
coup de  vivres  pendant  le  blocus,  malgré 
les  défenses  sévères  du  roi.  D'ailleurs 
les  quartiers  regorgeaient  de  compagnies 
que  la  curiosité  ou  d'autres  motifs  y 
amenaient ,  et  le  soldat ,  peu  occupé ,  y 
formait  des  liaisons  toujours  funestes  à 
l'activité  militaire.  Le  roi  lui-même  est 
soupçonné  de  s'être  trop  plu  auprès  de 
la  belle  Marie  de  Beauvilliers,  depuis  ab- 
besse  de  Montmartre.  Si  sa  valeur  avait 
été  assoupie ,  l'arrivée  du  duc  de  Parme 
la  réveilla.  Tout  ce  que  pouvait  imaginer 
un  brave  capitaine,  Henri  le  tenta;  et 
voyant  ses  efforts  inutiles,  il  partagea 
son  armée,  envoya  dans  les  provinces 
différents  corps  sous  d'habiles  chefs ,  et 
mit  de  bonnes  garnisons  dans  les  villes 
menacées.  Il  ne  se  réserva  qu'un  camp 
volant ,  qu'il  destina  à  observer  les  dé- 
marches du  général  espagnol,  et  à  traver- 
ser ses  desseins. 

Forcé  par  la  cour  d'Espagne  à  une 
expédition  qui  n'était  pas  de  son  goiît , 
il  parait  que  le  duc  de  Parme  ne  songea 
qu'à  remplir  au  plus  vite  l'objet  princi- 
pal de  sa  mission,  qui  était  la  délivrance 
de  Paris,  et  à  se  retirer.  Ce  prince,  aussi 
habile  politique  que  grand  capitaine, 
pendant  le  séjour  qu'il  fit  à  Paris ,  sonda 
la  faction  de  la  ligue,  en  essaya,  pour 
ainsi  dire,  les  ressorts,  et  n'y  vit  point 
ce  qu'on  faisait  entendre  à  Philippe.  Les 
agents  de  ce  monarque,  soit  conviction 
de  leur  part,  soit  pour  se  faire  valoir, 
ne  cessaient  de  lui  mander  que  le  parle- 
ment, les  plus  grands  seigueurs,  enfin 
tout  le  corps  de  la  nation,  étaient  déci- 
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dés  à  ne  jamais  se  réconcilier  avec  Henri 
IV;  qu'ils  aimaient  mieux  obéir  à  l'Es- 
pagne, et  qu'il  n'y  avait  qu'à  profiter  des 
circonstances  pour  soumettre  la  France 
presque  sans  coup  férir. 

C'était  tout  le  contraire.  A  la  vérité, 
beaucoup  de  catholiques  zélés  se  croyaient 
obligés  en  conscience  de  ne  point  recon- 
naître Henri  tant  qu'il  ne  serait  pas  ren- 
tré dans  la  religion  de  ses  pères  :  mais 
loin  d'être  disposés  à  préférer  une  puis- 
sance étrangère,  ils  désiraient  ardem- 
ment sa  conversion,  pour  rentrer  sous 
la  domination  légitime.  Il  n'y  avait,  à 
proprement  parler,  de  dévoués  sincère- 
ment à  Philippe,  que  les  Seize,  ces  rebelles 
de  Paris,  déjà  coupables  de  trop  d'excès 
contre  le  roi  pour  espérer  grâce,  et  la  po- 
pulace gagnée  par  les  pistoles  d'Espagne. 
Quant  aux  seigneurs  ligueurs ,  tous ,  sans 
excepter  le  duc  de  Mayenne,  avaient  des 
vues  d'ambition  et  d'intérêt  bien  éloi- 
gnées de  celles  qu'aurait  désirées  le  con- 
seil de  Philippe. 

Le  duc  de  Parme  pénétra  ces  motifs, 
et  eut  même  lieu  d'en  ressentir  les  effets, 
au  moment  pour  ainsi  dire  de  sa  vic- 
toire. S'étant  emparé  de  Corbeil,  ville 
située  sur  la  Seine,  à  sept  lieues  de  Paris, 
il  proposa  d'y  mettre  une  forte  garnison 
et  des  troupes,  afin  d'assurer  la  naviga- 
tion de  la  rivière  ;  mais  le  conseil  de  l'union 
crut  deviner  que  le  dessein  du  général 
espagnol  était  de  faire  de  cette  ville 
comme  une  place  d'armes,  pour  s'en 
servir  au  besoin  contre  Paris  même. 
Dans  cette  persuasion,  on  lui  fit  tant 
de  difficultés,  que,  dégoûté  d'ailleurs 
d'une  entreprise  où  il  voyait  beaucoup 
de  risques  et  peu  de  profit,  il  reprit, 
au  commencement  de  novembre ,  le  che- 
min de  la  Flandre. 

A  peine  était-il  parti  que  les  royalis- 
tes rentrèrent  dans  Corbeil.  Le  roi,  qui 
avait  employé  la  moitié  de  septembre  et 
tout  le  mois  d'octobre  à  prendre  plu- 
sieurs places,  grossit  son  camp  volant, 
et  se  mit  à  la  poursuite  du  duc.  Il  le  har- 
cela en  tête  et  en  queue  pendant  toute  la 
marche ,  couvrit  les  villes  sur  lesquelles 
Farnèse  pouvait  avoir  quelques  desseins, 


et  ne  le  quitta  que  quand  il  le  vit  hors  des 
frontières. 

Quoique  le  duc  de  Parme  fût  resté 
peu  de  temps  à  Paris,  et  que  ses  ex- 
ploits se  fussent  bornés  à  la  levée  du 
blocus,  l'appareil  d'une  armée,  les  ca- 
resses du  général,  et  surtout  la  promesse 
d'un  prompt  retour,  dont  il  flatta  les 
Seize,  relevèrent  merveilleusement  leur 
courage.  Ils  conçurent  aussi  de  grandes 
espérances  du  côté  de  Rome,  par  la 
mort  du  pape  Sixte  V.  Ce  pontife  était 
devenu  suspect  à  la  ligue,  depuis  qu'ayant 
pénétré  ses  motifs  secrets ,  qui  n'étaient 
rien  moins  que  le  zèle  de  la  religion,  il 
avait  refusé  de  la  secourir.  A  la  nouvelle 
de  sa  mort,  Aubri ,  curé  de  Saint-André 
des  Arts,  eut  l'effronterie  da  dire  en 
chaire  :  «  Dieu  nous  a  délivrés  d'un 
«  méchant  pape  et  politique.  S'il  eût 
«  vécu  plus  longtemps ,  on  eût  été  bien 
«  étonné  de  voir  prêcher  dans  Paris  con- 
>;  tre  le  pape,  et  il  l'eût  fallu  faire.  »  Le 
conclave  qui  suivit  obligea  Gaétan  de 
quitter  Paris  ;  mais  le  parti  ne  perdit 
rien  à  son  absence,  parce  qu'à  sa  place 
il  laissa  Philippe  Sega,  évéque  de  Plai- 
sance, un  de  ses  conseillers  intimes, 
imbu  des  mêmes  principes,  et  aussi 
dévoué  aux  Espagnols'. 

Ceux-ci  ne  laissaient  échapper  aucune 
occasion  de  susciter  des  embarras  au 
roi.  Eux  et  les  autres  voisins  regardaient 
la  France  comme  un  vaisseau  destiné  à 
périr ,  dont  les  débris  devaient  néces- 
sairement devenir  la  proie  des  plus  ha- 
biles. En  conséquence,  sous  prétexte 
d'aider  l'un  ou  l'autre  parti,  ils  se  dis- 
putaient déjà  les  provinces  à  leur  bien- 
séance, comme  un  patrimoine.  Presque 
partout  où  les  Français  acharnés  à  leur 
propre  ruine  ensanglantaient  le  sein  de 
la  patrie,  on  voyait  d'un  côté  les  Espa- 
gnols, de  l'autre  les  Anglais,  auxiliaires 
aussi  dangereux ,  entretenir  par  leur  pré- 
sence une  fureur  qui ,  sans  leurs  secours 
intéressés,  se  serait  peut-être  calmée 
d'elle-même, 

La  Bretagne  fut  longtemps  victime 

'  Journal  de  Henri  IV,  t.  I,  p.  94- 
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de  cette  politique  désastreuse.  Henri  III 
y  avait  nommé  i^ouvernciir  Philippe- 
Emmanuel  de  Vaudemont,  duc  de  Mer- 
coeur,  frère  de  la  reine.  S'imaginant,  à 
la  mort  du  monarque,  que  le  royaume 
allait  se  démembrer,  Mercocur  conçut 
le  projet  de  se  rendre  souverain  dans 
son  gouvernement ,  à  l'aide  des  préten- 
tions de  IMarie  de  Luxembourg -IMarti- 
gues,  sa  femme,  héritière  de  la  maison 
de  Penthièvre". 

Il  trouva  beaucoup  de  gentilshommes 
disposés  à  le  seconder,  dans  l'espérance 
d'avoir  un  prince  particulier.  Cependant 
comme  il  ne  se  sentait  pas  assez  fort 
contre  les  troupes  que  Henri  IV  lui  op- 
posait ,  il  appela  les  Espagnols  à  son  se- 
cours :  Henri  eut  recours  aux  Anglais. 
Les  deux  nations  sollicitées  envoyèrent 
des  troupes  en  nombre  à  peu  près  égal, 
qui  perpétuèrent  la  guerre  dans  cette 
province. 

Le  duc  de  Savoie  trouvant  aussi  la 
Provence  à  sa  bienséance,  y  fit  mar- 
cher des  soldats ,  et  conduisit  si  bien  son 
intrigue,  qu'il  fut  reçu  à  Aix  avec  tous 
les  honneurs  de  la  souveraineté ,  et  que 
le  parlement  le  déclara ,  lui  présent ,  pro- 
tecteur et  gouverneur  de  la  province. 
Plusieurs  autres  commandants  en  fai- 
saient autant  en  différentes  provinces, 
et  menaçaient  le  royaume  d'un  partage. 

Ces  entreprises  déplaisaient  au  duc  de 
Mayenne  ;  il  faisait  tous  ses  efforts  pour 
les  empêcher  :  mais,  assez  embarrassé 
lui-même  pour  justifier  le  titre  de  son 
autorité,  il  n'osait  sévir  contre  les  cou- 
pables, trop  heureux  quand  ils  avaient 
encore  la  complaisance  de  lui  montrer 
des  égards.  Aussi  fut-il  obligé  de  fermer 
les  yeux  sur  la  conduite  du  duc  de  Mer- 
cœur,  et  de  se  contenter  des  excuses  du 
duc  de  Savoie,  accompagnées  d'offres 

^  Marie  de  Luxembourg- Martigues  était  fille  de 
Sébastien  de  I.uxcmbourg-Martigues ,  comte,  puis 
duc  de  Penthi(-vrc ,  du  chef  de  sa  mère  Charlotte  de 
Brosse,  soeur  et  héritière  de  Jean  de  Brosse,  dit  de 
Bretagne  ;  et  arrière-petite-fille  de  François  de  Luxem- 
bourg, premier  vicomte  de  Martigues  de  cette  mai- 
eon,  second  fils  de  Thibaut  de  Luxembourg,  sieur 
de  Fiennes ,  frère  puîné  du  fameux  connétable  de 
j^aiut-PauL 
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de  service.  Henri  IV  prenait  des  mesu- 
res plus  efficaces  ;  il  marquait ,  pour  ainsi 
dire,  toujours  ses  droits  sur  les  provin- 
ces et  les  villes  usurpées,  par  la  guerre 
qu'il  faisait  aux  usurpateurs.  Mais  comme 
il  ne  pouvait  pas  donner  des  troupes 
considérables  à  ses  lieutenants,  et  qu'en- 
tre ces  petits  corps  les  succès  n'étaient 
jamais  décisifs,  le  roi  prit  la  résolution 
de  former  une  grande  armée,  capable  de 
soumettre  successivement  tous  les  re- 
belles, et  de  faire  tête  au  duc  de  Parme, 
s'il  lui  prenait  envie  de  revenir  en 
France. 

L'invasion  des  Espagnols  entrés  dans 
le  royaume  en  corps  d'armée,  fournit  au 
roi  une  raison  toute  naturelle  de  sollici- 
ter le  secours  des  princes  voisins.  Il  en- 
voya des  négociateurs  en  Angleterre, 
en  Hollande,  en  Allemagne,  et  les  fit 
suivre  par  le  vicomte  de  Turenne,  en 
qualité  d'ambassadeur.  Ce  seigneur  s'a- 
boucha avec  la  reine  d'Angleterre  et  le 
prince  d'Orange.  Il  vit  les  rois  de  Suède 
et  de  Danemark,  les  électeurs,  les  princes 
et  les  villes  libres  de  l'empire.  Partout  il 
trouva  des  préventions  bien  fondées  con- 
tre les  vues  ambitieuses  de  Philippe  II, 
et  un  vif  désir  d'empêcher  l'agrandisse- 
ment de  la  maison  d'Autriche;  par  con- 
séquent des  dispositions  à  aider  le  roi,  soit 
par  des  secours  directs,  soit  par  des  di- 
versions. Le  reste  de  cette  année  et  le  com- 
mencement de  la  suivante  furent  em- 
ployés à  ces  négociations,  que  Henri  con- 
duisait de  son  cabinet,  sans  néanmoins 
se  ralentir  sur  les  opérations  militaires. 
[1591]  Celles  qui  ouvrirent  l'année  ne 
réussirent  pas  mieux  à  un  parti  qu'à  l'au- 
tre :  les  ligueurs  échouèrent  sur  Saint- 
Denis,  comme  le  roi  dans  une  surprise 
qu'il  tenta  sur  Paris.  La  nuit  du  3  janvier, 
un  gros  détachement  de  la  garnison  de 
Paris ,  commandé  par  le  chevalier  d'Au- 
male,  frère  du  duc  de  ce  nom,  pénétra 
à  l'aide  des  glaces  et  des  anciennes  brè- 
ches, dans  la  ville  de  Saint-Denis,  dont 
le  comte  de  Vie  était  gouverneur.  Aux 
cris  de  victoire  des  assaillants,  le  comte 
crut  la  ville  prise;  et  moins  dans  l'espé- 
rance de  la  recouvrer  que  pour  ne  point 
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survivre  à  sa  perte,  il  sejeta  lui  septième 
dans  les  rangs  des  ennemis.  Un  seul 
trompette  que  de  Vie  avait  mené  avec 
lui  sonnait  la  charge.  A  cette  brusque  at- 
taque, les  Parisiens  croyant  les  ennemis 
beaucoup  plus  nombreux,  commencent 
à  s'ébranler.  Le  gouverneur  les  presse 
plus  vivement  ;  les  soldats  de  sa  garnison 
se  joignent  successivement  à  lui.  Dans 
le  désordre,  le  chevalier  d'Aumale  est 
tué  ;  les  assaillants, dispersés  et  sans  chef, 
se  précipitent  en  foule  par  les  mêmes 
brèches  qui  leur  avaient  procuré  une  en- 
trée facile,  et  la  ville  est  reconquise. 

Deux  jours  après ,  le  roi  tenta  à  son 
tour  de  surprendre  Paris.  Cette  entre- 
prise fut  nommée  la  journée  des  fari- 
nes, parce  qu'elle  se  fit  par  des  officiers 
déguisés  en  paysans,  qui  menant  des 
ânes ,  des  charrettes  et  des  chevaux  char- 
gés de  farines ,  devaient  demander  à  être 
reçus  dans  la  ville.  Leur  dessein  était 
d'embarrasser  la  porte,  de  se  rendre 
maîtres  des  corps  de  garde,  et  d'y  tenir 
ferme  jusqu'à  l'arrivée  des  troupes  qui 
étaient  cachées  dans  les  faubourgs.  Ils 
se  présentèrent  en  effet  avant  le  jour; 
mais  soit  connaissance  du  projet,  soit 
simple  soupçon,  on  ne  voulut  pas  les 
recevoir.  Pendant  qu'ils  faisaient  ins- 
tance, le  jour  parut;  les  Parisiens  cou- 
rurent aux  armes.  Henri,  qui  n'avait 
compté  que  sur  une  surprise ,  n'osa  ha- 
sarder une  attaque.  Il  retira  ses  troupes, 
avec  la  douleur  de  voir  que  cette  tenta- 
tive n'avait  abouti  qu'à  fournir  aux  fac- 
tieux un  prétexte  plausible  pour  intro- 
duire une  forte  garnison  espagnole; 
précaution  dangereuse  à  laquelle  les  plus 
sages  s'étaient  jusqu'alors  opposés  avec 
succès. 

En  attendant  des  circonstances  plus 
heureuses ,  le  roi  continua  de  s'emparer 
des  villes  circonvoisines  ;  il  y  mettait 
des  garnisons,  dont  les  courses  gênaient 
l'approvisionnement  de  Paris.  Presque 
toutes  furent  aisément  emportées;  la 
seule  ville  de  Chartres ,  fortifiée  par  l'art 
et  la  nature,  soutint  un  siège  opiniâtre. 
Elle  subit  néanmoins  le  joug  comme  les 
autres;  le  roi  lui  accorda  une  composi- 


tion honorable.  A  son  entrée,  le  magis- 
trat lui  fit  les  protestations  ordinaires 
de  fidélité  et  d'obéissance,  «  à  laquelle, 
«  dit-il,  nous  sommesobligésparle  droit 
«  divin  et  humain.  —  Et  par  le  droit  ca- 
«  non ,  »  reprit  le  monarque  en  poussant 
brusquement  son  cheval.  Cette  conquête, 
à  laquelle  avait  contribué  pour  beaucoup 
le  comte  de  Châtilion,  lui  coiîta  ce  jeune 
guerrier ,  qui  périt  peu  après  la  reddition 
de  cette  ville ,  des  suites  de  la  fatigue 
qu'il  y  avait  essuyée  '. 

Ce  prince  était  alors  tourmenté  par 
des  inquiétudes  qui  l'empêchaient  de  goû- 
ter le  plaisir  de  ses  succès.  En  même 
temps  que  la  ligue  soulevait  son  royaume, 
l'ambition  de  quelques  particuliers  lui 
suscitait  des  ennemis  dans  sa  propre 
cour  et  jusque  dans  sa  famille.  Le  cardi- 
nal de  Bourbon,  fiis  du  prince  de  Condé, 
tué  à  Jarnac,  et  neveu  de  celui  que  les 
ligueurs  avaient  reconnu  pour  roi ,  crut 
trouver  dans  les  délais  que  Henri ,  son 
cousin,  apportait  à  sa  conversion,  un 
prétexte  plausible  d'aspirer  au  trône.  Le 
jeune  pi-élat  était  naturellement  plus 
am:  de  ses  aises  que  jaloux  de  comman- 
der. Il  avait  même  de  la  répugnance 
pour  les  travaux  et  les  sollicitudes  in- 
séparables de  l'intrigue  ;  mais  ses  anciens 
précepteurs,  son  gouverneur,  enfin  les 
gens  de  sa  petite  cour,  espérant  tirer 
avantage  de  sa  fortune ,  surent  lui  ins- 
pirer les  sentiments  convenables  à  leurs 
projets  ». 

Le  cardinal  se  prêta  à  tout  ce  qu'on 
voulut  :  il  souffrit  qu'on  répandît  des 
écrits  qui  pouvaient  être  très-nuisibles 
au  roi,  en  ce  qu'ils  l'accusaient  de  n'a- 
voir aucun  dessein  de  se  convertir ,  et  en 
conséquence  exhortaient  les  catholiques  à 
se  séparer  de  lui.  Le  prélat  envoya  même 
demander  au  pape  sa  protection,  et  solli- 
citer une  injonction  à  la  ligue  de  le  re- 
connaître pour  roi.  Les  prétentions  du 
cardinal ,  présentées  aux  courtisans  par 

1  Matthieu,  t.  H,  1.  I,  p.  C5. 

2  Journal  de  lleuii  IV ,  t.  I.  Mémoires  de  la  ligue, 
t.  IV.  Mémoires  de  Villei-oi,  t.  I,  pag.  83;  t.  IV, 
p.  263.  Mémoires  de  Sully,  t.  I,  p.  45;.  Pasquier, 
I.  XIV. 
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des  agents  habiles,  causèrent  de  la  fer- 
mentation dans  les  esprits,  et  donnèrent 
naissance  à  une  faction  qu'on  appela  le 
tiers  parti. 

Wieux  conduite,  et  par  un  chef  plus 
hardi,  elle  aurait  pu  devenir  dange- 
reuse; mais  tantôt  la  fortune,  tantôt  la 
vigueur  manquèrent  aux  projets  :  et  ils 
échouèrent,  quoique  les  ligueurs  se  joi 
gnissent  volontiers  au  tiers  parti,  quand 
il  était  question  d'attaquer  le  roi.  Ainsi 
les  uns  et  les  autres  concoururent  à 
l'entreprise  de  Mantes.  On  avait  remar- 
qué que  Henri,  ayant  fixé  son  conseil 
dans  cette  ville,  y  venait  quand  les  opé- 
rations militaires  le  lui  permettaient, 
et  y  demeurait  sans  grandes  précautions. 
Cette  sécurité  fit  concevoir  quelque  pos- 
sibilité de  l'enlever.  Belin ,  gouverneur 
de  Paris,  et  Villars-Brancas,  gouver- 
neur de  Piouen,  convinrent,  l'un  de  re- 
monter, l'autre  de  descendre  la  rivière 
avec  le  plus  grand  nombre  de  troupes 
qu'ils  pourraient  rassembler,  de  se  réu- 
nir à  jour  nommé  sous  les  murs  de 
Mantes ,  et  de  brusquer  l'attaque.  Ceux 
du  tiers  parti,  qui  devaient  être  dans 
la  ville  avec  le  roi,  avaient  promis  de 
seconder  les  assaillants  en  causant  quel- 
que émeute.  Ils  ne  doutaient  presque  pas 
du  succès.  Leur  embarras,  au  rapport  de 
Sully,  n'était  que  de  savoir  ce  qu'ils  fe- 
raient du  roi  quand  ils  l'auraient  pris  ; 
«  car,  disaient-ils,  tels  oiseaux  ne  sont 
«  pas  bons  en  cage,  »  expression  qui  insi- 
nue qu'on  aurait  bien  pu  s'en  défaire; 
mais  le  complot  fut  découvert ,  et  man- 
qua, parce  que  les  royalistes  surprirent 
des  dépêches  adressées  au  pape ,  qui  en 
contenaient  tout  le  détail  '. 

Les  conseillers  du  cardinal  tachèrent 
de  l'enhardir  à  un  autre  éclat ,  qui  ne 
réussit  pas  mieux.  Sachant  que  le  roi 
devait  proposer  dans  son  conseil  une 
surséance  aux  édits  portés  contre  les 
calvinistes ,  ils  exhortèrent  le  jeune  pré- 
lat à  profiter  de  cette  occasion  pour  si- 
gnaler son  zèle,  et  engager  ses  parti- 
sans à  se  déclarer.  Il  va  au  conseil  dans 

'  Satire  Ménippée,  p.  44-  Mémoires  de  Sully,  c. 
»  et  3 ,  p.  i6.  Matthieu ,  t.  UI  ,1.  1 ,  p.  63. 
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ces  dispositions.  Le  roi  fait  sa  proposi- 
tion :  le  cardinal  se  lève,  bégaye  quel- 
ques mots  de  protestation,  et  veut  sor- 
tir; mais  le  monarque  voyant  que  les 
autres  évêques  présents  ne  faisaient 
aucun  mouvement  pour  le  suivre,  jette 
sur  lui  un  regard  d'indignation,  et  lui 
ordonne  de  rester.  Le  cardinal,  couvert 
de  confusion,  se  remit  à  sa  place,  et  ne 
remporta  de  sa  démarche  inconsidérée 
que  la  honte  de  s'être  avancé  mal  à 
propos. 

Néanmoins  les  ministres  du  roi,  Sully 
entre  autres,  ne  furent  point  d'avis  qu'on 
brusquât  ce  jeune  imprudent.  On  lâcha 
de  le  ramener  en  lui  remontrant  qu'a- 
gir comme  il  faisait,  c'était  fournir  des 
armes  aux  ennemis  de  sa  maison.  On 
employa  même  un  moyen  encore  plus 
sûr;  ce  fut  de  gagner  par  des  charges,  des 
emplois  et  des  gratifications ,  les  per- 
sonnes qui  le  conseillaient.  Par  là  le  grand 
zèle  de  ces  ardents  catholiques  se  ralen- 
tit, et  les  prétentions  du  tiers  parti 
tombèrent  pour  quelque  temps. 

Le  roi  eut  aussi  alors  un  chagrin 
domestique,  suscité  par  une  femme  qui 
lui  avait  été  chère,  et  que  le  dépit  ren- 
dait une  ennemie  dangereuse.  Dans  sa 
première  jeunesse,  Henri  s'était  laissé 
prendre  aux  charmes  de  Corisande  d'An- 
douins,  comtesse  de  Guiche:  on  l'a  même 
soupçonné  d'avoir  sacrifié  ses  intérêts, 
après  la  bataille  de  Coutras ,  au  plaisir 
d'aller  déposer  les  trophées  de  sa  vic- 
toire aux  pieds  de  sa  maîtresse.  De  son 
côté,  Corisande  aima  de  bonne  foi  le 
jeune  monarque.  Elle  vendit  ses  pier- 
reries et  engagea  ses  biens  pour  l'aider 
dans  les  circonstances  difficiles  où  il  se 
trouvait.  Mais  quelques  années  firent 
disparaître  les  charmes  de  la  comtesse. 
Elle  changea  au  point  que  Henri  eut 
honte  de  l'avoir  aimée,  et  le  lui  fit  sen- 
tir. Rarement  une  femme  pardonne  un 
affront  de  cette  espèce.  L'amour  de  Co- 
risande outragé  lui  conseilla  la  ven- 
geance, et  lui  en  fournit  les  moyens.  Elle 
savait  combien  le  roi  redoutait  l'union 
de  sa  sœur  Catherine  avec  le  comte  de 
Soissons,  son  cousin,  frère  du  cardi- 
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nal  de  Bourbon,  Il  appréhendait  que  ce 
jeune  prince,  devenu  trop  puissant  par 
ce  mariage,  ne  voulût  un  jour  lui  don- 
ner la  loi.  Il  comptait  d'ailleurs,  en  dif- 
férant l'hymen  de  Catherine,  se  faire 
des  partisans  de  ceux  qui  y  prétendaient  ; 
mais  le  prince  et  la  princesse  s'aimaient. 
Ce  fut  sur  la  connaissance  de  cette  incli- 
nation mutuelle  que  Corisande  bâtit  le 
système  de  sa  vengeance.  Elle  se  rend 
leur  confidente  et  leur  conseil ,  applau- 
dit à  la  passion  de  ces  jeunes  amants, 
nourrit  leurs  feux,  leur  fournit  les 
moyens  de  les  entretenir  en  dépit  du  roi. 
Enfin  elle  les  amène  au  point  qu'ils 
étaient  près  de  se  marier  à  l'insu  du 
monarque.  Il  l'apprit  cependant  à  l'ex- 
trémité, et  n'eut  que  le  temps  de  faire 
partir  un  de  ses  ministres,  qui  heureu- 
sement arriva  assez  tôt  pour  roinpre 
l'intrigue.  Henri  appela  sa  sœur  auprès 
de  lui,  et  fut  obligé  de  prendre  contre 
la  mauvaise  volonté  de  la  comtesse  des 
précautions  toujours  gênantes  en  elles- 
mêmes,  et  qui  le  deviennent  encore  da- 
vantage quand  l'attention  est  partagée 
par  d'autres  objets  d'une  importance 
plus  marquée. 

Tout  cela  arriva  dans  le  temps  que  le 
roi  se  trouvait  entre  le  tiers  parti,  qui 
le  menaçait  d'élever  un  trône  contre  le 
sien,  s'il  ne  se  faisait  catholique,  et 
entre  les  calvinistes,  qui  parlaient  de  se 
choisir  un  autre  chef,  si  Henri  aban- 
donnait leur  religion;  et  dans  le  temps 
même  qu'un  nouveau  nonce  entrait  en 
France,  armé  de  tous  les  foudres  du 
Vatican,  pour  exhorter  la  noblesse  et 
le  peuple  à  embrasser  la  ligue,  et  pour 
y  forcer  le  clergé ,  sous  peine  d'excom- 
munication. 

A  Sixte  V  avait  succédé  Urbain  VII 
(Jean-Baptiste  Castagna) ,  qui  ne  régna 
que  treize  jours;  il  avait  été  remplacé, 
le  5  décembre  1590,  par  Nicolas  Sfon- 
drate,  Milanais,  qui  prit  le  nom  de 
Grégoire  XIV.  Pendant  la  durée  du  long 
et  orageux  conclave  qui  l'avait  porté 
sur  le  trône  pontifical ,  le  duc  de  Luxem- 
bourg, chargé  par  le  roi  des  affaires  de 
Rome,  écrivit  aux  cardinaux  une  lettre 

ANQUEirt.  —  TOME  ly. 


qui  développait  toutes  les  ruses  du  con- 
seil d'Espagne,  et  qui  les  avertissait  de 
ne  pas  prendre  le  change  sur  le  but  de 
la  ligue.  «  C'est  l'ouvrage,  leur  disait- 
«  il ,  de  l'ancien  ennemi  des  Français , 
«  qui  se  sert  du  prétexte  de  la  religion 
«  pour  déchirer  le  royaume ,  afin  de  l'en- 
«  vahir  plus  aisément,  quand  il  aura 
»  épuisé  ses  forces  par  la  guerre  civile  : 
«  presque  tous  les  seigneurs  français  et 
«  les  principaux  magistrats  sont  attachés 
«  au  roi;  il  a  promis  de  se  faire  ins- 
«  truire ,  et  il  le  fera ,  si  par  une  sévérité 
«  déplacée,  on  ne  met  obstacle  à  ses  bons 
a  desseins.  Aappelez-vous  les  change- 
«  ments  funestes  qu'un  zèle  imprudent 
«  a  fait  éprouver  à  la  religion  en  AUe- 
«  magne  et  en  Angleterre ,  et  craignez 
«  le  schisme  qui  éclatera  infailliblement 
«  en  France,  si  vous  voulez  forcer  les 
«  catholiques  à  abandonner  le  roi.  »  Le 
duc  de  Luxembourg  écrivit  dans  les 
mêmes  termes  au  nouveau  pape,  et  le 
conjura  de  suspendre  son  jugement  jus- 
qu'à ce  que  les  princes  et  les  seigneurs 
français  lui  eussent  donné  les  éclaircis- 
sements nécessaires ,  par  une  ambassade 
solennelle  qui  se  préparait. 

Mais  les  intrigues  des  Espagnols  et 
des  ligueurs  avaient  déjà  prévalu  auprès 
de  Grégoire ,  qui ,  né  sujet  du  roi  d'Es- 
pagne, lui  était  entièrement  dévoué.  Au 
lieu  d'attendre  les  instructions  qu'on  lui 
annonçait,  il  commença  par  lever  des 
troupes,  leur  assigna  des  fonds,  et  en 
donna  le  commandement  à  Hercule  Sfon- 
drate,  ducdeMontemarciano,  son  neveu. 
En  même  temps  il  fit  partir  pour  la 
France,  avec  les  pouvoirs  les  plus  amples 
et  des  bulles  fulminantes  contre  les  roya- 
listes, un  nouveau  nonce  nommé  Marsile 
Landriano,  prélat  milanais,  aussi  attaché 
aux  Espagnols  que  le  légat  Philippe 
Sega,  et  non  moins  entêté  que  lui  des 
maximes  ultramontaines. 

A  son  arrivée  dans  le  royaume,  il  se 
tint  à  Reims  une  assemblée  oij  se  trou- 
vèrent avec  le  nonce  les  ducs  de  Mayenne, 
de  Lorraine,  et  les  autres  princes  de 
leur  maison,  les  envoyés  de  Savoie  et 
d'Espagne,  et  le  cardinal  de  Pellevé, 
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nommé  depuis  par  le  pape  archevêque  de 
cette  ville.  Le  nonce  disait  qu'il  était 
venu  en  France  exprès  pour  sacrer  le  roi 
que  les  états  généraux  éliraient.  On  fai- 
sait déjà  grand  bruit  de  ces  états  :  les 
ligueurs  les  regardaient  comme  le  coup 
mortel  pour  le  parti  des  Bourbons;  mais 
ils  n'étaient  pas  encore  convoqués.  Il  fut 
alors  question  de  décider  s'il  convenait 
de  les  assembler  ou  non.  Quand  on  eut 
bien  discuté  les  raisons  pour  et  contre, 
les  plus  ardents  se  trouvèrent  enfin 
contraints  d'avouer  qu'avant  de  hasar- 
der un  pareil  éclat,  la  dernière  ressource 
de  la  sainte  union ,  il  fallait  mettre  en 
meilleur  train  les  affaires  de  la  ligue, 
de  peur  de  se  rendre  ridicule  en  décidant 
ce  qu'on  ne  pourrait  exécuter.  On  re- 
garda donc  comme  nécessaire  de  savoir 
auparavant  quelles  forces  l'Espagne  vou- 
drait employer  au  soutien  de  la  bonne 
cause.  Le  président  Jeannin  fut  chargé 
par  l'assemblée  d'aller  s'en  informer. 
Le  duc  de  Mayenne  lui  donna  secrète- 
ment la  commission  de  sonder  les  dis- 
positions de  Philippe  à  son  égard ,  et  de 
découvrir  s'il  pouvait  personnellement 
s'en  promettre  des  secours  particuliers 
dans  une  occasion  décisive. 

On  agita  aussi  dans  l'assemblée  de 
Reims  s'il  était  à  propos  que  le  nonce 
fît  valoir  ses  pouvoirs  dans  toute  leur 
étendue.  Le  duc  de  îMayenne,  avec  les 
plus  sensés ,  opinait  à  user  de  ménage- 
ment ,  de  peur  de  révolter  les  Français, 
toujours  en  garde  contre  les  entreprises 
de  la  cour  de  Rome.  «  D'ailleurs,  di- 
«  saient-ils  ,  les  menaces  d'excommuni- 
«  cation  seraient  bonnes  après  une  vic- 
«  toire  pour  -servir  de  prétexte  aux 
«  transfuges  ;  mais  à  présent  que  les  af- 
«■  fairesduroi  sont  florissantes,  ne  croyez 
«  pas  que  personne  l'abandonne  sur  de 
«  pareilles  craintes.  »  Les  autres  pré- 
tendaient au  contraire  qu'un  coup  de 
vigueur  réchaufferait  les  tièdes.  Ils  di- 
saient qu'on  savait  dans  le  public  les  in- 
tentions du  pape,  et  que  retrancher 
quelque  chose  de  la  sévérité  de  ses  or- 
dres, ce  serait  paraître  se  défier  de  sa 
propre  cause;  qu'il  fallait  donc  frapper 


le  coup,  au  hqsard  de  tous  événements. 
Ce  sentiment  prévalut,  et  Landriano, 
livré  à  l'impétuosité  de  son  caractère, 
fulmina  les  bulles,  parlesquelles  il  exhor- 
tait les  laïques  à  quitter  le  parti  du  roi ,  et 
l'ordonnait  aux  ecclésiastiques,  dans  le 
délai  d'un  mois,  sous  peine  d'être  excom- 
muniés et  privés  de  leurs  bénéfices. 

Mais  il  fut  bien  étonné,  lorsqu'au  lieu 
de  voir  plier  les  Français  sous  ses  me- 
naces, comme  il  s'en  était  flatté,  il  en- 
tendit une  réclamation  générale.  Le  roi 
donna  un  édit  dans  lequel,  renouvelant 
la  promesse  de  se  faire  instruire,  qu'il 
avait  solennellement  jurée  en  montant 
sur  le  troue,  il  se  plaignait  amèrement 
des  obstacles  que  ses  ennemis  appor- 
taient à  sa  conversion,  en  lui  suscitant 
tous  les  jours  de  nouveaux  embarras. 
Il  taxait  la  conduite  du  pape  de  précipi- 
tation, celle  du  nonce  d'imprudence. 
Pour  la  conservation  de  son  autorité 
royale,  des  lois  de  son  royaume,  des  li- 
bertés de  l'église  gallicane,  il  renvoyait 
l'affaire  à  ses  parlements ,  et  exhortait 
les  archevêques ,  évêques  et  autres  pré- 
lats à  s'assembler  au  plus  tôt,  pour  sta- 
tuer, selon  les  saints  canons,  sur  l'in- 
justice des  censures  prononcées  par  les 
monitoires  de  Landriano. 

En  conséquence,  les  parlements  de 
Tours  et  de  Chàlons  appelèrent  comme 
d'abus  des  bulles  du  nonce.  Ils  les  décla- 
rèrent scandaleuses,  pleines  d'impostu- 
res, tendantes  à  exciter  la  révolte,  et 
comme  telles,  les  condamnèrent  à  être 
brûlées  par  la  main  du  bourreau.  Ces 
cours  décrétèrent  le  nonce  lui-même 
d'ajournement  personnel,  et  ensuite  de 
prise  de  corps.  Elles  promirent  une  ré- 
compense à  ceux  qui  le  livreraient,  et 
défendirent,  sous  peine  de  mort,  de  le 
recevoir  et  de  le  loger  chez  soi.  Le 
même  arrêt  déclarait  criminels  de  lèse- 
majesté,  déchus  de  leurs  bénéfices,  tous 
ceux  qui  publieraient  et  souscriraient  ces 
bulles.  Il  défendait  d'envoyer  de  l'argent 
à  Rome,  et  recevait  le  procureur  général 
appelant  au  futur  concile  de  l'élection 
de  Grégoire  XIV. 

Des  évêques  royalistes  ne  montrèrent 
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nages  que  les  parlements ,  ils  n'en  déci- 
dèrent pas  moins  que  les  excommunica- 
tions fulminées  par  le  nonce  étaient 
injustes  dans  le  fond  et  dans  la  forme , 
qu'elles  avaient  été  lancées  à  la  sollici- 
tation des  ennemis  de  la  France,  et 
qu'elles  ne  devaient  lier  ni  les  évêques  ni 
les  autres  catholiques  fidèles  au  roi.  Ils 
exhortaient  en  conséquence  les  faibles  à 
ne  pas  se  laisser  effrayer ,  et  à  continuer 
d'agir  suivant  l'obéissance  due  aux  prin- 
ces légitimes. 

Ce  sage  mandement  des  évêques  roya- 
listes fut  contredit  par  d'autres  man- 
dements des  évêques  ligueurs,  comme 
les  arrêts  de  Tours  et  de  Châlons  furent 
combattus  par  ceux  du  parlement  de 
Paris.  On  écrivit,  on  se  réfuta,  on  lit 
brûler  les  ouvrages  les  uns  des  autres. 
Ces  exécutions  mirent  beaucoup  de  cha- 
leur dans  les  esprits ,  sans  avancer  les 
affaires;  mais  ce  fut  beaucoup  pour  le 
roi  que  la  ligue  n'y  gagnât  rien,  surtout 
après  une  démarche  que  ce  prince  avait 
hasardée  dans  ces  circonstances  déli- 
cates. 

On  a  vu  qu'en  1577  Henri  III  avait 
donné  à  Poitiers  un  édit  très-favorable 
aux  calvinistes.  Il  le  révoqua  malgré 
lui ,  lorsque ,  huit  ans  après ,  le  duc  de 
Guise  le  força  à  la  paix  de  Nemours. 
Henri  IV,  pressé  des  deux  côtés,  crut 
ne  pouvoir  mieux  établir  la  bonne  intelli- 
gence  nécessaire  entre  les  calvinistes 
et  les  catholiques  de  son  parti ,  qu'en 
rappelant  les  dispositions  de  cet  ancien 
édit.  «  Si  on  n'accorde  quelque  chose 
aux  réformés ,  dit  le  roi  dans  un  con- 
seil  assemblé   à    ce  sujet ,   il  est    à 
craindre  qu'ils  no  le  prennent  d'eux- 
mêmes,  et  que,  rebutés  par  leur  prince 
naturel ,  ils  ne  se  choisissent  un  chef, 
comme  a  été  autrefois  l'amiral  de  Co- 
ligny  :  ainsi  il  y  aurait  deux  rois  dans 
le  royaume.  Voici,  ajoutait  le  roi,  une 
armée  étrangère  qui  marche  à  notre 
secours;  si  en  arrivant  elle  trouve  les 
réformés  dans  l'oppression ,  il  ne  faut 
pas  douter  qu'elle  ne  fasse  en  leur  fa- 
veur des  demandes  exorbitantes.  Pré- 


Accordons  de  bon- 
«  ne  grâce  ce  que  nous  ne  pourrions  re- 
«  fuser  alors  :  c'est  le  seul  moyen  d'em- 
«  pêcher  toute  désunion  entre  les  sujets 
«  fidèles,  et  de  les  faire  vivre  en  paix  sous 
«  la  protection  des  lois.  »  Le  conseil  était 
presque  tout  composé  de  catholiques, 
entre  lesquels  se  trouvaient  beaucoup 
d'évêques;  néanmoins  ils  applaudirent 
aux  motifs  du  roi,  et  l'édit  fut  renou- 
vêlé ,  avec  la  clause  qu'il  aurait  force  de 
loi  dans  l'état  seulement  jusqu'à  ce  que 
la  paix  étant  rétablie,  les  différends  de  la 
religion  pussent  être  terminés  à  l'amiable. 

Cette  armée  auxiliaire  dont  parlait 
Henri  s'avançait  enfin  de  toutes  les  par- 
ties de  l'Allemagne  vers  les  frontières 
de  France.  Dès  la  fin  de  l'année  précé- 
dente, sur  la  nouvelle  des  préparatifs 
que  faisaient  contre  lui  les  princes  catho- 
liques, le  roi,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut,  avait  envoyé  Henri  de  la  Tour 
d'Auvergne,  vicomte  de  Turenne,  par- 
courir les  cours  protestantes ,  et  y  cher- 
cher du  secours.  Quelque  activité  qu'il 
mît  dans  sa  négociation,  les  succès  en 
furent  lents,  mais  du  moins  réels.  Il 
forma  un  corps  de  cinq  à  six  mille  ca- 
valiers, et  d'environ  onze  mille  fantas- 
sins, qu'il  amena  sur  les  frontières  au 
milieu  de  septembre. 

Henri,  après  le  siège  de  Chartres,  as- 
siégea Noyon ,  que  le  duc  de  IMayenne, 
quoiqu'àlatête  d'une  armée  supérieure, 
laissa  prendre  sans  coup  férir.  Le  roi  mit 
ensuite  son  infanterie  en  garnison  dans  les 
places  de  Picardie,  et  avec  sa  cavalerie 
il  alla  au-devant  de  l'armée  allemande. 
Il  la  trouva  composée  d'excellentes  trou- 
pes; et  en  reconnaissance  du  service  que 
Turenne  venait  de  lui  rendre,  il  lui  fit 
épouser  l'héritière  du  duché  de  Bouil- 
lon: récompense  politique  qui  réunissait 
plusieurs  avantages.  Par  cette  alliance, 
Henri  éloignait  Turenne  des  terres  con- 
sidérables qu'il  possédait  dans  le  Quercy, 
le  Limousin  et  le  Périgord,  où  la  multi- 
tude de  ses  vassaux  le  rendait  redouta- 
ble; il  opposait  au  duc  de  Lorraine  un 
adversaire  actif,  et  il  assurait  cette  fron- 
tière contre  les  irruptions  étrangères. 
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Dès  le  lendemain  des  noces,  le  roi  fut 
obligé  d'emprunter  les  pierreries  de  la 
jeune  épouse,  pourapaiser  les  Allemands, 
qui  commençaient  à  murmurer  de  ne 
pas  trouver  en  arrivant  l'argent  qu'on 
leur  avait  promis.  Son  intention  ensuite 
était  d'attaquer  le  duc  de  Mayenne. 

Ce  général  avait  été  renforcé  par  les 
troupes  du  pape,  dont  la  ligue  attendait 
un  grand  effort;  mais  ces  auxiliaires , 
au  lieu  d'aller  droit  à  leur  destination, 
s'étaient  arrêté  sur  la  route  à  faire  la 
guerre  en  Dauphiné,  pour  le  duc  de  Sa- 
voie, contre  les  généraux  du  roi,  et  ils 
l'avaient  faite  sanssuccès;  de  sorte  qu'ils 
étaienttrès-diminués  et  fort  maltraités, 
lorsque  après  avoir  traversé  la  Franche- 
Comté,  ils  rejoignirent  Mayenne  en  Lor- 
raine, îs'osant  les  exposer  contre  des 
troupes  fraîches,  il  les  mit,  avec  le  reste 
de  son  armée,  dans  de  bons  quartiers, 
oià  il  se  fortiOa.  Le  roi  n'ayant  pu  les 
en  chasser,  ni  forcer  le  duc  à  une  bataille, 
prit,  à  travers  la  Picardie,  la  route  de 
Rouen,  dont  il  avait  promis  aux  Anglais 
de  faire  le  siège. 

Il  recevait  de  tous  côtés  les  nouvelles 
les  plus  favorables.  Ses  lieutenants  te- 
naient la  campagne  dans  presque  toutes 
les  provinces  ;  et  dans  celles  où  ils  n'é- 
taient pas  supérieurs,  ils  balançaient  du 
moins  les  succès.  Telle  était  la  Breta- 
gne, dont  le  duc  de  Mercœur  comptait 
se  faire  un  état  particulier,  à  l'aide  des 
Espagnols  qu'il  y  avait  appelés.  Un  seul 
homme  arrêtait  ses  progrès ,  et  tenait 
lieu  au  roi  du  grand  nombre  de  troupes 
qu'il  aurait  été  forcé  d'opposer  à  Mer- 
cœur.  C'était  le  brave  la  Noue ,  dont  la 
capacité  est  assez  connue  par  les  Com- 
mentaires politiques  et  viilitalres  qu'il 
nous  a  laissés.  Excellent  surtout  dans 
une  guerre  de  chicane  :  bois,  ravines, 
montagnes ,  marais ,  tous  les  obstacles 
que  présente  un  pays  coupé  et  couvert, 
il  savait  les  tourner  à  son  avantage.  Ja- 
mais il  n'était  sans  ressource  :  battu 
un  jour,  il  se  remontrait  en  force  le  len- 
demain. Sa  réputation  seule  lui  donnait 
des  soldats  :  sans  cesse  il  harcelait  l'en- 
nemi ,  et  formait  des  entreprises.  Il  pé- 


ritenfin  au  siège  de  Lamballe,  pour  avoir 
voulu  reconnaître  lui-mcnie  la  brèche 
avant  de  livrer  l'assaut.  Il  emporta  les 
regrets  de  tous  les  Français.  Ses  vertus 
militaires  étaient  relevées  par  la  pureté 
de  ses  mœurs,  sa  modération,  sadroiture, 
et  une  équité  incorruptible.  La  Noue  ne 
laissa  pour  héritage  à  ses  enfants  que 
des  dettes  qu'il  avait  contractées  pour 
le  service  de  l'état,  et  qu'ils  acquittèrent 
fidi'lement. 

Ainsi  la  France  se  voyait  enlever  ses 
meilleurs  citoyens,  pendant  que  les  fac- 
tieux  dé{)ouillant  tout  sentiment  patrio- 
tique, s'indignaient  de  ce  que  le  duc  de 
Mayenne  avait  mis  à  ses  désirs  des  bor- 
nes qui  pouvaient  faciliter  la  paix.  Selon 
eux,  il  aurait  dû  prendre  la  couronne 
dès  le  commencement,  faire  ducs  et 
comtes  tous  ses  parents  et  les  gouver- 
neurs de  provinces  les  plus  accrédités, 
traiter  avec  les  catholiques  royalistes  et 
pousser  le  roi  de  Navarre  à  outrance.  If 
n'est  point  douteux  que  le  duc  de  Guise 
ne  se  fut  conduit  ainsi ,  si  ses  projets 
ambitieux  n'eussent  été  terminés  à  Blois 
avec  sa  vie  ;  et  les  esprits  étant  affectés 
comme  ils  l'étaient,  on  peut  presque  as- 
surer qu'il  aurait  réussi.  Mais  outre 
qu'une  résolution  si  extrême  n'allait  pas 
au  caractère  du  duc  de  Mayenne,  natu- 
rellement modéré,  peut-être  encore  l'au- 
rait-il  hasardée  en  pure  perte.  Guise 
dans  son  parti  ne  voyait  personne  qui  eilt 
osé  lui  disputer  la  couronne.  Mayenne, 
au  contiaire,  était  environné  de  compé- 
titeurs, parents  et  étrangers;  et  lorsqu'il 
y  pensait  le  moins,  il  lui  en  survint  un 
plus  dangereux  que  tous  les  autres  : 
Charles  ,  son  neveu,  duc  de  Guise ,  qui 
ayant  été  renfermé  dans  le  château  de 
Tours  après  le  meurtre  du  duc  son  père, 
s'en  échappa  dans  le  mois  d'août  de  cette 
année'. 

Henri  IV  fut  d'abord  fâché  de  cette 
évasion;  mais  il  s'en  consola,  par  la 
réflexion  qu'un  chef  de  plus  dans  le 
parti  en  diviserait  davantage  les  mem- 
bres ;  ce  qui  arriva.  La  fameuse  duchesse 
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de  IMontpensier  croyant  voir  revivre  un 
frère  chéri  dans  ce  jeune  neveu,  s'y 
attacha  avec  passion,  et  commença  à 
négliger  le  duc  de  Mayenne.  Les  Pari- 
siens firent  des  feux  de  joie  à  l'occasion 
de  sa  délivrance,  et  les  Espagnols  fon- 
dèrent dès  lors  sur  lui  des  espérances 
qu'ils  firent  dans  la  suite  éclater  aux 
états  de  Paris.  Ils  lui  marquèrent  les 
plus  grands  égards ,  pour  se  l'attacher. 
Mayenne  en  prit  de  l'ombrage;  et  les 
factieux  de  Paris  se  flattant  désormais 
d'être  mieux  appuyés  par  un  chef  plus 
entreprenant ,  en  conçurent  une  nou- 
velle audace. 

Après  la  journée  des  farines,  les  Seize, 
comme  nous  l'avons  dit ,  prirent  le  pré- 
texte de  la  crainte  d'une  autre  surprise 
pour  faire  augmenter  de  quatre  mille 
hommes  la  garnison  étrangère  de  Pa- 
ris :  nouveauté  qui  ne  passa  point  sans 
altercation  entre  les  zélés  partisans  de 
l'Espagne  et  le  parlement.  Cette  dis- 
pute fut  comme  un  trait  de  lumière  qui 
éclaira  les  deux  partis  sur  leurs  inten- 
tions réciproques.  Jusqu'alors  ils  s'é- 
taient crus  dans  les  mêmes  sentiments , 
guidés  dans  leurs  actions  uniquement 
par  l'amour  de  la  religion  et  de  la  pa- 
trie; ce  fut  donc  avec  la  dernière  sur- 
prise que,  par  les  explications  auxquel- 
les l'affaire  de  la  garnison  donna  lieu , 
le  parlement  s'aperçut  que  les  Seize  et 
leurs  adhérents  étaient  une  troupe  de 
traîtres  achetés  par  les  Espagnols,  et 
prêts  à  bouleverser  l'état  pour  remplir 
leurs  engagements.  Les  Seize ,  au  con- 
traire, étaient  étonnés  qu'on  ne  fût  pas 
aussi  vif  qu'eux  sur  les  intérêts  de  l'Es- 
pagne ,  qu'ils  regardaient  comme  insé- 
parables de  ceux  de  la  sainte  union  '. 

Il  naquit  de  ces  découvertes  une  grande 
défiance  entre  ces  personnages  aupara- 
vant si  unis.  Ils  ne  prenaient  plus  de 
résolutions,  ils  n'imaginaient  plus  de 
projets  qui  ne  fussent  regardés  par  le 
parti  opposé  comme  des  pièges.  Dès  lors 
l'aigreur  de  la  faction  se  joignant  au  dé- 
sir naturel  qu'ont  tous  les  hommes  de 
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faire  prévaloir  leurs  opinions,  on  s'at- 
taqua dans  les  conversations  et  dans  les 
écrits ,  d'abord  avec  quelques  ménage- 
ments, ensuite  avec  toute  la  fureur  de 
la  haine.  Pour  se  soutenir,  chaque  parti 
s'attacha  à  ceux  dont  il  espérait  le  plus 
de  secours  :  les  Seize  aux  Espagnols,  le 
parlement  au  duc  de  IMayenne. 

Piéciproquement,  le  duc  commença  à 
avoir  plus  d'égards  pour  le  parlement, 
surtout  depuis  qu'il  se  fut  bien  assuré 
des  dispositions  des  Espagnols.  Il  en  eut 
les  premières  certitudes  par  le  président 
Jeannin ,  que  l'assemblée  de  Reims  avait 
député  auprès  de  Philippe.  Jusqu'alors 
Mayenne  s'était  imaginé  que  si  les  affai- 
res n'avançaient  pas,  c'était  la  faute  des 
ministres  d'Espagne,  toujours  lents  dans 
leurs  procédés,  et  il  ne  doutait  pas  que 
Philippe,  mieux  instruit,  ne  le  secourût 
puissamment.  Mais  Jeannin  l'assura  que 
le  conseil  n'agissait  que  par  ordre  du 
roi ,  et  que  le  retard  venait  non  d'indé- 
cision, mais  d'un  parti  pris  de  le  laisser 
toujours  dans  le  besoin,  afin  de  le  faire 
entrer  malgré  lui  dans  les  vues  de  l'Es- 
pagne; que  tout  tendait  dans  cette  cour 
à  faire  assembler  les  états  généraux  à 
Paris  ,  dont  elle  se  croyait  maîtresse  par 
la  faction  des  Seize,  et  à  faire  élire  reine 
de  France  l'infante ,  jeune  princesse  sin- 
gulièrement aimée  de  son  pèi-e;  qu'après 
cela,  il  n'y  avait  pas  d'efforts  auxquels 
la  ligue  ne  dût  s'attendre.  Sur  ces  infor- 
mations, Mayenne  prit  aussi  son  parti. 
Ne  pouvant  se  flatter  d'obtenir  la  cou- 
ronne, il  résolut  de  retenir  du  moins  le 
plus  longtemps  qu'il  pourrait  l'autorité 
de  lieutenant  général  du  royaume  '. 

Dans  ces  entrefaites  arriva  la  mort  de 
Grégoire  XIV,  dont  la  nouvelle  cons- 
terna les  ligueurs.  Innocent  IX  (Jean- 
Antoine  Facchinetti),  son  successeur, 
quoique  redevable  en  grande  partie  de 
son  élection  à  la  faction  d'Espagne, 
déclara  que  l'état  de  ses  finances  ne  lui 
permettait  pas  de  soudoyer  désormais 
les  troupes  que  Grégoire  avait  envoyées 
en  France  ;  de  sorte  qu'elles  se  seraient 
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débandées  dans  les  quartiers  de  rafraî- 
chissement où  elles  étaient  encore,  si 
l'Espagne  ne  les  eut  prises  à  sa  solde. 
Il  paraît  d'ailleurs  que  le  nouveau  pontife 
n'était  pas  fort  porté  à  favoriser  les  me- 
nées sourdes  de  Philippe,  puisqu'il  mon- 
tra un  vif  désir  de  voir  Unir  l'anarchie 
en  France,  par  l'élection  d'im  roi  ca- 
tholique. Il  insinua  qu'on  devait  jeter 
les  yeux  sur  le  cardinal  de  Bourbon,  ce 
qui  donna  quelque  ressort  au  tiers  parti. 
Néanmoins  le  pape  laissa  toujours  légat 
dans  le  royaume  le  fougueux  Sega,  évé- 
que  de  Plaisance,  qu'il  venait  de  faire 
cardinal,  à  la  recommandation  de  l'Es- 
pagne, et  qu'il  confirma  dans  ses  fonc- 
tions, sur  ce  principe,  «  que  les  nouveaux 
«  ministres  ne  font  qu'estropier  les  af- 
«  faires  avant  que  de  les  entendre.  »  Ainsi 
le  ministre  continua  de  porter  tout  à 
l'excès,  quoique  sa  cour  fût  rentrée  dans 
des  sentiments  de  modération. 

Il  se  livra  d'autant  plus  hardiment  à 
son  penchant,  qu'il  se  flattait  de  voir 
bientôt  les  projets  de  la  cour  d'Espagne 
réalisés  par  le  retour  du  duc  de  Parme 
en  France.  Deux  motifs  engagèrent  ce 
général  à  y  ramener  son  armée  :  1°  les 
instances  du  duc  de  Mayenne,  qui  dé- 
clara qu'il  traiterait  avec  le  roi  si  on  ne  se 
hâtait  de  faire  lever  le  siège  de  Rouen, 
dont  la  prise  entraînerait  nécessairement 
la  défection  de  beaucoup  d'autres  villes,  et 
peut-être  la  dissolution  de  la  ligue;  2°  le 
désir  d'assembler  les  états  pour  y  faire 
élire  l'infante.  ÎMais  Farnèse,  moins  con- 
fiant que  les  ministres  de  son  roi,  voulait, 
en  cas  de  mauvais  succès ,  avoir  du  moins 
entre  ses  mains  une  place  forte  qui  le  dé- 
dommageât de  ses  frais  :  il  demanda  la 
Fère,  sous  prétexte  d'y  établir  son  dépôt 
d'artillerie.  Mayenne  rejeta  la  proposi- 
tion, protestant  que  jamais  il  ne  se  des- 
saisirait de  cette  place,  qu'il  prétendait 
lui  appartenir  en  propre,  comme  faisant 
partie  de  la  dot  de  sa  femme.  D'ailleurs, 
si  l'on  s'attache  à  ce  qui  coûte ,  cette  ville 
devait  lui  être  très-précieuse,  puisqu'il 
en  avait  déjà  acheté  la  conservation  par 
un  crime.  La  ligue  y  avait  nommé  gou- 
verneur Florimond  de  Halluin ,  marquis 


de  Maignelais,  seigneur  de  Picardie  : 
IMayenne  eut  quelque  soupçon  qu'il  trai- 
tait secrètement  avec  le  roi ,  et  sur  ces 
simples  indices  il  le  fit  assassiner.  On  se 
récria  contre  cette  action  ;  mais  le  drc  la 
soutint  juste  et  n'excédant  point  son  pou- 
voir de  lieutenant  général  du  royaume. 
Tout  le  monde  dans  son  parti  ne  conve- 
nait pas  de  ce  droit,  et  on  dit  alors  assez 
publiquement  «  que  les  armes  de  la  ligue 
«  n'étaient  aiguisées  que  contre  ceux  qui 
«  ne  s'en  défiaient  paï.  »  Malgré  ses  pre- 
mières protestations,  Mayenne  fut  obligé 
de  se  relâcher.  Il  permit  que  la  Fère  reçût 
une  garnison  espagnole ,  qui  en  resterait 
maîtresse  tant  que  l'artillerie  y  demeu- 
rerait. 

Farnèse ,  politique  prudent ,  comptait 
pour  beaucoup  de  s'être  acquis  une  ville 
de  défense  dans  le  royaume  ;  mais  Jean- 
Baptiste  Taxis  et  Diego  d'Ibarra ,  agents 
d'Espagne,  résidants  à  Paris,  avaient  des 
vues  plus  étendues.  C'étaient  de  ces  hom- 
mes à  projets,  dont  les  cours  sont  plei- 
nes ;  génies  ardents  qui  forment  un  plan , 
l'ornent  de  toutes  les  possibilités  dont 
il  est  susceptible ,  et  qui ,  si  on  les  laisse 
commencer,  engagent  bientôt  ceux  qui 
les  écoutent  dans  des  dépenses  que  l'ap- 
pât du  succès  et  la  honte  de  perdre  les 
avances  en  reculant ,  rendent  toujours 
plus  considérables.  Ce  furent  sans  doute 
des  conseillers  de  cette  espèce  qui ,  du 
projet  très-praticable  d'envahir  quelques 
provinces  à  l'aide  de  la  guerre  civile, 
amenèrent  Philippe  II  au  dessein  chi- 
mérique de  subjuguer  la  France  entière. 
Il  crut  y  parvenir  par  le  moyen  des  fac- 
tieux de  Paris ,  auxquels  il  prodigua  ses 
trésors  ;  mais  il  ne  réussit  qu'à  leur  faire 
commettre  des  crimes  dont  l'énormité 
discrédita  son  parti. 

Mayenne,  à  qui  le  zèle  inconsidéré 
des  Seize  était  suspect  depuis  longtemps , 
regarda  leur  crédit  comme  un  rempart 
élevé  contre  sa  puissance,  sitôt  qu'il 
eut  lui-même  séparé  ses  intérêts  de  ceux 
des  Espagnols  :  c'est  pourquoi  il  s'ap- 
pliqua àmincr  leur  autorité.  De  leur  côté, 
conseillés  par  les  agents  espagnols ,  ils  ne 
négligeaient  rien  pour  se  rendre  maîtres 
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absolus  dans  la  ville.  Les  plus  échauffés 
tenaient  des  assemblées  dans  lesquel- 
les on  murmurait  hautement  contre  la 
lenteur  du  duc  de  Mayenne  :  on  se  plai- 
gnait de  la  tiédeur  qui  commençait  à 
s'emparer  même  des  Seize ,  et  on  l'attri- 
buait au  secret  penchant  que  le  cardinal 
de  Gondi,  évêque  de  Paris,  avait  pour 
la  paix.  Ce  prélat ,  doux  et  modéré,  gênait 
le  légat,  qui  imagina  pour  s'en  défaire 
de  le  mettre  dans  la  dure  alternative  de 
signer  le  décret  de  la  Sorbonne,  ou  de 
quitter  Paris.  Gondi  aima  mieux  se  re- 
tirer que  de  signer  un  acte  qui  excluait 
du  trône  le  prince  légitime;  il  s'évada. 
On  fit  contre  lui  des  pi'océdures  :  ses 
revenus  saisis  furent  appliqués  aux  be- 
soins du  parti ,  et  le  légat  se  trouva  ainsi 
maître  du  spirituel  dans  la  capitales 

Pour  qu'il  fût  aussi  maître  des  affaires 
générales,  il  aui'ait  fallu  que  les  Seize  y 
eussent  eu  la  même  influence  qu'autre- 
fois ;  mais  nous  avons  vu  que  le  duc  de 
Mayenne  avait  eu  soin  d'introduire  dans 
le  conseil  de  la  ligue  nombre  de  pei'son- 
nes  prudentes,  capables  d'arrêter  la  fou- 
gue des  factieux.  Ceux-ci  sentirent  le 
frein;  et  pour  le  secouer  ils  imaginèrent 
de  présenter  une  requête  par  laquelle  ils 
demandaient  au  duc  qu'il  lui  plût  d'ad- 
mettre désormais  au  conseil  des  hom- 
mes plus  habiles  et  plus  affectionnés  à  la 
sainte  union  :  cela  voulait  dire,  dans  leur 
langage,  des  fanatiques  et  des  enthou- 
siastes comme  eux.  Leur  requête  conte- 
nait encore  un  autre  article.  Ils  se  plai- 
gnaient de  ce  que  le  parlement  avait 
absous  un  nommé  Brigard,  procureur  de 
la  ville,  accusé  d'intelligence  avec  le  Béar- 
nais. IMayenne  les  tança  vivement  de  ce 
que,  bornés  d'abord  à  la  ville  de  Paris, 
ils  voulaient  maintenant  se  mêler  de  gou- 
verner l'état.  Il  leur  reprocha  de  ne  s'oc- 
cuper qu'a  donner  de  mauvaises  inter- 
prétations à  ses  actions,  et  à  le  noircir 
dans  l'esprit  du  peuple;  pendant  qu'eux- 
mêmes  se  livraient  en  aveugles  au  conseil 
d'Espagne,  au  préjudice  delà  fidélitéqu'ils 
lui  devaient  comme  lieutenant  général  de 
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la  couronne.  Cependant  il  finit  par  leur 
promettre  quelque  satisfaction  sur  l'af- 
faire de  Brigard  '. 

Comme  cette  promesse,  faite  unique- 
ment pour  les  calmer,  ne  s'exécutait  pas, 
outrés  de  ne  pouvoir  faire  sur  ce  mal- 
heureux un  exemple  qui  aurait  intimidé 
les  autres,  ils  s'en  prirent  à  ses  juges, 
c'est-à-dire  au  parlement  même.  Il  était 
alors  présidé  par  Brisson,  très-habile  ju- 
risconsulte, fort  attaché  à  ses  études  et 
à  ses  livres.  Quand  le  parlement  se  dis- 
persa après  l'attentat  de  Bussi  le  Clerc, 
Brisson  se  laissa  mettre  à  la  tête  des 
membres  qui  restaient  à  Paris.  On  le 
taxe  même  d'avoir  été  flatté  de  la  pré- 
férence :  mais  s'il  eut  la  faiblesse  d'ac- 
cepter la  place  et  de  s'en  croire  honoré , 
du  moins  s'y  conduisit-il  toujours  selon 
les  règles  d'une  exacte  probité ,  ne  souf- 
frant pas  qu'on  procédât  autrement  que 
selon  les  formes  juridiques.  C'est  ce  qui 
sauva  Brigard ,  que  Brisson  renvoya  ab- 
sous ,  parce  qu'il  ne  le  trouva  pas  con- 
vaincu. 

Tant  de  circonspection  ne  pouvait 
plaire  à  des  brouillons  qui  ne  voulaient 
point  de  délais  dans  leurs  vengeances. 
Brisson,  l'organe  de  la  justice  et  des 
lois,  leur  devint  odieux.  Ils  tentèrent 
d'abord  de  le  faire  assassiner.  Le  coup 
manqua,  parce  qu'un  soldat  qu'ils  avaient 
voulu  gagner,  refusade  se  prêter  à  cette 
action  infâme.  On  est  surpris  de  voir 
jusqu'où  ces  furieux  poussaient  la  rage 
et  l'effronterie.  Pelletier,  curé  de  Saint- 
Jacques  de  la  Boucherie,  eut  l'audace  do 
dire  en  pleine  assemblée  :  «  Messieurs, 
«  c'est  assez  connivé.  Il  ne  faut  pas  es- 
«  pérer  jamais  avoir  raison  de  la  cour 
«  de  parlement  en  justice.  C'est  trop  en- 
«  durer  :  il  faut  jouer  des  couteaux.  »  Il 
ajouta  avec  la  même  hardiesse  :  «  Je  suis 
«  averti  qu'il  y  a  des  traîtres  dans  cette 
«  compagnie;  il  faut  les  chasser  et  jeter 
«  dans  la  rivière.  » 

En  effet,  pour  l'exécution  de  l'affreux 
complot  qu'ils  méditaient,  il  ne  leur  fal- 
lait que  des  gens  dévoués  et  incapables 
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de  remords.  Tels  étaient  Bussi  le  Clerc, 
gouverneur  de  la  Bastille;  Cromé,  con- 
seiller au  grand  conseil;  Loucliard,  com- 
missaire; Ameline,  avocat;  Emmonot, 
.  Cocheri  et  Anroux,  capitaines  de  quar- 
tiers, chefs  de  l'entreprise.  Ces  hommes 
de  sang  jugèrent  la  mort  du  président 
nécessaire;  mais  tant  pour  leur  silreté 
que  pour  l'exemple,  ils  voulurent  revêtir 
leur  arrêt  d'une  forme  de  justice.  On  a 
remarqué  qu'il  y  avait  dans  le  conseil  de 
la  ligue  des  gens  sages  et  éclairés,  qu'il 
n'était  facile  ni  de  séduire  ni  de  sur- 
prendre :  néanmoins  les  conjurés  conçu- 
rent le  projet  de  s'appuyer  du  suffrage 
même  de  ces  sages,  de  donner  à  la  con- 
damnation de  Brisson  l'apparence  d'un 
décret  du  conseil  général  ;  et  ils  y  réus- 
sirent. 

Sous  prétexte  que  les  délibérations  ne 
pouvaient  rester  secrètes  entre  un  si 
grand  nombre ,  ils  demandèrent  qu'il  fût 
fait  sur  la  totalité  un  choix  de  douze  per- 
sonnes, qui  auraient  plein  pouvoir  d'ex- 
pédier les  affaires  pressées  :  ce  qu'on 
accorda,  à  condition  néanmoins  de  com- 
muniquer à  l'assemblée  générale  les  ré- 
solutions importantes,  avant  leur  exécu- 
tion. Ce  point  obtenu  à  force  de  démar- 
ches et  de  brigues ,  ils  composèrent  leur 
comité  comme  ils  voulurent.  Tous  les 
jours  ils  assemblaient  le  grand  conseil  de 
l'union,  et  fatiguaient  les  députés  de  l'af- 
faire de  Brigard,  des  mesures  à  prendre 
pour  forcer  le  parlement  à  rendre  j  ustioe, 
et  de  la  crainte  que  la  trahison  ne  devint 
plus  commune  par  l'impunité.  Ces  douze 
hommes,  répandus  dans  l'assemblée,  re- 
muaient lesesprits,  communiquaient  leur 
feu  et  faisaient  des  prosélytes.  Ils  propo- 
saient tantôt  des  prières  et  des  suppli- 
ques au  duc  de  jMayenne,  tantôt  des  voies 
défait,  puis  ils  revenaient  aux  nmrmures 
et  aux  plaintes  contre  les  traîtres  et  leurs 
fauteurs.  Dans  l'embarras  qu'ils  affec- 
taient, on  n'était  pas  surpris  de  leur  voir 
quelquefois  prendre,  comme  par  inspira- 
tion, des  résolutions  inattendues.  Quand 
elles  ne  présentaient  rien  de  dangereux, 
les  sages  cédaient,  pour  éviter  pire. 

Un  jour  Bussi  le  Clerc  se  lève  comme 
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un  enthousiaste,  et  propose  de  signer  de 
nouveau  l'édit  d'union.  Aussitôt  il  pré- 
sente un  papier  blanc,  sous  prétexte 
qu'on  n'a  pas  le  temps  d'inscrire  la  for- 
mule, met  son  nom  au  bas,  et  le  fait  pas- 
sera ses  voisins,  qui  l'imitent.  Une  autre 
fois,  un  membre  du  conseil  des  Douze 
élève  une  difficulté;  et  comme  on  ne  tom- 
bait pas  d'accord  ,  il  propose  de  la  con- 
sulter en  Sorbonne.  11  présente  donc  en- 
core un  papier  blanc,  disant  qu'il  n'y  a 
toujours  qu'à  signer,  et  que  le  mémoire 
s'inscrira  au-dessus.  Quelques-uns  ce- 
pendant résistaient;  mais  enfin  ils  se 
laissent  entraîner  par  l'exemple. 

Maîtres  de  ces  signatures,  ces  scélérats 
écrivent  au-dessus  l'arrêt  de  mort  du  pré- 
sident Brisson,  de  Claude  Larcher,  con- 
seiller au  parlement,  et  de  Jean  Tardif, 
conseiller  au  Chàtelet  :  les  deux  derniers, 
odieux  aux  factieux ,  parce  qu'ils  mon- 
traient du  penchant  pour  la  paix.  Le  16 
novembre ,  de  grand  matin ,  des  députés 
du  conseil  des  Douze  se  rendent  à  la 
maison  du  président  Brisson.  Il  sortait 
dans  le  moment  pour  aller  au  palais.  Ils 
lui  disent  que  le  conseil  de  l'union  le 
demande  à  l'hôtel  de  ville.  Brisson  se 
laisse  conduire.  En  passant  près  du  pe- 
tit Chàtelet,  ils  détournent  sa  mule  et 
le  font  entrer  en  prison. 

Il  y  trouve,  pour  premier  objet,  «  des 
«  hommes  couverts  d'un  roquet  noir, 
«  sur  lequel  il  y  avait  une  grande  croix 
«  rouge.  »  Sans  lui  donner  le  temps  de 
se  reconnaître,  ils  lui  annoncent  qu'il 
faut  mourir.'  L'un  lui  arrache  son  cha- 
peau ,  l'autre  le  fait  mettre  à  genoux.  Le 
greffier  lui  lit  sa  sentence.  Il  y  était  dit 
qu'on  le  condanmait  à  être  pendu ,  pour 
avoir  entretenu  commerce  avec  les  héré- 
tiques, ennemis  de  la  religion  et  du  royau- 
me. «  Quels  sont  mes  juges.'  demande 
«  Brisson  étonné.  Où  sont  les  témoins .' 
«  Quelles  sont  les  preuves  ?  »  Les  scélérats 
se  regardent,  sourient  de  sa  simplicité, 
et  lui  disent  de  se  hâter,  qu'il  n'y  a  pas 
de  temps  à  perdre.  Le  président  demande 
du  moins  qu'on  lui  fasse  venir  un  avocat 
nommé  d'Alençon,  qui  demeurait  chez 
lui.  Ou  lui  refuse  cette  grâce.  «  Je  vous 
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«  prie  donc,  dit-il  à  ses  bourreaux,  de 
«  lui  dire  que  mon  livre  que  j'ai  com- 
«  mencé  ne  soit  point  brouillé ,  qui  est 
K  une  tant  belle  oeuvre.  »  Il  se  tourna 
ensuite  vers  un  prêtre  qu'on  avait  fait  ve- 
nir, se  confessa,  et  fut  pendu  à  une  échelle 
arc-boutée  contre  une  poutre. 

A  peine  était-il  mort,  que  d'autres  sa- 
tellites amènent  Claude  Larcher  et  Jean 
Tardif.  Comme  on  lisait  leur  sentence , 
Larcher  apercevant  le  corps  de  Brisson , 
s'écrie  qu'il  n'est  pas  besoin  d'en  dire  da- 
vantage ,  que  la  vie  lui  est  à  charge,  après 
l'indigne  traitement  qu'on  a  fait  à  ce 
grand  homme.  Us  se  confessèrent,  s'a- 
bandonnèrent au  bourreau,  et  moururent 
sans  plaintes  ni  murmures.  Les  corps  des 
trois  magistrats  furent  portés  à  la  Grè- 
ve, et  attachés,  en  chemise,  chacun  aune 
potence,  avec  des  écriteaux  diffamants. 

Le  peuple  alla  les  voir,  mais  sans  don- 
ner aucune  marque  de  joie.  Les  conju- 
rés s'attendaient  que  la  populace  applau- 
dirait, et  qu'à  la  faveur  de  l'impression 
que  ferait  ce  spectacle,  il  serait  aisé  d'exci- 
ter une  émeute  et  de  se  rendre  maître  de 
la  ville ,  malgré  la  noblesse  et  la  bonne 
bourgeoisie.  Il  y  avait,  dans  cette  inten- 
tion ,  des  gens  apostés  qui  rôdaient  dans 
la  place  de  Grève.  Ils  se  mêlaient  aux 
pelotons  des  curieux,  noircissaient  par 
des  imputations  calomnieuses  la  mé- 
moire des  proscrits,  et  tachaient  d'é- 
chauffer ceux  qui  les  écoutaient.  Il  pa- 
rut aussi ,  à  ce  dessein ,  des  gens  armés , 
tant  français  qu'espagnols ,  comme  prêts 
à  seconder  le  zèle  des  bien  intentionnés  ; 
mais  tout  cela  inutilement.  Le  peuple  re- 
garda, et  ne  dit  mot.  Les  bons  bourgeois , 
les  magistrats  et  les  nobles  se  renfer- 
mèrent chacun  dans  leurs  maisons ,  abat- 
tus de  tristesse;  et  les  conjurés,  au  lieu 
de  l'emportement  et  de  la  fureur  dont 
ils  comptaient  profiter ,  ne  virent  autour 
d'eux  qu'horreur  et  consternation.  Le 
spectacle  de  ces  cadavres  leur  devenant 
plus  nuisible  qu'avantageux ,  ils  les  firent 
oter  du  gibet  au  bout  de  deux  jours. 

Ce  morne  silence,  signe  d'une  impro- 
bation  universelle,  les  obligea  de  son- 
ger a  leur  sûreté.  Les  assemblées  géné- 


rales se  tenaient  toujours.  Les  conjurés 
du  petit  conseil  tâchèrent  d'y  faire  rati- 
fier leur  crime,  mais  inutilement.  Us  écri- 
virent au  roi  d'Espagne ,  pour  se  mettre 
sous  sa  protection;  ils  réclamèrent  les 
bons  offices  des  agents  espagnols  et  du 
jeune  duc  de  Guise  auprès  du  duc  de 
Mayenne,  dont  ils  appréhendaient  prin- 
cipalement le  courroux.  Ils  eurent  même 
le  dessein ,  ne  se  liant  pas  trop  aux  re- 
commandations,  de  s'assurer  des  du- 
chesses de  Nemours  et  de  Montpensier , 
mère  et  sœur  du  lieutenant  général, 
pour  leur  servir  d'otages  contre  sa  ven- 
geance. 

Mayenne  était  alors  avec  son  armée 
à  Soissons,  où  il  attendait  le  duc  de 
Parme.  Les  princesses  alarmées  lui  écri- 
virent les  lettres  les  plus  pressantes.  Le 
parlement,  les  principaux  bourgeois,  la 
noblesse,  joignirent  leurs  instances. 
Tous  le  conjuraient  de  partir  sur-le- 
champ,  de  venir  les  délivrer  de  l'escla- 
vage et  de  la  mort.  Les  agents  d'Espa- 
gne tentèrent  de  le  retenir  en  l'épouvan- 
tant :  ils  feignaient  d'appréhender  pour 
lui  la  fureur  du  peuple,  qu'ils  disaient 
très-porté  à  soutenir  les  auteurs  du 
meurtre  des  magistrats.  Us  lui  conseil- 
laient de  ne  point  s'exposer,  et  de  trai- 
ter la  chose  de  loin.  Enfin  ils  offraient 
leur  médiation ,  et  se  faisaient  fort  d'ob- 
tenir des  coupables  une  réparation  dont 
il  serait  content.  Sans  les  écouter,  le 
lieutenant  général  laisse  son  armée  sous 
les  ordres  du  duc  de  Guise,  son  neveu, 
prend  un  corps  de  cavalerie  d'élite,  ar- 
rive à  Paris,  fait  mettre  les  bourgeois 
sous  les  armes ,  et  somme  la  Bastille  de  se 
rendre.  Bussi  le  Clerc,  son  gouverneur, 
demande  quelques  heures  pour  délibé- 
rer ;  Mayenne  tire  du  canon  de  l'Arsenal , 
et  le  fait  pointer  contre  cette  forteresse. 
Aussitôt  Bussi  se  rend ,  à  la  seule  con- 
dition de  n'être  pas  inquiété  pour  la  mort 
des  magistrats. 

Cinq  jours  se  passent  à  établir  de  bons 
corps  de  garde,  à  s'assurer  de  la  ville,  et 
à  faire  les  informations  nécessaires.  Les 
agents  d'Espagne,  les  parents  et  amis 
des  coupables,  renouvellent  leurs  sollici- 
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tations.  Aucun  ne  cherche  à  les  justifier 
du  fait ,  tous  ne  les  excusent  que  par  Tin- 
tention.  Mayenne,  impénétrable,  écoute, 
ne  donne  ni  alarmes  ni  espérances.  Mais 
h  nuit  du  3  au  4  décembre,  par  son  ordre, 
en  surprend  dans  leurs  lits,  Louchard, 
Anroux,  Emmonot,  Ameline  :  il  les  fait 
pendre  dans  une  salle  basse  du  Louvre, 
et  on  les  attache  ensuite  à  des  gibets,  afin 
qu'ils  soient  reconnus  de  tout  le  monde. 
En  même  temps  paraît  une  amnistie,  dont 
étaient  exceptés  Cromé  et  Cocheri ,  qu'on 
chercha  inutilement,  et  qui  échappèrent. 
Le  greffier  et  le  bourreau ,  exceptés  aussi 
de  l'amnistie,  furent  dans  la  suite  pris  et 
punis  du  dernier  supplice.  L'ordre  étant 
rétabli  dans  la  ville ,  et  la  tyrannie  des 
Seize  détruite,  Mayenne  retourna  à  son 
armée ,  qui  fut  bientôt  jointe  par  celle  du 
duc  de  Parme. 

Pendant  ce  temps  le  roi  pressait  les 
attaques  de  Rouen.  Cette  ville  qui,  dix- 
neuf  ans  auparavant,  avait  soutenu  un 
siège  opiniâtre  contre  les  catholiques, 
renfermait  alors  un  peuple  tout  dévoué 
à  la  ligue.  Sa  garnison  était  nombreuse, 
commandée  par  Villars-Brancas ,  capitai- 
ne expérimenté  et  avide  de  gloire  ;  aussi 
ne  négligea-t-il  rien  de  ce  qui  pouvait  as- 
surer la  place  :  il  fit  relever  les  fortifica- 
tions; pour  la  sûreté  de  la  rivière,  il 
arma  de  longues  barques  dont  il  donna  le 
commandement  à  un  habile  marin ,  nom- 
mé Laurent  Anquetil.  Le  parlement  se- 
conda puissamment  le  gouverneur.  On 
renouvela  le  serment  d'union ,  après  une 
messe  solennelle ,  comme  à  Paris.  Il  fut 
défendu,  sous  peine  de  mort,  d'entrete- 
nir aucune  intelligence  avec  leNavarrois. 
Les  lettres  que  le  roi  envoya  ne  furent 
point  lues ,  ses  hérauts  ne  furent  point 
écoutés,  et  quelques  citoyens  s'étant 
laissé  gagner,  furent  découverts  et  punis 
du  dernier  supplice.  Les  habitants  se  par- 
tagèrent volontairement  les  travaux  mi- 
litaires. Ils  étaient  à  la  fois  pionniers  et 
soldats.  Dès  le  commencement  du  siège, 
on  dressa  un  inventaire  des  vivres,  et  on 
les  distribua  avec  mesure.  Malgré  ces 
soins,  la  ville  ressentit  la  disette  dès  la  fin 
de  décembre,  et  elle  attendait  avec  la 
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plus  vive  impatience  le  secours  promis 
par  le  duc  de  Panne. 

[1592]  Mais  quelque  nécessaire  que 
fiU  ce  secours,  ce  n'était  ni  le  premier  ni 
le  principal  motif  de  l'entrée  du  duc  de 
Parme  en  France.  Les  ministres  d'Es- 
pagne en  espéraient  l'assemblée  des  états 
et  l'élection  de  l'infante.  C'est  par  là  qu'ils 
voulaient  commencer.  Ils  le  déclarèrent 
au  duc  de  Mayenne;  et  dans  plusieurs 
conférences,  ils  firent  auprès  de  lui  des 
instances  qui  approchaient  de  la  violence. 
Farnèse  voyant  que  le  duc  de  ^Mayenne 
ne  goûtait  pas  la  proposition  ,  suivait  ce 
projet  avec  plus  de  ménagements  et  plus 
d'égards  extérieurs  pour  le  lieutenant  gé- 
néral. Il  n'hésitait  pas  à  condamner  la 
chaleur  de  Taxis  et  d'Ibarra,  et  les  actions 
indiscrètes  qu'elle  avait  produites.  Pen- 
dant que  ces  deux  agents  négociaient  avec 
tout  le  monde  pour  tâcher  de  se  passer  de 
Mayenne,  Farnèse  au  contraire  lui  ré- 
pétait souvent  qu'il  ne  voulait  traiter 
qu'avec  lui ,  q\i'il  en  avait  commission 
expresse  du  roi  d'Espagne.  Pour  gagner 
sa  confiance,  il  adoptait  souvent  son  avis, 
malgré  les  ministres  espagnols ,  qui ,  soit 
feinte,  soit  persuasion,  se  plaignaient 
hautement  de  Farnèse,  et  disaient  qu'il 
se  conduisait  en  homme  ennemi  des  in- 
térêts de  Philippe,  son  maître  '. 

Mayenne,  loin  de  se  laisser  séduire 
par  ce  manège ,  n'en  était  que  plus  sur 
ses  gardes.  Il  observait  en  homme  piqué 
toutes  les  démarches  des  Espagnols.  Il 
s'appliquait  à  ne  leur  laisser  prendre  au- 
cun avantage,  ni  dans  les  opérations 
militaires,  ni  dans  les  négociations.  Enfin 
il  montra  tant  de  fermeté  à  différer  l'as- 
semblée des  états,  alléguant  la  nécessité 
d'en  conférer  avec  sa  famille ,  de  gagner 
les  grands  et  de  faire  auparavant  quelque 
exploit  capable  de  relever  la  gloire  du 
parti ,  que  le  duc  de  Parme  se  détermina 
à  connuencer  ses  faits  d'armes  en  allant 
au  secours  de  Rouen. 

Il  marcha  par  la  Picardie,  avec  cet 
ordre  admirable  qui  lui  avait  si  bien 
réussi  dans  sa  première  incursion.  Le 
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roi  laissant  Rouen  assiégé  par  la  plus 
grande  partie  de  son  armée,  prit  un 
corps  de  cavalerie  pour  harceler  l'ennemi 
et  retarder  sa  marche.  Cette  campagne 
fournirait  seule  la  matière  d'un  gros  vo- 
lume. Les  militaires  jaloux  de  s'instruire 
ne  sauraient  trop  l'étudier  dans  les  his- 
toires du  temps.  Du  moment  que  le  roi 
rencontra  le  duc  de  Parme  sur  la  fron- 
tière de  Normandie,  jusqu'à  ce  que  Far- 
nèse  rentrât  en  Flandre ,  le  monarque  ne 
le  perdit  pas  un  moment  de  vue.  Quoique 
grands  généraux,  ils  firent  l'un  et  l'autre 
une  infinité  de  fautes,  mais  qui  furent 
toujours  réparées  :  le  roi ,  des  fautes  de 
hardiesse  et  de  témérité;  le  duc  de  Parme, 
des  fautes  d'une  précaution  trop  circons- 
pecte. 

Avec  un  peu  moins  de  prudence ,  ce- 
lui-ci aurait  fini  la  guerre  au  combat 
d'Aumale,  sur  la  frontière  de  Norman- 
die, où  le  roi  devait  être  tué  ou  fait  pri- 
sonnier :  ce  prince  ayant  laissé  sa  cavale- 
rie derrière  lui,  s'était  approché  d'Au- 
male avec  quatre  cents  gentilshommes 
seulement  et  cinq  cents  arquebusiers  à 
cheval,  et  il  s'y  trouvait  à  l'instant  même 
où  le  duc  de  Parme  y  arrivait  aussi  en 
bon  ordre.  Dès  que  la  position  prise  par 
le  roi  lui  eut  permis  de  découvrir  l'armée 
ennemie,  il  y  aperçut  trop  de  cavalerie 
pour  oser  tenter  une  escarmouche,  et  il 
résolut  de  s'en  tenir  à  une  simple  recon- 
naissance. A  cet  effet,  il  ne  retient  que 
cent  gentilshommes  avec  lui,  ordonne 
aux  trois  cents  autres  de  se  poster  sur  le 
penchant  de  la  colline  d'Aumale,  pour 
être  à  portée  de  le  secourir  au  besoin ,  et 
place  Lavardin  et  ses  arquebusiers  dans 
un  vallon  couvert  près  de  la  ville,  pour 
arrêter  l'ennemi  dans  le  cas  où  il  s'appro- 
cherait un  peu  trop.  Ces  dispositions  fai- 
tes, il  passe  le  pont  d'Aumale,  et  avance 
fièrement  dans  la  plaine  avec  ses  cent 
chevaux.  Ceux  qui  l'accompagnent  lui 
font  faire  par  Rosny  des  représentations 
sur  le  danger  auquel  il  s'expose.  «  Voilà, 
«  dit  le  roi ,  des  discours  de  gens  qui  ont 
«  peur.  »  Rosny  réplique  que  personne 
ne  tremble  que  pour  lui-même  ;  qu'il  se 
borne  adonner  ses  ordres ,  et  qu'il  se  re- 


tire. «  Allez ,  lui  répond-il ,  je  crois  à  vo- 
«  tré  fidélité;  mais  croyez  aussi  que  je  ne 
«  suis  pas  aussi  étourdi  que  vous  le  pen  ■ 
«  sez,  que  je  crains  pour  ma  peau  tout 
«  autant  qu'un  autre,  et  que  je  me  re- 
«  tirerai  si  à  propos  qu'il  ne  m'arrivera 
«  aucun  inconvénient.  » 

Le  duc  de  Parme,  voyant  s'avancer 
cette  petite  troupe,  considère  cette  ma- 
nœuvre comme  un  piège  qu'on  lui  tend: 
et  suppose  qu'on  veut  attirer  en  rase 
campagne  sa  cavalerie,  bien  moins  nom- 
breuse et  bien  moins  bonne  que  celle 
du  roi,  qui  était  presque  entièrement 
composée  de  noblesse.  Il  fait  donc  halte 
pour  s'assurer  des  intentions  de  l'en- 
nemi ;  et  instruit  bientôt  par  sa  cava- 
lerie légère  qu'il  n'a  pour  le  moment  en 
tête  que  ces  cent  cavaliers ,  il  les  fait  at- 
taquer brusquement  de  plusieurs  côtés, 
et  les  presse  si  vigoureusement,  que  le 
roi  est  obligé  de  reculer  jusque  vers  le 
vallon  où  il  avait  caché  ses  arquebusiers. 
Mais  aussitôt  qu'il  est  à  portée  de  s'en 
faire  entendre  :  Charge,  charge,  s'écrie- 
t-il  alors  de  toute  sa  force.  A  ce  mot, 
les  Espagnols  soupçonnant  l'embuscade, 
s'arrêtent.  Cependant  ce  cri  n'est  suivi 
que  de  cinquante  ou  soixante  coup  d'ar- 
quebuse, lesquels  ne  partirent  que  de  la 
seule  troupe  de  Henri.  C'est  que  Lavar- 
din n'était  plus  à  son  poste  :  de  son  pro- 
pre mouvement,  il  s'était  permis  d'eu 
choisir  un  autre  plus  couvert;  et  par  ce 
déplacement  imprudent,  il  mit  le  roi  dans 
le  plus  imminent  de  tous  les  périls.  Les 
Espagnols  ne  trouvant  pas  la  résistance 
qu'ils  avaient  présumée,  poussent  dès 
lors  sa  petite  troupe  avec  assurance,  et 
la  contraignent  d'en  venir  à  un  combat 
corps  à  corps. 

Henri ,  à  qui  il  ne  restait  do  moyen  de 
salut  que  la  retraite ,  s'y  résigne  et  la 
dirige  avec  sang-froid  sur  le  pont  d'Au- 
male :  placé  à  l'arrière-garde,  et  toujours 
combattant,  il  arrive  enfin,  et  faisant 
alors  défiler  devant  lui  sa  troupe  dimi- 
nuée de  moitié,  il  passe  lui-même  le  der- 
nier. Dans  la  mêlée  il  reçut  un  coup  de 
feu,  qui  heureusement  ne  fit  qu'effleurer 
la  peau,  et  qui  ne  l'empêcha  pas  de  main- 
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tenir  le  combat  de  l'autre  côté  du  pont, 
jusqu'à  l'arrivée  de  Lavardin,  et  jusqu'à 
ce  qu'il  eiU  rejoint  le  coteau  oiî  il  avait 
placé  ses  trois  cents  cavaliers.  Ceux-ci 
firent  si  bonne  contenance,  que  le  duc, 
toujours  plus  convaincu  qu'on  ne  voulait 
qu'attirer  sa  cavalerie  au  combat,  fit  son- 
ner la  retraite. 

La  blessure  du  roi  avait  fait  impres- 
sion dans  son  armée,  et  il  fut  obligé  de 
se  montrer  partout  pour  prévenir  le  dé- 
couragement. L'ennemi,  chez  qui  le  bruit 
s'en  était  pareillement  répandu,  envoya 
pour  s'en  assurer  un  trompette,  sous  pré- 
texte d'échange  de  prisonniers.  Le  roi,  qui 
sedouta  du  motif,  le  Ut  venir,  et  lui  dit  : 
«  Je  sais  pourquoi  vous  êtes  envoyé; 
«  mais  dites  au  duc  de  Parme  que  vous 
«  m'avez  vu  sain  et  gaillard,  et  tout  prê- 
te paré  à  le  bien  recevoir  quanti  il  voudra 
«  venir.  »  Lorsqu'on  fut  informé  dans  le 
camp  espagnol  de  l'extrémité  où  avait  été 
le  roi,  les  Français  qui  s'y  trouvaient 
ayant  reproché  au  duc  de  Parme  d'avoir 
manqué  une  si  belle  occasion  :  «  J'agi- 
«  rais  encore  de  même,  répondit-il  froi- 
«  dément  ;  j'ai  cru  avoir  affaire  à  mi  géné- 
«  rai,  et  non  à  un  carabin.  »  Le  roi,  piqué 
de  ce  jugement,  dit,  quand  il  lui  fut 
rapporté  :  «  Il  est  bien  aisé  au  duc  de 
«  Parme  d'être  prudent ,  parce  qu'il  ne 
«  risque  que  de  ne  pas  faire  des  conquêtes 
«  dont  il  peut  se  passer  ;  au  lieu  que  moi  je 
«  défends  ma  couronne,  et  il  est  naturel 
«  que,  rebuté  d'une  si  longue  guerre ,  je 
«  prodigue  mon  sang  et  hasarde  tout  pour 
«  en  voir  la  fin,  »  Ces  deux  réponses  expli- 
quent et  justifient  ce  que  nous  avons  ap- 
pelé fautes  dans  les  généraux. 

Ce  coup  manqué,  le  duc  de  Parme 
pouvait  encore,  en  hâtant  sa  marche, 
empêcher  le  roi  de  rejoindre  son  armée , 
qui  assiégeait  Rouen ,  ou  défaire  cette 
armée,  consternée  de  Theureux  succès 
d'une  sortie  faite  par  Villars  le  26  fé- 
vrier. C'est  tout  ce  qu'appréhendait 
Henri;  mais  la  mésintelligence  des  ducs 
de  IMayenne  et  de  Parme  le  sauva.  L'un 
ne  proposait  jamais  d'avancer,  que  l'au- 
tre ne  trouvât  des  raisons  d'attendre. 
Même  contrariété  entre  les  deux  nations 


qui  composaient  l'armée.  Le  Français, 
quoique  portant  les  armes  contre  Henri 
IV ,  tirait  vanité  de  la  bravoure  de  ce  roi , 
son  compatriote,  et  en  méprisait  davan- 
tage le  flegme  espagnol.  L'Espagnol ,  au 
moindre  échec  souffert  par  l'armée 
royale,  exaltait  le  savoir  et  la  prudence 
de  son  commandant.  A  la  jalousie  de  na- 
tion et  de  gloire  se  joignait  la  jalousie 
d'intérêt.  L'auxiliaire  craignait  d'être 
dupe  de  son  secours,  et  le  ligueur  ap- 
préhendait que  l'étranger  ne  tournât  à 
son  profit  les  avantages  communs.  Par 
cette  raison,  Villars,  après  l'heureux 
succès  de  sa  sortie,  se  croyant  capable 
de  lasser  seul  les  assiégeants,  ne  de- 
manda plus  que  l'armée  de  Farnèse  s'a- 
vançât, dans  la  crainte  qu'en  faisant 
lever  le  siège,  elle  ne  lui  laissât  une  gar- 
nison espagnole,  dont  il  ne  serait  pas 
le  maître. 

ûlais  la  sécurité  ne  dura  pas  long- 
temps. Le  roi  répara  plus  promptement 
qu'on  ne  l'aurait  cru  le  dommage  de  la 
sortie ,  se  mit  à  presser  de  nouveau  la 
ville ,  et  la  réduisit  bientôt  aux  dernières 
extrémités.  Il  fallut  donc  rappeler  Far- 
nèse, peu  curieux  de  s'engager  en  France. 
Ce  général ,  qui  avait  reçu  avec  plaisir 
les  insinuations  de  Villars  sur  l'inutilité 
des  secours  qu'il  pourrait  offrir  à  Rouen, 
s'était  contenté  d'y  jeter  quelques  trou- 
pes, et  était  retourné  au  delà  de  la  Somme, 
qu'il  avait  passée  auparavant;  mais  ins- 
truit que  sa  présence  redevenait  néces- 
saire ,  il  repassa  la  Somme ,  força  sa  mar- 
che, et  arriva  près  de  Rouen  en  deux 
journées.  Il  surprit  le  roi,  et  lui  laissa  à 
peine  le  temps  de  réunir  ses  troupes  ré- 
pandues autour  de  la  ville. 

L'infanterie  royale  était  très-diminuée 
par  les  fatigues  d'un  si  long  siège  fait 
pendant  l'hiver,  et  la  cavalerie  par  les 
marches  et  contre-marches  continuelles  : 
cependant ,  au  lieu  de  se  retirer ,  le  roi 
campa  fièrement  en  présence  de  l'ennemi 
et  fit  bonne  contenance.  Deux  moyens 
se  présentaient  au  duc  de  Parme  de  met- 
tre Rouen  en  sûreté  :  l'un  d'attaquer 
brusquement  l'armée  du  roi ,  dans  l'é- 
puisement où  elle  était  ;  l'autre  d'assié- 
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ger  Caudebec,  ville  peu  importante  par 
elle- même,  mais  considérable  par  les 
magasins  qui  s'y  trouvaient.  Le  premier 
parti  n'ayant  pas  été  pris  sur-le-champ , 
parce  qu'on  perdit  le  temps  à  délibérer, 
et  que  le  roi  fortifla  son  camp,  devint 
par  là  même  impraticable.  Alors  le  duc 
de  Parme,  contre  son  gré  et  entraîné 
par  la  pluralité  des  avis ,  conduisit  son 
armée  devant  Caudebec.  En  établissant 
ses  batteries ,  il  fut  blessé  au  bras  d'un 
coup  de  mousquet.  Il  prit  la  ville;  mais 
retenu  au  lit ,  il  ne  put  profiter  des  occa- 
sions que  lui  fournissait  souvent  la  trop 
grande  hardiesse  du  roi. 

Ce  prince,  échappé  à  l'ennemi  qui  de- 
vait le  terrasser  d'abord,  et  toujours 
plus  intrépide ,  se  présentait  sans  cesse 
avec  sa  petite  armée ,  encore  bien  infé- 
rieure, quoique  déjà  renforcée  par  un 
grand  nombre  de  gentilshommes,  que 
le  bruit  du  danger  où  il  se  trouvait  ame- 
nait journellement  auprès  de  sa  personne. 
Il  s'embarrassa  un  jour  avec  sa  cavalerie 
dans  un  terrain  coupé,  où  l'infanterie 
espagnole  aurait  pu  le  combattre  avec 
avantage.  Mayenne  en  fit  la  proposition, 
pressa,  insista.  «Ah!  s'écria  douloureu- 
«  sèment  le  duc  de  Parme,  pour  combat- 
«  tre  le  roi  de  Navarre  il  faut  des  corps 
«  vivants,  et  non  pas  des  hommes  épui- 
«  ses  de  sang  et  à  demi  morts  comme 
«  moi.  « 

Le  roi  devint  supérieur  à  l'Espagnol; 
ses  troupes  augmentaient  chaque  jour  : 
la  noblesse  arrivait  en  foule  dans  son 
camp.  Ce  n'était  plus  par  de  petits  com- 
bats qu'il  harcelait  l'ennemi ,  mais  il  le 
bravait,  lui  faisait  replier  ses  gardes  avan- 
cées ,  et  gagnait  toujours  du  terrain.  En 
peu  de  temps  il  réduisit  cette  armée, 
auparavant  triomphante,  à  une  langue 
de  terre,  bornée  d'un  côté  par  la  mer, 
d'un  autre  par  la  rivière  de  Seine,  large 
en  cet  endroit  de  plus  d'un  quart  de 
lieue,  et  d'un  troisième  côté  par  l'ar- 
mée royale,  dont  les  cantonnements 
s'étendaient  de  la  mer  à  la  Seine.  Le  duc 
de  Montpensier,  en  effet,  avec  l'avant- 
garde,  occupait  les  environs  de  Dieppe; 
le  roi  avec  le  corps  de  bataille,  Yvetot  ;  et 


le. vicomte  de  Turenne,  nouveau  duc  de 
Bouillon,  à  la  tête  de  l'arrière-garde, 
était  posté  près  de  Caudebec,  dans  les 
villages  de  la  Folletière,  de  Betteville 
et  de  Sainte- Marguerite,  dont  le  der- 
nier n'était  séparé  de  la  Seine  que  par 
un  bois.  Le  pain  commença  à  manquer 
aux  Espagnols;  bientôt  il  n'y  eut  plus 
de  fourrage  pour  les  chevaux  :  l'eau  de 
la  Seine,  gâtée  par  la  marée,  ne  four- 
nissait qu'une  boisson  dangereuse;  et 
les  soldats,  exposés  à  des  pluies  conti- 
nuelles, n'avaient  pas  même  de  paille 
pour  se  garantir  de  la  fraîcheur  de  la 
terre.  Pour  comble  de  malheur ,  les  deux 
généraux  étaient  retenus  au  lit,  Farnèse 
par  sa  blessure,  Mayenne  par  les  suites 
d'une  maladie  négligée. 

Tout  semblait  désespéré  pour  eux,  et 
Henri  se  flattait,  non  sans  de  justes  mo- 
tifs de  confiance,  de  voir  bientôt  cette 
armée  réduite  sans  coup  férir  à  mettre 
bas  les  armes.  Mais  que  ne  peut  la  con- 
fiance du  soldat  dans  son  chef?  Cette 
armée ,  livrée  au  dernier  péril ,  ne  mar- 
qua ni  inquiétude  ni  frayeur  :  à  peine  y 
eut-il  quelque  désertion.  Farnèse ,  abattu 
par  la  douleur  et  par  une  cruelle  insom- 
nie, rappelle  toutes  les  forces  de  son  es- 
prit, combine  son  projet,  et  profitant 
de  l'instant  où  une  flottille  hollandaise, 
aux  ordres  de  Henri,  se  radoubait  à 
Quillebœuf,  il  donne  ordre  de  faire  prépa- 
rer promptement,  dans  le  port  de  Rouen , 
des  bateaux,  des  pontons  et  des  madriers, 
en  quantité  suffisante  pour  construire 
un  pont  en  peu  d'heures.  Le  21  mai, 
à  la  marée  descendante  et  à  la  faveur 
de"  l'obscurité,  ils  lui  parviennent  dans 
le  courant  de  la  nuit,  et  sans  le  moindre 
soupçon  de  la  part  du  roi,  qui  n'avait  pris 
aucune  précaution  de  ce  côté ,  tant  la  lar- 
geur de  la  rivière  lui  paraissait  un  obstacle 
insurmontable  à  toute  tentative  d'éva- 
sion. Cependant  le  pont  se  trouva  prêt  à 
minuit ,  et  le  22  mai ,  de  grand  matin ,  la 
majeure  partie  de  l'armée  avait  déjà  pas- 
sé à  l'autre  bord ,  sans  avoir  été  aperçue 
ni  soupçonnée.  Le  duc,  à  la  pointe  du 
jour,  à  l'aide  d'une  diversion  dont  il 
chargea  Ranuce ,  son  fils ,  transporta  pa» 
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reniement  Tarrière-garde ,  et  acheva  de 
mettre  un  large  fleuve  entre  lui  et  son 
ennemi.  Rannce  ayant  rempli  son  objet , 
rompit  sa  troupe  et  perça  jusqu'à  Rouen, 
sans  avoir  éprouvé  de  perte  sensible. 
Farnèse  force  ensuite  la  marche.  En  deux 
jours  il  se  rend  àSaint-Cloud,  y  repasse 
la  Seine,  côtoie  Paris  sans  vouloir  y  en- 
trer, de  peur  que  les  soldats  ne  se  dé- 
bandent, et  ne  s'arrête  qu'à  Château- 
Thierry,  lorsqu'il  se  voit  en  sûreté  par 
l'avance  qu'il  avait  gagnée  sur  le  roi. 

Ainsi  Henri  vit  en  un  moment  arra- 
chée de  ses  mains  une  victoire  méritée 
par  tant  de  fatigues,  et  regardée  comme 
certaine.  Quand  on  vint  lui  annoncer  que 
l'armée  ennemie  avait  passé  le  fleuve,  il 
ne  put  se  le  persuader,  et  à  peine  en  crut- 
il  ses  yeux.  Sur-le-champ  il  envoya  quel- 
ques détachements  à  la  poursuite,  mais  ils 
ne  prirent  que  des  traîneurs.  Revenu  de 
son  premier  étonnement,  le  roi  avisa  aux 
moyens  de  tirer  encore  parti  des  conjonc- 
tures, pour  se  dédommager  au  moins 
delà  brillante  capture  qu'il  avait  compté 
faire;  et  dans  le  conseil  des  généraux, 
il  proposa  de  se  porter  rapidement  au 
Pont-de-l'Arche ,  d'y  passer  la  Seine ,  et 
de  disputer  le  passage  de  l'Eure  au  duc 
de  Parme.  Mais  les  Anglais  et  les  Hol- 
landais voulaient  retourner  dans  leur 
pays,  les  Allemands  et  les  Suisses  deman- 
daient de  l'argent,  et  les  généraux  ca- 
tholiques se  souciaient  peu  de  contribuer 
à  des  opérations  décisives,  tant  que  Henri 
différerait  de  les  satisfaire  sur  l'article  de 
la  religion.  On  perdit  deux  jours  en  dé- 
libérations, et  le  résultat  en  fut  que  le 
roi  ne  pouvant ,  faute  d'argent,  garder 
une  si  nombreuse  armée,  se  vit  contraint 
d'en  congédier  une  partie,  comme  il 
avait  déjà  fait  après  le  siège  de  Paris. 
Il  renvoya  donc  les  seigneurs  dans  leurs 
gouvernements,  et  avec  une  troupe  d'é- 
lite seulement  il  précipita  sa  marche  par 
la  Picardie  et  la  Champagne,  pour  cou- 
per l'ennemi  vers  la  frontière  ;  mais  Far- 
nèse avait  trop  d'avance.  Henri  ne  put 
le  joindre,  et  il  se  rabattit  sur  quelques 
villes  de  Champagne,  dont  il  s'empara. 

On  prétend  qu'après  le  combat  d'Au- 


male,  Henri  ayant  envoyé  un  trompette 
au  duc.  de  Parme  pour  lui  demander  ce 
qu'il  pensait  de  sa  retraite  :  «  Elle  est  fort 
«  belle,  répondit  le  duc  ;  mais  pour  moi, 
«  j'estime  qu'on  ne  se  doit  point  mettre 
«  en  lieu  d'oii  l'on  soit  contraint  de  se 
«  retirer.  »  Farnèse ,  lors  de  la  sienne  à 
Caudebec,  et  quoiqu'il  se  fût  mis  en 
lieu  d'où  il  fut  contraint  de  se  retirer, 
ne  laissa  pas,  et  à  même  intention,  d'en- 
voyer à  son  tour  un  trompette  à  Henri, 
qui  répondit  sur  le  même  ton  :  «  Je  ne 
«  me  connais  point  en  retraite,  et  j'es- 
«  time  que  la  plus  belle  est  toujours  une 
«  fuite.  »  On  prétend,  au  reste,  que  celle 
du  duc  de  Parme  ne  se  fut  pas  faite 
aussi  commodément  sans  une  espèce  de 
connivence  de  la  part  du  maréchal  de 
Biron.  Son  fils,  le  baron  de  Biron,  si 
fameux  depuis  par  sa  catastrophe,  était 
venu  dire  au  roi  que  s'il  voulait  lui  don- 
ner quatre  mille  fantassins  et  deux  mille 
chevaux ,  il  répondait  de  tailler  en  pièces 
l'arrière-garde  ennemie.  Le  maréchal, 
qui  était  présent,  se  moqua  de  cette  pro- 
position ,  traita  son  fils  d'aventurier,  et 
l'empêcha  d'insister  plus  longtemps  au- 
près du  prince,  qui  ne  demandait  pas 
mieux  que  d'accéder  à  cette  offre;  mais 
il  n'osa  y  donner  suite  d'après  l'opposi- 
tion du  maréchal ,  qui  s'était  arrogé  sur 
toutes  les  opérations  militaires  un  droit 
despotique  de  décision ,  que  le  roi  lui- 
même  n'osait  pas  contrarier.  Le  baron, 
étonné  de  rencontrer  dans  son  père  une 
résistance  aussi  marquée  à  une  entreprise 
dont  le  succès  paraissait  immanquable 
lui  en  parla  le  soir  même,  et  lui  témoi- 
gna sa  surprise  de  ce  qu'il  lui  avait  en- 
levé une  occasion  aussi  facile  d'acquérir 
de  la  gloire,  en  détruisant  cette  arrière- 
garde.  «  Tu  n'y  entends  rien,  lui  répon- 
«  dit  le  maréchal  :  je  savais  bien  que  tu 
«  pouvais  ce  que  tu  proposais  ;  mais  si 
«  tu  l'eusses  fait ,  la  guerre  était  finie, 
«  et  toi  et  moi  n'aurions  eu  plus  rien 
«  à  faire  qu'à  aller  planter  des  choux  à 
«  Biron. » 

Si  ce  fait  est  constant,  le  maréchal  ne 
tarda  pas  à  recevoir ,  par  le  fait  de  la 
guerre  même,  le  juste  châtiment  du  soin 
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qu'il  prenait  de  la  perpétuer.  Dans  le 
cours  de  cette  même  retraite,  et  sous 
les  murs  d'Épernai,  il  fut  frappé  du 
coup  qui  termina  sa  vie  '.  Outre  la  bra^ 
voure  et  la  science  militaire ,  Biron  était 
renommé  pour  son  esprit ,  qu'il  cultiva 
plus  que  ne  faisaient  les  guerriers  de 
ce  temps.  Il  aimait  beaucoup  la  lecture. 
«  Dès  son  jeune  âge,  dit  Brantôme,  il 
«  avoit  été  curieux  de  s'enquérir  et  sa- 
«  voir  tout;  si  bien  qu'ordinairement 
«  il  portoit  dans  ses  poches  des  tablet- 
«  tes ,  et  tout  ce  qu'il  voyoit  et  oyoit 
«  de  bien,  aussitôt  il  le  mettoit  et  écri- 
«  voit  dans  lesdites  tablettes  ;  si  que  cela 
«  couroit  à  la  cour  en  forme  de  pro- 
«  verbe ,  quand  quelqu'un  disoit  quelque 
«  chose  :  Tu  as  trouvé  cela  dans  les 
«  tablettes  de  Biron.  »  Il  paraît  que  dans 
le  service,  il  donnait  à  l'obéissance  la 
préférence  sur  toutes  les  autres  vertus; 
car  ayant  commandé  à  un  capitaine  d'al- 
ler briller  une  maison ,  comme  celui-ci 
demandait  l'ordre  par  écrit ,  de  peur  d'ê- 
tre inquiété  :  «  Quoi  !  répliqua-t-il ,  êtes- 
<c  vous  de  ces  gens  qui  craignent  tant  la 
«  justice?  Je  vous  casse,  jamais  vous  ne 
«  me  servirez;  car  tout  homme  de  guerre 
«  qui  craint  une  plume  craint  bien  plus 
«  une  épée.  »  Cet  homme  si  absolu  était 
néanmoins  excellent  maître.  Son  inten- 
dant lui  représentant  qu'il  avait  un  trop 
grand  nombre  de  domestiques  :  «.  Sa- 
«  chez  donc  d'eux,  répondit-il ,  s'ils  peu- 
«  vent  se  passer  de  moi.  »  Biron  avait 
une  de  ces  âmes  grandes  et  élevées  qui 
savent,  malgré  les  préjugés,  assigner  aux 
choses  leur  juste  valeur.  En  présentant 
au  roi  ses  titres  pour  être  chevalier  de 
ses  ordres  :  «  Sire,  dit-il,  voilà  ma  no- 
«  blesse  ici  comprise;  »  puis  mettant  la 
main  sur  son  épée,  il  ajouta  :  «  Mais, 
«  sire,  la  voici  encore  mieux.  »  On  lui 
reconnaît  de  la  prudence,  du  talent  pour 
la  négociation,  et  la  sagesse  de  ne  jamais 
rien  faire  sans  l'avoir  auparavant  bien 
médité.  Mais  comme  il  n'y  a  pas  de  ver- 
tus sans  mélange ,  on  lui  reproche  d'a- 
voir été  impérieux,  emporté,  envieux, 


jaloux  de  la  gloire  des  autres ,  et  habile 
surtout  à  perpétuer  la  guerre  pour  se 
rendre  nécessaire. 

Le  roi  le  perdit  dans  un  temps  où  les 
ressources  de  son  esprit  lui  auraient  été 
fort  utiles.  Il  était  en  négociation  avec 
Mayenne.  Quand  le  duc  de  Parme  eut 
échappé  au  roi  auprès  de  Caudebec ,  le 
lieutenant  général  pressa  Farnèse  de 
rester  en  France.  N'ayant  pu  l'obtenir, 
soit  dépit,  soit  par  raison  de  santé,  il 
s'arrêta  dans  Rouen;  il  s'y  trouva  pres- 
que abandonné  :  ni  capitaines  ni  soldats 
ne  voulurent  demeurer  auprès  de  lui. 
Toutes  les  troupes  suivirent  la  grande 
armée,  même  celle  du  pape;  elles  af- 
fectèrent de  s'attacher  au  jeune  duc  de 
Guise,  que  le  duc  de  Parme  favorisait 
extérieurement,  et  auquel  il  faisait  mine 
de  vouloir  donner  le  commandement  du 
corps  qu'il  laisserait  en  France  '. 

Dans  ces  circonstances  ,  Mayenne  se 
livra  volontiers  à  une  négociation  dont 
Villeroi  fut  l'entremetteur ,  et  que  Du- 
plessis-Mornay  conduisit  de  la  part  du 
roi.  Elle  pensa  se  rompre  dès  la  pre- 
mière proposition,  parce  que  le  duc  exi- 
geait pour  base  du  traité  une  promesse 
du  roi  de  se  convertir,  et  que  ce  prince 
ne  voulait  pas  être  forcé.  On  prit  donc 
un  milieu,  savoir,  que  l'affaire  de  la 
conversion  serait  renvoyée  au  pape,  à 
qui  le  roi  adresserait  une  ambassade  so- 
lennelle ,  chargée  de  régler  cet  article. 
Voici  les  autres  conditions  proposées  par 
le  duc  de  Mayenne.  Que  les  villes  et  pla- 
ces fortes  possédées  actuellement  par 
des  gouverneurs  catholiques  ,  leur  rester 
raient  pendant  six  ans  ;  qu'il  aurait  pour 
lui  et  ses  descendants,  à  perpétuité,  le 
gouvernement  de  Bourgogne ,  Lyon  et 
le  Lyonnais  ,  avec  tous  les  droits  réga- 
liens, et  une  des  principales  charges  de 
la  couronne,  comme  celle  de  connétable 
ou  de  lieutenant  général  du  royaume; 
qu'on  donnerait  le  Dauphiné  au  duc  de 
Nemours,  la  Champagne  au  duc  de  Guise, 
la  Bretagne  au  duc  de  Mercœur,  le  Lan- 
guedoc au  duc  de  Joyeuse ,  et  la  Picar- 
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die  au  duc  d'Auraale  ;  (Jue  les  catholiques 
seraient  maintenus  dans  toutes  les  char- 
ges ;  que  le  roi  déclarerait  par  un  édit 
que  la  guerre  s'était  faite  uniquement 
pour  la  causede  la  religion,  et  que  .Mayen- 
ne était  innocent  de  la  mort  de  Henri  III. 
Le  duc  exigea  pour  préliminaire  que  si 
ces  propositions  n'étaient  pas  acceptées, 
elles  seraient  du  moins  tenues  secrètes; 
ce  qu'on  lui  promit. 

Si  elles  eussent  été  admises,  la  ligue 
n'eiit  pas  été  détruite ,  et  Henri  IV  se 
lût  trouvé  aussi  dépendant  que  l'avait 
été  Henri  III.  Duplessis  rejeta  haute- 
ment des  conditions  si  dures  ;  mais  de 
plus,  persuade  que  le  duc  de  IMayeniie, 
en  se  prêtant  à  ce  pourparler,  n'avait  en 
vue  que  de  donner  de  la  jalousie  aux 
Espagnols  ,  afin  d'en  être  mieux  traité, 
contre  la  parole  donnée,  il  divulgua  les 
articles,  espérant  causer  de  la  division 
dans  la  ligue,  quand  on  verrait  que  le  duc 
de  Mayenne  traitait  seul,  et  ne  pensait 
guère  qu'à  sa  fortune  et  à  celle  de  ses 
parents;  mais  la  ruse  de  Duplessis  tour- 
na, contre  ses  espérances,  à  l'avantage 
du  duc.  Les  grands  en  possession  des 
principales  villes  du  royaume,  lui  surent 
bon  gré  d'avoir  stipulé  qu'elles  leur  res- 
teraient du  moins  epndant  six  ans.  Ses 
parents  furent  contents  des  avantages 
qu'il  leur  procurait.  Le  peuple  lui  vou- 
lut du  bien  de  ce  qu'il  paraissait  pencher 
pour  la  paix.  Le  duc  de  Parme,  pour  ne 
pas  le  désespérer,  lui  remit  le  commande- 
ment des  troupes  qu'il  laissait  en  France. 
EnGn  le  pape  prit  une  entière  confiance 
dans  le  lieutenant  général,  en  voyant  sa 
déférence  scrupuleuse  pour  le  saint-siège. 
Les  catholiques  royalistes,  d'autre  part, 
trouvèrent  mauvais  que  cette  importante 
négociation  eût  été  confiée  à  un  protes- 
tant ,  et  que  le  roi  eût  offert  aux  ligueurs , 
à  certaines  conditions,  cette  conversion 
que  ses  engagements  envers  eux  et  que 
leurs  services  envers  lui  n'avaient  pu  ob- 
tenir. Voilà  où  aboutit  la  fausse  politi- 
que de  Duplessis.  C'est  aussi  un  exemple, 
entre  mille  autres  que  présente  cette  his- 
toire, de  l'attentiou  qu'on  doit  avoir  dans 


toutes  les  affaires  à  ne  jamais  s'écarter 
des  strictes  règles  de  la  bonne  foi. 

Le  pape  dont  il  s'agit  ici  était  Clé- 
ment VIII  (Hippolyte  Aldobrandin),  qui, 
à  la  fin  de  février ,  avait  succédé  à  In- 
nocent IX.  Élevé  au  pontificat,  comme 
son  prédécesseur,  par  la  faction  espa- 
gnole, toute- puissante  alors  dans  les 
conclaves,  il  ne  put  s'empêcher  de  se 
conformer  d'abord  aux  vues  de  ses  bien- 
laiteurs  ;  mais  sa  grande  intelligence 
dans  les  affaires ,  et  la  disposition  qu'on 
lui  connaissait  à  ne  se  pas  laisser  domi- 
ner, donnèrent  lieu  d'espérer  de  lui,  pour 
la  suite,  des  procédés  plus  prudents.  Il 
confirma  néanmoins  le  cardinal  de  Plai- 
sance dans  sa  légation,  et  lui  adressa 
un  bref  par  lequel  il  lui  enjoignait  de 
procurer  au  plus  tôt  l'élection  d'un  roi 
catholique ,  excluant  le  roi  de  Navarre, 
mais  sans  le  nommer.  Ce  bref  fut  enre-  1 
gistré  au  parlement  de  Paris  en  octobre,  1 
et  supprimé  en  novembre  par  les  parle- 
ments de  Tours  et  de  Châlons,  dont  les 
arrêts  furent  condamnés  au  feu  à  Paris  i 
en  décembre.  1 

Tout  cela  était  pour  le  peuple,  car 
les  ministres  des  affaires  ne  prétendaient 
pas  pousser  les  choses  à  outrance  de  part 
ni  d'autre.  Ils  laissaient  toujours  des  ou- 
vertures aux  propositions  d'accommo- 
dement, et  semblaient  attentifs  à  ne 
point  prendre  de  ces  partis  décisifs  qui 
ne  permettent  plus  de  retour.  Le  souve- 
rain pontife,  après  quelques  difficultés, 
reçut  à  Piome  le  cardinal  de  Gondi ,  évê- 
que  de  Paris ,  quoiqu'il  fût  très-attaché 
à  Henri  IV.  Le  roi  ne  voulut  pas  non 
plus  laisser  nommer  un  patriarche  en 
France ,  comme  plusieurs  prélats  catho- 
liques l'en  pressaient;  et  malgré  les  re- 
montrances des  parlements  de  Tours  et 
de  Châlons,  il  envoya  une  ambassade 
à  Rome,  dont  il  chargea  Jean  de  Vi- 
vonne,  marquis  de  Pisani,  accoutumé  à 
négocier  dans  cette  cour. 

Tant  de  ménagements  ne  plaisaient 
pasaux  zélés  ligueurs  deParis.  Les  Seize, 
plus  abattus  que  corrigés  par  la  puni- 
tion de  leurs  chefs,  auraient  voulu  trou- 
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ver  matière  à  de  nouveaux  troubles; 
mais  ils  n'étaient  plus  les  maîtres.  L'ef- 
frayant exemple  du  président  Brisson  et 
de  ses  infortunés  collègues,  avait  ouvert 
les  yeux  aux  principaux  de  la  ville  sur 
leurs  vrais  intérêts.  Les  colonels  de  quar- 
tiers, les  capitaines  de  compagnies,  les 
offlciers  de  ville  et  les  chefs  des  meilleu- 
res familles  s'assemblèrent,  les  uns  chez 
le  sieur  d'Aubrai,  ancien  prévôt  des 
marchands,  les  autres  chez  l'abbé  de 
Sainte-Geneviève  '. 

Ils  convinrent ,  après  un  mûr  examen , 
que  les  malheurs  précédents  étaient  ar- 
rivés parce  que  les  gens  d'honneur  et 
bien  nés  avaient  souffert  avec  eux  dans 
les  charges  des  hommes  de  basse  nais- 
sance, sans  lumières  et  sans  principes, 
que  les  Espagnols  et  les  chefs  de  la  ligue 
avaient  facilement  engagés  aux  excès  né- 
cessaires à  leurs  projets.  Telle  avait  été 
la  politique  du  duc  de  Guise,  lorsqu'il 
changea  les  officiers  municipaux  après 
les  barricades,  et  celle  du  duc  de  Mayenne 
après  la  mort  de  Henri  lU.  Bien  convain- 
cus du  principe  du  mal ,  les  bons  bour- 
geois résolurent  de  reprendre  l'autorité 
qu'ils  avaient  laissée  échapper,  de  ne 
plus  souffrir  dans  les  places  naturelle- 
ment destinées  aux  citoyens  distingués, 
des  gens  que  leur  pauvreté  rendait  plus 
susceptibles  de  séduction.  Il  fut  arrêté 
queles  anciens  colonels  rentreraient  dans 
le  droit  usurpé  par  les  Seize,  de  com- 
mander chacun  leur  quartier.  Cette  seule 
résolution  porta  un  coup  mortel  à  la  fac- 
tion espagnole,  parce  que,  de  seize  colo- 
nels, treize  se  déclarèrent  contre  elle, 
et  le  peuple  même  commença  à  la  tour- 
ner en  ridicule  sitôt  que  le  duc  de  Parme 
fut  éloigné. 

Ce  peuple  se  lassait  de  la  guerre,  dont 
11  recommençait  à  ressentir  les  horreurs. 
Le  pain  devenait  cher  à  Paris,  parce 
que  le  roi,  de  retour  dans  les  environs, 
après  la  poursuite  de  Farnèse,  bouchait 
les  avenues,  soit  en  prenant  les  villes 
circonvoisines,  soit   en   occupant   les 
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grands  chemins  et  fermant  les  rivières. 
Il  bâtit  vers  la  lin  de  l'été ,  à  quatre  lieues 
de  Paris ,  sur  la  Marne ,  à  Gournay ,  près 
de  Chelles,  un  fort  que  les  royalistes 
nommèrent  Pille-Badaud ,  nom  qui  dé- 
signait l'effet  qu'on  s'en  promettait.  La 
garnison  qu'ils  y  mirent  interceptait 
tous  les  convois,  de  sorte  que  la  disette 
augmenta  à  Paris  et  avec  elle  les  mur- 
mures. On  osa  donc,  dans  une  assem- 
blée tenue  chez  l'abbé  de  Sainte-Gene- 
viève, parler  de  la  nécessité  d'entrer  en 
accommodement  avecle roi.  Les  factieux 
appelaient^Jo/i%Mes  ceux  qui  penchaient 
pour  ce  parti,  voulant  faire  entendre 
qu'ils  sacrifiaient  l'état  et  la  religion  à 
leurs  intérêts  particuliers. 

Mais  peu  inquiète  de  ces  imputations, 
lanouvelle  confédération,  du  moins  aussi 
forte  que  l'ancienne,  réduisait  celle-ci 
au  silence  et  à  l'inaction.  Le  président 
d'Aubrai  eut  avec  ce  qui  restait  des  Seize, 
devant  le  comte  de  Belin,  gouverneur, 
une  conférence,  dans  laquelle  il  les  ame- 
na, de  questions  en  questions,  à  avouer 
qu'ils  ne  voulaient  reconnaître  au-des- 
sus d'eux  ni  le  parlement ,  ni  le  duc  de 
Mayenne;  par  là  il  mit  en  évidence  le 
genre  de  liaison  qu'ils  avaient  avec  les 
Espagnols,  et  leurs  pernicieux  desseins. 
Il  leur  prouva  aussi,  par  l'amnistie  même 
du  duc  de  Mayenne,  qu'il  ne  leur  était 
plus  permis  de  s'assembler.  N'osant  donc 
plus  parler  en  leur  propre  nom,  ils  se 
servirent  de  celui  de  la  Sorbonne,  dont 
ils  étaient  encore  maîtres,  par  la  re- 
traite volontaire  ou  forcée  des  plus  ha- 
biles docteurs.  Elle  présenta  requête  au 
duc  de  Mayenne,  le  suppliant  de  faire 
exécuter  ses  décrets,  qui  défendaient, 
sous  les  peines  de  droit,  de  parler  jamais 
d'accommodement  avec  le  roi  de  Na- 
varre. Cette  requête  n'eut  d'autre  suite 
que  de  manifester  une  mauvaise  volonté 
toujours  existante.  Les  politiques  s'ea 
vengèrent  en  décriant  les  prédicateurs 
de  la  ligue  ;  on  accoutuma  aussi  le  peu- 
ple à  entendre  dire  qu'il  était  indécent 
que  les  ministres  de  la  religion  parlas- 
sent d'affaires  d'état  dans  les  sermons, 
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et  fissent  retentîr  les  chaires  d'invectives. 

Ces  préliminaires  ne  promettaient  pas 
une  issue  avantageuse  aux  états  que  la 
ligue  était  près  d'assembler  à  Paris.  Il 
n'y  avait  plus  à  reculer.  Excepté  le  roi, 
toutes  les  parties  belligérantes  les  dé- 
siraient, parce  que  toutes.  Espagnols, 
ligueurs,  grandes  villes,  princes,  com- 
mandants, se  trouvaient  pendant  la  guer- 
re dans  une  situation  chancelante,  à  la- 
quelle ils  espéraient  qu'une  assemblée 
solennelle  des  états  du  royaume  don- 
nerait une  assiette  fixe.  Tous  comp- 
taient y  gagner  quelque  chose  :  les  chefs, 
la  confirmation  de  leurs  dignités;  les 
étrangers,  des  places  frontières,  peut- 
être  des  provinces  ;  et  les  peuples,  la  paix. 

Le  roi,  au  contraire,  ne  pouvait  re- 
garder cette  assemblée  que  comme  un 
orage  formé  contre  lui.  Le  moins  qu'il 
dût  appréhender,  c'était  d'y  voir  livrer 
à  l'examen  de  la  multitude  un  droit  aussi 
certain  que  le  sien  :  épreuve  toujours 
dangereuse  pour  un  souverain,  qui  ne 
doit  jamais  se  mettre  à  la  discrétion 
de  ses  peuples.  Cette  assemblée  expo- 
sait de  plus  le  roi  à  la  situation  criti- 
que que  le  sage  Sully  lui  avait  recom- 
mandé d'évit^er  sur  toutes  choses.  «  Gar- 
«  dez-vous,  lui  disait- il  %  de  traiter 
«  avec  vos  ennemis  en  les  unissant  ensem- 
«  ble  en  forme  d'associés,  ni  de  leur 
«  donner  à  poursuivre  de  communs  in- 
«  térêts ,  qui  les  puissent  lier ,  leur  don- 
«  ner  une  tête ,  des  bras ,  des  jambes , 
«  pour  les  faire  agir  et  aller  d'un  même 
«  branle.  »  Il  lui  conseillait,  au  con- 
traire, de  recevoir  les  particuliers  à  part, 
de  les  diviser,  de  les  gagner  l'un  après 
l'autre.  «  Ainsi,  ajoutait-il,  de  tant  de 
«  diverses  têtes ,  capricieuses  humeurs, 
«  avidités,  fantaisies,  il  s'engendrera  tant 
«  d'ennuis,  jalousies,  haines,  désirs,  des- 
«  seins,  prétentions  si  contraires,  qui 
«  s'entre-choqueront  tellement,  qu'é- 
«  tant  impossible  de  les  concilier,  mal 
«  contents  les  uns  des  autres  et  déses- 
«  pérés,  ils  se  jetteront  entre  vos  bras. 
«  Que  si  vous  voulez  vous  faire  catholi- 
«  que,  la  chose  en  sera  encore  plus  silré.  » 

»  Sully    t.  n,c.  I. 


Ce  conseil  renferme  en  peu  de  mots  le 
plan  de  conduite  que  le  roi  suivit  durant 
et  après  les  états. 

Il  y  eut  difficulté  entre  les  intéressés 
sur  le  lieu  de  l'assemblée.  Les  Espagnols 
désiraient  que  ce  fiU  Soissons,  parce 
que  cette  ville  étant  peu  éloignée  des 
frontières,  il  leur  serait  aisé  d'en  faire 
approcher  une  armée,  et  de  se  rendre 
maîtres  des  délibérations.  Les  princes 
lorrains  souhaitaient  que  ce  fut  Reims, 
dont  les  habitants  leur  étaient  dévoués  ; 
mais  le  duc  de  ^layenne,  stlr  de  Paris 
depuis  le  châtiment  des  Seize,  les  con- 
voqua dans  la  capitale  pour  le  mois  de 
janvier  de  l'année  suivante. 

[1593]  L'assemblée  ne  fut  pas  d'abord 
nombreuse.  On  n'y  vit  ni  princes  du  sang, 
ni  pairs  de  France,  ni  grands  officiers 
de  la  couronne.  L'ouverture  se  fit  par 
des  discours  peu  dignes  des  états  géné- 
raux d'un  royaume  tel  que  la  France  : 
et  à  peine  les  séances  étaient-elles  com- 
mencées, qu'elles  furent  suspendues, 
sous  prétexte  d'expéditions  militaires  qui 
obligeaient  le  duc  de  Mayenne  à  quitter 
Paris;  mais  en  effet  parce  qu'il  se  ména- 
geait une  négociation  dont  les  parties 
intéressées  voulaient  voir  l'issue  avant 
que  d'aller  plus  loin ,  et  aussi  parce  que 
les  chefs  de  la  ligue  et  les  Espagnols  n'é- 
taient pas  bien  d'accord  sur  le  but  même 
des  états'. 

A  en  croire  les  écrits  qui  furent  pu- 
bliés avant  l'ouverture  des  états,  tel  que 
l'édit  de  convocation  par  le  duc  de  Mayen- 
ne, en  qualité  de  lieutenant  général  de 
l'état  et  couronne  de  France,  une  lettre 
du  légat,  adressée  aux  catholiques  qui 
suivaient  le  parti  du  roi ,  les  harangues 
prononcées  dans  l'assemblée  par  les  chefs 
de  la  ligue  et  les  envoyés  d'Espagne; 
tous  se  proposaient  également  la  fin  des 
troubles  et  le  bien  du  royaume,  qu'ils 
croyaient  dépendre  de  l'élection  d'un  roi 
catholique.  Mais  à  travers  cette  préten- 
due conformité  de  sentiments,  on  aper- 
çoit une  différence  d'opinions  bien  ira- 
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portante,  savoir,  que  le  duede  Mayenne, 
en  rappelant  dans  sa  déclaration  les 
vains  efforts  qu'il  avait  faits  pour  enga- 
ger le  roi  à  se  convertir,  semblait  per- 
mettre d'en  tirer  l'induction  qu'il  recon- 
naîtrait Henri,  s'il  embrassait  la  foi 
catholique;  au  lieu  que  le  légat  et  les 
Espagnols,  en  avançant  comme  une  vérité 
incontestable,  qu'un  hérétique  relaps  ne 
pouvait  jamais  être  élevé  au  trône,  se 
ménageaient  des  raisons  de  ne  pas  re- 
connaître Henri,  quand  même  il  se  con- 
vertirait, et  par  conséquent  d'éterniser 
la  guerre.  INIaistous  les  politiques  furent 
trompés,  et  les  affaires  eurent  une  issue 
que  personne  n'avait  pu  prévoir. 

Le  duc  de  !\îayenne,  dans  l'écrit  qu'il 
publia  pour  la  convocation  des  états, 
avait  exhorté  les  catholiques  royalistes  à 
y  envoyer  des  députés,  promettant  de 
leur  donner  toutes  les  sûretés  possibles, 
et  déclarant  que  s'ils  refusaient,  ce  se- 
rait à  eux,  et  non  à  lui,  qu'il  faudrait 
imputer  désormais  la  continuation  des 
troubles  qui  allaient  infailliblement  cau- 
ser la  ruine  du  royaume.  Henri  donna 
une  déclaration  contraire  à  cet  écrit  : 
mais  en  même  temps  que  par  un  édit  plein 
de  vigueur,  il  condamnait  cette  convo- 
cation audacieuse  des  prétendus  états, 
comme  attentatoire  à  l'autorité  royale, 
et  qu'il  chargeait  du  crime  de  lèse-ma- 
jesté les  députés  qui  s'y  rendraient,  les 
plus  affectionnés  de  ses  ministres  lui 
conseillèrent  de  se  prêter  à  l'invitation 
par  laquelle  le  duc  de  Mayenne  terminait 
son  écrit. 

Si,  disaient-ils,  après  une  promesse  si 
solennelle,  il  refuse  une  conférence  pu- 
blique avec  les  catholiques  royalistes, 
on  pourra  le  convaincre  de  mauvaise 
foi  à  la  face  de  la  nation;  s'il  accepte, 
on  trouvera,  en  s'abouchant,  des  moyens 
de  conciliation;  ou  bien  la  justice  des 
propositions  qui  seront  faites  dessillera 
les  yeux  des  personnes  prévenues ,  con- 
fondra les  malintentionnées,  et  rendra 
inutile  et  même  pernicieuse  à  ses  auteurs 
cette  grande  machine  des  états,  dressée 
avec  tant  d'appareil  contre  l'autorité  lé- 
gitime. Sur  ces  raisons,  le  roi  consentit 
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à  la  conférence.  Il  ne  fut  plus  question 
que  de  trouver  des  termes  et  des  expé- 
dients qui  liassent  la  partie ,  sans  com- 
promettre la  dignité  royale,  à  qui  il  ne 
convenait  pas  de  reconnaître  les  états  de 
Paris,  et  sans  choquer  les  états,  qui  vou- 
laient être  reconnus. 

Tout  cela  fut  sagement  exécuté  dans 
un  écrit  composé  au  nom  des  princes, 
prélats,  seigneurs  et  autres  catholiques 
fidèles  sujets  du  roi ,  et  signé  par  un  se- 
crétaire d'état,  avec  la  permission  ex- 
presse du  prince.  Après  les  protestations 
ordinaires,  et  communes  à  tous  les  par- 
tis ,  de  n'avoir  pour  but  dans  leurs  ac- 
tions que  l'avantage  du  royaume  et  delà 
religion;  après  une  excursion  contre  les 
Espagnols,  sur  lesquels  on  rejetait  la 
cause  de  tous  les  malheurs  de  la  France, 
les  seigneurs  royalistes  sommaient  le 
duc  de  Mayenne  et  ses  partisans  de  fixer 
un  endroit  commode  entre  Paris  et  Saint- 
Denis,  et  d'y  envoyer  des  députés,  pour 
traiter  à  l'amiable  des  affaires  présentes 
avec  ceux  qu'ils  nommeraient  eux-mê- 
mes. 

Cette  lettre ,  apportée  à  Paris  par  un 
trompette,  et  rendue  publique  à  la  fin  de 
janvier,  deux  jours  après  l'ouverture  des 
états ,  les  jeta  dans  un  grand  embarras. 
Les  gens  attachés  aux  formes  y  décou- 
vrirent un  défaut  essentiel,  en  ce  qu'elle 
n'était  point  signée  par  les  seigneurs 
royalistes  au  nom  desquels  elle  était 
écrite ,  mais  seulement  par  un  secrétaire 
d'état.  Les  politiques  y  aperçurent  le  des- 
sein de  retarder  les  opérations  des  états, 
et  de  les  rendre  odieux  aux  peuples ,  s'ils 
ne  répondaient  pas  favorablement.  Pour 
les  Espagnols  et  le  légat,  ils  n'y  virent 
que  l'hérésie,  en  ce  qu'elle  paraissait 
mettre  le  bien  de  l'état  avant  celui  de 
la  religion,  et  soutenir  qu'un  hérétique 
relaps,  condamné  et  excommunié,  pou- 
vait avoir  quelque  droit  à  la  couronne 
de  France.  Ils  mirent  la  lettre  entre  les 
mains  de  leurs  théologiens,  qui ,  sur  ces 
motifs,  la  déclarèrent  absurde,  héréti- 
que, schismatique,  remplie  d'impiété, 
et  dictée  par  un  esprit  de  révolte  contre 
l'église. 
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Il  s'en  fallait  bien  que  la  majorité  des 
députés  pensât  de  même.  Malgré  la  ri- 
gueur de  la  censure,  on  mit  en  délibéra- 
tion la  proposition  de  la  lettre,  et  il  fut 
décidé  que  le  duc  de  Mayenne  ayant  lui- 
même  invité  les  royalistes  à  l'assemblée, 
on  ne  pouvait,  sans  se  déshonorer,  refuser 
la  conférencequ'ils  offraient.  Cependant, 
alin  de  ne  pas  trop  mécontenter  le  légat, 
les  Espagnols  et  leurs  adhérents ,  il  fut 
statué  que  durant  la  conférence  on  n'au- 
rait aucun  commerce  direct  ni  indirect 
avec  le  roi  de  Navarre,  ni  quelque  autre 
hérétique  quecefùt,  et  qu'on  netraiterait 
qu'avec  les  catholiques  du  parti  contrai- 
re. Cette  résolution,  le  fruit  de  deux 
mois  de  peines ,  de  soins  et  de  courses, 
aboutit  à  choisir  le  village  de  Suréne,  à 
deux  lieues  de  Paris,  où  les  députés, 
de  part  et  d'autre  munis  chacun  de  passe- 
ports, commencèrent  à  conférer  dans  les 
derniers  jours  d'avril. 

Pendant  cet  intervalle,  il  se  tint  quel- 
ques séances  des  états  peu  importantes. 
On  agita  dans  une  d'elles  s'il  était  à  pro- 
pos de  recevoir  le  concile  de  Trente;  et 
au  grand  regret  du  légat,  ces  états  qu'il 
croyait  lui  être  si  dévoués,  laissèrent  la 
proposition  indécise. 

Cette  langueur  dans  une  assemblée 
qui  promettait  tant  de  zèle,  venait  de 
l'absence  du  chef.  ]\Iayenne,  incertain  du 
Lut  auquel  il  devait  diriger  les  états,  les 
avait  quittés  après  la  première  séance, 
comme  il  a  été  dit,  pour  aller  en  Picardie 
recevoir  les  troupes  et  l'argent  d'Espa- 
gne, ainsi  que  pour  s'instruire  plus  à 
fond  des  intentions  de  cette  cour. 

Le  duc  de  Parme  venait  de  mourir 
des  suites  de  la  blessure  qu'il  avait  re- 
çue devant  Caudebec,  et  des  fatigues  de 
sa  dernière  campagne.  La  perte  d'un  si 
grand  général  devait  nécessairement  oc- 
casionner en  Flandre  un  changement  dé- 
savantageux aux  Espagnols ,  et  par  con- 
tre-coup aux  ligueurs.  11  était  donc  de 
la  prudence  du  duc  de  Mayenne,  avant 
de  hasarder  l'élection  d'un  roi ,  de  con- 
Tiaître  les  ressources  qu'on  lui  offrirait 
pour  la  soutenir ,  et  de  savoir  aussi  à 
qui  ces  auxiliaires  intéressés  destinaient 


le  trône.  Ce  mystère  de  politique  se  dé- 
voila dans  l'entrevue  que  le  duc  eut  à 
Soissons  avec  le  duc  de  Féria,  et  avec 
Mendose,  Taxis  et  d'Ibarra,  ministres 
espagnols. 

11  les  trouva  butés  à  ce  point ,  que  les 
Bourbons  étant  hérétiques  ou  fauteurs 
d'hérétiques ,  ne  pouvaient  occuper  le 
trône.  Or,  disaient-ils,  les  Bourbons  ex- 
clus ,  la  loi  salique  est  annulée  d'elle- 
même,  et  l'infante  Isabelle,  fille  du  roi 
catholique,  succède  de  droit  à  la  cou- 
ronne, comme  la  plus  proche  héritière 
de  Henri  III ,  née  de  sa  soeur  Elisabeth, 
l'aînée  de  toutes  les  autres;  ou  si  l'élec- 
tion appartient  à  la  nation ,  c'est  encore 
Isabelle  qui  doit  régner,  tant  par  la  con- 
venance d'appeler  au  trône  la  personne 
la  plus  proche,  que  par  reconnaissance 
pour  le  roi  d'Espagne,  sans  lequel  la 
France  serait  depuis  longtemps  héréti- 
que et  sous  le  joug  du  roi  de  Navarre. 

Les  Espagnols  s'étaient  si  bien  per- 
suadé la  bonté  de  ces  raisons  ,  qu'ils  n'y 
concevaient  pas  de  réplique.  En  consé- 
quence ils  faisaient  les  plus  belles  promes- 
ses au  duc  de  Mayenne,  et  lui  offraient 
•dès  lors  le  commandement  absolus  de 
armées,  et  toutes  les  dignités  et  les  biens 
qu'il  pouvait  désirer.  Mais  instruit  que 
ces  armées  se  réduisaient  à  mille  chevaux 
et  à  quatre  mille  hommes  de  pied,  et 
qu'on  n'avait  pas  plus  de  vingt-  cinq  mille 
ducats  à  lui  donner ,  Mayenne  répondit 
froidement  qu'on  avait  pris  bien  peu  de 
mesures  pour  un  si  grand  projet,  et  que 
si  l'on  s'en  tenait  à  ces  secours ,  jamais 
on  ne  réussirait.  «  D'ailleurs,  ajouta-t-il, 
«  vous  croyez  donc  que  les  Français  prê- 
«  feront  volontiers  l'oreille  à  la  des- 
«  truction  de  la  loi  salique,  et  qu'ils  se 
«  soumettront  aisément  à  un  joug  étran- 
«  ger  ?  Désabusez-vous.  Jamais  vous  ne 
«  réussirez  qu'en  répandant  l'or  et  l'ar- 
«  gent  à  pleines  mains ,  et  surtout  en 
«  montrant  une  armée  florissante  et  nom- 
«  breuse,  prête  à  appuyer  votre  propo- 
«  sition.  Sans  cela,  il  est  fort  à  craindre 
a.  que  le  seul  soupçon  de  vos  desseins 
«  n'engage  la  plupart  des  députés  à  se 
«  tourner  du  côté  du  roi  de  Navarre.  » 
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Confus  de  ces  objections  auxquelles 
ils  ne  s'attendaient  pas,  les  ministres 
répondirent  que  leurs  secours  auraient 
toujours  été  assez  forts  pour  arrêter  le 
roi  de  Navarre,  s'ils  eussent  été  bien 
employés  ;  que  ce  n'étaient  pas  eux  qui 
avaient  perdu  les  batailles,  et  que  ce 
qu'ils  répandaient  d'argent  suffirait  avec 
des  gens  moins  avides.  <■<■  Au  reste ,  ajou- 
ts tèrent-ils ,  qu'on  élise  seulement  l'in- 
«  faute,  alors  argent,  vivres,  munitions, 
«  soldats,  récompenses,  rien  ne  man- 
«  quera.  Faut-il  une  armée  de  cinquante 
«  mille  hommes  de  pied  et  de  dix  mille 
«  chevaux?  vous  n'avez  qu'à  demander, 
«  elle  sera  bientôt  prête.  «  Le  duc  de 
IMayenne  souriant  à  ce  pompeux  étalage, 
répliqua  :  «  Ne  parlons  pas  de  l'avenir, 
«  et  songeons  plus  au  présent  :  comptez 
«  qu'à  moins  d'un  avantage  actuel  bien 
«  assuré  pour  chacun  des  députés,  vous 
«  ne  les  déterminerez  jamais  à  avaler  un 
«  morceau  aussi  amer  que  celui  de  sou- 
«  mettre  la  France  à  une  domination 
«  étrangère.  » 

A  ces  mots,  Mendose,  plus  propre  à 
une  dispute  scolastique  qu'à  une  pareille 
négociation ,  se  lève  en  colère.  «  Et  nous , 
«  dit-il,  nous  savons  que  les  états,  non- 
«  seulement  accepteront  l'infante,  mais 
«  même  qu'ils  prieront  le  roi  de  la  leur 
«  donner.  Il  n'y  a  que  vous  qui  vous  y 
«  opposez. — Allez,  leur  répondit  Mayen- 
«  ne  d'un  ton  plus  railleur  que  piqué, 
«  vous  ne  connaissez  ni  le  caractère  des 
«  Français ,  ni  la  manière  de  traiter  avec 
«  eux.  Vous  croyez  apparemment  les 
«  conduire  comme  les  peuples  simples 
«  et  ignorants  de  l'Inde;  mais  vous  êtes 
«  bien  loin  de  votre  compte.  » 

«  Nous  verrons,  reprit  Mendose  irri- 
«  té ,  et  nous  vous  montrerons  que  nous 
«  n'avons  pas  besoin  de  vous  pour  faire 
«  tomber  la  couronne  à  l'infante.  —  Je 
«  ne  le  crains  pas,  répondit  Mayenne, 
«  et  sans  moi  l'univers  entier  n'y  réussi- 
«  rait  pas.  —  Vous  le  pensez  ?  dit  Féria  ; 
«  mais  pour  vous  détromper,  nous  n'au- 
«  rions  qu'à  vous  ôter  le  commandement 
«  de  l'armée  et  le  donner  au  duc  de  Guise, 
a  — Et  moi,  s'écria  Mayenne,  outré  de 


«  dépit,  je  n'ai  qu'à  parler ,  je  vais  sou- 
«  lever  toute  la  France  contre  vous,  et 
«  je  ne  veux  que  huit  jours  pour  vous 
«  chasser  du  royaume.  Vous  agissez  com- 
«  me  si  vous  étiez  payés  par  le  roi  deNa- 
«  varre.  Ne  croyez  pas  avoir  droit  ici  de 
a  medonner desloiscommeàvotresujet: 
«  je  ne  le  suis  pas  encore ,  et  votre  ma- 
«  nière  d'agir  est  un  avis  pour  moi  de  ne 
«  le  devenir  jamais.  » 

Après  une  scène  aussi  vive,  il  sem- 
blait qu'on  ne  dût  jamais  se  rapprocher; 
mais  comme  on  avait  besoin  les  uns 
des  autres ,  Taxis  réussit  à  adoucir  les 
esprits.  On  se  revit,  on  convint  de  quel- 
ques conditions,  bien  déterminé  à  ne 
les  remplir  qu'autant  qu'on  y  trouverait 
son  avantage  :  ainsi  ils  se  séparèrent, 
réconciliés  en  apparence.  Les  ambassa- 
deurs gagnèrent  Paris,  et  Mayenne  alla 
presser  le  siège  de  Noyon ,  dont  il  s'em- 
para. Après  cette  conquête,  il  renvoya  en 
Flandre  la  plus  grande  partie  des  Espa- 
gnols de  son  armée,  dans  la  crainte,  di- 
sait-il ,  s'il  les  gardait  parmi  les  troupes 
qu'il  mènerait  à  Paris,  qu'on  l'accusât 
de  vouloir  gêner  les  suffrages.  Alors  il 
créa ,  pour  donner  du  relief  à  ses  états , 
quatre  maréchaux  de  France ,  la  Châtre, 
Bois-Dauphin,  de  Rosne,  et  Brissac,  et 
un  amiral ,  Villars-Brancas ,  gouverneur 
de  Rouen, 

Le  duc  de  Féria ,  porteur  d'une  lettre 
de  créance  adressée  aux  états,  fut  admis  à 
les  haranguer.  Cet  Espagnol  ne  parla  que 
de  la  nécessité  d'élire  un  roi  catholique  ; 
mais  quelque  modération  qu'il  affectât 
dans  son  discours,  la  fierté  nationale  y 
perça,  et  déplut.  On  dirait  même  qu'il 
ne  fallut  que  la  présence  de  cet  étran- 
ger au  milieu  d'une  assemblée  de  Fran- 
çais, pour  réveiller  les  sentiments  patrio- 
tiques dans  les  cœurs  les  plus  aliénés, 
puisque  le  cardinal  de  Pellevé,  ce  partisan 
si  zélé  de  la  ligue  et  de  l'Espagne,  ne 
put  entendre  les  éloges  dont  Féria  com- 
blait sa  nation,  comme  à  dessein  d'abais- 
ser la  France ,  sans  s'élever  contre  lui  en 
pleins  états.  Peut-être  même  Henri  IV 
ne  dut-il  les  dispositions  favorables  d'une 
bonne  partie  des  députés  et  du  parlement 
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qu'au  dépit  des  Français ,  irrités  de  voir 
les  Espagnols  s'ériger  en  arbitres  de  leurs 
destinées. 

Il  est  un  terme  fixé  par  la  Providence 
aux  inallieurs  comme  à  la  prospérité  des 
royaumes.  Souvent  ce  terme  échappe  à 
l'œil  perçant  des  politiques,  et  le  nuage 
qu'ils  croient  devoir  éclater  en  tempêtes 
est  celui  qui,  par  une  douce  rosée,  ra- 
mène le  calme  et  la  sérénité.  La  France, 
après  vingt-trois  ans  de  guerres  civiles, 
loin  de  pouvoir  se  promettre  un  avenir 
moins  malheureux,  se  trouvait  à  la  veille 
de  troubles  plus  funestes  et  plus  diffici- 
les à  terminer'. 

Les  états  généraux  assemblés  dans  la 
capitale  menaçaient  d'élire  un  roi,  pen- 
dant qu'en  la  personne  de  Henri  IV  les 
Français  en  avaient  un  qu'ils  auraient 
dû  choisir ,  quand  même  la  loi  fondamen- 
tale du  royaume  ne  le  leur  eut  pas  donné. 
11  était  brave,  affable,  généreux,  doué 
de  toutes  les  qualités  royales ,  mais  mal- 
heureusement élevé  dans  une  religion 
différente  de  la  dominante.  Sans  répu- 
gnance pour  elle ,  il  ne  voulait  pas  être 
forcé  à  l'embrasser;  mais  les  circons- 
tances semblaient  lui  en  faire  une  néces- 
sité. S'il  ne  changeait  point,  ses  parti- 
sans catholiques  lui  montraient  dans  le 
cardinal  de  Bourbon,  son  proche  parent, 
im  chef  propre  à  lui  être  opposé  par  le 
tiers  parti;  ou  dans  les  états  un  roi  de 
leur  religion  tout  prêt  à  être  élu.  S'il 
changeait,  les  calvinistes,  ses  anciens 
amis,  demandaient  des sdretés alarman- 
tes pour  les  catholiques.  Était-il  même 
silr  qu'en  adoptant  la  religion  romaine , 
il  gagnerait  les  ligueurs,  dont  le  plus 
grand  nombre  se  vantait  publiquement 
de  ne  jamais  reconnaître  un  hérétique  re- 
laps ?  S'ils  persévéraient  dans  leur  opiniâ- 
treté, si  le  pape  les  y  soutenait,  Henri 
aurait  donc  fait  une  démarche  qui  lui 
enlèverait  des  partisans  d'un  côté,  sans 
lai  en  rendre  de  l'autre. 

En  vain  aussi  se  flattait-il  de  voir  la  ri- 
valité des  aspirants  au  trône  les  exclure 
réciproquement.  Dans  une  assemblée  de 
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personnes  préoccupées,  accoutumées  par 
les  dernières  guerres  aux  résolutions  ex- 
trêmes, il  ne  fallait  qu'une  acclamation 
peu  réfléchie  pour  former  une  élection 
qui  coûterait  ensuite  bien  du  sang.  Leâ, 
efforts  des  Espagnols  n'étaient  pas  non 
plus  à  mépriser.  Ils  répandaient  de  l'ar- 
gent, ils  en  promettaient  davantage;  ils 
offraient  leur  infante  à  quiconque  des 
princes  du  sang  oserait  prendre  la  cou- 
ronne avec  elle.  Combien  une  pareille  offre 
ne  pouvait-elle  pas  faire  d'infidèles  et  de 
traîtres?  On  se  trouvait  donc  entre  un 
roi  existant  et  le  danger  éminent  d'en 
voir  créer  un  autre.  Ainsi  point  d'appa- 
rence de  paix  :  trop  heureux  les  Français, 
si  le  désespoir  ne  redoublait  pas  les  an- 
ciennes calamités  !  Tel  était  l'état  des  af- 
faires dans  les  derniers  jours  d'avril,  à 
l'ouverture  des  conférences  de  Surêne. 

Deux  prélats  y  portèrent  la  parole , 
Renauld  de  Beaulne  de  Samblancay,  ar-  , 
chevêque  de  Bourges,  pour  les  royalistes,  l 
et  Pierre  d'Espinac,  archevêque  de  Lyon,  ' 
pour  les  ligueurs  '.  On  accusait  le  pre- 
mier d'ambition ,  et  de  ne  montrer  un 
si  vif  attachement  pour  le  parti  désap- 
prouvé du  pape,  qu'afîn  de  se  faire  élire 
patriarche  en  France.  Le  second ,  disait- 
on,  s'était  livré  à  la  ligue  en  haine  du 
duc  d'Épernon ,  qui ,  sous  Henri  III ,  lui 
avait  fait  une  insulte  dont  il  n'avait  pu 
tirer  vengeance ,  et  il  y  persévérait ,  pour 
couvrir  sa  vie  licencieuse  du  manteau  de 
la  religion.  Mais  quels  qu'aient  été  leurs 
motifs  secrets ,  qu'il  ne  faut  pas  juger 
d'après  les  libelles  du  temps,  tous  deux 
montrèrent  en  cette  occasion  les  quali- 
tés propres  à  la  faction  dont  ils  étaient 
chargés  :  intelligence ,  érudition,  science 
des  affaires;  éloquence  plus  douce,  plus 
insinuante,  plus  fournie  de  raisons  dans 
Renauld  de  Beaulne;  plus  vive,  au  con- 
traire, plus  véhémente  dans  Pierre  d'Es- 
pinac, comme  il  convenait  à  une  cause 
qui  demandait  qu'on  sût  plutôt  échauffer 
les  esprits  que  les  éclairer.  D'autres  mi- 
nistres des  deux  partis ,  sans  jouer  un 
rôle  aussi  brillant ,  partageaient  le  tra- 
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vail;  du  côté  du  roi,  Pomponne  de  Belliè- 
vre,  Chavigny,  Nicolas  d'Angenne  de 
Rambouillet,  Pont-Carré ,  de  Thou,  Re- 
vol,  de  Vie,  gouverneur  de  Saint-Denis, 
Gaspard  de  Schomberg,  Allemand  d'ori- 
gine ,  mais  plus  zélé  que  bien  des  Fran- 
çais pour  le  bonheur  du  royaume  ;  du 
côté  des  états,  Villars,  créé  depuis  peu, 
par  le  duc  de  Mayenne,  amiral  de  France; 
Belin,  gouverneur  de  Paris  ;  Jeannin,  Vil- 
leroi ,  et  plusieurs  autres  hommes  d'é- 
glise et  de  robe. 

L'archevêque  de  Bourges  ouvrit  la 
conférence  par  un  discours  énergique  sur 
les  avantages  de  la  paix,  sur  la  néces- 
sité de  sacrifier  vengeance ,  intérêts  par 
ticuliers ,  haines  personnelles ,  et  de  se 
réunir  pour  prendre  des  résolutions  ca- 
pables de  remédier  aux  maux  dont  tous 
gémissaient.  L'archevêquedeLyon,  dans 
sa  réponse  non  moins  pathétique,  in- 
sista beaucoup  sur  cette  union  ;  mais 
il  fit  entendre  qu'elle  devait  être  entre 
les  catholiques  contre  les  sectaires.  Le 
premier  reprit,  et  par  l'énumérationdes 
calamités  qui  affligeraient  le  royaume 
tant  qu'il  n'y  aurait  pas  un  chef  reconnu 
de  toute  la  France,  il  prouva  que  le 
premier  fondement  de  la  tranquillité 
publique  devait  être  la  soumission  à  un 
roi,  et  qu'il  y  aurait  de  l'injustice  à  en 
choisir  ailleurs  que  dans  l'illustre  mai- 
son qui ,  pendant  une  si  longue  suite  de 
siècles ,  avait  donné  des  maîtres  et  des 
pères  à  la  patrie.  D'Espinac  répondit  que 
ce  qui  démontrait  sans  réplique  que  la 
réunion  sous  un  même  prince  ne  réta- 
blirait pas  le  calme  en  France,  c'est  que 
sous  Henri  III,  le  dernier  roi,  dont  l'au- 
torité n'était  pas  contestée ,  les  troubles 
n'avaient  pas  été  moins  violents  ;  d'où 
il  concluait  que  ce  n'était  pas  une  néces- 
sité de  commencer  par  l'obéissance  à  un 
même  roi ,  encore  moins  à  un  roi  héré- 
tique ,  qui  avait  si  souvent  trompé  les 
peuples  par  la  promesse  illusoire  de  se 
convertir. 

Ces  discours  tinrent  plusieurs  séan- 
ces; on  agita  aussi  ces  grandes  ques- 
tions :  Si  l'église  est  dans  l'état,  ou  l'é- 
tat dans  l'église;  si  lescatholiquesdoivent 
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obéir  à  un  roi  hérétique;  si  la  puissance 
qui  n'est  pas  approuvée  par  le  vicaire  de 
Jésus-Christ  sur  la  terre,  est  légitime.  On 
parla  des  libertés  de  l'église  gallicane  et 
des  censures.  Les  ligueurs  se  plaignirent 
des  procédés  des  parlements  de  Tours 
et  de  Châlons,  injurieux  au  saint-siége , 
et  des  arrêts  favorables  aux  hérétiques 
donnés  par  Henri  ;  le  tout  sans  alterca- 
tion et  sans  aigreur,  mais  aussi  sans 
rien  décider.  Enfln  une  proposition  des 
royalistes,  inattendue  par  les  ligueurs, 
mit  ceux-ci  dans  la  nécessité  de  donner 
les  mains  à  un  accommodement,  ou  de 
faire  voir  leur  mauvaise  volonté. 

L'archevêque  de  Bourges  appuyait  tou- 
jours  sur  les  espérances  que  Henri  don- 
nait de  se  convertir,  et  il  apportait  en 
preuve  l'ambassade  envoyée  à  Rome. 
L'archevêque  de  Lyon  répondait  que  cette 
ambassade  était  au  nom  des  seigneurs 
catholiques,  et  non  du  roi,  et  qu'il  avait 
trop  souvent  amusé  les  peuples  par  de 
vaines  promesses,  pour  qu'on  dût  s'y  fier 
davantage.  C'était  réduire  l'affaire  au 
point  unique  de  la  conversion  du  roi. 
Les  plus  fidèles  ministres  de  Henri  le  lui 
firent  sentir.  On  lui  représenta  que  ne 
donner,  comme  il  avait  fait  jusqu'alors, 
que  des  paroles  vagues  pour  un  terme 
illimité,  c'était  fournir  toujours  des  rai- 
sons aux  malintentionnés ,  et  leur  lais- 
ser le  temps  de  consommer  leurs  mauvais 
desseins,  par  l'élection  d'un  roi;  qu'il 
iallait  enfin  un  engagement  fixe ,  public 
et  irrévocable.  Les  confidents  de  Henri 
le  conjurèrent  d'y  penser  sérieusement. 
Toute  sa  cour  lui  fit  les  plus  vives  ins- 
tances. Les  seigneurs  catholiques  priè- 
rent les  calvinistes  de  ne  s'y  point  op- 
poser; et  plusieurs  de  ceux-ci  non-seu- 
lement ne  s'y  opposèrent  pas ,  mais  le  lui 
conseillèrent.  Rosny,  tout  zélé  calviniste 
qu'il  était,  fut  de  ce  nombre.  On  y  compta 
même  des  ministres  protestants,  qui, 
consultés  par  Henri,  lui  accordèrent  qu'il 
pouvait  faire  son  salut  dans  la  commu- 
nion romaine.  Du  Perron,  homme  habile 
et  aimable,  s'insinua  dans  sa  confiance; 
le  roi  goûta  sa  conversation ,  et  se  laissa 
insensiblement  amener  à  des  conférences 
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réglées ,  qui  en  peu  de  temps  avancèrent 
beaucoup  son  instruction. 

Les  clioses étant  à  ce  point,  les  dépu- 
tés catholiques  serendirentà  Suréne  le 
19  mai.  Les  ligueurs  recommencent  à 
insister,  comme  à  leur  ordinaire,  sur  la 
nécessité  de  se  réunir  pour  l'élection 
d'un  roi  catholique.  Pour  toute  réponse, 
l'archevêque  de  Bourges  leur  présente 
une  déclaration  du  roi,  qui  leur  signilie 
que  désormais  il  n'apportera  plus  de  dé- 
lais à  sa  conversion;  que  dès  à  présent 
il  se  fait  instruire,  et  que  pour  cela  il 
a  mandé  les  meilleurs  théologiens  et  les 
évêques,  qu'il  invite  de  venir  concourir 
à  cette  bonne  œuvre.  Puis,  sans  laisser 
aux  ligueurs  le  temps  de  se  reconnaître , 
le  prélat  leur  offre  de  traiter  sur-le-champ 
de  la  paix  ,  en  prenant  la  conversion  du 
roi  pour  base  de  l'accommodement,  qui 
serait  nul ,  si  ce  préalable  n'avait  pas  lieu 
dans  un  terme  convenu. 

Notre  monarque,  ajoutait  l'archevê- 
que, souhaite  bien  sincèrement  que  sa  ré- 
conciliation avec  l'église  se  fasse  par  l'au- 
torité du  pape;  mais  comme  le  crédit  des 
Espagnols  à  la  cour  de  Rome  fait  crain- 
dre des  délais  qui  pourraient  devenir  fu- 
nestes à  la  France,  le  roi  croit  pouvoir 
achever  cet  ouvrage  sans  px*éjudicier 
aux  droits  du  saint-siége,  déterminé 
comme  il  est  à  rendre  ensuite  au  souve- 
rain pontife  les  témoignages  de  respect 
et  de  soumission  qu'il  lui  doit.  Mais  de 
peur  que  les  embarras  de  la  guerre  ne 
retardent  l'exécution  d'un  si  louable  des- 
sein ,  sa  majesté  offre  une  trêve  générale 
de  trois  mois,  quoique  la  trêve  suspende 
ses  avantages  et  soit  contraire  à  ses  in- 
térêts. Elle  se  flatte  de  donner  la  paix  à 
son  peuple  dans  cet  intervalle,  pendant 
lequel  on  recueillera  tranquillement  les 
fruits  de  la  terre;  ce  qui  ne  pourrait  ar- 
river ,  si  la  guerre  continuait  à  dévaster 
la  France. 

A  ce  discours,  les  députés  ligueurs, 
frappés  d'étonnement ,  ne  purent  cacher 
leur  trouble.  Ils  répondirent  en  peu  de 
mots ,  qu'ils  se  réjouissaient  de  ce  que  le 
roi  de  A^avarre  avait  formé  le  dessein  de 
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revenir  à  la  religion  de  ses  ancêtres, 
qu'ils  souhaitaient  que  sa  résolution  fût 
sincère;  mais  que  n'ayant  pas  de  pou- 
voirs de  leurs  commettants  sur  les  propo- 
sitions qui  venaient  d'être  faites,  ils  de- 
mandaient un  délai  pour  consulter  le 
légat,  les  seigneurs  de  leur  parti  et  les 
états  généraux. 

L'embarras  fut  plus  grand  encore 
dans  le  conseil  de  la  ligue,  où  ils  firent 
leur  rapport.  Les  opinions  y  furent  si 
diverses,  que  jamais  on  ne  put  prendre 
de  résolution.  Les  royalistes ,  avant  que 
de  partir  de  Surêne,  avaient  offert  aux 
ligueurs  copie  de  la  déclaration  du  roi 
et  du  discours  de  l'archevêque  de  Bour- 
ges. Ceux-ci  la  refusèrent,  mais  le  pré- 
sident le  Maître,  qui  était  à  la  tête  du 
parlement  de  Paris ,  l'avait  demandée  se- 
crètement ,  et  il  en  fit  transcrire  un 
grand  nombre  d'exemplaires ,  qui  se  ré- 
pandirent dans  le  public.  La  bonne  foi 
du  roi,  les  espérances  qu'il  donnait,  et 
surtout  la  trêve  qu'il  offrait ,  causèrent 
une  révolution  remarquable  dans  plu- 
sieurs esprits.  Pour  leur  faire  encore 
plus  désirer  les  douceurs  de  la  paix, 
Henri  alla  mettre  le  siège  devant  la  ville 
de  Dreux ,  un  des  entrepôts  de  Paris  ;  il  la 
prit,  et  rendit  par  cette  conquête  la  di- 
sette encore  plus  sensible  dans  la  capitale. 

Tout  y  était  dans  la  plus  grande  confu- 
sion. La  haute  bourgeoisie,  la  populace, 
le  clergé,  le  duc  de  Mayenne,  le  duc  de 
Guise  et  ses  autres  parents,  les  députés 
des  états,  le  parlement,  le  légat,  les  Es- 
pagnols, chacun  avait  ses  intérêts  à  part, 
et  se  conduisait  par  des  vues  différentes, 
souvent  contraires,  et  qui  changeaient 
quelquefois  d'un  jour  à  l'autre.  Les  uns 
faisaient  valoir  le  pouvoir  des  états, 
d'autres  les  déprimaient.  Il  paraissait 
des  écrits  plaisants  et  sérieux,  qui  déve- 
loppaient les  projets  politiques  des  chefs, 
et  les  tournaient  en  ridicule.  Le  plus 
grand  nombre  commença  à  ne  se  plus 
laisser  conduire  en  aveugles.  On  raison- 
na, on  dit  son  avis  tout  haut.  Des  ecclé- 
siastiques osèrent  non-seulement  ne  plus 
prêcher  la  ligue,  mais  encore  blâmer  en 
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chaire  ceux  que  le  préjugé  soulevait  con- 
tre un  accommodement. 

IMalgré  cette  révolution,  les  chefs 
n'abandonnaient  pas  leurs  projets;  ils 
crurent  même  devoir  profiter  du  reste 
de  chaleur  qui  restait  encore  dans  les 
esprits  pour  mettre  la  dernière  main  au 
grand  ouvrage  de  l'élection.  Les  Espa- 
gnols la  désiraient  opiniâtrement ,  ainsi 
que  le  légat  et  les  Français  achetés  de 
leurs  deniers,  ou  entraînés  par  le  fana- 
tisme ;  ou  plutôt  les  Français  ligueurs 
voulaient  effectivement  un  roi  catholi- 
que; mais  les  Espagnols  tendaient,  sous 
prétexte  d'élection ,  à  envahir  la  France 
entière,  à  s'emparer  des  provinces  à  leur 
bienséance,  ou  enfin  à  y  jeter  les  flam- 
beaux d'une  discorde  qu'on  ne  pût  étein- 
dre de  longtemps. 

Pour  le  duc  de  Mayenne ,  sa  conduite 
est  presque  inexplicable.  On  croit  qu'il 
ne  voulait  pas  de  nouveau  roi,  s'il  ne 
l'était  lui-même ,  et  que  s'il  laissa  si  long- 
temps l'élection  en  suspens  ,  ce  fut  pour 
pénétrer  les  dispositions  où  l'on  était  à 
son  égard ,  et  voir  s'il  ne  pourrait  pas 
faire  pencher  la  balance  de  son  côté  : 
d'autres  pensent ,  avec  plus  de  vraisem- 
blance, qu'entraîné  par  le  mouvement 
général  des  affaires ,  il  agit  sans  système  ; 
conduite  qui  paraît  plus  conforme  à  son 
caractère  indécis.  Cependant,  comme  en 
qualité  de  lieutenant  général  de  la  cou- 
ronne, il  était  chef  de  toutes  les  assem- 
blées, on  lui  a  obligation  des  obstacles 
qui  arrêtèrent  la  fougue  espagnole ,  et 
l'empêchèrent  de  consommer  ses  mau- 
vais desseins. 

Avant  que  les  ligueurs  rendissent  ré- 
ponse aux  députés  royalistes ,  sur  leurs 
dernières  propositions  de  l'instruction 
du  roi  et  d'une  trêve  générale,  Féria, 
Taxis  et  Mendose  résolurent  d'engager 
sérieusement  l'affaire  de  l'élection  ;  ils 
demandèrent  audience  à  ce  sujet,  et  fu- 
rent entendus  dans  un  conseil  tenu  chez 
le  légat.  Féria  ne  s'arrêta  pas,  ainsi  que 
dans  le  premier  discours ,  à  des  exhor- 
tations vagues  d'élire  un  roi  ;  il  en  vint 
droit  au  fait,  et  proposa  l'infante  Isa- 


belle, issue  de  la  fllle  aînée  de  Henri  II, 
et  réunissant  sur  sa  tête ,  par  la  mort 
des  trois  derniers  rois  ses  frères ,  tous 
les  droits  à  la  couronne. 

A  ce  début,  Roze,  évêque  de  Senlis, 
ce  Roze,  panégyriste  de  l'assassin  de 
Henri  III,  Roze,  qu'on  n'aurait  jamais 
soupçonné  de  conserver  dans  son  cœur 
quelques  germes  de  sentiments  français , 
s'écria ,  transporté ,  qu'il  commençait  à 
croire  à  cette  heure  ce  qu'il  n'avait  jamais 
voulu  regarder  que  comme  une  imputa- 
tion calomnieuse  des  hérétiques ,  savoir, 
que  les  Espagnols,  sous  prétexte  de  reli- 
gion ,  ne  cherchaient  qu'à  satisfaire  leur 
ambition  ;  que  la  loi  salique ,  observée  de- 
puis douze  cents  ans  en  France,  ne  per- 
mettait à  cet  empire  d'autres  maîtres  que 
les  mâles  du  sang  royal,  etque  si  les  Espa- 
gnols s'obstinaient  dans  leurs  pernicieux 
projets,  ils  auraient  pour  ennemis  lui  et 
tous  les  catholiques  de  bonne  foi  k 

Cette  brusque  sortie  surprit  tout  le 
monde ,  et  choqua  vivement  les  Espa- 
gnols. Plusieurs  Français  n'en  furent  pas 
fâchés;  mais  pour  ne  point  laisser  dégé- 
nérer leur  assemblée  en  dispute ,  ils  s'em- 
pressèrent de  calmer  Roze,  d'apaiser  les 
ministres ,  et  on  leur  accorda  une  au- 
dience des  états ,  qu'il  demandaient.  Le 
jurisconsulte  Mendose  y  répéta,  dans 
un  discours  très-long,  très-chargé  de  ci- 
tations et  de  passages ,  ce  que  Féria  avait 
dit  en  bref  chez  le  légat,  sur  les  droit^,. 
de  l'infante  à  la  couronne.  Plusieurs  dé- 
pûtes  lui  applaudirent;  mais  il  n'y  eut 
point  de  délibération  en  conséquence. 

^  Il  est  à  observer  que  ce  fougueux  Guillaume  Roze 
était  d'ailleurs  homme  de  mérite.  Il  fut  bon  prédica- 
teur, habile  théologien,  recteur  de  l'université  de 
Paris ,  grand  maître  de  Navarre  ,  et  eut  la  confiance 
et  l'estime  des  cours  d'Espagne  et  de  Rome  :  ses  en- 
nemis ne  lui  ont  jamais  reproché  que  le  fanatisme 
qu'il  porta  véritablement  à  l'extrême.  En  signant  la 
ligue,  après  son  nom,  il  mit  ces  paroles  :  Utinam 
qui  prœit  sacramento  antecedat  marlyrio!  Cependant 
un  zèle  si  outre  ne  fit  que  peu  de  prosélytes  à  Sen- 
lis :  les  habitants  restèrent  toujours  fidèles  à  Henri  111, 
malgré  leur  évèque.  En  i5Sg,  ils  soutinrent  un  siège 
meurtrier  contre  les  ligueurs  de  Paris;  et  leur  villo 
fut  peut-être  la  première  ville  de  France  qui  reconnut 
Henri  IV,  par  une  députation  solennelle  envoyée  la 
second  jour  de  sou  règne. 
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On  était  encore  occupé  de  la  conféren- 
ce de  Surène,  qui  traînait  en  longueur. 
Les  députés  de  la  ligue  manquèrent  à 
plusieurs  séances,  sous  prétexte  d'indis- 
position. Pour  leur  commodité,  les  roya- 
listes proposèrent  de  se  rapprocher  de  Pa- 
ris. On  s'assembla  à  la  Roquette,  maison 
de  plaisance  près  du  faubourg  Saint-An- 
toine, ensuite  à  la  Villette,  à  la  tête  du 
faubourg  Saint-Martin,  sans  autre  suc- 
cès que  de  mettre  de  jour  en  jour  en 
pl'.is  grande  évidence  l'obstination  des  li- 
gueurs et  la  bonne  foi  des  royalistes.  Ceux- 
là  s'en  tenaient  à  ne  pas  vouloir  d'accord 
que  le  pape  n'eût  prononcé  :  ceux-ci ,  en 
attendant,  offraient  toujours  la  conver- 
sion du  roi  et  une  trêve  générale. 

Les  douceurs  de  la  paix,  présentées 
en  même  temps  qu'avaient  lieu  les  expé- 
ditions du  roi  autour  de  Paris ,  mettant 
de  près  devant  les  yeux  toutes  les  hor- 
reurs de  la  guerre,  émurent  le  peuple. 
Il  suivit  un  jour  en  foule  les  députés  de 
la  ligue  qui  allaient  à  la  Villette,  leur 
demandant  la  paix  à  grands  cris  :  mais 
les  voyant  revenir  sans  succès,  et  sachant 
que  c'était  le  légat  et  les  Espagnols  qui 
s'opposaient  à  la  trêve,  un  murmure 
général  éclata  ;  on  s'assembla  par  pelo- 
tons à  l'hôtel  de  ville,  et  dans  l'instant 
tout  sembla  tendre  à  une  sédition.  Le  duc 
de  Mayenne  se  trouvait  entre  deux  feux, 
parce  que  le  légat,  homme  violent  et 
sans  égards,  menaçait  de  quitter  la  ville 
si  l'on  continuait  de  traiter  avec  un  hé- 
rétique relaps.  Les  choses  tournèrent 
cependant  plus  heureusement  que  le 
lieutenant  général  n'osait  l'espérer.  Le 
peuple  se  contenta  des  promesses  qu'on 
lui  fit  de  travailler  plus  sérieusement  à 
la  paix,  et  en  conséquence  il  se  soumit  à 
la  défense  publiée  de  tenir  des  assem- 
blées particulières  au  delà  de  six  person- 
nes. Le  légat  s'apaisa  aussi ,  en  voyant 
que  le  duc  de  Mayenne  marquait  plus 
d'ardeur  pour  l'élection ,  but  auquel  ten- 
daient tous  les  désirs  du  prélat. 

Les  ministres  d'Espagne  firent  à  ce 
sujet  une  nouvelle  tentative,  mais  plus 
adroite  que  la  première.  Ils  avaient  péché 
non-seulement  en  proposant  troj)  brus- 


quement leur  infante,  mais  encore  en  dé- 
clarant que  le  dessein  de  Philippe  11 ,  son 
père,  était  de  la  marier  à  l'archiduc  Er- 
nest, son  cousin ,  frère  de  l'empereur  Ro- 
dolphe II.  Quoiqu'ils  colorassent  ce  pro- 
jet de  l'intention  de  réunir  aux  forces 
d'Espagne  toutes  celles  d'Allemagne, 
pour  soutenir  l'élection,  c'était  toujours 
annoncer  clairement  que  la  France  allait 
devenir  une  conquête  de  la  maison  d'Au- 
triche; ce  qui  révolta  bien  des  esprits, 
et  leur  enleva  beaucoup  de  partisans. 
Après  y  avoir  plus  mdrement  pensé,  ils 
demandèrent  une  autre  audience,  et 
l'obtim-ent  dans  une  assemblée  tenue 
exprès  au  Louvre.  Ils  y  déclarèrent  que 
si  l'on  voulait  élire  l'infante,  leroi  ca- 
tholique nommerait  de  son  côté  un  des 
seigneurs  français ,  y  compris  ceux  de  la 
maison  de  Lorraine ,  qui  épouserait  l'in- 
fante, et  qu'ils  partageraient  le  trône 
avec  un  droit  égal.  Un  mois  après  l'é- 
lection, ajoutaient-ils,  il  y  aura  une  forte 
armée  sur  la  frontière  ;  deux  autres  mois 
après,  un  second  corps  de  troupes,  de 
l'argent, des  munitions,  des  biens  et  des 
honneurs  pour  les  chefs,  enfin  tous  les 
avantages  possibles  à  la  reconnaissance 
du  plus  riche  monarque  de  la  chi'étienté. 

Une  couronne,  la  main  d'une  jeune 
princesse,  les  trésors  des  deux  Indes, 
toutes  les  forces  de  la  maison  d'Autri- 
che réunies  pour  soutenir  l'entreprise  : 
ces  objets  remuèrent  les  moins  (ambi- 
tieux. Les  Espagnols,  en  ne  nommant 
pas  celui  qu'ils  avaient  envie  de  préfé- 
rer, tenaient  en  haleine  tous  les  autres. 
Il  y  en  eut  trois  pris  à  cette  amorce  : 
Charles  de  Savoie,  duc  de  JN'emours,  qui, 
sans  autre  titre  que  sa  jeunesse  et  sa 
naissance,  entama  une  négociation  avec 
le  duc  de  Mayenne,  son  frère  utérin, 
pour  l'engager  à  lui  être  favorable;  le 
cardinal  de  Bourbon,  qui  offrait  la  jonc- 
tion du  tiers  parti;  enfin  le  jeune  duc  de 
Guise,  qui  avait  pour  lui  le  nom  de  son 
père,  son  mérite  personnel,  et  le  suf- 
frage général  des  zélés  ligueurs. 

Cette  ruse  des  Espagnols  porta  l'a- 
larme dans  le  conseil  du  roi.  Les  sei- 
gneurs de  son  parti  écrivirent  à  ceux  de 
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la  ligue  des  lettres  qu'ils  rendirent  pu- 
bliques, dans  lesquelles  l'intrigue  était 
développée  de  manière  à  détromper  les 
plus  prévenus.  On  y  démontrait  que  la 
proposition  de  marier  l'infante  aux  prin- 
ces français  n'était  faite  que  pour  avoir 
une  élection ,  de  quelque  manière  que  ce 
fût,  et  sans  perpétuer  la  guerre.  Ces 
écrits  firent  impression;  il  vint,  outre 
cela ,  au  roi  un  secours  beaucoup  plus 
puissant,  auquel  personne  ne  s'attendait. 

On  se  rappelle  l'esclavage  du  parle- 
ment de  Paris ,  après  l'attentat  de  Bussi 
le  Clerc ,  qui  traîna  les  chefs  à  la  Bas- 
tille. Depuis  ce  moment,  presque  toutes 
les  délibérations  de  cette  compagnie 
portèrent  l'empreinte  du  fanatisme.  Sou- 
vent elle  fut  obligée  d'appliquer  le  sceau 
de  son  autorité  à  des  principes  qu'elle 
détestait;  et  quand  elle  voulait  élever 
la  voix  pour  la  patrie ,  les  terribles  exem- 
ples du  président  Brisson  et  des  con- 
seillers Larcher  et  Tardif,  attachés  par 
les  mutins  à  un  infâme  gibet ,  fermaient 
la  bouche  aux  plus  hardis. 

Quoique  les  choses  commençassent  à 
changer,  il  y  avait  cependant  encore  de 
trop  justes  sujets  de  crainte  pour  les  bons 
citoyens  qui  voudraient  opposer  le  flam- 
beau de  la  justice  aux  manœuvres  téné- 
breuses des  étrangers.  Les  Espagnols  te- 
naient une  forte  garnison  dans  Paris. 
Toutes  les  semaines,  ils  distribuaient  du 
blé  à  plus  de  quatre  mille  pères  de  famille 
de  la  plus  basse  populace,  prêts  à  porter 
le  fer  et  le  feu  partout  oij  leurs  bienfai- 
teurs les  enverraient.  Dans  toutes  les 
compagnies  il  y  avait  encore  des  hommes, 
même  de  bon  sens,  qui,  aveuglés  par  l'an- 
cienne prévention,  auraient  sacrifié  leurs 
biens  et  leurs  vies  aux  Espagnols,  comme 
aux  soutiens  de  la  religion  catholique. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  ce 
parlement,  si  timide  jusqu'alors,  poussé 
comme  par  une  inspiration  subite,  s'as- 
semble, délibère,  et  donne  enfin,  le  28 
juin,  ce  fameux  arrêt  par  lequel  il  est 
enjoint  à  Jean  le  Maître,  président, 
accompagné  d'un  nombre  suffisant  de 
conseillers,  de  se  retirer  par- devers  le 
lieutenant  général  de  la  couronne,  et  là, 
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en  présence  des  princes  et  seigneurs  as- 


semblés pour  cet  effet,  de  lui  recomman- 
der qu'en  vertude  l'autorité  suprême  dont 
il  est  revêtu,  il  ait  à  prendre  les  mesu- 
res les  plus  sûres,  afin  que,  sous  pré- 
texte de  religion,  on  ne  mette  pas  une 
maison  étrangère  sur  le  trône  de  nos 
rois,  et  qu'il  ne  soit  fait  aucun  traité, 
pacte  ou  convention  tendant  cà  transfé- 
rer la  couronne  à  quelque  prince  ou  prin- 
cesse d'une  autre  nation;  déclarant  au 
surplus  lesdits  traités,  si  aucuns  ont 
été  faits,  nuls,  contraires  à  la  loi  sali- 
que  et  aux  autres  lois  fondamentales  du 
royaume. 

Ces  remontrances  furent  faites  avec  la 
plus  grande  fermeté.  Le  duc  de  Mayenne 
en  parut  surpris.  Il  traita  d'attentat  à  son 
autorité  et  d'injure  personnelle  un  arrêt 
rendu  en  son  absence,  dans  une  matière 
aussi  importante,  et  menaça  de  le  casser. 
Le  président  le  Maître  soutint  dignement 
les  privilèges  du  parlement.  Il  montra 
qu'il  n'avait  pas  excédé  son  pouvoir,  et  il 
fit  habilement  sentir  au  duc  de  Mayenne 
que,  loin  de  se  trouver  offensé,  il  devait 
au  fond  être  très -satisfait  d'un  arrêt 
qui  le  mettait  à  l'abri  des  sollicitations 
importunes ,  et  qui  l'empêcherait  défaire 
quelques  démarches  indignes  de  sa  nais- 
sance et  de  son  caractère.  Mayenne  fit 
semblant  de  se  contenter  de  ces  raisons. 
Des  historiens  disent  qu'il  y  avait  une 
secrète  intelligence  entre  lui  et  les  prin- 
cipaux du  parlement ,  et  qu'il  ne  se  fit  rien 
dans  cette  occasion  que  de  son  consente- 
ment. 

Mais  il  est  plus  vraisemblable  que 
Mayenne  n'eut  aucune  connaissance  de  la 
délibération;  elle  fut  proposée  et  con- 
duite à  sa  conclusion  avec  beaucoup  de 
peine  et  d'adresse,  par  Michel  de  Ma- 
rillac,  alors  conseiller  de  la  seconde  cham- 
bre des  enquêtes,  et  qui  depuis  a  été  garde 
des  sceaux.  L'arrêt  fut  donné  sur  les  con- 
clusions d'Edouard  Mole,  qui  faisait  les 
fonctions  de  procureur  général.  II  parla, 
dit  un  auteur  contemporain ,  fort  ver- 
tueusement au.  duc  de  Mayenne.  «  Ma  vie, 
«  lui  dit-il,  et  mes  moyens  sont  à  votre 
(i  service  ;  mais  je  suis  vrai  François   et 
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«  perdrai  la  vie  et  les  biens  devant  que 
«  jamais  être  autre.  » 

Quelque  foudroyant  que  fût  cet  arrêt , 
il  ne  découragea  pas  les  ministres  espa- 
gnols. Acharnés  à  obtenir  une  élection 
malgré  tous  les  obstacles,  ils  ne  quit- 
tèrent point  prise.  On  n'avait  pas  voulu 
de  l'infante  seule,  encore  moins  avec 
l'archiduc  Ernest  :  la  proposition  de  la 
faire  régner  avec  un  seigneur  français 
que  Philippe  nommerait,  n'ayant  pas  non 
plus  été  goûtée,  ils  proposèrent  enOn 
sérieusement  et  de  bonne  foi  le  duc  de 
Guise.  Mayenne  crut  que  c'était  encore 
un  détour,  et  refusa  de  s'expliquer,  les 
.'supposant  sans  pouvoir  à  cet  égard  ;  mais 
ils  lui  montrèrent  le  consentement  par 
écrit  de  leur  maître ,  et  sur-le-champ  ils 
se  mirent  à  traiter  des  conditions.  Ils 
demandaient  que  les  états  donnassent 
le  trône  aux  deux  époux ,  sans  partage ,  in 
solidum;  que  l'infante,  épousant  le  duc 
de  Guise, eûtlaBretagneen  souveraineté 
pour  sa  dot ,  et  que  si  le  duc  mourait  sans 
enfants  maies,  l'infante  pût  épouser  un 
seigneur  français  à  son  choix.  Tous  les 
partisans  d'Espagne  trouvaient  ces  con- 
ditions si  raisonnables,  qu'ils  ne  doutaient 
pas  qu'elles  ne  fussent  acceptées  par  les 
états.  Il  arriva  de  là  que  pendant  plusieurs 
jours  le  duc  de  Guise  eut  une  cour  royale , 
et  que  le  duc  de  Mayenne  fut  laissé  pres- 
que seul  '. 

Ce  triomphe  de  théâtre  ne  dura  pas. 
Mayenne  en  flt  sentir  à  son  neveu  tout 
le  vide.  Après  lui  avoir  prouvé  que  les 
Espagnols  le  trompaient  par  l'appât  d'un 
mariage  qu'ils  seraient  maîtres  de  con- 
clure ou  de  rompre  à  volonté  :  «  Ne 
«  croyez  pas,  ajouta-t-il,  que  le  duc  de 
«  Lorraine  et  les  autres  princes  de  notre 
«  maison  consentent  à  une  élection  qui 
«  les  mettrait  bientôt  sous  la  domina- 
«  tion  de  Philippe.  Vous  allez  voir  les 
«  états  protestants  d'Allemagne,  l'Angle- 
«  terre,  et  presque  tous  les  Français,  se 
K  révolter  contre  ce  projet-,  et  le  moins 
K  qui  puisse  arriver ,  c'est  que  la  guerre 
«  recommence  avec  plus  de  fureur,  et 
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«  que  la  ligue  se  trouvant  divisée,  vous 
«  succombiez  victime  de  la  politique  es- 
«  pagnole.  » 

Le  jeune  prince  paraissait  écouter  avec 
docilité  les  raisons  de  son  oncle;  mais 
on  s'apercevait  que  l'espoir  d'une  cou- 
ronne ne  sortait  pas  facilement  de  son 
cœur.  Catherine  de  Clèves,  sa  mère,  la 
duchesse  de  Montpensier,  sa  tante,  tous 
les  flatteurs  dont  il  était  environné, 
l'excitaient  à  tenir  ferme.  Mayenne  sen- 
tit qu'il  ne  réussirait  pas  par  la  simple 
persuasion  à  parer  ce  coup.  Il  résolut 
d'imposer  des  conditions  si  fortes,  que 
les  Espagnols  ne  pussent  les  accepter. 

Il  les  remercia  d'abord  en  son  nom ,  et 
au  nom  de  tous  les  princesde  sa  maison, 
de  l'honneur  que  Philippe  voulait  bien 
faire  à  son  neveu.  Ensuite  il  fit  la  loi 
en  ces  termes  :  «  L'élection  demeurera 
«  secrète  jusqu'à  ce  que  le  mariage  soit 
«  consommé,  et  il  ne  sera  même  déclaré 
«  que  quand  je  le  voudrai.  L'infante  ve- 
«  nant  à  mourir  sans  enfants  mâles ,  le 
«  duc  de  Guise  sera  seul  roi.  Le  duc  de 
«  Guise  mourant,  l'infante  ne  pourra  se 
«  remarier  qu'à  un  prince  lorrain,  de  l'a- 
«  vis  des  autres.  Si  elle  n'a  pas  d'enfants, 
«  l'aîné  des  Guises  succédera.  Les  seuls 
«  Français  seront  nommés  aux  charges 
a  et  dignités.  On  me  donnera  en  tou- 
«  te  souveraineté  et  à  perpétuité,  pour 
«  moi  et  mes  enfants,  les  gouvernements 
«  de  Bourgogne  et  de  Champagne,  mes 
«  biens  héréditaires,  la  principauté  de 
«  Joinville,  Vitry,  Saint-Dizier,  une 
«  pension  annuelle  de  cinquante  mille 
«  écus ,  et  dès  à  présent  des  assurances 
K  pour  huit  cent  mille  livres  en  plusieurs 
«  payements.  » 

Mayenne  croyait  que  les  Espagnols , 
rebutés  par  l'excès  de  ces  demandes, 
rompraient  avec  éclat;  mais  à  son  grand 
étonnement,  ils  accordèrent  tout.  On 
dit  que  dans  son  dépit ,  plutôt  que  de 
voir  son  neveu  roi ,  il  projeta  de  ressus- 
citer le  tiers  parti.  Malheureusement 
pour  lui,  le  cardinal  de  Bourbon  était 
déjà  attaqué  de  la  maladie  dont  il  mou- 
rut quelque  temps  après,  et  par  consé- 
quent hors  d'état  de  seconder  par  quelque 
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activité  les  démarches  du  lieutenant  gé- 
néral. Il  se  voyait  pressé  de  tous  côtés, 
sommé  de  tenir  sa  parole,  obligé  de  com- 
battre contre  les  étrangers,  contre  les 
Français,  contre  sa  propre  famille.  Sa 
mère  le  conjurait  de  faire  régner  son 
petit-fils.  La  duchesse  de  Montpensier, 
sa  sœur,  le  harcelait.  Une  objection  faite 
à  propos  dans  l'assemblée  des  états ,  le 
tira  d'embarras. 

Il  s'était  engagé  d'y  proposer  l'élec- 
tion, et  il  le  fit,  mais  si  mollement,  qu'on 
apercevait  aisément  qu'il  ne  désirait  que 
d'être  contrarié.  La  Châtre,  uu  des  ma- 
réchaux de  sa  création,  d'accord  avec 
lui,  à  ce  qu'on  croit,  se  leva,  et  repré- 
senta qu'il  y  aurait  de  l'imprudence  à 
éhre  un  roi  pendant  qu'on  n'avait  point 
de  troupes,  et  que  Henri,  au  contraire, 
dont  l'abjuration  paraissait  immanqua- 
ble, était  à  la  tête  d'une  bonne  armée; 
qu'il  fallait  bien  plutôt  accepter  la  trêve, 
dont  on  avait  le  plus  grand  besoin.  Ce 
raisonnement  passe  de  bouche  en  bou- 
che: le  plus  grand  nombre  l'approuve, 
et  on  conclut  de  différer  l'élection. 

Les  états  se  rassemblent  le  4  juillet 
au  Louvre,  dans  le  plus  grand  appareil. 
On  invite  les  ambassadeurs  d'Espagne 
à  s'y  trouver.  L'orateur  remercie  pom- 
peusement Philippe  en  leurs  personnes 
de  tout  ce  qu'il  a  fait  pour  la  cause 
commune,  et  leur  remet  une  lettre  pour 
leur  maître,  dans  laquelle  on  disait  que 
la  situation  actuelle  des  affaires  ne  per- 
mettait point  de  procéder  à  l'élection; 
mais  que  les  états  n'y  renonçaient  pas , 
et  qu'ils  le  suppliaient  de  faire  avancer 
au  plus  tôt  son  armée,  de  peur  qu'on  ne 
fût  obligé  de  s'accommoder  désavanta- 
geusement  avec  l'ennemi. 

Les  ministres  espagnols  répondirent 
aussi  par  écrit,  d'un  air  désintéressé, 
que  le  roi  n'avait  travaillé  que  pour  le 
bonheur  de  la  France;  qu'ils  étaient  fâ- 
chés qu'on  n'eût  pas  profité  de  sa  bonne 
volonté  en  élisant  un  roi  dont  la  puis- 
sance aurait  remédié  à  tous  les  maux; 
qu'au  reste  ils  seraient  toujours  égale- 
ment disposés  à  aider  la  sainte  union 
de  leurs  bons  offices. 


Un  pareil  dénoûment ,  après  le  sérieux 
de  l'intrigue,  donna  aux  états  de  Paris 
un  air  de  ridicule  qui  n'a  pas  échappé 
aux  plaisants  du  temps.  Ceux  qui  l'ont 
le  mieux  saisi  sont  le  Roi,  chanoine 
de  Rouen ,  aumônier  du  jeune  cardinal 
de  Bourbon,  Nicolas  Rapin,  Passerat, 
Pithou,  et  Florent  Chrétien,  auteurs 
du  livre  intitulé  Catholicon  d'Espagne, 
ou  Satire  Ménippée.  C'est  une  relation 
burlesque  de  ces  états,  entremêlée  de 
descriptions ,  de  harangues ,  d'allégories 
qui  développent  le  caractère  et  les  se- 
crets motifs  des  principaux  acteurs.  Le 
style,  depuis  près  de  deux  cents  ans ,  n'a 
guère  vieilli ,  et  pour  peu  qu'on  ait  quel- 
que teinture  de  l'histoire,  on  lit  encore 
cet  ouvrage  avec  le  plus  grand  plaisir. 
Il  fit  alors  une  vive  impression,  et  on 
dit  que  le  ridicule  qu'il  répandit  sur  la 
ligue,  lui  porta  un  coup  plus  funeste  que 
toutes  les  conquêtes  de  Henri  IV. 

Ce  prince,  après  plusieurs  expéditions 
militaires ,  qui  inspiraient  toujours  aux 
peuples  un  désir  plus  vif  de  la  paix,  se 
rendit  le  9  juillet  à  Mantes,  où  s'étaient 
assemblés  par  ses  ordres  plusieurs  évê- 
ques  et  théologiens,  non-seulement  de 
ceux  qui  suivaient  depuis  longtemps  son 
parti,  mais  même  des  ligueurs.  Invités 
à  contribuer  de  leurs  lumières  à  l'instruc- 
tion du  roi,  ils  ne  crurent  pas  devoir  dé- 
férer aux  menaces  et  aux  défenses  du  lé- 
gat, qui ,  tant  par  lui-même  que  par  ses 
émissaires,  faisait  tous  ses  efforts  pour 
empêcher  que  le  roi  ne  reçût  l'absolu- 
tion '. 

Le  cardinal  de  Plaisance  voulait  que 
la  Sorbonne  notât  d'hérésie  les  ecclé- 
siastiques qui  s'étaient  rendus  auprès  de 
Henri,  et  que  leurs  bénéfices  fussent 
déclarés  impétrables.  Sur  ce  principe, 
il  fit  faire  le  procès  à  Joseph  Foulon , 
alors  abbé  de  Sainte-Geneviève  ^.  Les  fac- 
tieux l'épiaient  depuis  longtemps,  parce 
que  ses  dispositions  à  l'égard  du  roi  leur 
étaient  plus  que  suspectes.  En  effet, 
c'était  chez  lui  qu'avaient  été  tenues  les 
assemblées  où  l'on  avait  commencé  à 
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parler  librement  sur  les  excès  des  li- 
gueurs. Us  le  surveillèrent  si  bien,  qu'ils 
surprirent  des  lettres  écrites  à  des  par- 
tisans du  roi ,  dans  lesquelles  l'abbé  se 
rcyouissait  avec  eux  de  la  conversion  de 
ce  prince.  Le  légat  ne  manqua  pas  de 
voir  dans  ces  écrits  un  crime  de  lèse- 
majesté  divine  et  humaine.  Il  lit  arrêter 
le  prétendu  coupable.  On  lui  donna  pour 
juges  des  ligueurs  déterminés,  et  son 
procès  fut  suivi  avec  la  plus  grande  vi- 
vacité. Il  déclina  la  juridiction  ordinaire, 
et  fondé  sur  ses  privilèges,  il  appela 
comme  d'abus.  Tout  cela  lui  fut  inutile. 
Le  légat  était  déterminé  à  faire  sur  lui 
un  exemple.  Les  amis  de  Foulon,  qui 
étaient  en  grand  nombre,  et  des  plus 
considérables,  lui  conseillèrent  de  fein- 
dre une  maladie.  Sous  ce  prétexte,  ils 
demandèrent  son  élargissement  jusqu'à 
la  guérison,  et  le  cautionnèrent.  L'abbé 
sortit,  et  se  sauva  auprès  du  roi,  dont  la 
conversion  fit  oublier  les  autres  affaires. 
Les  prélats,  docteurs  et  théologiens 
assemblés  par  le  roi ,  déterminés  à  pas- 
ser par-dessus  les  anciennes  difficultés , 
avaient  résolu  de  recevoir  son  abjuration. 
Ils  exigèrent  seulement  qu'aussitôt  après 
ce  prince  envoyât  une  ambassade  solen- 
nelle au  souverain  pontife  pour  demander 
l'absolution.  Henri  s'y  engagea  volon- 
tiers. Pour  rendre  sa  réconciliation  avec 
l'église  plus  solennelle,  ne  pouvant  en 
faire  la  cérémonie  à  Paris,  il  se  transporta 
à  Saint-Denis,  qui  n'est  qu'à  deux  lieues 
de  la  capitale.  On  y  avait  préparé ,  avec 
une  magnificence  royale,  tout  ce  qui  pou- 
vait donner  de  la  pompe  et  de  l'éclat  à 
cette  action.  Le  légat  ne  voulut  point 
laisser  passer  cette  dernière  occasion 
sans  causer  du  moins  le  trouble  qu'il 
pourrait.  Il  fit  donc  publier  un  écrit  qui 
portait  en  substance  que  Henri  de  Bour 
bon,  soi-disant  roi  de  France  et  de  Na 
varre,  hérétique  relaps,  impénitent,  chef, 
fauteur,  défenseur  public  des  hérétiques 
ne  pouvait  être  absous  que  par  le  pape 
En  conséquence,  il  annulait  tout  ce  que 
feraient  les  prélats  royalistes ,  et  conju- 
rait les  catholiques,  par  les  entrailles  de 
Ja  miséricorde  de  Dieu,  de  ne  point  cau- 


ser un  schisme  funeste.  Enfin  il  les  aver- 
tissait charitablement  que  s'ils  n'avaient 
point  égard  à  ses  remontrances,  ils  en- 
courraient les  censures  et  perdraient  les 
titres,  bénéfices  et  dignités  qu'ils  possé- 
daient dans  l'église.  Le  duc  delVIayenne, 
de  son  coté,  lit  défense  df  sortir  de  la 
ville  le  jour  de  l'abjuration,  et  mit  des 
gardes  aux  portes. 

Mais  cette  précaution  n'empêcha  pas 
que  le  dimanche  25  juillet,  jour  mar- 
qué pour  la  cérémonie ,  il  ne  se  trouvât  à 
Saint-Denis  une  foule  de  Parisiens.  Les 
uns  avaient  prévenu  la  défense,  d'autres 
échappèrent  aux  sentinelles  des  portes  et 
franchirent  les  remparts.  A  huit  heures 
du  matin,  le  roi,  vêtu  de  blanc,  accom- 
pagné d'un  nombreux  cortège  de  princes , 
seigneurs  et  gentilshommes,  se  rendit  à 
la  grande  église.  L'archevêque  de  Bour- 
ges, environné  d'une  multitude  de  prélats 
et  d'ecclésiastiques ,  l'attendai  t  à  la  porte , 
tenant  dans  sa  main  le  livre  des  Évangiles 
ouvert.  «  Qui  étes-vous?  lui  dit  Tarche- 
«  véque;  que  demandez-vous  ?  —  Je  suis 
«  le  roi,  répondit  Henri;  je  demande  à 
«  être  reçu  dans  le  sein  de  l'église  catho- 
«  lique.  —  Le  souhaitez-vous  sincère- 
«  ment.?  répondit  le  prélat.  —  .Te  le  sou- 
«  balte  de  tout  mon  cœur,  «  dit  leroi;et 
se  mettant  à  genoux,  il  jure,  entre  les 
mains  de  l'archevêque,  de  vivre  et  de 
mourir  dans  le  sein  de  l'église  catholique , 
apostolique  et  romaine;  de  la  défendre 
envers  et  contre  tous;  au  péril  de  sa  pro- 
pre vie;  et  il  proteste  qu'il  renonce  dès 
à  présent  à  toutes  les  hérésies  qui  lui 
sont  contraires. 

Il  présenta  ensuite  au  prélat  une  pro- 
fession de  foi  signée  de  sa  main ,  marcha 
vers  le  chœur ,  et  répéta  la  même  pro- 
testation au  pied  du  grand  autel ,  qu'il 
baisa.  On  entonna  le  Te  Deum.  Le  peu- 
ple, transporté  de  joie,  mêla  au  chant  de 
cette  hymne  des  cris  redoublés  de  vive 
le  roi!  Pendant  ce  temps,  Henri  rece- 
vait de  l'archevêque  l'absolution  sous 
un  pavillon  tendu  derrière  l'autel.  Il  en- 
tendit la  messe ,  qui  fut  célébrée  solen- 
nellement, et  dina  dans  l'abbaye.  Quoi- 
que la  rage  des  ligueurs  dût  inspirer  des 
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craintes ,  le  roi  voulut  qu'on  laissât  en- 
trer tout  le  monde.  La  foule  fut  si  gran- 
de, que  la  table  manqua  d'être  renversée. 
La  cérémonie  fut  terminée parun  sermon 
pathétique,  que  prononça  l'archevêque 
de  Bourges;  et  le  monarque,  après  avoir 
assisté  aux  vêpres,  se  retira. 

En  même  temps  que  la  ville  de  Saint- 
Denis  s'édiUait  de  l'abjuration  du  roi ,  les 
ligueurs  donnaient  à  Paris  un  spectacle 
scandaleux.  Il  n'y  a  point  d'invectives 
dont  leurs  prédicateurs  n'accablassent 
Henri  et  les  coopérateurs  de  sa  conver- 
sion. Nous  avons  encore  les  sermons  que 
Jean  Boucher,  curé  de  Saint-Benoît,  pro- 
nonça à  cette  occasion,  pendant  neuf 
jours  consécutifs,  dans  l'église  de  Saint- 
IMéry.  Il  prétend  prouver  que  la  conver- 
sion du  Béarnais  n'est  que  feinte  et 
hypocrisie,  et  que  son  absolution,  don- 
née contre  toutes  les  règles ,  est  l'ouvra- 
ge d'une  cabale  infernale. 

Mais  le  peuple  n'écoutait  plus  qu'in- 
différemment ces  déclamations.  On  avait 
beau  vouloir  lui  persuader  qu'on  ne  de- 
vait faire  aucun  accommodement  avec 
un  hérétique,  les  douceurs  de  la  paix  lui 
paraissaient  plus  salutaires,  de  quelque 
part  qu'elles  vinssent.  Il  était  aussi  im- 
portant au  roi  de  suspendre  les  alarmes 
de  la  guerre,  afin  de  familiariser  avec 
l'obéissance  les  sujets  qu'il  avait ,  pour 
ainsi  dire,  nouvellement  conquis  par  sa 
conversion.  Enfin  le  duc  de  Mayenne, 
sans  argent,  sans  troupes,  et  presque 
sans  parti,  n'avait  pas  d'autre  ressource 
qu'une  suspension  d'armes  qui  lui  don- 
nerait le  temps  de  renouer  ses  intrigues 
du  côté  de  l'Espagne.  Tout  le  monde  s'ac- 
corda donc  avec  une  égale  satisfaction 
pour  une  trêve  qui  devait  durer  trois 
mois,  à  commencer  le  premier  août. 

Le  légat  seul  en  marqua  du  mécon- 
tentement. Leduc  de  Mayenne  l'apaisa, 
en  faisant  renouveler  le  serment  d'union 
dans  les  états,  qui  duraient  encore. 
N'ayant  pu  en  tirer  tout  ce  qu'il  aurait 
voulu,  le  prélat  romain  souhaitait  du 
moins  y  faire  recevoir  le  concile  de  Tren- 
te. On  y  prit  un  singulier  moyen  pour 
le  satisfaire,  sans  engager  les  états.  Le 


lieutenant  général,  dans  uqe  assemblée 
solennelle,  les  prorogea  jusqu'au  mois  de 
septembre,  et  permit  aux  députés  de  se 
retirer.  Après  cette  action,  par  laquelle 
les  états  étaient  censés  finis,  le  légat  en- 
tra. On  lut  tout  haut  devant  lui  une  or- 
donnance touchant  la  réception  pure  et 
simple  du  concile  de  Trente.  Il  en  fit,  ainsi 
que  le  cardinal  de  Pellevé ,  aussi  présent, 
un  long  remercîment  aux  députés.  Il  alla 
ensuite  à  leur  tête  chanter  le  Te  Deiim 
dans  l'église  de  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois ,  et  les  états  furent  séparés. 

De  Saint-Denis  le  roi  écrivit  aux  par- 
lements ,  aux  gouverneurs  et  comman- 
dants des  provinces ,  pour  leur  faire 
part  de  sa  conversion  et  de  la  trêve  gé- 
nérale. Il  nonniia  ambassadeurs  à  Rome 
le  duc  de  Nevers,  Claude  il'Angennes, 
évêque  du  j\Ians,  et  Séguier,  doyen  de 
l'église  de  Paris,  qu'il  fit  précéder  par  un 
gentilhomme  nommé  Brochard  de  la 
Clieîle,  chargé  de  préparer  les  voies  et 
d'aplanir  les  difficultés.  Ces  préliminai- 
res arrangés,  Henri  quitta  Saint-Denis 
à  la  fin  d'août  '. 

Il  goûtait  depuis  un  mois  le  plaisir  de 
se  voir  comblé  de  bénédictions  par  les 
Parisiens,  pour  les  avantages  dont  la 
trêve  les  faisait  jouir.  L'envie  de  respi- 
rer un  air  pur,  après  avoir  été  si  long- 
temps renfermés,  les  attirait  dans  les 
campagnes  voisines.  Ils  y  rencontraient 
leurs  parents  et  leurs  amis  du  parti  roya- 
liste. On  s'embrassait,  on  se  félicitait 
de  cette  réunion,  quoique  passagère,  et 
on  faisait  en  commun  des  vœux  pour 
qu'elle  durât.  Les  partisans  du  roi  ne 
manquaient  pas  de  glisser  dans  les  con- 
versations l'éloge  de  sa  douceur,  de  sa 
bonté,  de  son  amour  pour  les  peuples; 
et  quand  la  curiosité  ou  d'autres  motifs 
amenaient  quelques  ligueurs  auprès  de 
lui ,  pour  peu  qu'ils  fussent  de  rang  à 
être  présentés,  ils  ne  se  retiraient  pas 
sans  des  caresses  et  des  piU'oles  obligean- 
tes qui  gagnaient  leurs  cœurs.  Ainsi  on 
voyait  dans  la  bienveillance  du  roi  et 
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la  satisfaction  des  peuples,  le  germe  des 
prospérités  qui  suivirent. 

Mais  ces  espérances  à  peine  formées 
furent  presque  renversées  par  l'horrible 
attentat  de  Pierre  Barrière!  Ce  malheu- 
reux, sans  autres  motifs  connus  que  le 
dégoût  de  la  vie  et  l'idée  de  faire  une 
action  que  des  fanatiques  lui  avaient  dit 
devoir  être  méritoire  devant  Dieu ,  con- 
çut l'affreux  dessein  d'assassiner  le  roi. 
Heureusement  il  s'en  ouvrit  à  un  jaco- 
l)in,  qui  donna  des  avis  si  certains  que 
le  scélérat  fut  arrêté  lorsqu'il  était  près 
de  commettre  son  parricide.  On  l'exécu- 
ta, sans  que  Henri  voulût  permettre  qu'on 
cherchât  les  complices. 

La  ligue,  pour  se  soutenir,  avait  dé- 
sormais besoin  de  ces  détestables  artifi- 
ces. Il  naissait  des  divisions  entre  ceux 
même  que  les  liens  du  sang  auraient  dii 
unir  plus  étroitement ,  parce  que  chacun 
tendant  à  ses  intérêts,  tournait  l'auto- 
rité de  sa  place  à  son  profit  particulier. 
Le  duc  de  Mayenne  fit  un  exemple  de  ces 
commandants  infidèles,  dans  la  personne 
du  duc  de  Nemours,  son  frère  utérin, 
qui  voulait  se  faire  une  souveraineté  du 
Lyonnais,  dont  il  était  gouverneur.  Le 
lieutenant  général  le  fit  arrêter  et  rete- 
nir en  prison  à  Pierre-Encise;  mais  ce 
châtiment  n'imposa  que  faiblement  aux 
autres.  Ceux  qui  ne  secouèrent  pas  ou- 
vertement le  joug  de  toute  subordination 
au  chef  de  la  ligue,  profitèrent  de  l'avan- 
tage de  la  trêve  générale  pour  entamer 
des  paix  particulières.  Ainsi  la  guerre, 
qui  avait  été  fort  allumée  au  commence- 
ment de  l'année,  s'éteignit  insensible- 
ment dans  presque  toutes  les  provinces. 
Ce  calme  procura  la  facilité  de  policer 
les  villes,  d'assurer  les  grands  chemins, 
de  réprimer  les  bandits  qui  couraient  les 
campagnes.  On  respirait  enfin,  après  tant 
de  désastres;  mais  les  trois  mois  fixés 
pour  la  trêve  s'écoulaient  bien  rapide- 
ment. Le  duc  de  Mayenne  sollicita  une 
prolongation.  Toute  la  France  la  dési- 
rait ardemment,  et  le  roi  l'accorda  d'a- 
bord pour  un  mois,  terme  qu'il  étendit 
ensuite  à  deux. 
1    II  espérait  avoir,  dans  cet  intervalle, 


des  nouvelles  satisfaisantes  de  Rome. 
La  politique  y  faisait  alors  une  espèce 
de  guerre,  dont  Henri  ne  vit  la  fin  qu'a- 
près des  difficultés  plus  inquiétantes  que 
les  embarras  d'une  guerre  véritable.  Dé- 
putés de  la  ligue,  agents  des  Espagnols, 
écrivains  soudoyés,  tous,  jusqu'aux  cal- 
vinistes, investissaient  le  trône  pontifi- 
cal ,  pour  en  fermer  l'accès  aux  ambas- 
sadeurs du  roi.  Ils  publiaient  que  sa 
conversion  était  feinte  ;  et  les  plus  em- 
portés disaient  que,  quand  même  elle 
serait  sincère,  le  pape  n'avait  pas  droit 
de  lui  en  donner  l'absolution.  Arnaud 
d'Ossat,  alors  peu  connu,  mais  à  qui  la 
conduite  de  cette  affaire  a  assuré  un 
rang  distingué  entre  les  plus  habiles  né- 
gociateurs, se  trouvant  par  hasard  à 
Rome ,  fit  face  tout  seul  pendant  long- 
temps à  ces  différents  agresseurs.  11  ré- 
futait, détruisait  leurs  fausses  nouvelles, 
répandait  à  propos  les  véritab^es,  et  il 
se  rendit,  quoique  sans  caractère,  assez 
intéressant,  par  le  zèle  qu'il  montra, 
pour  que  le  pape  voulût  tirer  de  lui  des 
éclaircissements  sur  la  France  '. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point  quand 
la  Clielle  arriva  à  Rome.  Il  était  por- 
teur de  lettres  adressées  à  Séraphin  Oli- 
vier, auditeur  de  rote.  Le  roi,  dans  ses 
dépêches ,  lui  recommandait  de  procurer 
au  plus  tôt  à  son  envoyé  une  audience  du 
souverain  pontife.  Séraphin,  instruit  des 
préventions  de  Clément  VIII ,  ne  trouva 
pas  sa  commission  si  aisée  que  Henri  le 
présumait.  Néanmoins  l'envie  d'obliger 
le  roi  lui  fit  tenter  l'aventure. 

Séraphin  avait  un  caractère  enjoué, 
une  conversation  fertile  en  bons  mots , 
en  saillies  amusantes  et  en  reparties  fi- 
nes, qui  le  rendaient  très-agréable  aq 
pape.  Il  se  présente  un  jour  à  son  au- 
dience, sous  quelque  prétexte  dont  son 
poste  ne  le  laissait  pas  manquer,  et  fai- 
sant tomber  adroitement  le  discours  sur 
les  affaires  de  France,  il  dit  à  Clément, 
comme  sans  y  entendre  finesse,  qu'il  a 
reçu  des  lettres  du  roi ,  et  il  se  met  en 
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devoir  de  les  lui  montrer.  Le  pape,  qui 
n'était  pas  prévenu,  se  trouve  embar- 
rassé ,  et  dit  avec  vivacité  qu'il  n'en  veut 
pas  recevoir  d'un  hérétique.  L'auditeur 
insiste.  Clément  se  met  en  colère  ;  mais 
Séraphin ,  sans  se  démonter ,  tantôt  badi- 
nant, tantôt  parlant  sérieusement,  en 
revenait  toujours  à  ses  lettres.  «  Enfin , 
«  lui  dit-il,  quand  ce  serait  le  diable 
«  qui  demanderait  à  se  convertir,  votre 
«  sainteté  ne  pourrait  le  refuser.  «  Égayé 
par  cette  saillie,  le  pape  fut  quelque  temps 
à  plaisanter  avec  Séraphin ,  qui ,  devenu 
plus  hardi,  pria  le  saint-père  de  don- 
ner audience  au  gentilhomme  qui  avait 
apporté  ces  lettres.  «  Votre  sainteté,  lui 
«  disait  l'auditeur,  ne  court  aucun  ris- 
«  que  de  se  compromettre.  Elle  peut  le 
«  recevoir  comme  un  particulier  qu'elle 
«  admet  par  bonté,  et  avec  qui  elles'en- 
«  tretient,  par  occasion,  des  affaires  de 
«  France.  —  J'y  penserai ,  »  répondit  le 
pape;  et  dès  le  soir  d'Ossat  fut  averti 
de  dire  à  la  Clielle  qu'il  ne  s'épouvantât 
pas  de  la  réception  qu'on  lui  ferait,  et 
qu'il  eût  pleine  confiance. 

La  nuit  suivante,  un  camérier  du  pape 
vient  prendre  la  Clielle  dans  un  carrosse 
fermé,  et  le  conduit  à  sa  sainteté.  La 
Clielle  suit  de  point  en  point  les  avis 
qui  lui  avaient  été  donnés.  Il  se  prosterne 
aux  pieds  du  pontife ,  et  commence  à  lui 
parler  de  la  part  du  roi.  Le  pape  fait  l'é- 
tonné, et  semble  vouloir  l'interrompre. 
La  Clielle  continue,  et  présente  la  lettre 
de  son  maître.  Clément  la  refuse  avec 
des  apparences  de  colère.  La  Clielle  la 
pose  sur  une  table,  et  se  retire  respec- 
tueusement. 

Le  lendemain ,  il  fut  introduit  à  l'au- 
dience du  cardinal  Tolet.  Ce  prélat  était 
très-estimé  du  pape.  Il  avait  été  jésuite  ; 
et  quoique  Espagnol  de  naissance,  il  se 
montra  pendant  tout  le  cours  de  l'affaire 
très-favorable  à  Henri.  Dans  cette  pre- 
mière audience,  il  répondit  obstinément 
à  tous  les  discours  de  la  Clielle,  que  le 
roi  étant  retourné  à  l'hérésie  après  avoir 
été  déjà  absous  une  fois ,  le  pape  ne  pou- 
vait plus  écouter  ses  prières  ;  mais  il  joi- 
gnit à  ce  propos  dur  quelques  promesses 
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comme  de  lui-même ,  et  il  fit  dire  par 
d'Ossat  à  la  Clielle  de  donner  bonne  espé- 
rance au  roi;  qu'il  n'avait  qu'à  se  montrer 
bien  converti ,  persévérer  dans  la  foi  ca- 
tholique ,  et  ne  pas  s'embarrasser  de  ce 
qui  arriverait  au  duc  de  Nevers;  que  le 
souverain  pontife,  malgré  les  apparen- 
ces ,  n'avait  au  fond  dessein  que  de  l'é- 
prouver. 

Il  ne  fallait  pas  moins  que  ces  assu- 
rances pour  faire  supporter  au  roi  letrai- 
tement  public  fait  à  ses  ambassadeurs.  A 
peine  leducde  Nevers  avait  mis  le  pied  en 
Italie, que  lepape  lui  envoyadirequ'il  ne  le 
recevrait  pas  comme  ambassadeur  d'un 
roi  qu'il  ne  reconnaissait  point.  On  lui 
signifia  qu'il  ne  lui  serait  donné  que  dix 
jours  pour  rester  dans  Rome,  avec  dé- 
fense de  voir  les  cardinaux.  Il  entra  donc 
en  simple  particulier.  Il  eut  néanmoins 
cinq  audiences  publiques,  dans  lesquelles 
il  parla  toujours  comme  ministre  du  roi, 
quoique  le  pape  affectât  de  lui  répondre 
comme  au  simple  duc  de  Nevers. 

Tout  ce  que  la  persuasion  oii  l'on  est 
d'agir  pour  une  bonne  cause,  tout  ce  que 
l'envie  d'éteindre  le  feu  de  la  guerre,  de 
sauver  un  peuple  malheureux,  de  démas- 
quer des  scélérats  acharnés  à  sa  perte, 
peut  fournir  de  raisons  solides,  de  des- 
criptions vives,  de  conjurations  touchan- 
tes, Nevers  l'employa  pour  fléchir  le  sou- 
verain pontife,  et  toujours  sans  succès. 
Il  ne  réussit  pas  mieux  dans  les  confé- 
rences particulières,  même  avec  le  cardi- 
nal Tolet.  Celui-ci  un  jour,  pressé  par  les 
objections  du  duc,  qui  le  réduisait  à  n'a- 
voir rien  à  répondre,  se  mit  à  sourire. 
«  Riez,  s'écria  l'ambassadeur  pénétré, 
«  riez  à  présent,  monsieur.  Le  temps 
«  viendra  que  nous  verserons  des  larmes 
«  en  abondance,  et  que  les  cris  des  mal- 
«  heureux  Français  perceront  jusqu'à 
«■  vous.  » 

[1594]  Enfin,  accablé  de  tristesse,  il  se 
prépara  à  quitter  Rome.  Dans  sa  dernière 
audience,  qui  eut  lieu  le  10  janvier,  il  fît 
au  pape  la  peinture  des  maux  que  son 
inflexibilité  allait  causer.  Il  lui  témoigna 
le  désir  de  pouvoir  convaincre  les  ligueu  rs 
en  sa  présence  de  la  pureté  des  intentions 
;  10 
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(lu  monarque,  et  le  conjura  enfin  de 
prescrire  au  moins  les  conditions  aux- 
quelles il  pourrait  lui  accorder  l'absolu- 
tion. Tsevers  offrait  de  laisser  son  fils  en 
otage  à  Rome  jusqu'à  ce  qu'elles  fussent 
remplies. 

Ses  deux  collègues  d'ambassade,  d'An- 
gennes,  évêque  du  Mans,  et  Séguier, 
doyen  de  l'église  de  Paris,  travaillaient 
de  leur  coté  avec  ardeur  à  aplanir  les  diffi- 
cultés; mais  comme  ils  étaient  ecclésiasti- 
ques, ils  se  trouvèrent  eux-mêmes  dans 
un  embarras  auquel  ils  ne  s'attendaient 
pas.  Le  pape  ne  voulut  pas  les  voir  qu'ils 
ne  se  fussent  présentés  au  cardinal  in- 
quisiteur, pour  rendre  compte  de  la  con- 
duite qu'ils  avaient  tenue  dans  l'abso- 
lution du  roi.  Cette  injonction  à  des 
ministres  publics  leur  parut  un  affront 
qu'ils  ne  devaient  pas  souffrir.  Sur  leur 
refus  de  comparaître  en  particulier  de- 
vant lechef  de  l'inquisition,  le  papedonna 
ordre  à  des  huissiers  de  les  citer  au  tri- 
bunal même.  A  cette  nouvelle,  Tsevers 
outré  prend  ses  deux  collègues  à  ses  côtés, 
traverse  Rome  en  plein  jour,  menaçant 
de  tuer  de  sa  niïS^uiconque  voudrait 
mettre  à  exécution  cet  ordre  injurieux, 
et  sort  avec  eux  sans  que  personne  ose 
se  présenter. 

Ceci  se  passa  au  milieu  de  janvier.  A 
la  fin,  arriva  l'ambassade  de  la  ligue, 
composée  d'un  cardinal ,  d'un  baron  et 
d'un  abbé.  Comme  le  roi  avait  Aiit  pré- 
céder la  sienne  par  la  Clielle,  le  duc  de 
Mayenne  envoya  d'avance  un  agent  se- 
cret, nommé  Montorio.  «  Il  portait,  dit 
«  l'archevêque  de  Lyon ,  des  vents  pour 
«  en  forger  de  nouvelles  tempêtes.  »  Ce 
n'était  point  là  ce  qu'avaient  fait  enten- 
dre au  roi  ceux  qui  s'intéressaient  auprès 
de  lui  pour  le  duc  de  Mayenne.  A  les  en 
croire,  il  n'avait  intention,  en  députant 
à  Rome ,  que  d'engager  le  pape  à  la  paix. 
«  Mais,  disait  le  même  archevêque,  le  duc 
»  de  Mayenne  faisait  bien  semblant  d'a- 
«  voir  les  bras  et  les  jambes  hors  de  la  li- 
«  gue ,  et  le  cœur  y  était  engagé  plus  que 
«  jamais  '.  « 


Aussi ,  loin  de  travailler  à  une  récon- 
ciliation, l'ambassade  de  la  ligue  ne  s'oc- 
cupa qu'à  justifier  les  démarches  de  son 
parti,  à  faire  envisager  ses  fautes  comme 
des  malheurs  forcés,  et  à  montrer  de  bel- 
les apparences,  le  tout  afin  d'obtenir  du 
pape  des  troupes  et  de  l'argent.  Mais  cet 
air  de  confiance  ne  séduisit  pas  le  souve- 
rain pontife.  Il  différa  sa  réponse  sous 
différents  prétextes,  et  ne  la  donna  en- 
suite qu'ambiguë.  Il  dit  qu'il  fallait  voir 
ce  que  ferait  l'Espagne;  que  la  guerre  de 
Hongrie  contre  les  Turcs  lui  codtait  déjà 
beaucoup.  Enfin  il  montra  si  peu  de  bonne 
volonté,  que  les  ambassadeurs  écrivi- 
rent au  lieutenant  général  de  ne  point 
compter  sur  lui. 

Il  ne  venait  point  au  duc  de  réponse 
plus  favorable  d'Espagne.  Cette  cour, 
frustrée  de  l'espérance  de  mettre  son  in- 
fante sur  le  trône,  n'entrait  plus  avec  la 
même  ardeur  dans  les  vues  de  la  ligue. 
Le  roi,  par  une  ruse  singulière,  en  fut 
instruit  aussitôt  que  Mayenne.  Les  roya- 
listes, après  les  états  de  Paris,  avaient 
arrêté  un  homme  chargé  de  dépêches 
pour  Philippe.  Par  ses  lettres  de  créance 
et  ses  aveux,  on  reconnut  que  ce  n'était 
pas  un  simple  courrier,  mais  un  agent 
de  confiance,  porteur  de  paroles,  auto- 
risé à  en  recevoir  ,  et  inconnu  de  visage 
à  ceux  avec  qui  il  devait  traiter.  Sur  ces 
notions,  la  Yarenne,  employé  ordinaire- 
ment par  Henri  à  ses  messages  secrets, 
prend  le  nom,  les  lettres  et  les  instruc- 
tions verbales  qu'on  peut  tirer  du  pri- 
sonnier. Il  part  pour  l'Espagne,  confère 
avec  les  ministres  et  pénètre  leurs  se- 
crets. Il  se  fait  même  présenter  à  Phi- 
lippe, dont  il  soutient  les  regards  et  la 
conversation  sans  s'ébranler.  Comme  il 
allait  obtenir  une  seconde  audience,  ceux 
qui  veillaient  à  sa  sûreté  l'avertissent 
qu'il  vient  d'arriver  un  courrier  de  la 
ligue.  La  Yarenne  repart  à  temps,  et 
arrive  sur  la  frontière  un  moment  avant 
les  gens  dépêchés  pour  le  saisir  '. 

On  sut  ainsi  les  mystères  du  cabinet  de 
Philippe.  11  promettait  toujours  de  secou- 
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rir  puissamment  la  ligue;  mais  on  sen- 
tait qu'il  en  voulait  au  duc  de  Mayenne, 
pour  avoir  fait  manquer  l'élection,  et 
que  s'il  le  ménageait,  c'était  moins  par 
égards  personnels  qu'afln  d'entretenir 
la  guerre.  On  n'avait  donc  plus  à  crain- 
dre qu'il  prétendît  encore  s'emparer  de 
la  couronne  de  France,  mais  seulement 
qu'il  travaillât  à  en  détacher  les  provin- 
ces à  sa  bienséance.  Henri  IV  se  hâta  d'en 
réunir  le  plus  qu'il  put,  pour  s'en  servir 
à  disputer  le  reste  à  l'ennemi. 

Le  monarque ,  en  prolongeant  la  trêve , 
donna  une  déclaration  qui  eut  les  plus 
heureux  effets.  Il  exhortait  paternelle- 
ment les  peuples  à  rentrer  dans  le  devoir 
et  à  reconnaître  leur  roi ,  promettant 
d'oublier  le  passé.  Il  confirmait  tous  les 
privilèges, et  donnait  une  amnistie  géné- 
rale; mais  en  l'enregistrant,  le  parlement 
de  Tours  excepta  les  complices  de  Jac- 
ques Clément  et  de  Barrière.  A  cette  invi- 
tation, des  villes  et  des  provinces  entières 
se  rendirent.  Louis  de  l'Hôpital,  baron 
de  Vitry,  gouverneur  de  Meaux,  avait , 
dès  la  fin  de  l'année  dernière ,  donné 
l'exemple  de  la  soumission.  Le  roi  lui  en 
marqua  sa  reconnaissance,  et  combla  les 
habitants  de  bienfaits.  Il  vit  en  peu  de 
temps  rentrer  sous  son  obéissance  Lyon, 
Orléans,  le  parlement  d'Aix,  presque 
toute  la  Picardie,  nombre  de  seigneurs, 
entre  autres  Villeroi,  qui  alors  aban- 
donna sincèrement  la  ligue.  Reims,  de- 
puis longtemps  asservie  aux  Lorrains, 
resta  encore  sous  la  puissance  des  li- 
gueurs ,  ce  qui  empêcha  le  roi  de  s'y  faire 
sacrer.  Il  choisit  la  villede  Chartres  pour 
cette  cérémonie,  qui  se  fit  le  27  février, 
et  il  revint  ensuite  à  Saint-Denis. 

Le  voisinage  de  Paris  était  choisi  à 
dessein  de  mettre  à  profit  les  occasions. 
Il  devait  nécessairement  s'en  présenter, 
dans  l'état  où  étaient  les  cboses.  Les 
chefs  ne  savaient  eux-mêmes  s'il  leur  con- 
venait de  faire  la  guerre  ou  la  paix;  à 
plusforteraison,  le  peupleétait-il  indécis. 
Leduc  de  .'Mayenne  avait  encore  deman- 
dé une  prolongation  de  la  trêve;  néan- 
moins les  conditions  n'ayant  plu  ni  à  lui , 
oi  aux  Espagnols,  ni  au  légat,  on  était 


resté  dans  un  état  de  guerre,  mais  sans 
presque  commettre  d'hostilités.  Quelque 
supportable  que  fdt  cette  situation,  en 
comparaison  des  troubles  passés,  les 
Parisiens,  qui  craignaient  le  retour  des 
calamités,  murmuraient  hautement'. 

Le  parlement  les  appuyait.  Il  semble 
que  le  comte  de  Belin,  gouverneur  de 
Paris,  penchait  aussi  pour  un  accom- 
modement. Ce  soupçon  porta  le  duc  de 
Mayenne  à  l'engager  à  se  démettre.  Com- 
me la  douceur  de  son  gouvernement  l'a- 
vait fait  aimer ,  sa  retraite ,  qu'on  sentait 
bien  n'être  pas  volontaire,  excita  des 
plaintes. 

Il  y  eut  à  ce  sujet  des  remontrances  du 
parlement  au  lieutenant  général.  On  lui 
rappela  que,  quand  il  avait  été  élevé  à 
cette  dignité,  il  avait  promis  de  ne  rien 
faire  que  de  concert  avec  ce  tribunal  ; 
que  cependant  récemment ,  seul  et  de  son 
chef,  il  venait  de  rejeter  la  trêve  proposée 
et  de  retirer  un  gouverneur  agréable  à 
la  capitale.  On  lui  fit  entendre  que  le  par- 
lement était  disposé  à  prendre  une  con- 
naissance plus  exacte  de  toutes  les  af- 
faires. 

Mayenne  sentit  que  s'il  laissait  com- 
mencer des  procédures  à  ce  sujet ,  c'en 
était  fait  de  son  autorité  :  en  conséquence, 
de  l'avis  des  Espagnols  et  du  légat,  il 
établit  dans  la  ville  des  corps  de  garde 
et  des  patrouilles ,  comme  s'il  y  avait  eu 
une  sédition  à  craindre.  Il  n'eut  même 
pas  honte  de  ranimer  le  reste  de  l'odieuse 
faction  des  Seize ,  qu'il  avait  presque  dé- 
truite. A  l'aide  de  ces  scélérats  et  des 
minotiers,  gens  de  la  plus  vile  populace , 
ainsi  nommés  parce  que  les  Espagnols 
leur  donnaient  un  minot  de  blé  par  se- 
maine, le  duc  se  flatta  de  tenir  la  bour- 
geoisie en  bride.  Pour  plus  grande  sûreté, 
il  envoya  des  billets  d'exil  aux  bourgeois 
qui  lui  étaient  suspects;  et  le  24  janvier, 
à  la  place  du  comte  de  Belin,  il  nomma 
gouverneur  l'auteur  des  barricades  sous 
Henri  III,  Charles  de  Cossé,  comte  de 
Brissac ,  qu'il  se  flattait  de  trouver  plus 
fidèle. 

»  DeTliou,  1.  CIX.  Davila,  1.  XIV.  Mémoires  do 
la  ligne,  t.  VI.  Cnyet,  t.  Il,  p.  296. 
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Celui-ci  n'eut  pas  plus  tôt  le  comman- 
dement de  Paris,  que,  plus  prudent  que 
son  bienfaiteur,  il  songea  à  s'en  servir 
pour  sa  fortune.  Après  s'être  concerté 
avec  le  prévôt  des  marchands,  Lhuillier, 
l'échevin  Langlois,  le  premier  j)résident 
le  Maître,  le  procureur  général  Mole,  et 
quelques  autres,  il  entama  le  plus  tôt  qu'il 
put  une  négociation  secrète,  par  l'entre- 
mise de  François  d'Espinai  de  Saint-Luc , 
qui  avait  épousé  sa  sœur ,  et  qu'il  voyait 
dans  les  faubourgs  de  Paris,  sous  pré- 
texte d'affaires  de  famille.  On  conviut 
-d'une  amnistiegénérale;  Parisdevait  con- 
server tous  ses  privilèges;  les  titulaires 
de  toute  espèce  d'offices  devaient  y  être 
maintenus  en  prêtant  serment  au  roi  ;  la 
garnison  française  et  étrangère  aurait 
la  faculté  de  se  retirer  où  bon  lui  semble- 
rait ;  le  comte  enfin  devait  recevoir  deux 
cent  milleécus,  une  pension  de  vingt  mille 
francs ,  et  la  confirmation  de  la  dignité  de 
maréchal  de  France,  que  lui  aval  t  conférée 
le  duc  de  Mayenne.  Madame  de  IXemours, 
mère  du  duc  de  Mayenne,  soupçonna  cette 
intelligence,  et  en  avertit  son  fils.' Soit 
confiance  aveugle  dans  Brissac ,  soit  envie 
de  le  piquer  d'honneur,  le  lieutenant  gé- 
néral lui  fit  part  de  l'avis  qu'il  venait  de 
recevoir,  et  le  gouverneur  ne  manqua 
point  de  le  rassurer  par  des  promesses 
qu'il  n'était  pas  disposé  à  tenir. 

Madame  de  Nemours  voulait  que  son  fils 
profitât  de  Paris  pour  traiter  avec  le  roi 
et  faire  ses  conditions  meilleures;  mais 
après  de  si  belles  espérances,  s'étant 
trouvé  placé  sur  les  premiers  degrés  du 
trône ,  et  prêt  à  s'y  asseoir ,  INIayenne  ne 
pouvait  sedéterminer  à  tomberdesihaut, 
sans  tenter  encore  quelque  moyen  de  se 
soutenir.  Il  croyait  d'ailleurs  qu'après  les 
protestations  publiques  qu'il  avait  faites , 
il  ne  pouvait  en  honneur  entrer  en  accom- 
modement avec  le  roi  avant  que  le  pape 
eût  donné  l'absolution  au  monarque.  Ré- 
solu de  voir  à  quoi  aboutiraient  les  pro- 
messes des  Espagnols,  il  se  prépara  à  aller 
recevoir  sur  la  frontière  de  Champagne 
les  troupes  que  Charles  de  Mansfeld ,  fils 
de  Pierre  Ernest,  lui  amenait,  et  à  s'abou- 
cher par  la  même  occasion  avec  les  princes 


lorrains,  ses  parents,  afin  de  prendre  en 
commun  une  dernière  résolution. 

Au  moment  de  ce  départ,  Mayenne 
éprouva  des  alternatives  de  confiance  et 
de  crainte,  et  montra  des  variations  qui 
marquaient  le  plus  grand  trouble.  Non- 
seulement  il  permit ,  contre  ses  anciennes 
ordonnances ,  mais  il  procura  sous  main 
uneassembléedes  Seize.  Ilappritavecjoie 
que  ces  hommes  de  sang  s'étaient  enga- 
gés par  de  nouveaux  serments  à  ne  jamais 
souffrir  que  le  roi  de  Navarre  entrât  dans 
Paris.  Le  lendemain  même  de  cette  as- 
semblée, Mayenne  fit  dire  au  parlement , 
très-mécontent  d'une  pareille  audace , 
qu'elle  s'était  tenue  contre  sa  volonté. 
Deux  jours  après ,  il  convoqua  les  capi- 
taines de  quartiers,  leur  recommanda  la 
fidélité  et  l'obéissance  au  gouverneur,  et 
annonça  son  voyage;  il  promit  un  prompt 
retour,  et  ajouta  que  pour  gage  de  son 
empressement  à  les  rejoindre ,  il  leur  lais- 
sait ce  qu'il  avait  de  plus  cher  au  monde , 
sa  femme  et  ses  enfants;  mais  le  lende- 
main, 6  mars,  il  les  emmena  avec  lui. 
Ainsi  Brissac  se  trouva  le  maître. 

Il  ne  lui  était  pas  difficile  de  s'arran- 
ger avec  le  roi  ;  et  il  était  bien  sur  d'a- 
voir tout  ce  qu'il  voudrait  en  échange 
de  Paris.  Son  embarras  ne  venait  que  des 
ligueurs.  Il  était  question  de  boucher  les 
oreilles,  de  fasciner  les  yeux  à  des  gens 
dont  tous  les  sens  étaient  éveillés  contre 
la  surprise,  à  des  hommes  capables ,  sur 
le  moindre  soupçon,  d'enfoncer  le  poi- 
gnard et  d'embraser  leur  patrie.  On  en- 
tendait les  prédicateurs  séditieux  déplo- 
rer la  faiblesse  des  ligueurs,  regretter  ces 
temps  heureux  où  personne  n'aurait  osé, 
sans  risque,  élever  la  voix  contre  la  sainte 
union.  Un  cordelier  savoyard  porta  la 
fougue  jusqu'à  exhorter  en  pleine  chaire 
ses  auditeurs  à  faire  un  massacre  gé- 
néral des  royalistes ,  et  jusqu'à  leur  pro- 
mettre le  paradis  en  récompense  de  cette 
barbarie. 

Plus  les  Seize  et  les  Espagnols  étaient 
faibles,  plus  ils  affectaient  dans  les  der- 
niers jours  de  braver  les  royalistes.  On 
les  voyait  marcher  aiMués  dans  les  rues, 
parler  avec  emphase  de  leurs  partisans, 
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exagérer  leur  nombre  et  leurs  forces , 
débiter,  pour  se  rendre  plus  terribles, 
qu'ils  avaient  des  magasins  d'armes ,  des 
lances  à  feu ,  de  la  poix  et  d'autres  ma- 
tières combustibles,  pour  consumer  la 
ville  et  s'ensevelir  sous  ses  ruines,  s'ils 
ne  pouvaient  autrement  en  fermer  l'en- 
trée au  Navarrois. 

Les  gens  de  bien  étaient  consternés , 
et  redoutaient  un  coup  de  désespoir  de 
la  part  de  ces  furieux.  On  crut,  dans  ce 
danger,  devoir  implorer  publiquement 
le  secours  de  Dieu.  Le  17  mars ,  il  y  eut 
une  procession  générale,  à  laquelle  la 
chasse  de  Sainte-Geneviève  fut  portée. 
Brissac,  maître  de  son  projet ,  sans  pré- 
cipiter ni  ralentir  sa  marche,  allait  tou- 
jours à  ses  fins.  Il  se  conduisit  avec  la 
plus  grande  adresse  dans  ces  circonstan- 
ces délicates.  Pour  empêcher  le  port  d'ar- 
mes, les  prédications  et  les  assemblées 
séditieuses,  il  s'arma  de  l'autorité  du  par- 
lement. Dans  toutes  les  occasions  où  il 
fallait  sévir  contre  les  factieux,  il  s'ap- 
puyait de  ses  arrêts  :  dans  d'autres  cir- 
constances, il  mitigeait  l'exécution,  afin 
d'éloigner  de  lui  tous  soupçons.  Par  cette 
conduite,  s'il  ne  se  concilia  pas  une  con- 
fiance entière ,  il  empêcha  du  moins  que 
ses  démarches  ne  fussent  trop  éclairées. 
Sous  prétexte  d'escorter  un  prétendu 
convoi  que  lui  faisait  passer  le  duc  de 
Mayenne,  il  sut  habilement  diminuer  la 
garnison  espagnole ,  et  mit  dans  les  postes 
importants  les  troupes  dont  il  était  sûr. 

Enfin  ,  tout  étant  disposé  le  soir  du  21 
mars,  Brissac  assemble  les  colonels  et 
les  capitaines  de  quartiers  dans  la  mai- 
son du  prévôt  des  marchands.  On  doit 
se  rappeler  que,  depuis  le  châtiment  des 
Seize,  ces  places  étaient  occupées  par  les 
bourgeois  les  plus  estimés.  Le  gouver- 
neur apprend  à  ceux  qui  l'ignoraient,  et 
répète  à  ceux  qui  le  savaient  déjà,  tout 
le  plan  de  l'entreprise  ;  il  assigne  à  cha- 
cun son  poste,  et  convient  avec  eux  de 
ce  qu'il  y  aurait  à  faire  en  cas  de  tumulte. 
Ces  ordres  donnés,  il  les  renvoie  dans 
leurs  quartiers,  et  commence  sa  ronde, 
afin  de  voir  tout  par  lui-même. 
.    Onditque  les  ministres  espagnols,  tou- 


jours soupçonneux ,  malgré  la  confiance 
qu'ils  étaient  obligés  de  marquer  au  gou- 
verneur ,  avaient  attaché  à  sa  suite  deux 
officiers  et  quelques  soldats  chargés  de 
le  poignarder  au  moindre  bruit  qu'ils  en- 
tendraient au  dehors.  Heureusement  les 
troupes  du  roi  qui  arrivaient  de  Senlis, 
et  qu'une  nuit  orageuse  avait  retardées , 
ne  se  présentèrent  qu'après  quatre  heures 
du  matin  le  22  mars ,  lorsque  ces  espions 
étaient  retirés.  Au  premier  signal,  Bris- 
sac, qui  les  attendait  avec  impatience, 
va  lui-même  les  reconnaître.  Les  portes 
s'ouvrent  à  son  ordre.  Les  barrières 
tombent.  Les  soldats  royalistes  entrent 
en  silence.  Ils  traversent  les  rues  en  ordre 
de  bataille,  et  s'emparent  des  places  et 
des  carrefours.  Un  seul  corps  de  garde 
espagnol  fit  mine  de  résister  ;  il  fut  aus- 
sitôt enveloppé  et  détruit.  Les  autres 
disparaissent  devant  le  vainqueur,  et  les 
factieux  ne  voyant  pas  de  ressource,  se 
renferment  timidement  dans  leurs  mai- 
sons. 

Tout  étant  assuré ,  et  Henri  ayant  été 
salué  hors  des  portes  par  le  prévôt  des 
marchands  et  par  le  comte  de  Brissac, 
qui  lui  présentèrent  les  clefs  de  la  ville, 
il  s'avance  au  milieu  d'un  corps  de 
noblesse ,  les  piques  basses ,  en  signe  que 
la  ville  n'avait  pas  été  prise  par  la  force. 
Les  cris  de  vive  le  roi!  se  font  entendre 
de  tous  côtés.  Quoique  armé,  sa  marche 
avait  plus  l'air  d'un  triomphe  pacifique 
que  d'une  entrée  militaire.  Il  va  droit  à 
la  cathédrale ,  où  il  est  reçu  sous  le  dais 
et  harangué  comme  en  pleine  paix.  Après 
la  messe  et  le  chant  du  Ji?  Deum,  le  mo- 
narque se  rend  au  Louvre,  où  il  dîne  en 
pubjic;  et  dès  l'après-midi  les  boutiques 
étaient  ouvertes,  et  on  travaillait  dans 
Paris  comme  s'il  n'eût  jamais  été  ques- 
tion de  guerre. 

Quelque  intrépide  que  fût  Henri ,  on 
dit  qu'il  ne  put  se  défendre  de  quelque 
inquiétude  en  voyant  de  si  près  le  péril 
de  l'entreprise.  Il  regarda  plusieurs  fois 
derrière  lui,  entra  ,  ressortit,  et  deman- 
da si  on  était  bien  sur  des  portes.  Il  ne 
fallait  en  effet  qu'une  chaîne  tendue,  une 
barricade  élevée,  un  coup  tiré,  une  pierre 
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ou  une  tuile  lancée  par  un  forcené,  pour 
mettre  tous  les  autres  en  mouvement  et 
causer  un  affreux  massacre.  Heureuse- 
ment tout  se  passa  avec  la  plus  grande 
tranquillité.  A  l'exception  de  ce  corps  de 
garde  espagnol,  qui  ayant  voulu  résister, 
fut  mis  en  pièces  en  un  instant ,  il  n'y 
eut  pas  la  moindre  violence  commise  : 
encore  le  roi  disait-il  qu'il  aurait  voulu 
racheter  leur  vie  de  son  sang  '. 

Dès  ce  jour  même  il  se  regarda  au 
milieu  des  Parisiens  comme  parmi  ses 
enfants.  Il  était  charmé  de  s'en  voir  pres- 
sé. «  Laissez-les ,  criait-il  à  ceuxqui  vou- 
«  laient  écarter  la  foule  assemblée  autour 
«<  de  lui ,  laissez-les  !  ils  sont  affamés  de 
«  voir  un  roi  ^  »  Si  les  ministres  eussent 
voulu  l'en  croire,  il  aurait  souffert  dans 
Paris  tous  les  séditieux.  Jugeant  de  leur 
cœur  par  le  sien ,  il  se  flattait  d'étouffer 
leur  haine  à  force  de  bienfaits  ;  et  sa  bon- 
té gémit,  lorsqu'il  fallut  signer  des  or- 
dres pour  éloigner  les  plus  mutins. 

Henri  se  dédommagea  de  cette  vio- 
lence faite  à  sa  générosité  naturelle ,  par 
ses  bonnes  manières  à  l'égard  des  autres. 
Au  moment  même  de  son  entrée  dans  la 
ville,  il  envoya  assurer  de  sa  protection 
les  duchesses  de  Nemours  et  de  IMontpen- 
sier.  Il  invita  le  légat  à  venir  le  voir. 
Sur  le  refus  du  prélat ,  le  roi  le  fit  re- 
conduire honorablement ,  lui  permettant 
d'emmener  sous  sa  sauvegai'de  Varade, 
recteur  des  jésuites,  et  Aubri,  curé  de 
Saint-André  des  Arts,  accusés  de  com- 
plicité avec  le  scélérat  Barrière.  La  gar- 
nison espagnole  sortit  aussi  le  même  jour 
avec  les  honneurs  de  la  guerre,  que  Bris- 
sac  lui  avait  garantis  dans  son  traité. 
Féria  et  les  autres  ministres  de  Philippe 
partirent  avec  elle.  Le  roi  alla  les  voir 
passer ,  et  lorsqu'ils  défilaient  devant  lui , 
il  leur  dit  en  riant  :  »  Recommandez-moi 
«  à  votre  maître,  mais  n'y  revenez  plus.  » 

A  peine  quelques  jours  s'étaient  écou- 
lés, que  les  plus  déterminés  ligueurs  chan- 
tèrent la  palinodie.  La  faculté  de  théo- 
logie donna  l'exemple.  Elle  vint  faire  sa 


^  Jouriint  de  Henri  IV,  t.  U. 
*  Mémoires  de  Coudé,  VJ,  p. 
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soumission  au  roi ,  qui  se  plut  à  lui  ren- 
dre compte  de  sa  foi ,  et  à  lever ,  par  une 
profession  sincère ,  les  scrupules  qui  pou- 
vaient encore  rester  à  quelques  docteurs. 
Des  confesseurs  indiscrets ,  des  prédica- 
teurs emportés,  osaient  encore  se  per- 
mettredes  insinuations  dangereuses.  Des 
religieux ,  ou  peu  instruits ,  ou  trop  atta- 
chés aux  maximes  ultraniontaines ,  tels 
que  les  capucins ,  les  jésuites  et  les  char- 
treux, refusèrent  de  faire  pour  le  roi  les 
prières  nominales  et  publiques.  Quand 
on  lui  parlait  de  les  punir,  il  répondait  : 
«  Il  faut  attendre,  ils  sont  encore  fâ- 
«  chés.  »  Le  seul  cardinal  de  Pellevé  n'é- 
prouva pas  sa  bonté  :  il  mourut  de  dépit, 
à  ce  qu'on  dit ,  en  apprenant  que  le  roi 
était  dans  la  ville. 

Tous  les  autres,  même  les  exilés,  se 
ressentirent  de  sa  bienfaisance ,  puisqu'il 
n'y  en  avait  pas  un  seul  qui  ne  méritât 
d'être  puni  beaucoup  plus  sévèrement 
qu'il  ne  le  fut.  Quelques  écrits  du  temps 
attribuent  cette  grande  clémence  du  roi 
à  la  politique;  mais  il  est  impossible  qu'un 
monarque  en  état  de  se  venger  soit  tou- 
jours retenu  par  un  pareil  frein ,  s'il 
n'avait  pas  une  disposition  naturelle  à 
l'indulgence.  Certainement  le  titre  de 
Grand,  que  Henri  reçut ,  vers  ce  temps , 
delà  voix  publique,  fut  encore  plus,  de 
la  part  de  ses  sujets,  l'expression  de  la 
tendresse  qui  ne  s'accorde  qu'à  la  bonté, 
que  le  cri  de  l'admiration  commandée 
par  ses  exploits. 

Il  termina  ce  qui  regardait  la  capitale 
en  recevant  la  Bastille  à  composition, 
et  en  réunissant  à  Paris  les  débris  du 
parlement  établi  à  Tours  et  à  Chdlons. 
Cela  ne  se  fit  pas  sans  difficulté.  Les  mem- 
bres fidèles  prétendaient  à  des  récompen- 
ses ou  à  des  distinctions,  au  préjudice 
de  ceux  qui  s'étaient  laissé  entraîner  par 
le  torrent  delà  ligue;  mais  ils  ignoraient 
que,  sous  le  voile  de  la  rébellion,  plu- 
sieurs avaient  conservé  une  fidélité  d'au- 
tant plus  estimable  qu'elle  les  exposait 
davantage  à  la  vengeance  des  factieux. 
Entre  les  autres ,  on  doit  i-emarqucr  ce 
même  Edouard  Mole,  qui  avait  déjà  pro- 
curé l'arrêt  du  parlement  en  faveur  de 
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la  loi  saliqUe,  et  qui ,  au  risque  de  sa  vie , 
contribua  encore  à  ramener  la  capitale 
sous  les  lois  de  son  souverain.  Henri  en- 
tretenait une  correspondance  secrète  avec 
ce  magistrat,  dont  les  avis  dirigeaient 
les  démarches  du  prince  au  dehors,  pen- 
dant que  la  prudente  fermeté  d'Edouard 
disposait  au  dedans  les  esprits  à  la  sou- 
mission et  à  la  paix.  Le  roi  reconnut  les 
services  de  Mole  par  une  charge  de  pré- 
sident à  mortier;  il  récompensa,  com- 
me les  circonstances  le  permirent ,  le  zèle 
des  autres  :  mais  il  voulut  surtout  qu'il 
ne  restât  aucune  trace  de  désunion ,  et 
que  la  concorde  fdt  rétablie  par  l'égalité  ; 
en  exécution  de  ses  ordres ,  on  retira  des 
registres  tout  ce  que  le  malheur  des  temps 
y  avait  introduit  de  contraire  aux  lois  et 
au  respect  dû  au  souverain. 

Henri  commença  pour  lors  une  car- 
rière semée  de  pas  glissants,  entre  deux 
précipices  également  difficiles  à  éviter. 
Les  réformés  le  voyant  devenu  catho- 
lique, demandaient  des  édits  qui  assu- 
rassent leur  état.  Les  catholiques  avaient 
l'œil  ouvert  sur  lui,  pour  voir  s'il  ne  fe- 
rait point  de  grâces  à  ses  premiers  favo- 
ris, à  leur  préjudice.  D'un  autre  côté,  les 
ligueurs  mettaient  à  prix  leur  soumis- 
sion, et  les  anciens  royalistes  murmu- 
raient de  voir  passer  entre  les  mains  des 
rebelles  les  dignités  et  les  biens  qu'ils  re- 
gardaient comme  devant  être  la  récom- 
pense de  leur  fidélité  ;  en  sorte  que  le  plus 
sincère  et  le  meilleur  des  rois  passait  pour 
hypocrite  auprès  du  catholique  jaloux, 
et  pour  ingrat  et  avare  auprès  du  calvi- 
niste mécontent  et  du  courtisan  merce- 
naire '. 

Par  les  traits  d'humeur  qui  échappè- 
rent plusieurs  fois  à  Henri  dans  ces  dis- 
cussions 011  il  était,  pour  ainsi  dire, 
tiraillé  de  chaque  côté,  on  juge  que  ce 
furent  les  moments  les  plus  amers  de  sa 
vie.  Élevé  dans  les  camps,  la  célérité 
d'une  marche,  la  brusque  décision  d'une 
bataille,  étaient  bien  plus  conformes  à 
son  caractère,  que  le  calme  du  cabinet 
et  les  lenteurs  d'une  négociation.  Il  en 

»  D'Aubigné,  t.  IV,  1.  III,  p.  5o5. 


était  tout  autrement  du  duc  de  Mayenne, 
qui  aimait  à  repaître  son  esprit  d'un 
projet,  pendant  qu'il  fallait  agir.  Henri 
peignit  un  jour  d'un  mot  cette  diffé- 
rence. On  lui  disait  que  le  duc  était  un 
grand  capitaine.  «  Je  le  crois ,  répondit- 
«  il ,  mais  j'ai  toujours  cinq  bonnes  heu- 
«  res  sur  lui  '.  » 

Cette  activité  lui  servit  beaucoup  au 
siégedeLaon,  ville  très-forte,  oùMayenne 
avait  retiré  une  partie  de  sa  famille  et 
ses  principaux  effets.  Le  roi  l'attaqua 
avec  sa  vivacité  ordinaire.  Les  Espa- 
gnols vinrent  au  secours,  conduits  par 
Mansfeld.  Mayenne  partageait  le  com- 
mandement, qu'il  avait  été,  pour  ainsi 
dire,  mendier  jusqu'à  la  cour  de  l'archi- 
duc Ernest ,  gouverneur  des  Pays-Bas  ». 

Il  courut,  sans  le  savoir,  le  danger  de 
perdre  sa  liberté,  et  peut-être  de  plus 
grands  encore,  si  ses  ennemis  eussent 
été  crus.  Les  ministres  espagnols  retirés 
en  Flandre,  après  avoir  été  forcés  de  quit- 
ter Paris,  voyant  le  duc  à  leur  discrétion, 
voulaient  le  faire  arrêter.  Leur  avis  était 
qu'on  lui  fit  son  procès,  comme  à  un  traî- 
tre qui,  payé  de  l'argent  de  Philippe,  aidé 
de  ses  troupes ,  s'était  toujours  opposé  à 
l'élection  de  l'infante,  le  plus  cher  désir 
de  ce  prince.  Cette  proposition  fut  vive- 
mentdébattuedansleconseil,etMayenne 
n'échappa  à  la  vengeance  des  Espagnols 
que  parce  qu'ils  avaient  encore  besoin  de 
son  nom  et  de  son  crédit  pour  pénétrer 
et  se  soutenir  en  France. 

Il  aurait  risqué  bien  davantage,  si  on 
avait  su  que,  dans  une  conférence  qu'il 
s'étaitménagéeavec les  princes  lorrains, 
ses  parents ,  après  sa  sortie  de  Paris , 
ne  pouvant  traiter  directement  avec  le 
roi ,  il  était  convenu  que  les  autres  enta- 
meraient une  négociation ,  à  laquelle  il 
accéderait  ensuite  :  de  sorte  que,  pendant 
que  Mayenne  s'engageait  à  l'archiduc, 
on  faisait  des  démarches  pour  lui  auprès 
du  roi.  Au  reste,  ils  ne  faisaient  que  se 
tromper  les  uns  les  autres;  car,  dans  le 
même  temps  que  les  Espagnols  don  naient 
leur  armée  à  commander  au  duc,  ils  lui 
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débauchaient  des  gouverneurs  de  provin- 
ces et  jusqu'à  ses  parents,  auxquels  ils 
faisaient  des  pensions,  afin  qu'ils  ne  dé- 
pendissent plus  du  chef  de  la  ligue,  mais 
d'eux  seuls. 

Ces  divisions  sourdes  n'empêchaient 
pas  que  tout  n'allât  de  concert  quand  il 
était  question  des  opérations  militaires. 
Les  Espagnols,  sollicités  par  Mayenne, 
vinrent  au  secours  de  Laon.  Ils  tinrent 
longtemps  le  roi  en  échec;  mais  il  leur 
enleva  un  convoi  considérable ,  dont  la 
perte  les  obligea  de  se  retirer,  sans  pou- 
voir néanmoins  être  forcés  à  une  bataille. 
La  garnison,  en  se  rendant,  obtint  les 
honneurs  de  la  guerre,  et  des  sûretés 
pour  toutes  les  personnes  attachées  au 
duc  de  Mayenne ,  pour  son  fds  surtout, 
qui  commandait  dans  la  ville,  malgré 
sa  grande  jeunesse.  Le  roi  le  vit,  loua  son 
courage,  et  l'eugagea  de  porter  à  son 
père  des  paroles  de  paix. 

La  France  perdit  à  ce  siège  Givri,  gou- 
verneur de  Brie ,  jeune  homme  de  grande 
espérance,  plein  d'esprit,  habile  dans  les 
langues  et  les  mathématiques,  capitaine 
prudent  et  soldat  intrépide.  C'est  à  lui 
queHenri,  délicat  sur  les  louanges,  parce 
qu'il  savait  les  mériter  lui-même,  écrivit 
cette  ligne,  après  un  avantage  dû  à  la  bra- 
voure de  ce  jeune  guerrier  :  «  Tes  victoi- 
«  res  m'empêchent  de  dormir.  Adieu,  Gi- 
«  vri!  voilà  tes  vanités  payées  '.  » 

La  conquête  de  Laon  fut  accompagnée 
et  suivie  de  beaucoup  d'autres,  faites  tant 
par  la  plume  que  par  l'épée.  Amiens, 
Château-Thierry,  Beauvais,  Cambrav, 
revinrent  à  l'obéissance.  Le  duc  d'Au- 
mont  soutint  avec  succès  la  guerre  en 
Bretagne  contre  les  Espagnols  auxiliai- 
res du  duc  de  Mercoeur,  qui  voulait  s'v 
former  un  état  indépendant.  Le  fier  d'Ê- 
pernon,  presque  souverain  dans  le  midi 
de  la  France ,  depuis  qu'il  s'y  était  retiré 
après  la  mort  de  Henri  III,  fléchit  sous 
les  ordres  du  roi ,  notifiés  par  le  duc  de 
Montmorency,  gouverneur  de  Langue- 
doc, qui  avait  appris  lui-même  à  recon- 
naître un  maître,  mais  qui  en  avait  été 
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payé  dès  l'année  précédente  par  l'épée  de 
connétable.  Le  duc  de  Guise  fit  sa  paix 
pour  lui  etses  frères;  ils  rendirent  Reims 
et  toutes  les  places  qu'ils  occupaient.  Le 
roi  leur  en  laissa  le  gouvernement ,  et  y 
ajouta  d'autres  bienfaits,  qui  firent  de 
nouveau  murmurer  les  anciens  royalis- 
tes ».  «  Mais,  disait  ce  prince,  il  faut 
«  que  la  métairie  rachète  le  château.  »  Le 
duc  de  Lorraine  demanda  et  obtint  une 
trêve.  Villars  rendit  Rouen ,  et  fut  conti- 
nué dans  la  charge  d'amiral ,  que  le  duc 
de  Mayenne  lui  avait  conférée,  Biron  en 
avait  été  pourvu  par  le  roi  ;  le  monarque 
lui  en  demanda  la  cession ,  et  l'obtint 
moyennant  le  bâton  de  maréchal  de  Fran- 
ce. La  Châtre  et  Bois-Dauphin  obtinrent 
aussi  la  confirmation  de  la  dignité  de 
maréchaux  de  France,  qu'ils  tenaient  du 
lieutenant  général.  Ainsi  s'accomplit  la 
prédiction  d'un  plaisant,  qui  dit,  lors  de 
cette  création,  «  que  Mayennefaisaitdes 
«  bâtards  qui  se  feraient  légitimer  un 
«  jour  à  ses  dépens.  »  DeRosne  fut  le  seul 
d'entre  eux  qui  ne  put  jouir  d'une  faveur 
qui  lui  était  pareillement  réservée.  Son 
mauvais  sort  l'ayant  entraîné  chez  les 
Espagnols,  il  se  vit  contraint,  pour  dé- 
tourner des  soupçons  d'intelligence  avec 
le  roi,  d'affecter  pour  leurs  intérêts  un 
attachement  qu'il  n'avait  pas.  Par  suite  de 
ce  malheur,  et  contre  sa  propre  volonté, 
il  contribua  plus  qu'aucun  autre  à  leurs 
succès  dans  les  campagnes  suivantes ,  et 
n'y  rencontra  lui-même  que  la  mort. 

Aux  progrès  du  roi  dans  l'intérieur  se 
joignirent  des  espérances  du  coté  de 
Rome.  Elles  furent  apportées  par  le  car- 
dinal de  Gondi,  évêque  de  Paris,  assez 
instruit  de  la  politique  italienne  pour 
n'être  pas  dupe  des  mauvais  traitements 
extérieurs  que  son  attachement  au  roi 
lui  avait  attirés.  Il  s'était  vu  menacer 
de  l'inquisition.  Le  pape  avait  dit  publi- 
quement que  c'était  un  mauvais  cardi- 
nal. Cependant,  moyennant  quelques 
légères  satisfactions,  il  était  rentré  eu 
grâce;  et  quoique  le  souverain  pontife 
lui  eût  déclaré  qu'il  ne  voulait  pas  ea- 
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tendre  parler  en  faveur  du  roi,  il  l'avait 
néanmoins  écouté  sans  marquer  de  mé- 
contentement. 

Il  était  public  dans  Rome  que  les  Es- 
pagnols pressant  le  pape  de  réaggraver 
ses  excommunications  contre  le  roi  de 
France,  Clément  avait  répondu  que  le 
feu  était  déjà  assez  grand  dans  ce  mal- 
heureux royaume,  sans  l'allumer  encore 
davantage,  et  que  le  roi  catholique,  qui 
sollicitait  si  fort  le  secours  des  foudres 
spirituelles ,  devait  auparavant  employer 
si  bien  les  armes  temporelles,  que  les 
premières  ne  fussent  pas  lancées  sans  ef- 
fet. Gondi  rapporta  aussi  au  roi  que  s'il 
voulait  gagner  les  bonnes  grâcesdu  pape, 
il  devait  retirer  le  prince  de  Coudé  des 
mains  des  calvinistes,  et  le  faire  élever 
auprès  de  lui  dans  la  religion  catholique, 
parce  que  Henri  n'ayant  point  d'enfant, 
ce  jeune  prmce  devenait  le  plus  proche 
héritier  de  la  couronne. 

Cette  précaution  s'arrangeait  avec  les 
intérêts  politiques  du  roi.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  tous  les  calvinistes  fussent 
également  raisonnables  sur  sa  conver- 
sion. Les  ministres  de  cette  religion  l'a- 
vaient vue  avec  le  plus  grand  dépit.  Le 
peuple,  ordinairement  écho  de  ses  doc- 
teurs, se  regardait  comme  trahi  par  la 
défection  de  son  chef.  Entre  les  grands, 
plusieurs  pensaient  comme  le  peuple. 
On  accuse  au  contraire  Turenne,  de- 
venu duc  de  Bouillon,  d'avoir  vu  avec 
plaisir  le  changement  du  roi,  dans  l'es- 
pérance qu'il  pourrait  se  faire  élire  à 
sa  place  chef  descalvinistes.  ïouttendait 
dans  ce  parti  à  se  choisir  un  défenseur 
contre  l'oppression  qu'il  appréhendait; 
et  si  les  requêtes  qu'ils  présentaient  à  la 
cour  ne  marquaient  pas  précisément  ce 
but,  le  roi  ne  l'ignorait  pas.  Ainsi  sa 
prudence  devait  avoir  deux  objets  :  tran- 
quilliser les  esprits  alarmés,  et  ôter  aux 
brouillons  la  ressource  de  quelques  noms 
illustres,  dont  ils  auraient  appuyé  leur 
révolte.  C'est  ce  qu'exécuta  Henri  en 
renouvelant  l'édit  de  Poitiers,  favorable 
aux  réformés,  et  en  appelant  le  jeune 
Coudé  auprès  de  sa  personne  :  conduite 
sage,  après  l'expérience  que  le  monarque 


avait  faite  lui-même  de  ce  que  pouvait 
un  prince  du  sang  à  la  tête  d'un  parti,  ne 
fùt-il  qu'un  enfant. 

Pendant  que  la  France,  gouvernée 
par  une  main  si  habile,  commençait  à 
jouir  du  calme,  après  tant  d'horribles 
tempêtes ,  un  démon ,  jaloux  de  son  bon- 
heur, suscita  un  nouveau  parricide,  dont 
l'affreux  attentat  pensa  la  replonger  dans 
de  nouveaux  troubles.  Jean  Châtel ,  fils 
d'un  honnête  bourgeois  de  Paris,  âgé 
de  dix-neuf  ans ,  fut  le  monstre  que  l'en- 
fer arma  contre  les  jours  de  Henri.  Ce 
jeune  homme ,  livré  dès  son  adolescence 
à  des  habitudes  de  débauche ,  en  éprou- 
vait de  temps  en  temps  des  remords.  Il 
venait  de  finir  des  études  brillantes  au 
collège  des  jésuites,  qui  lui  montraient 
de  l'amitié  comme  à  un  sujet  de  grande 
espérance,  et  qui  l'admirent  aux  exerci- 
ces spirituels.  Dans  son  interrogatoire, 
il  n'accusa  aucun  de  ses  maîtres  d'être 
complice  de  son  crime;  mais  il  dit  qu'il 
avait  souvent  entendu  soutenir  au  col- 
lège qu'il  était  permis  de  tuer  le  roi,  parce 
que  c'était  un  tyran ,  et  que  le  pape  ne  le 
reconnaissait  pas  ;  que  ce  sentiment  était 
celui  de  la  société  en  général  ;  qu'effrayé 
par  la  crainte  des  feux  éternels  dont  ses 
directeurs  le  menaçaient ,  à  cause  de  sa 
persévérance  dans  le  crime,  il  avait  ré- 
solu d'assassiner  le  roi ,  espérant  que  s'il 
devait  être  condamné  à  huit  degrés  de 
tourments,  ils  seraient  réduits  à  quatre 
par  une  action  si  utile  à  l'église. 

Dans  ce  dessein,  Jean  Châtel  trouva 
moyen  de  pénétrer  jusqu'à  la  chambre 
du  roi,  le  27  décembre,  et  lui  donna  un 
coup  qui  devait  porter  à  la  gorge;  mais 
comme  en  cet  instant  Henri  se  baissait 
pour  embrasser  un  seigneur  qu'on  lui 
présentait,  le  couteau  le  frappa  à  la  bou- 
che et  lui  cassa  une  dent,  sans  faire  de 
blessure  profonde.  Le  scélérat  fut  pris 
et  condamné  au  supplice  des  criminels 
de  lèse-majesté.  Il  en  souffrit  les  affreu- 
ses tortures  avec  la  plus  grande  cons- 
tance, en  homme  qui  plie  sous  la  vio- 
lence, mais  sans  se  repentir  ni  changer 
de  sentiment. 

[1595]  On  attribua  une  si  étonnante 
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fermeté  aux  leçons  des  jésuites.  Ils  fu- 
rent arrêtés  dans  leur  maison,  et  subi- 
rent un  interrogatoire  rigoureux.  On 
trouva  chez  eux  des  écrits  séditieux.  Sur 
ce  délit,  et  d'autres  griefs  aggravants, 
Jean  Guignard ,  jésuite,  fut  condanmé  à 
être  pendu ,  et  les  autres  furent  bannis 
pour  toujours  du  royaume.  Ils  sortirent 
de  Paris  le  8  janvier.  «  Voilà ,  dit  le  jour- 
«  naliste  de  Henri  IV  ' ,  comme  un  sim- 
«  pie  huissier  avec  sa  baguette  exécuta 
«  ce  jour  ce  que  quatre  bataillons  n'eus- 
«  sent  su  faire.  » 

Le  roi  se  montra  fort  sensible  à  cet 
attentat.  «  Fallait-il ,  dit-il  douloureuse- 
«  ment,  que  les  jésuites  fussent  convain- 
«  eus  par  ma  bouche?  »  Il  parut  extrê- 
mement triste  pendant  quelques  jours, 
et  se  laissa  même  abattre.  Son  cœur  souf- 
frait de  ce  que  parmi  un  peuple  pour  le- 
quel il  aurait  donné,  disait-il,  mille  fois 
sa  vie,  il  se  trouvait  encore  des  monstres 
capables  d'une  haine  si  envenimée.  Mais 
les  affaires  et  le  bruit  des  armes  firent 
bientôt  diversion  à  sa  mélancolie. 

Assez  et  trop  longtemps  Philippe  II, 
abusant  de  la  crédulité  des  Français,  les 
avait,  pour  ses  seuls  intérêts,  fait  com- 
battre les  uns  contre  les  autres  sous  les 
drapeaux  de  la  religion.  Tranquille  dans 
sa  cour,  ce  monarque,  du  fond  de  son 
cabinet,  envoyait  la  discorde  chez  ses 
voisins;  jamais  il  n'était  plus  heureux 
que  lorsque  l'étendard  de  la  révolte  était 
levé  dans  un  pays ,  et  que  ses  malheu- 
reux habitants ,  saisis  d'un  esprit  de  ver- 
tige, s'entre-déchiraient,  victimes  de  l'er- 
reur et  du  préjugé.  Aussitôt  ses  troupes 
partaient,  assez  fortes  pour  attiser  le 
feu,  toujours  trop  faibles  pour  l'étein- 
dre. Ses  trésors  s'ouvraient  à  la  perfidie 
qui  révèle  les  secrets  des  princes ,  à  l'en- 
thousiasme qui  soulève  les  peuples,  au 
fanatisme  qui  poignarde  les  rois.  11  comp- 
tait pour  rien  ses  propres  pertes,  quand 
elles  avaient  été  ruineuses  pour  les  au- 
tres. Prodigue  du  sang  de  ses  sujets, 
Philippe  II  regardait  les  hommes  comme 
nés  pour  servir  son  ambition ,  et  la  vic- 
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toire  n'aurait  pas  coûté  un  soupir  ù  ce 
barbare,  s'il  eût  pu,  sur  des  monceaux  de 
cadavres,  monter  au  trône  de  l'univers. 

Henri  le  Grand  borna  la  fortune  de  ce 
prince.  On  lui  conseillait  de  traiter  avec 
Philippe,  d'abandonner  quL'Iques  villes 
et  même  quelques  provinces  pour  sau- 
ver les  autres ,  et  de  ne  point  risquer  le 
choc  d'un  état  épuisé  contre  ce  colosse 
de  puissance;  mais  Henri  aima  mieux 
une  rupture  ouverte  qu'une  paix  semée 
d'embûches.  Il  déclara  donc  la  guerre  à 
l'Espagne.  Par  là  il  démasquait  Philippe, 
et  le  forçait  de  s'expliquer.  Il  le  procla- 
mait en  quelque  manière  ennemi ,  non 
pas  seulement  de  Henri  de  Bourbon, 
mais  de  toute  la  France,  et  il  se  met- 
tait en  droit  de  déclarer  rebelles  les  sei- 
gneurs français  qui  resteraient  unis  à 
l'étranger. 

On  n'en  connaissait  plus  de  considéra- 
bles que  les  dues  de  îMercoeur  en  Bretagne, 
d'Aumale  en  Picardie,  et  de  ^Mayenne  en 
Bourgogne.  Celui-ci,  de  chef  de  parti  de- 
venu esclave  des  Espagnols,  conservait 
peu  d'intelligenc^es  en  France,  excepté 
dans  la  Bourgogne ,  son  gouvernement. 
Il  est  étonnant  que,  dans  les  nouveaux  trai- 
tés faits  avec  Mayenne,  les  Espagnols 
parlassent  encore  de  l'élection  d'un  roi, 
et  que  le  duc  s'appuyât  aussi  de  cette 
chimère.  On  ne  peut  douter  qu'ils  ne  se 
jouassent  réciproquement  avec  pleine 
connaissance  :  preuve  certaine  que  les 
affaires  des  grands  sont  souvent  mêlées 
de  puérilités  dont  les  petits  rougiraient'. 

Henri,  dont  on  marchandait  pour  ainsi 
dire  la  couronne,  n'était  pas  d'humeur  à 
attendre  qu'on  y  portât  impunément  la 
main.  Tant  que  la  guerre  se  borna  à  des 
escarmouches  et  à  des  expéditions  peu 
importantes,  il  laissa  agir  ses  généraux 
dans  les  provinces,  assez  occupé  des  affai- 
res de  l'intérieur;  mais  sitôt  qu'il  sut  que 
don  Velasco,  connétable  deCastille,  avait 
quitté  l'Italie,  passé  les  Alpes,  traversé 
la  Suisse,  et  que  de  concert  avec  le  duc  de 
Mayenne,  expulsé  de  la  Bourgogne  par  le 
nouveau  maréchal  de  Biron,  il  s'ébranlait 
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en  Franche-Comté ,  il  courut  défendre  sa 
frontière.  Le  roi,  pour  porter  des  secours 
plus  prompts  à  Biron,  qui  assiégeait  Di- 
jon, s'était  séparé  de  son  infanterie  à 
Troyes,  et  avait  pris  les  devants  avec  sa 
cavalerie,  forted'environ  deux  mille  hom- 
mes. Arrivé  devant  les  lignes,  il  apprend 
que  le  connétable  de  Castille  a  jeté  deux 
ponts  à  Gray  sur  la  Saône.  Aussitôt  il  se 
porte  à  Luz,  petite  ville  entre  Dijon  et 
Gray.  11  y  fait  reposer  ses  troupes  et  leur 
donne  rendez -vous  pour  trois  heures 
après  midi,  à  Fontaine-Française.  Pour 
lui,  avec  une  partie  de  son  monde,  il  se 
met  en  route  trois  heures  plus  tôt,  afin  de 
reconnaître  la  position  des  lieux,  et  se 
choisir  le  champ  de  bataille  en  cas  d'ac- 
tion. 

Déjà  il  apercevait  le  village,  lorsque 
le.  marquis  de  Mirebeau ,  qu'il  avait  en- 
voyé à  la  découverte  avec  une  centaine  de 
cavaliers,  arrive  en  désordre,  et  lui  ap- 
prend que  l'armée  combinée  est  sur  ses  ta- 
lons. Biron,  qui  accompagnait  leroi,  s'of- 
fre à  aller  reconnaître  l'ennemi  avec  trois 
cents  chevaux  :  à  mille  pas  seulement  il 
rencontre  une  garde  avancée  qu'il  dissipe; 
mais  dans  le  moment  même  il  aperçoit  en 
effet  toute  l'armée  espagnole  qui  mar- 
chait en  bataille.  En  même  temps  qua- 
tre cents  chevaux  qui  poursuivaient  un 
petit  parti  de  Français,  marchent  sur 
lui  comme  pour  l'attaquer,  puis  se  sépa- 
rent bientôt  en  deux  bandes  pour  obser- 
ver ses  derrières.  Biron  se  divise  aussi, 
mais  en  trois  bandes,  deux  pour  tenir  en 
échec  celles  de  l'ennemi  et  les  empêcher 
de  reconnaître  s'il  était  soutenu ,  et  la 
troisième  pour  porter  du  secours  où  il 
pourrait  en  être  besoin.  Neuf  cents  cava- 
liers se  joignent  alors  aux  premiers  qui 
l'avaient  attaqué,  et  imitant  la  même 
manœuvre,  le  chargent  de  chaque  côté. 
Le  maréchal,  avec  sa  petite  troupe,  fit 
tête  partout  ;  mais  le  nombre  des  enne- 
mis croissant  toujours,  il  craignit  d'être 
enveloppé,  et  pensa  à  la  retraite.  Elle  se 
fit  avec  quelque  désordre,  d'autant  que 
le  maréchal  avait  reçu  un  coup  de  sabre 
sur  laléte  et  un  coup  de  lance  dans  le 
bas-ventre.  Il  était  perdu  si  le  roi  ne  lui 


eût  envoyé  d'abord  cent  chevaux  qui  fu- 
rent repoussés,  et  si  lui-même  ne  s'était 
ensuite  avancé  avec  trois  cents  chevaux 
qu'il  avait  encore  à  sa  disposition.  Avant 
de  partir,  il  fit  un  appel  à  tout  ce  qu'il 
avait  sous  la  main  de  gens  de  marque. 
«  A  moi ,  messieurs ,  leur  dit-il ,  et  faites 
«  connue  vous  m'allez  voir  faire.  »  Il 
charge  alors  avec  une  telle  furie  les  es- 
cadrons qu'il  avait  en  tête,  qu'il  les  ren- 
verse sur  ceux  qui  étaient  derrière  pour 
les  soutenir.  La  mêlée  fut  terrible ,  et  le 
combat  devenait  hasardeux  pour  le  roi, 
quand  Biron ,  qu'il  avait  dégagé ,  mais 
que  l'on  croyait  hors  de  combat ,  parce 
qu'il  paraissait  aveuglé  par  le  sang  qui 
coulait  de  sa  plaie,  reparut  tout  à  coup 
avec  cent  vingt  chevaux  qu'il  avait  ral- 
liés ,  et  acheva  la  déroute  que  le  roi  avait 
commencée. 

Les  troupes  animées  voulaient  pous- 
ser plus  avant  ;  mais  le  roi ,  qui  avait 
combattu  en  soldat ,  agit  alors  en  capi- 
taine, et  faisant  remarquer  aux  siens 
nombre  d'arquebusiers  placés  derrière 
une  haie,  le  long  de  laquelle  il  fallait 
passer,  il  contint  de  cette  manière  l'ar- 
deur de  son  monde.  En  ce  moment  il 
reçut  un  renfort  de  huit  cents  chevaux, 
dont  l'arrivée  fit  croire  au  général  es- 
pagnol que  c'était  l'armée  royale  elle- 
même.  Le  mauvais  succès  de  l'escar- 
mouche lui  faisant  craindre  l'événement 
d'une  bataille,  il  ne  jugea  point  à  pro- 
pos de  la  risquer  ;  et  malgré  les  ins- 
tances du  duc  de  INIayenne,  tout  préoc- 
cupé du  soin  de  défendre  la  Franche- 
Comté  ,  il  reprit  le  chemin  de  la  Saône , 
qu'il  repassa  le  lendemain.  Dans  cette 
rencontre,  devenue  célèbre  sous  le  nom 
de  combat  de  Fontaine-Française ,  le  roi 
a  été  accusé  de  s'être  imprudemment 
exposé  ;  mais  il  faut  dire ,  pour  sa  justifi- 
cation ,  que  les  circonstances  l'y  forcè- 
rent. D'une  part,  il  ne  pouvait  laisser 
engagé  le  maréchal  de  Biron ,  qui  s'était 
offert  si  généreusement  pour  aller  re- 
connaître l'ennemi  ;  et  d'autre  part ,  la 
fuite,  presque  aussi  dangereuse  que  le 
combat,  donnait  un  grand  ascendant  aux 
Espagnols.  Contraint  à  prendre  parti 
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sur-le-champ,  la  loyauté,  l'honneur, 
le  courage,  l'inspirèrent  et  le  servirent 
mieux  que  les  conseils  timides;  car,  avec 
neuf  cents  chevaux  environ ,  sans  rivière 
ni  retranchements  devant  lui,  et  avec 
une  perte  de  six  hommes  seulement,  il 
eut  la  gloire  et  le  bonheur  d'imposer  à 
une  armée  de  douze  mille  hommes  de 
pied  et  de  trois  mille  chevaux,  de  l'ar- 
rêter, et  de  lui  faire  rebrousser  chemin. 

Mais  une  gloire  plus  pure  encore, 
c'est  qu'au  milieu  de  la  mêlée  et  des  ris- 
ques personnels  auxquels  il  était  exposé, 
il  conservait  assez  de  présence  d'esj)rit 
pour  voir  d'autres  dangers  que  les  siens, 
et  pour  en  préserver  ceux  qui  étaient 
menacés.  «  Garde,  la  Curée!  »  cria-t-il 
d'une  voix  forte  à  l'un  de  ses  ofliciers, 
prêt  à  être  percé  par  un  ennemi.  La  Cu- 
rée se  retourne  à  la  voix,  aperçoit  le 
péril,  et  renverse  son  adversaire.  «  Dans 
«  d'autres  occasions,  disait  Henri  après 
«  le  combat,  j'ai  combattu  pour  la  vic- 
«  toire;  mais  danscelle-ci  j'ai  combattu 
«  pour  la  vie.  »  Aussi  écrivit-il  à  sa  sœur: 
«  Peu  s'en  est  fallu  que  vous  n'ayez  été 
«  mon  héritière.  » 

Les  ennemis,  contents  de  cet  essai, 
conclurent  un  traité  de  neutralité  pour 
la  Franche-Comté,  où  le  roi  était  entré, 
et  reprirent  le  chemin  de  jAIilan.  Par 
là  ils  donnèrent  le  temps  au  roi  d'aller 
àLyon,  de  parcourir  quelques  provinces, 
et  d'y  rétablir  l'ordre  et  la  tranquillité. 
Comme,  dans  une  grande  partie  de  la 
France,  les  peuples,  depuis  la  guerre  ci- 
vile, ne  payaient  que  ce  qui  leur  était 
arraché  par  les  contributions  militaires  ; 
comme  il  n'y  avait  de  règle  ni  dans  la 
répartition  des  impots,  ni  dans  la  recette, 
il  fallut  recourir  à  de  nouveaux  édits 
bursaux.  Pareillement,  la  diliiculté  de  ti- 
rer les  soldats  chacun  de  leur  canton , 
où  ils  faisaient  la  guerre,  et  d'en  former 
des  armées  capables  détenir  tête  à  celle 
des  Espagnols,  obligea  de  convoquer  le 
ban  et  l'arrière-ban.  Ces  levées  générales, 
en  affaiblissant  les  corps  particuliers, 
diminuèrent  le  brigandage,  et  rendirent 
au  roi  de  bons  chefs. 

Il  perdit  dans  ce  temps  le  maréchal 
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d'Aumont,  Français  d'une  probité  an-  i 
tique ,  sincèrement  attaché  à  son  prince ,  1 
général  habile,  conseiller  plein  de  sens 
et  de  probité.  Il  mourut  en  Bretagne , 
où  il  faisait  la  guerre, également  estimé 
de  tous  les  partis.  La  Picardie  regretta 
aussi  d'Humières,  qui  fut  pleuré  comme 
le  père  des  soldats. 

Cette  province,  voisine  de  la  Flandre, 
souffrit  plus  longtemps  que  les  autres. 
Les  Espagnols  y  firent  de  grands  pro- 
grès, secondés  par  le  duc  d'Aumale,  qui 
en  était  gouverneur,  et  qui,  moyennant 
une  pension  considérable,  mais  qu'il 
aurait  pu  obtenir  de  Henri ,  leur  livra 
ses  places  et  les  troupes  qui  lui  obéis- 
saient. Pour  le  punir  de  son  obstination 
dans  la  révolte,  le  roi  permit  que  le  par- 
lement confisquât  ses  biens,  le  déclarât 
criminel  de  lèse-majesté,  et  le  condam- 
ncàt  à  être  écartelé.  La  sentence  fut  exé- 
cutée en  effigie. 

Mayenne  n'attendit  pas  un  pareil  éclat. 
Sentant  bien,  après  le  combat  de  Fontai- 
ne-Française, que  les  affaires  de  la  ligue 
étaient  désespérées,  pouvant  à  peine 
trouver  un  asile  en  Bourgogne,  son  gou- 
vernement, dont  les  villes  se  rendaient 
successivement  au  roi ,  il  fit  demander  à 
ce  prince  qu'il  ne  le  forçât  pas  à  le  re- 
connaître avant  l'absolution  du  pape. 
Henri  lui  accorda  cette  grâce,  et  lui  per- 
mit de  se  retirer  dans  la  ville  de  Châlons- 
sur-Saone,  avec  promesse  de  ne  le  point 
inquiéter,  et  entière  surséance  jusqu'à 
ce  que  le  souverain  pontife  edt  terminé 
l'affaire  de  la  réconciliation. 

Depuis  les  désastres  de  la  ligue  et  la 
réduction  de  la  capitale,  on  se  flattait 
que  l'absolution  du  roi  ne  pouvait  pas 
être  longtemps  différée.  Dans  cette  es- 
pérance, d'Ossat  entretenait  toujours  la 
négociation  à  Rome  avec  du  Perron,  qui 
lui  avait  été  adjoint.  Clément  'VHI,  qui 
observait  en  secret  la  conduite  du  roi, 
s'en  montrait  toujours  plus  satisfait  '. 

Il  ne  craignait  que  d'offenser  Phi- 
lippe H,  dont  les  intrigues  auprès  des 
cardinaux ,  presque  tous  ses  créatures , 
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pouvaient  lui  susciter  de  grands  embar- 
ras. Dans  cette  perplexité,  un  mot  de 
Séraphin  Olivier,  auditeur  de  rote,  dé- 
termina le  pape.  «  Que  dit-on  à  Rome  des 
«  troubles  de  France?  »  lui  demanda  le 
pontife.  «  On  dit,  répond  froidement 
«  Olivier,  que  Clément  VII ,  par  sa  viva- 
«  cité,  a  perdu  l'Angleterre,  et  que  Clé- 
«  ment  VIII,  par  sa  lenteur,  perdra  la 
«  France.  « 

Cette  menace  formidable  pour  un  pape 
qui  aimait  la  religion ,  lève  en  un  moment 
tous  les  scrupules  de  Clément.  Il  dépêche 
eu  Espagne  un  cardinal,  sous  prétexte  de 
prendre  avec  Philippe  des  mesures  sur  la 
guerre  de  Hongrie .  mais  en  effet  pour 
l'amener  à  ne  point  mettre  obstacle  à  la 
réconciliation  du  roi.  Il  publie  en  même 
temps  qu'il  est  résolu  de  remettre  l'exa- 
men de  cette  affaire  au  consistoire.  L'am- 
bassadeur d'Espagne  triomphait,  per- 
suadé qu'il  l'emporterait  dans  un  scrutin 
public ,  parce  qu'il  avait  gagné  la  plus 
grandepartiedes  cardinaux;  mais  le  saint- 
père,  plus  habile,  déclara  que  la  matière 
était  assez  importante  pour  qu'on  la  dis- 
cutât plus  mûrement  qu'une  autre,  ot 
qu'il  ne  croyait  pas  pouvoir  mieux  y  pro- 
céder qu'en  écoutant  chaque  cardinal  en 
secret.  Par  là ,  le  pape  se  rendait  maître 
des  suffrages ,  soit  parce  que  les  opinants 
intimidés  n'oseraient  pas  le  contredire, 
soit  parce  qu'il  promettait  de  ne  rappor- 
ter au  consistoire  que  ce  qu'il  voudrait 
de  leurs  avis. 

On  dit  qu'il  employa  encore  une  autre 
ruse  fort  adroite.  Comme  le  cardinal 
Tolet  était  Espagnol,  et  par  conséquent 
au-dessus  du  soupçon  par  rapport  à  sa 
nation ,  Clément  le  détacha  à  la  comtesse 
de  Bénévent,  ambassadrice  d'Espagne. 
Dans  une  conversation  de  confiance,  le 
cardinal  dit  à  la  femme  de  l'ambassadeur, 
dans  le  plus  grand  secret,  que  le  pape  est 
disposé  à  donner  l'absolution  au  roi  de 
France,  bien  sur  qu'elle  ne  manquera  pas 
de  le  révéler  à  son  mari ,  et  qu'il  dépé- 
chera aussitôt  en  Espagne.  Le  saint-père 
attend  ensuite  le  temps  nécessaire  pour 
la  réponse.  N'entendant  parler  de  rien , 
il  tient  consistoire  ;  et  malgré  les  récla- 
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mations  du  cardinal  Colonne,  auquel  il 
impose  silence,  il  conclut  à  donner  l'ab- 
solution. 

Pendant  ces  délibérations,  on  faisait 
dans  Rome  des  prières  publiques  par  or- 
dre du  pape ,  et  les  conditions  se  réglaient 
en  particulier  avec  du  Perron  et  d'Ossat , 
nommés  ambassadeurs  du  roi  à  cet  effet. 
Le  17  septembre,  jour  fixé  pour  la  céré- 
monie, les  deux  ministres,  vêtus  en  sim- 
ples prêtres,  se  présentèrent  au  pape ,  qui 
étaitassis,  sur  un  trône  élevé  dans  la  place 
de  Saint-Pierre ,  entouré  des  cardinaux. 
On  lut  la  requête  du  roi  et  les  conditions 
de  l'absolution,  que  du  Perron  et  d'Ossat, 
au  nom  du  prince,  promirent  d'observer. 
Ils  abjurèrent  ensuite,  selon  la  formule 
prescrite,  les  erreurs  contraires  à  la  foi 
catholique.  Ils  se  mirent  à  genoux  devant 
le  souverain  pontife,  et  reçurent  de  lui , 
comme  pénitents  publics,  quelques  lé- 
gers coups  de  baguette,  pendant  que  le 
chœur  récitait  le  psaume  Miserere.  Le 
pape  se  leva,  lut  quelques  prières;  et 
s'étant  assis ,  la  tiare  en  tête ,  il  prononça 
à  haute  voix  la  formule  d'absolution ,  et 
entra  dans  l'église,  où  l'on  chanta  le  Te 
Detim. 

A  insi  se  termina  cette  importante  af- 
faire. La  plus  grande  difficulté  qu'éprou- 
vèrent les  négociateurs  du  roi  fut  pour 
maintenirl'indépendancede  la  couronne, 
que  quelques  ministres  du  pape  voulaient 
altérer,  en  proposant  d'insérer  dans  les 
suppliques  données  au  nom  de  Henri 
quelques  mots  qui  auraient  fait  entendre 
que  Bourbon  n'était  censé  roi  qu'en  vertu 
de  son  absolution.  Les  ambassadeurs 
français  furent  inébranlables  sur  cet  ar- 
ticle. Ils  eurent  aussi  besoin  de  fermeté, 
sur  ce  qu'on  exigeait  la  publication  pure 
et  simple  du  concile  de  Trente.  Ce  ne 
fut  qu'avec  beaucoup  de  peine  qu'ils  ob- 
tinrent qu'il  n'en  serait  publié  que  ce  qui 
s'accordait  avec  nos  maximes.  Ils  furent 
fort  faciles  pour  tout  le  reste.  Les  réfor- 
més les  taxèrent  de  mollesse,  pour  avoir 
consenti  à  être  frappés  de  la  baguette, 
qu'ils  appelaient  par  dérision  la  gaulade  : 
mais,  au  fond,  cette  cérémonie  n'était 
qu'un  signe  de  la  pénitence  publique, 


158 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 


»È  i.  c.  1596. 


dont  néanmoins  on  aurait  pu  épargner  la 
confusion  aux  représentants  d'un  si  grand 
roi.  Au  reste,  cette  humiliation  de  forme, 
et  qui  nechoque  certains  esprits  ([ue  parce 
qu'elle  est  considérée  sous  un  faux  point 
de  vue,  fut  compensée  par  tous  les  té- 
moignages publics  de  considération,  d'es- 
time et  surtout  de  satisfaction.  En  au- 
cune ville  de  France  il  n'y  eut  plus  d'en- 
thousiasme dans  les  réjouissances;  nulle 
part  elles  ne  furent  plus  vives,  plus  sin- 
cères, plus  démonstratives  qu'à  Rome. 
Les  armoiries  du  roi  décorèrent  une  mul- 
titude d'édifices, et  son  portrait  était  dans 
toutes  les  mains.  «  EnGn,  écrivait  ce  mé- 
«  me  jour  d'Ossat,  le  canon  du  château 
«  Saint-Auijçe  a  tiré  ce  matin,  dont  les 
o  Espagnols  ont  mal  aux  oreilles;  etsefe- 
«  rontà  ce  soir  d'autressignesderéjouis- 
«  sauce, qui  leur  feront  encore  mal  aux 
«  yeux.  » 

Les  conditions  de  l'absolution  étaient 
la  plupart  des  clauses  de  police  ecclésias- 
tique. On  faisait  promettre  au  roi  qu'il 
ne  nommerait  aux  bénéfices  que  des  per- 
sonnes d'une  foi  non  suspecte,  qu'il  pro- 
tégerait le  clergé,  qu'il  révoquerait  les 
libéralités  faites  aux  dépens  de  l'église, 
qu'il  ratifierait  tous  ses  engagements  en- 
tre les  mains  du  légat  qui  serait  envoyé 
en  France ,  et  qu'il  notifierait  publique- 
ment à  tous  les  princes  catholiques  sa 
résolution  de  vivre  et  de  mourir  dans 
leur  religion.  Le  pape  imposa  aussi  des 
obligations  personnelles,  comme  de  réci- 
ter des  prières  marquées ,  d'entendre  la 
messe  tous  les  jours,  de  bâtir  des  monas- 
tères pour  les  deux  sexes  en  différentes 
provinces,  d'approcher  au  moins  quatre 
fois  l'an  des  sacrements  de  pénitence  et 
d'eucharistie  ;  et  on  dit  qu'il  y  eut  une  der- 
nière condition  secrète  de  rappeler  les  jé- 
suites. Mais  on  peut  en  douter,  et  croire, 
au  contraire,  qu'ils  ne  durent  leur  retour 
qu'à  la  bonne  volonté  du  roi,  puisque 
ce  ne  fut  que  huit  ans  api'ès  qu'ils  furent 
rappelés. 

[ir,nC)]  Leduc  de  Mayenne  n'avait  plus 
le  moindre  prétexte  pour  éloigner  son 
accommodement.  Au  contraire,  confiné 
àChâlons,  il  désirait  ai'demment  d'en 


finir.  Le  président  Jeannin  y  travaillait 
auprès  du  roi  ;  mais  il  se  rencontrait  des 
obstacles  qui  se  seraient  aisément  aplanis, 
si  leducavait  pu,  commeautrefois,  traiter 
à  la  tête  d'une  armée.  Une  des  choses 
qui  embarrassaient  le  plus  était  la  com- 
plicité de  la  mort  de  Henri  III.  Le  duc  de 
iMayenne  souhaitait  que  l'édit  déclarât 
innocents  lui,  les  princes  et  les  princesses 
de  sa  maison ,  si  formellement  qu'ils  ne 
pussent  jamais  être  inquiétés  à  ce  sujet; 
mais  il  désirait  aussi  que  cet  article  fdt 
rédigé  de  manière  qu'on  ne  put  induire 
des  termes  qu'ils  avaient  eu  besoin  de 
grâce  et  d'abolition  '. 

Le  duc  demandait  de  plus  à  traiter 
pour  le  reste  des  ligueurs,  comme  s'il 
eût  encore  été  chef  du  parti.  On  aurait 
pu  lui  refuser  cet  avantage;  mais  le  roi 
ne  fut  pas  fâché  de  terminer  tout  en  une 
fois.  Il  se  trouvait  à  Folembrai,  mai- 
son de  plaisance,  avec  Gabrielle  d'Es- 
trées,  qui  sollicitait  pour  le  duc,  dans 
l'espérance  de  s'en  faire  un  partisan. 
Mayenne  n'avait  jamais  été  méchant.  On 
savait  que  s'il  eût  moins  aimé  sa  pa- 
trie, il  aurait  pu  lui  faire  beaucoup  plus 
de  mal.  Il  paraissaitrevenir  sincèrement, 
lorsqu'il  pouvait  peut-être  encore  don- 
ner quelque  embarras,  en  se  joignant 
aux  ennemis  du  royaume.  La  générosité 
du  roi  ne  lui  permit  pas  d'abuser  de  sa 
situation.  Il  mande  le  premier  président, 
le  président  Séguier,  le  procureur  géné- 
ral et  quelques  conseillers,  avec  ordre 
d'apporter  les  pièces  du  procès  de  l'as- 
sassinat de  Henri  III.  On  les  lut,  et  tou- 
tes choses  pesées,  on  conçut  l'édit  en  ces 
termes  :  «  Sur  ce  qu'il  a  paru  au  roi , 
«  par  l'inspection  des  pièces,  que  les 
«  princes  et  princesses  qui  ont  fait  la 
«  guerre  contre  lui  n'ont  aucune  part  à 
«  ce  crime  ;  vu  même  qu'ils  s'en  sont  jus- 
«  tifiés  par  serment,  ilinterditàsescours 
«  de  parlement  toutes  poursuites  à  cet 
«  égard.  » 

Le  roi  traita  très  -  favorablement  le 
duc  pour  les  autres  objets  de  discussion. 
Il  se  chargea  de  ses  dettes ,  libéra  ses 
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biens  de  toutes  hypothèques,  et  recon- 
nut que  lui  et  les  autres  ligueurs  n'a- 
vaient pris  les  armes  que  par  un  motif 
de  religion;  il  défendit  qu'ils  fussent 
jamais  recherchés  pour  aucunes  intelli- 
gences, pactes  ou  conventions  avec  les 
étrangers.  Le  roi  donna  au  duc  trois  pla- 
ces de  silreté,  deux  en  Bourgogne  et 
une  en  Champagne,  et  leur  domaine, 
pour  six  ans ,  avec  le  privilège  qu'il  ne 
serait  point  permis  aux  réformés  d'y  te- 
nir des  assemblées.  Enfin  il  assigna  un 
terme  jusques  auquel  il  serait  libre  aux 
princes  lorrains  et  aux  autres  seigneurs 
français  de  se  présenter  pour  jouir  du 
bénéfice  de  l'édit. 

Quand  il  fut  porté  au  parlement ,  l'en- 
registrementéprouva  bien  des  difficultés. 
Diane  de  France,  fille  naturelle  de  Hen- 
ri II  et  sœur  de  Henri  III ,  et  Louise  de 
Lorraine,  veuve  de  ce  roi,  firent  leur 
opposition  à  l'article  de  l'édit  qui  dé- 
chargeait des  personnes  fortement  soup- 
çonnées d'avoir  eu  part  au  meurtre  de 
ce  prince;  et  malgré  les  ordres  réitérés 
du  roi,  elles  persistèrent  dans  leur  pro- 
testation. Le  parlement  eut  aussi  beau- 
coup de  peine  à  passer  les  grâces ,  privi- 
lèges, exemptions  et  sauvegardes  que  le 
roi  accordait ,  et  il  n'enregistra  qu'ajn'ès 
plusieurs  lettres  de  jussion. 

Le  roi  ne  tarda  pas  à  jouir  des  effets 
de  sa  bonté.  Henri ,  marquis  de  Saint- 
Sorlin,  et  alors  duc  de  îsemoui's  par  la 
mort  prématurée  de  son  frère,  qui  ve- 
nait à  peine  de  s'évader  de  Pierre-Encise, 
se  rendit  à  son  devoir.  Le  duc  de  Joyeuse 
lui  ramena  la  ville  et  tout  le  pays  de 
Toulouse.  C'était  le  même  qui  s'était 
fait  capucin  ,  et  qui  pour  le  service  de  la 
ligue,  avait  changé  son  froc  contre  une 
cuirasse,  après'la  mort  d'Antoine  Scipion, 
chevalier  de  Malte,  son  frère,  noyé  à 
Villemur,  qui  soutenait  le  parti  de  la  li- 
gue en  Languedoc.  Le  roi  le  fit  maréchal 
de  France.  Dans  la  suite  il  reprit  l'habit 
de  capucin,  et  le  porta  jusqu'à  la  mort. 

Pendant  le  reste  de  cette  année,  plu- 
sieurs seigneurs  firent  leur  paix  avec  le 
roi ,  et  lui  jurèrent  une  fidélité  qui  ne  fut 
pas  gratuite  de  la  part  du  plus  grand 


nombre.  Les  moins  à  charge  étaient  ceux 
qui  se  contentaient  d'être  confirmés  dans 
leurs  gouvernements  ou  leurs  dignités. 
Les  calvinistes  ne  voyaient  pas  sans  ja- 
lousie cesfaveurs  accordées  à  leurs  enne- 
mis. Eux  qui  avaient  versé  leur  sang  pour 
le  roi,  eux  à  qui  il  devait  sa  couronne, 
le  moins,  disaient-ils,  qu'il  pût  leur  ac- 
corder ,  c'était ,  comme  aux  ligueurs ,  des 
gouvernements,  des  honneurs,  des  dé- 
dommagements ,  enfin  des  places  de  sih 
reté,  où  ils  pussent  exercer  leur  religion 
sans  aucunedépendance  du  clergé  romain. 

Ces  discours  avaient  été  souvent  répé- 
tés dès  l'année  dernière,  dans  deux  assem, 
blées  successives ,  tenues  l'une  à  Saumur 
en  Anjou ,  l'autre  à  Sainte-Foy  en  Péri- 
gord  ;  assemblées  convoquées,  à  la  vé- 
rité ,  par  la  permission  du  roi ,  mais  où  il 
se  dit  et  se  fit  bien  des  choses  contre  son 
gré.  Les  réformés  se  plaignaient  de  ce 
qu'après  leur  avoir  promis  solennelle- 
ment, en  les  quittant,  de  pourvoir  à  leurs 
intérêts,  le  roi  les  renvoyait  maintenant 
à  l'édit  de  Poitiers,  qui  n'était  pas  si  fa- 
vorable qu'on  le  disait.  Ils  demandaient 
donc  une  nouvelle  déclaration  qui  leur 
permît  de  professer  ouvertement  leur  re- 
ligion par  tout  le  royaume,  qui  assignât  à 
leurs  ministres  des  fonds  et  des  revenus 
assurés ,  qui  admît  les  protestants  sans 
distinction  aux  charges  publiques,  et  qui 
stipulât  que  dans  tous  les  tribunaux  on 
nommerait  autant  de  magistrats  réfor- 
més que  de  catholiques.  Le  roi  les  apaisa 
cette  fois  par  des  promesses,  leur  faisant 
voir  que  les  soins  de  la  guerre,  les  affaires 
de  finances  et  de  police,  ne  lui  permet- 
taient pas  encore  de  les  satisfaire. 

Tout  ce  qu'ils  virent  arriver  cette  an- 
née ne  les  calma  pas.  Outre  ces  bienfaits 
accordés  aux  ligueurs  rentrés  en  grâce, 
objets  de  leur  constante  jalousie,  il  leur 
semblait  que  le  roi  se  décidait  trop  en 
faveur  des  catholiques.  Ils  observèrent 
avec  inquiétude  tout  ce  qui  se  passa  à 
l'occasion  du  légat  que  le  pape  envoya 
en  France ,  pour  faire  ratifier  au  roi  les 
conditions  de  son  absolution.  Le  souve- 
rain pontife  nomma  Alexandre  de  Médi- 
cis,  archevêque  de  Florence;  il  ne  pou- 
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vait  pas  mieux  choisir.  C'était  l'opposé 
du  fougueux  Philippe  Se^a  :  doux,  mo- 
déré, conciliateur,  connaissant  les  bor- 
nes du  vrai  zèle,  et  les  montrant  aux  ca- 
tholiques ([ui  voulaient  s'en  écarter.  Le 
roi  le  conil)la  d'honneurs,  et  le  prélat  y 
répondit  i)ar  une  sagesse  qui  ne  se  dé- 
mentit jamais. 

Ce  légat  reçut  rabjiuationdeCharlotte 
de  la  ïrémouiile,  princesse  de  Condé. 
Elle  avait  été  inculpée  à  l'occasion  de  la 
mort  de  son  mari ,  qu'on  soupçonna  n'a- 
voir pas  été  naturelle;  mais  elle  obtint 
deux  absolutions,  l'une  du  pape  pour 
l'hérésie,  l'autre  du  parlement  pour  le 
crime  supposé,  ou  plutôt  ce  corps  de  ma- 
gistrature proclama  solennellement  son 
innocence.  Médicis  gagna  la  confiance 
du  roi ,  et  jeta  les  fondements  de  la  paix 
c.vec  l'Espagne,  qui  entrait  aussi  dans  sa 
mission. 

Il  voyait  de  près  quel  besoin  en  avait 
la  France.  Elle  ne  se  soutenait  que  par  le 
courage  du  roi.  Dès  le  commencement 
de  la  campagne,  les  ennemis  avaient  pris 
en  Picardie  plusieurs  places  importan- 
tes, auxquelles  ils  ajoutèrent  Calais,  par 
les  conseils  et  par  les  talens  de  de  Rosne, 
qui,  réfugié  parmi  eux,  ne  trouva  que 
ce  moyen  de  prouver  son  attachement 
aux  Espagnols,  et  d'échapper  aux  dan- 
gers que  le  soupçon  d'intelligence  avec 
Henri  IV  lui  fil  courir.  Cette  conquête 
fit  ouvrir  les  yeux  aux  Anglais  et  aux 
Hollandais,  pressés  depuis  longtemps  de 
former  avec  la  France  une  alliance  of- 
fensive et  défensive,  dont  la  conclusion 
traînait  en  longueur;  ils  y  donnèrent 
enfin  les  mains,  et  mirent  en  mer  une 
flotte  qui  inquiéta  les  Espagnols ,  mais 
6ans  leur  causer  grand  dommage. 

Le  fardeau  de  la  guerre  tomba  donc 
toujours  sur  Henri.  Sa  valeur  suppléa  à 
sa  faiblesse.  Malgré  les  forces  enne- 
mies, il  reprit  plusieurs  de  ses  places, 
et  il  aurait  sans  doute  poussé  plus  loin 
ses  victoires,  si  son  armée,  mal  payée, 
mal  nourrie,  et  dénuée  de  provisions  de 
toute  espèce,  ne  se  fût  débandée  à  la 
moitié  de  la  campagne  '. 
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Les  calvinistes  prirent  ce  temps  pour 
renouveler  leurs  demandes;  ils  dressèrent 
leur  requête  dans  une  assemblée  convo- 
quée à  Loudun ,  assemblée  que  le  roi 
fut  obligé  de  permettre,  de  peur  qu'on 
ne  la  tînt  malgré  lui.  Ce  prince  les  con- 
jura d'attendre  un  moment  plus  oppor- 
tun, et  nomma  même  deux  habiles  ju- 
risconsultes pour  rédiger  l'édit  qu'ils 
sollicitaient.  Ils  se  séparèrent  à  la  vé- 
rité, mais  ils  restèrent  dans  leurs  pro- 
vinces,  sans  faire  attention  à  l'extrémité 
où  se  trouvait  le  roi. 

Cette  espèce  de  rébellion  sourde  n'é- 
tait pas  le  dépit  passager  d'un  troupe  mé- 
contente; elle  avait  son  système  et  ses 
chefs.  La  Trémouiile  et  Bouillon,  les 
plus  grands  seigneurs  du  parti ,  depuis 
que  le  roi  s'en  était  retiré,  aiguisaient 
la  jalousie  des  ministres  de  leur  religion, 
déjà  trop  susceptibles,  et  éveillaient  le 
zèle  des  peuples,  afin  de  pouvoir  mon- 
trer ce  zèle  à  la  cour  comme  un  épou- 
vantail,  quand  ils  voudraient  lui  arra- 
cher des  grâces. 

Peut-être  à  l'aide  des  synodes,  qui 
ordonnaient  des  levées  de  deniers  ,  sous 
le  nom  d'aumônes;  à  l'aide  des  places 
de  sûreté  et  de  leurs  garnisons,  qui 
donnaient  occasion  d'entretenir  une  mi- 
lice toujours  subsistante ,  ils  se  flattaient 
de  ressusciter  le  projet  reproché  à  leurs 
pères ,  d'établir  en  France  une  espèce 
de  république,  dont  ils  seraient  les  pre- 
miers magistrats.  Henri  IV  le  craignait; 
mais  instruit  par  les  fautes  de  Henri  III , 
son  prédécesseur,  qui  laissa  les  catholi- 
ques former  un  corps  et  prendre  un 
chef,  sous  prétexte  d'une  union  sainte, 
il  s'appliqua  à  leur  faire  regarder  l'au- 
torité royale  comme  le  seul  canal  des 
grâces  et  l'unique  ressource  contre  les 
vexations.  Il  voulait  qu'ils  fussent  heu- 
reux, sous  la  sauvegarde,  non  pas  des 
privilèges  qu'ils  se  seraient  faits,  mais 
de  ceux  qu'on  leur  aurait  accordés.  Pour 
cela,  il  eut  soin  que  tous  leurs  actes 
publics,  assemblées,  levées  de  deniers, 
montres  de  troupes,  quoique  dérogeant 
à  la  puissance  royale,  en  portassent  tou- 
jours le  sceau  et  la  marque. 
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Si  les  calvinistes  eussent  été  dirigés 
par  des  vues  saines,  ils  auraient  aidé 
le  roi  à  abattre  le  reste  des  ligueurs,  et 
à  se  rendre  maître  dans  son  royaume, 
afln  que  la  crainte  des  catholiques  ne  le 
gênât  pas  dans  la  composition  qu'il  vou- 
drait leur  faire;  mais  l'intérêt  des  chefs 
est  souvent  différent  de  celui  de  la  cause. 
Bouillon,  la  Trémouille,  Rohan,  et  les 
autres  têtes  du  parti,  voyant  le  roi  sous 
l'épée  des  Espagnols  en  Picardie,  et  sous 
celle  du  duc  de  Mercœur  en  Bretagne , 
voulurent  faire  sentir  à  leur  souverain, 
par  cette  inaction ,  ce  qu'il  devait  crain- 
dre de  leurs  efforts,  s'il  ne  les  contentait 
pas. 

Trop  fier  pour  prier,  trop  prudent 
pour  compromettre  son  autorité,  Henri 
souffrit  avec  une  indifférence  apparente 
cette  défection,  qu'il  ne  devait  pas  atten- 
dre de  ses  aticiens  compagnons  d'armes; 
mais  il  ne  l'oublia  jamais.  Afin  de  ne  plus 
être  obligé  de  mendier,  pour  ainsi  dire, 
des  secours  qui  lui  manquaient  dans  ^e 
pressant  besoin,  il  convoqua  à  R.ouen  les 
notables  de  son  royaume,  de  tous  ordres , 
clergé,  noblesse,  magistrats.  Le  roi  y  fit 
une  harangue,  que  les  courtisans  trou- 
vèrent au-dessous  de  la  majesté  du  trdne, 
mais  qui  est  faite  pour  émouvoir  à  ja- 
mais le  cœur  de  tous  les  Français ,  par 
les  sentiments  paternels  dont  elle  est 
la  touchante  expression.  «  Si  je  faisais 
«  gloire,  messieurs,  dit-il,  dépasser  pour 
«  un  excellent  orateur,  j'aurais  apporté 
«  ici  plus  de  belles  paroles  que  de  bonnes 
«  volontés  ;  mais  mon  ambition  tend  à 
«  quelque  chose  de  plus  haut  que  de  bien 
«  parler  :  j'aspire  au  glorieux  titre  de  li- 
«  bérateur  et  de  restaurateur  de  la  France. 

«  Déjà,  par  la  faveur  céleste,  par  les 
«  conseils  de  mes  fidèles  serviteurs ,  et 
«  par  l'épée  de  ma  bonne  noblesse ,  dont 
«  je  ne  distingue  pas  les  princes,  je  l'ai 
«  tirée  de  la  servitude  et  de  ha  ruine.  Je 
«  désiremaintenant  la  remettre  en  sa  pre- 
«  mière  force  et  en  son  ancienne  splen- 
«  deur.  Participez,  messieurs,  à  cette 
o  seconde  gloire,  comme  vous  avez  par- 
ce ticipé  à  la  première. 

«  Je  ne  vous  ai  point  appelés ,  comme 

AXQIETIL.  -^  TOME  IV. 


«  faisaient  mes  prédécesseurs,  pour  vous 
«  faire  approuver  mes  volontés.  Je  vous 
«  ai  assemblés  pour  recevoir  vos  conseils, 
«  pour  les  croire,  pour  les  suivre,  bref 
«  pour  me  mettre  en  tutelle  entre  vos 
«  mains  ;  envie  qui  ne  prend  guère  aux 
«  rois,  aux  barbes  grises,  aux  victo- 
«  rieux;  mais  la  violente  amour  que  je 
«  porte  à  mes  sujets  me  fait  trouver 
«  tout  aisé  et  honorable'.  » 

[1 597]  En  effet,  dans  un  âge  peu  avancé, 
Henri  portait  déjà  des  marques  de  vieil- 
lesse :  ses  cheveux  blanchirent  de  bonne 
heure;  et  quand  on  lui  en  demandait  la 
cause  :  «  C'est ,  disait-il ,  le  vent  de  mes 
«  adversités  qui  a  soufflé  là.  »  L'hiver 
se  passa  dans  les  discussions  épineuses 
de  l'assemblée  de  Rouen.  Il  s'y  fit  des 
règlements  sages ,  mais  pas  en  si  grand 
nombre  et  aussi  fermes  que  l'état  des 
affaires  l'exigeait.  L'article  essentiel 
surtout,  celui  pour  lequel  l'assemblée 
avait  été  convoquée,  l'article  des  finan- 
ces, fut  totalement  manqué.  On  ne  prit 
à  cet  égard  que  des  mesures  dictées  par 
l'incapacité,  etsur  lesquelles  une  prompte 
expérience  força  de  revenir^. 

Par  cette  raison  peut-être,  Henri,  or- 
dinairement si  actif,  se  laissa ,  cette  an- 
née, prévenir  par  les  ennemis;  mais 
quelque  influence  qu'ait  pu  avoir  le  besoin 
d'argent  sur  les  opérations  militaires, 
on  fait  au  roi  des  reproches  plus  légiti- 
mes :  trop  épris  des  charmes  de  Gabrielle 
d'Estrées,  il  oubli^ait  auprès  d'elle  le  soin 
de  son  royaume,  et  sacrifiait  souvent  à 
l'amour  des  moments  décisifs  pour  l'a- 
vancement de  ses  affaires.  Dans  le  temps 
même  de  l'assemblée  de  Rouen,  il  fit  bap- 
tiser avec  une  pompe  royale  une  fille 
qu'il  avait  eue  d'elle;  il  la  menait  par- 
tout avec  la  suite  d'une  reine,  et  par 
cette  conduite  inconsidérée,  il  excitait 
des  murmures.  Pendant  qu'il  languissait 
ainsi  dans  le  repos,  arrive  la  nouvelle 
qu'Amiens  vient  d'être  surpris  par  les 
Espagnols.  Tout  s'effraye  à  la  cour.  Paris 
est  consterné,  et  croit  déjà  voir  l'ennemi 
à  ses  portes.  Henri  profite  de  cette  con- 


Mémoires  de  la  ligue,  t.  VI,  p.  464. 
De  Thon,  1.  CXVUl.  Davila,  1.  IV. 


II 


162 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 


DE  J.  c.  1598. 


joiicture  pour  réclamer  du  parlement  ce 
qu'il  n'avait  pu  obtenir  des  notables. 
Mais  il  fallut  sa  présence  et  un  mélange 
particulier  d'autorité  et  de  bonté,  pour 
arracher  l'enregistrement  d'un  édit  qui 
se  réduisait  à  un  emprunt  volontaire,  à 
une  légère  augmentation  sur  la  gabelle, 
à  quelques  créations  d'offices,  et  enfin  à 
la  recherchedes  malversations  en  finance. 
Les  magistrats,  investigateurs  trop  mi- 
nutieux de  quelques  inconvénients  atta- 
chés à  ces  mesures ,  d'où  pouvait  dépen- 
dre le  salut  de  la  France,  alléguaient 
encore  la  pénurie  de  l'état.  «  Le  premier 
«  besoin  de  l'état,  répliquait  le  roi,  est 
«  de  chasser  les  Espagnols  de  la  Flandre  : 
«  vous  ressemblez  à  ces  fous  d'Amiens; 
«  ils  m'ont  refusé  deux  niille  écus  pour 
«  les  garder,  et  en  ont  perdu  cent  mille. 
«  Je  vais  à  l'armée  me  faire  donner  quel- 
«  ques  coups  de  pistolet  par  la  tête,  et 
«  vous  verrez  ce  que  c'est  que  d'avoir 
«  perdu  votre  roi.  »  Près  detrois  millions 
d'écus  qu'il  réalisa  par  ces  divers  moyens, 
lui  rendirent  une  contenance  ferme  et 
assurée.  «  Allons ,  dit-il ,  c'est  assez  faire 
«  le  roi  de  France;  il  est  temps  de  faire 
«  le  roi  de  Navarre.  »  Il  monte  à  cheval, 
et  convoque  sa  noblesse.  Avec  le  peu  de 
troupes  qu'il  peut  ramasser  sur-le-champ, 
il  assiège  et  prend  Corbie.  Pendant  ce 
temps  son  armée  se  forme,  et  il  va  cam- 
per devant  Amiens. 

La  villèfut  vaillamment  défendue.  L'ar- 
chiduc Albert  d'Autriche,  gouverneur 
des  Pays-Bas,  vint  lui-même  au  secours, 
à  la  tête  d'une  forte  armée.  L'audace 
du  roi,  la  valeur  de  ses  troupes,  au  dé- 
faut de  leur  nombre,  imposèrent  à  l'en- 
nemi, et  la  place  fut  reprise.  Dans 
cette  campagne,  les  ministres  français 
et  espagnols,  qui  s'étaient  connus  pen- 
dant la  ligue,  ayant  occasion  de  se  re- 
voir, jetèrent  les  premiers  fondements 
de  la  paix  entre  la  France  et  l'Espagne, 
dont  le  légat  fut  médiateur. 

A  ce  siège,  le  duc  de  Mayenne  servit 
de  sa  personne  et  de  ses  conseils ,  ainsi 
que  les  seigneurs  autrefois  ligueurs; 
mais  on  n'y  vit  point  la  Trèmouille, 
Bouillon,  ni  les  autres  chefs  calviuistes. 


Cependant,  sur  la  pensée  de  la  mauvaise 
réputation  qu'ils  allaient  se  faire  auprès 
de  tous  les  bons  Français,  s'ils  abandon- 
naient leur  souverain  dans  un  pareil  dan- 
ger ,  ils  levèrent  des  troupes  auxquelles 
le  roi  donna  une  autre  destination,  parce 
qu'elles  arrivèrent  trop  tard  ». 

Il  était  temps  que  ces  semences  de  di- 
vision fussent  étouffées,  et  elles  ne  pou- 
vaient l'être  que  par  une  loi  qui  assurât 
l'état  présent,  qui  pourvût  au  futur,  et 
réglât,  sans  retour,  tous  les  objets  de 
discussion.  C'est  à  quoi  travaillaient  sans 
relâche  des  connnissaires  nommés  par  le 
roi.  Ils  furent  longtemps  sans  avancer, 
parce  qu'ils  n'avaient  pas  de  base  fixe, 
et  qu'à  chaque  instant  il  fallait  consulter 
le  roi  sur  les  propositions  des  intéressés, 
et  les  intéressés  sur  les  concessions  du 
roi.  D'ailleurs,  toutes  les  affaires,  guerre 
d'Espagne,  invasion  du  duc  de  Savoie, 
troubles  de  Bretagne,  accommodements 
particuliers,  avaient  une  dépendance  ré- 
ciproque; une  seule  arrêtée,  toutes  les 
autres  demeuraient  suspendues.  Le  siège 
d'Amiens  tint  aussi  les  esprits  en  échec. 
Sitôt  qu'il  fut  fini,  les  travaux  des  com- 
missaires reprirent  leur  activité. 

[1598]  Henri  aplanit  bien  des  difficul- 
tés, en  se  montrant  en  force  aux  mécon- 
tents les  plus  opiniâtres.  A  l'aspect  du 
maître,  toutes  les  factions  se  dissipèrent. 
Dans  les  endroits  où  il  passait ,  les  chefs 
venaient  de  loin  et  de  près  faire  leur 
cour  et  reconnaître  sa  puissance.  Il  ne 
fut  plus  question  de  droits,  mais  de  grâ- 
ces. Le  duc  de  Mercœur,  qui  avait  fait 
si  longtemps  le  souverain  en  Bretagne, 
s'humilia.  Il  obtint  des  conditions  meil- 
leures qu'il  n'espérait,  en  faveur  d'un 
mariage  qui  fut  arrêté  entre  sa  fille  et 
son  héritière,  et  César,  fils  du  roi  et  de 
la  duchesse  d'Estrées ,  l'un  et  l'autre  en- 
core enfants.  Ce  traité  occasionna  de  nou- 
veaux murmures.  On  reprocha  à  Henri, 
dans  des  écrits  publics,  de  sacrifier  le  bien 
de  l'état  à  la  fortune  de  Gabrielle  et  à 
l'établissement  de  sa  famille  ». 

La  paix  générale,  ouvrage  de  la  pru- 
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dence  et  de  la  bonté  du  roi ,  dut  faire 
cesser  toutes  ces  plaintes.  Il  eut  le  plai- 
sir de  la  donner  cette  année  à  ses  peu- 
ples. Les  Espagnols  voulaient  retenir 
quelque  chose  de  leurs  conquêtes  en 
France;  mais  il  déclara  fermement  qu'il 
aimait  mieux  soutenir  une  guerre  éter- 
nelleque  de  rien  laisser  démembrer  deson 
royaume;  et  le  traité  fut  signé  le  2  mai, 
sur  ce  plan,  dans  la  ville  de  Vervins, 
sur  la  frontière  de  la  Picardie  et  du  Hai- 
naut,  six  mois  avant  la  mort  de  Philippe 
II.  Ce  dernier  rentra  seulement  en  pos- 
session du  comté  de  CharoUais,  pour  en 
jouir  lui  et  ses  successeurs,  sous  la  mou- 
vance de  la  couronne.  Les  différends 
entre  la  France  et  la  Savoie  furent  lais- 
sés à  l'arbitrage  du  pape,  pour  y  être 
statué  dans  le  cours  d'un  an  ;  mais  en 
attendant,  le  duc  remettait  au  roi  les 
places  qu'il  retenait  encore  en  France  '. 

Avant  la  conclusion  du  traité  de  Ver- 
vins,  et  le  roi  étant  encore  à  Nantes  pour 
pacifier  la  Bretagne,  il  accorda  aux  réfor- 
més le  fameux  édit  du  nom  de  cette  ville, 
ouvrage  de  quatre  hommes  lés  plus  ha- 
biles et  les  plus  judicieux  du  royaume , 
Schomberg ,  Jeannin ,  Jacques-Auguste 
de  Thou ,  l'historien ,  et  Calignon ,  qui  y 
travaillaient  depuis  deux  ans,  soit  ensem- 
ble, soit  séparément.  Le  roi  ne  le  fit  pu- 
blier qu'après  le  départ  du  légat,  par  égard 
pour  ce  prélat,  à  qui  on  avait  obligation 
de  la  paix  avec  l'Espagne ,  et  dont  la 
conduite  pleine  de  douceur  méritait  des 
ménagements.  Il  ne  fut  enregistré  que 
l'année  suivante,  et  ne  passa  point  sans 
difficultés.  Le  roi  fut  obligé  de  mander  le 
parlement  et  d'user  d'autorité.  Le  dis- 
cours qu'il  tint  en  cette  occasion  mérite 
d'être  cité ,  au  moins  en  partie ,  pour  la 
foule  de  traits  de  caractère,  de  bon  sens 
et  de  bonté  dont  il  abonde*. 

«  Messieurs,  leur  dit-il,  vous  me  voyez 
«  en  mon  cabinet,  où  je  viens  vous  par- 
«  1er,  non  point  eji  habit  royal,  ni  avec  la 
«  cape  et  l'épée ,  comme  mes  prédéces- 
«  seurs,  ni  comme  un  prince  qui  vient 
«  recevoir  des  ambassadeurs,  mais  vêtu 
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«  comme  un  père  de  famille ,  en  pour- 
«  point,  pour  causer  familièrement  avec 
«  ses  enfants.  J 'ai  reçu  vos  remontrances, 
«  tant  de  bouche  que  par  écrit;  je  rece- 
«  vrai  toujours  toutes  celles  que  vous  me 
«  ferez  de  bonne  part,  comme  gens  af- 
«  fectionnés  à  mon  service.  J'ai  fait 
«  voir  vos  dernières  à  mon  conseil ,  et 
«  j'ai  fait  refaire  mon  édit,  ou  plutôt 
«  celui  du  feu  roi,  en  plusieurs  articles. 
«  Je  veux  croire  que  vous  avez  eu  des 
«  considérations  de  religion  ;  mais  la  re- 
«  ligion  catholique  ne  peut  être  mainte- 
«  nue  que  par  la  paix,  et  la  paix  de  l'état 
«  est  la  paix  de  l'église.  Je  prends  les 
«  avis  de  tous  mes  serviteurs  :  lorsqu'on 
«  m'en  donne  de  bons ,  je  les  embrasse, 
«  et  si  je  trouve  leur  opinion  meilleure 
«  que  la  mienne,  je  la  change  fort  volon- 
«  tiers.  Il  n'y  a  pas  un  de  vous  qui,  quand 
«  il  me  voudra  venir  trouver  et  me  dire  : 
«  Sire,  vous  faites  telle  chose  qui  est 
«  injuste  à  toute  raison ,  que  je  ne  l'é- 
«  coûte  volontiers. 

«  Il  ne  faut  plus  faire  de  distinction 
«  de  catholiques  et  de  huguenots  ;  il  faut 
«  que  tous  soient  bons  Français ,  et  que 
«  les  catholiques  convertissent  les  hu- 
«  guenots  par  l'exemple  de  leur  bonne 
«  vie.  Je  suis  roi  berger,  qui  ne  veux  ré- 
«  pandre  le  sang  de  mes  brebis;  mais  je 
«  les  veux  rassembler  avec  douceur.  Il 
«  y  a  longtemps  que  je  commande  à  ceux 
«  de  la  religion  réformée  :  cela  m'a  fait 
«  connaître  tout  le  monde.  Je  sais  ceux 
«  qui  veulent  la  guerre,  et  sais  ceux  qui 
«  désirent  La  paix.  Je  connais  ceux  qui 
a  faisaient  la  guerre  pour  la  religion  ca- 
«  tliolique,  ceux  qui  la  faisaient  pour 
«  l'ambition ,  ceux  qui  la  faisaiejit  pour 
«  la  faction  d'Espagne,  et  enfin  ceux 
«  qui  n'avaient  envie  que  de  voler.  Parmi 
«  ceux  de  la  religion ,  il  y  en  a  eu  de  tou- 
«  tes  sortes  aussi  bien  que  parmi  les  ca- 
«  tholiques ,  et  j'ai  eu  bien  de  la  peine 
«  à  faire  obéir  les  huguenots. 

«  Vous  ne  connaissez  pas  les  biens  de 
«  mon  état,  non  plus  que  les  maux,  si 
«  bien  que  moi  :  je  connais  toutes  les 
«  maladies  qui  y  sont,  et  je  puis  dire, 
«  sans  meflatter,  que  jeles  connais  mieux 
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«  que  tous  les  rois  qui  ont  été  devant 
«  moi.  J'ai  désiré  faire  deux  mariages  : 
«  l'un  de  ma  sœur,  je  l'ai  fait;  l'autre 
«  de  la  France  avec  la  paix  :  or  ce  dcr- 
«  nier  ne  peut  être  que  mon  édit  ne  soit 
«  vérifié.  Vériliez-Ie  donc,  je  vous  en 
«  prie.  Je  ne  veux  pas  que  personne  se 
«  dise  plus  catholique  que  moi  ;  car  tous 
«  ceux  qui  veulent  se  faire  paraître  tels 
«  ont  leur  dessein. 

«  J'aime  mon  parlement  de  Paris  par- 
«  dessus  tous  les  autres.  Il  faut  que  je 
«  reconnaisse  la  vérité ,  c'est  le  seul  où 
«  la  justice  se  rend  aujourd'hui  dans  le 
«  royaume  ;  il  n'est  point  corrompu  par 
«  argent  :  en  la  plupart  des  autres  la  jus- 
«  tice  se  vend,  et  qui  donne  plus  l'em- 
«  porte  sur  celui  qui  donne  moins  ;  je  le 
«  sais,  parce  que  j'ai  aidé  autrefois  à 
«  boursiller;  mais  cela  servait  à  mesdes- 
«  seins  particuliers.  Ma  justice  est  mon 
«  bras  droit;  mais  quand  je  serais  sans 
«  bras  droit,  je  sauverais  encore  mon 
K  état  avec  mon  bras  gauche;  j'aurais 
«  plus  de  peine,  mais  j'en  viendrais  à 
«  bout. 

«  Vos  longueurs  et  vos  difficultés  don- 
«  nentlieu  à  des  inconvénients  étranges. 
«  On  a  fait  des  processions  contre  l'é- 
«  dit,  à  Tours  et  au  Mans ,  pour  inspirer 
«  aux  juges  de  le  rejeter.  Gela  ne  s'est 
«  fait  que  par  mauvaise  inspiration.  Em- 
«  péchez  que  telle  chose  n'arrive  plus. 
«  Je  sais  qu'on  a  fait  des  brigues  au  par- 
«  lement,  que  l'on  a  suscité  des  prédica- 
«  teurs  séditieux;  mais  je  donnerai  bon 
«  ordre  à  ces  gens-là.  On  les  a  châtiés 
«  autrefois  avec  beaucoup  de  sévérité , 
«  pour  avoir  prêché  moins  séditieuse- 
«  ment  qu'ils  ne  font.  C'est  le  chemin 
«  qu'on  a  pris  pour  faire  des  barricades 
«  et  venir  par  degrés  au  parricide  du  roi. 
«  Je  couperai  la  racine  à  toutes  ces  fac- 
«  tions ,  et  ferai  poursuivre  ceux  qui  les 
«  fomenteront.  J'ai  sauté  sur  des  mu- 
«  railles  de  ville,  je  sauterai  bien  sur  des 
«  barricades.  On  ne  me  doit  point  allé- 
«  guer  la  religion  catholique,  ni  le  res- 
«  pect  dû  au  saint-siége.  Je  sais  le  devoir 
«  que  je  dois,  l'un  comme  roi  très-chré- 
«  tien  et  l'honneur  du  nom  que  je  porte , 


«  et  l'autre  comme  premier  fils  de  l'é- 
«  glise.  Ceux  qui  pensent  être  bien  avec  le 
«  pape  s'abusent  :  j'y  suis  mieux  qu'eux; 
«  et  quand  je  l'entreprendrai ,  je  vous 
«  ferai  tous  déclarer  hérétiques  pour  ne 
«  pas  m'obéir.  Je  vous  prie  que  je  n'aie 
«  plus  à  parler  de  cette  affaire,  et  que 
«  ce  soit  pour  la  dernière  fois.  Je  vous 
«  le  recommande ,  et  je  vous  en  prie.  » 
Cet  édit  étant  la  loi  sous  laquelle  ont 
vécu  les  réformés  jusqu'à  sa  révocation, 
mérite  d'être  connu.  Il  est  composé  de 
quatre-vingt-douze  articles,  non  com- 
pris cinquante-six,  nommés  articles  se- 
crets ou  particuliers,  qui  n'ont  jamais  été 
enregistrés. 

L'édit  de  Nantes  paraît  avoir  été  fait 
sur  celui  de  Poitiers ,  et  sur  les  conven- 
tions de  Bergerac  et  de  Fleix ,  dont  il 
rappelle  souvent  les  dispositions.  C'est 
comme  un  code  général ,  qui  fixe  les  bor- 
nes des  deux  religions,  non  pas  avec  une 
égalité  parfaite.  Le  roi  accorde  aux  ré- 
formés un  exercice  public,  mais  seule- 
ment dans  des  lieux  marqués  et  dans 
ceux  où  il  se  trouvait  maintenant  établi  ; 
mais  à  condition  que  dans  ces  lieux  mê- 
mes les  catholiques  exerceront  aussi  leur 
religion  :  avantage  qui  n'est  pas  réci- 
proque pour  les  calvinistes.  Il  est  aussi 
prescrit  à  ceux-ci  de  s'assujettir  à  la  police 
de  l'église  romaine ,  de  ne  point  travail- 
ler publiquement  les  jours  de  fête ,  de 
payer  les  dîmes,  de  remplir  les  devoirs 
extérieurs  de  paroissiens;  et  il  leur  est 
défendu,  sous  de  graves  peines,  de  trou- 
bler les  cérémonies  ecclésiastiques  par 
aucune  irrévérence,  soit  de  paroles,  soit 
d'actions  '. 

D'ailleurs  le  roi  veut  que  ses  sujets 
de  la  religion  prétendue  réformée  jouis- 
sent de  tous  les  droits  de  citoyens,  que 
leurs  pauvres,  sains  et  malades,  soient 
reçus  dans  les  hôpitaux  comme  les  ca- 
tholiques, que  les  riches  puissent  être 
admis  à  tous  les  emplois  et  à  toutes  les 
charges,  qu'il  y  ait  dans  chaque  parle- 
ment une  chambre  qu'on  appela  depuis 
la  chambre  de  l'édit,  composée  d'un  égal 

'  De  Thou.l.  CXXU.  Davila,!.  XV, 
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nombre  déjuges  catholiques  et  calvinis- 
tes, pour  leur  rendre  justice.  Enfln  le  roi 
accorde  des  privilèges,  fixe  des  appoin- 
tements à  leurs  ministres;  donne  à  leurs 
églises  la  liberté  d'élire  des  députés ,  qui 
formeront  des  assemblées  générales  en 
temps  et  lieux  marqués,  sous  son  bon 
plaisir  et  sous  les  yeux  de  ses  commis- 
saires. Il  leur  permet  aussi  de  lever  tous 
les  ans  une  somme  sur  eux-mêmes  pour 
les  besoins  du  parti.  Enfin,  par  des  bre- 
vets secrets,  qui  ne  furent  relatés  ni  dans 
l'édit,  ni  dans  les  articles  particuliers, 
Henri  IV  permit  aux  réformés  de  garder 
pour  huit  ans  quelques  places  de  sûreté, 
et  d'en  nommer  eux-mêmes  les  gouver- 
neurs. Il  s'engagea  de  plus  à  leur  compter 
tous  les  ans  quatre-vingt  mille  écus  pour 
l'entretien  des  garnisons. 

Quelques  soins  qu'eussent  apportés  les 
rédacteurs  de  l'édit  à  prévenir  tous  les 
inconvénients,  les  intérêts  étaient  trop 
compliqués  pour  qu'il  ne  se  rencontrât 
pas  beaucoup  de  difficultés  dans  l'exécu- 
tion. Le  roi  fut  obligé  d'envoyer  dans  les 
provinces  des  commissaires  qu'il  char- 
gea de  terminer  les  différends  d'autorité 
et  à  l'amiable  ;  il  leur  fallut  un  fonds  de 
patience  inépuisable  pour  adoucir  l'ai- 
greur des  parties ,  démêler  les  chicanes , 
aplanir  les  obstacles.  Par  tous  ces  moyens 
employés  adroitement ,  on  apprivoisa  les 
catholiques  avec  les  réformés.  Ils  com- 
mencèrent à  se  supporter  ;  et  à  quelques 
éclats  près  de  part  et  d'autre,  fruits  d'un 
zèle  inconsidéré,  toujours  sévèrement 
réprimé,  on  s'accoutuma  à  vivre  ensem- 
ble sous  la  protection  des  lois. 

Quant  à  la  ligue,  il  n'en  fut  plus  ques- 
tion que  pour  la  détester,  et  s'étonner 
de  ce  qu'on  avait  pu  être  si  longtemps  les 
instruments  des  ennemis  de  la  France  ^ 
Les  principaux  ligueurs  de  Paris,  dont 
les  excès  ne  méritaient  pas  de  grâce,  se 
réfugièrent  les  uns  à  Pvome,  les  autres 
à  Bruxelles,  oîi  ils  vécurent  sans  consi- 
dération, dans  des  conditions  viles,  et 
méprisés  des  Espagnols,  pour  lesquels 
ils  avaient  trahi  leur  patrie. 

;    *  Gai  Patin,  parlant  en  1670  des  fureurs  de  la  li- 


[1599]  Henri  IV  'avait  conquis  son 
royaume;  mais  malgré  la  destruction 
de  la  ligue  et  la  paix  avec  l'Espagnol ,  il 
restait  toujours  à  la  cour  des  factions 
qui  l'inquiétaient.  Il  n'avait  pour  confi- 
dent de  ses  peines  qu'un  seul  homme 
auquel  il  pût  s'ouvrir  librement,  et  cet 
ami  était  Maximilien  de  Béthune ,  mar- 
quis de  Rosny,  et  depuis  duc  de  Sully, 
qu'on  propose  ordinairement,  et  à  juste 
titre ,  comme  modèle  aux  hommes  d'état. 
En  causant,  ils  recherchaient  ensemble 
d'où  pouvait  venir  cet  esprit  de  cabale 
qui  régnait  parmi  les  grands,  et  quels 
moyens  il  faudrait  prendre  pour  le  ré- 
primer. Après  bien  des  observations,  il 
leur  parut  que  deux  choses  entretenaient 
l'activité  des  gens  à  projets  :  l'une,  le  dé- 
sir de  plaire  à  Catherine  d'Albret,  sœur 
du  roi ,  qui  cherchait  à  se  faire  des  par- 
tisans, afin  de  forcer  son  frère  de  la  ma- 
rier au  comte  de  Soissons,  son  cou- 
sin ;  l'autre,  l'état  même  du  roi ,  qui  res- 
tant uni  avec  Marguerite  de  Valois,  son 
épouse,  était  comme  sans  femme,  et  par 
conséquent  sans  espérance  de  postérité  : 
deux  raisons  qui  donnaient  lieu  aux  spécu- 
latifs d'imaginer  des  projets  et  d'échauf- 
fer les  esprits  '. 

Le  roi  se  détermina  à  commencer  par 
marier  sa  sœur  ;  mais  ce  ne  fut  pas  avec 
le  comte  de  Soissons.  Henri  craignait 
de  rendre  la  maison  de  Condé,  dont  le 
comte  de  Soissons  était  cadet,  trop  puis- 
sante par  l'héritage  de  la  maison  d'Al- 
bret ,  s'il  venait  à  mourir  sans  enfants. 
Il  entra  aussi  un  peu  d'humeur  dans  la 
résolution  du  roi .  Catherine  et  son  amant 
ne  l'avaient  jamais  ménagé.  Aveuglés  par 
leur  passion,  ils  s'étaient  toujours  con- 
duits comme  des  amants  qui  croient  qu'il 
suffit  de  s'aimer  pour  réussir.  Ils  s'étaient 
fait  des  promesses  et  donné  des  écrits 
qu'ils  regardaient  comme  des  engage- 
ments irrévocables.  Mais  le  roi,  une  fois 
déterminé,  eut  bientôt  rompu  toutes 
leurs  mesures.  Il  mit  des  négociateurs 
en  campagne  :  on  retira  l'écrit  de  la  prin- 

gue ,  par  comparaison  avec  ce  qu'on  en  pensait  do 
son  temps ,  dit  que  le  monde  était  bien  débété. 
'  Sully,  1. 1,  p.  3i3 — 3a  et  euiv. 
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cesse ,  on  écarta  le  comte;  et  Catherine, 
déjà  âgée,  se  voyant  menacée  de  rester 
fille  si  elle  persistait  à  refuser  le  mar- 
quis de  Pont,  duc  de  Bar,  fds  aine  du 
duc  de  Lorraine,  qu'on  lui  présentait, 
n'hésita  pas  dans  cette  alternative,  et 
donna  la  main  à  ce  prince. 

Cette  affaire  étant  ainsi  consommée, 
le  roi  songea  à  rompre  légalement  les 
nœuds  qui  l'unissaient  toujours  à  Mar- 
guerite de  Valois.  Ce  mariage ,  contracté 
peu  de  Jours  avant  le  massacre  de  la 
Saint-Barthélémy,  ne  répondit  que  trop 
à  des  auspices  si  funestes.  La  politique 
qui  l'avait  formé  fut  bientôt  remplacée 
par  l'indifférence.  Les  deux  époux  se  li- 
vrèrent sans  frein  à  des  désordres  qui , 
selon  nos  préjugés,  sont  plus  honteux 
dans  la  femme,  quoiqu'ils  soient  éga- 
lement criminels  dans  le  mari.  Ils  se 
quittèrent,  se  reprirent,  se  séparèrent 
encore;  et  il  y  avait  longtemps  que  le 
divorce  était  établi  entre  eux  quand  les 
besoins  de  la  France  donnèrent  l'idée  de 
le  faire  prononcer.  Henri  reconnaissait 
la  nécessité  d'effectuer  ce  projet  ;  mais 
une  faiblesse  qui  lui  fut  trop  ordinaire, 
en  suspendit  l'exécution  '. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  son  empresse- 
ment pour  les  femmes  ait  toujours  été 
l'effet  d'une  fougue  de  tempérament  dont 
il  ne  pouvait  réprimer  la  pétulance;  c'é- 
tait quelquefois  le  besoin  d'un  tendre 
épanchement,  si  nécessaire  aux  âmes  sen- 
sibles dans  certaines  circonstances  cri- 
tiques de  la  vie.  vMnsi  s'exprimait  le  trop 
fragile  monarque  sur  son  amour  pour  la 
belle  Gabrielle  d'Estrées ,  qu'il  avait  faite 
duchesse  de  Beaufort  :  «  Je  l'appelle  au- 
«  prèsdemoi,disait-ilàSully,commeune 
«  personne  confidente,  pour  lui  pouvoir 
«  communiquer  mes  secrets ,  et  sur  iceux 
«  recevoir  une  familière  et  douce  con- 
«  solation.  » 

Un  attachement  fondé  sur  de  pareils 
motifs  n'était  pas  facile  à  rompre;  il  y 
avait  même  à  craindre  qu'entraîné  par  la 
douceur  de  l'habitude,  le  roi  ne  cherchât 
à  rendre  légitimes,  aux  dépens  de  son 

»  SnUy,  t.  I,p.  307. 
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honneur  et  de  sa  tranquillité,  des  nœuds 
qui  lui  étaient  si  agréables.  Il  s'ouvrit  un 
jour  de  ce  dessein  à  Sully;  mais  il  le  fit 
avec  une  espèce  de  honte,  qui  marquait 
un  vif  combat  dans  son  cœur  entre  l'a- 
mour et  la  raison. 

Il  commença  par  lui  détailler  les  qua- 
lités qu'il  désirait  dans  une  épouse.  Il  en 
demandait  tant  et  de  si  éminentes,  que 
Sully  lui  avoua  qu'il  ne  croyait  pas  pos- 
sible que  sa  majesté  rencontrât  toutes  ces 
perfections  réunies  en  une  même  person- 
ne. «  Et  que  direz-vous,  reprit  le  roi, 
«  si  je  vous  en  nomme  une.'  —  Je  dirai, 
«  répondit  le  confident,  qu'il  faut  que 
«  vous  ayez  eu  de  grandes  familiarités 
«  avec  elle  pour  être  sûr  de  ne  point  vous 
«  tromper.  —  Ce  sera  ce  que  vous  vou- 
«  drez,  dit  le  roi;  mais  si  vous  ne  poii- 
«  vez  vous  aviser  d'une ,  je  la  nommo- 
«  rai.  —  Nommez-la  donc,  sire,  répliqua 
«  Sully  ;  car  je  n'ai  pas  assez  d'esprit  pour 
«  cela.  — O  la  fine  bête  que  vous  êtes  ! 
«  dit  Henri  d'un  air  malin.  Oh  !  que,  si 
«  vous  vouliez ,  vous  la  nommeriez  bien, 
«  voire  celle-là  même  que  je  pense  !  Car 
«  vous  m'avouerez  que  toutes  ces  condi- 
«  tions  se  trouvent  dans  ma  maîtresse; 
«  non  pour  cela ,  ajouta-t-il  comme  en  se 
«  reprenant,  que  je  veuille  dire  que  j'ai 
«  pensé  à  l'épouser ,  mais  seulement  pour 
«  savoir  ce  que  vous  en  diriez  si ,  faute 
«  d'autre,  cela  me  venait  quelque  jour  en 
«  fantaisie.  — Je  dirais,  sire,  répondit 
«  gravement  le  ministre,  que,  comme  les 
«  filles  de  Loth,  n'estimant  plus  qu'il  y 
«  eût  homme  en  la  terre ,  sinon  leur  pro- 
«  pre  père,  par  lequel  il  leur  fût  possible 
«  de  réparer  le  genre  humain ,  qu'elles 
«  croyaient  péri  entièrement,  passèrent 
«  par-dessus  toute  pudeur  et  bienséance; 
«  ainsi  votre  majesté,  pour  ne  connaître 
«  de  femme  propre  à  lui  donner  d'en- 
«  fants  autre  que  madame  la  marquise, 
«  de  crainte  de  priver  l'état  et  nous  tous 
«  d'un  si  grand  bien,  n'aurait  pas  apporté 
«  toutes  les  considérations  requises  à  l'é- 
«  gard  de  votre  personne  et  de  votre  di- 
«  gnité.  » 

Cette  réponse  adroite  fit  sourire  le  roi  : 
Sully  y  ajouta  les  autres  raisons  qui  de- 
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raient  le  détourner  de  ce  dessein.  La  prin- 
cipale était  que  s'il  épousait  Gabrielle, 
il  serait  fort  embarrassé  pour  donner  un 
état  aux  enfants  adultérins  qu'il  avait 
déjà  d'elle.  «  Il  arrivera ,  disait  Sully,  que 
«  les  cadets  seront  héritiers  du  trône, 
«  pendant  que  l'illégitimité  des  aînés  les 
«  en  écartera  toujours.  De  là  peuvent  naî- 
«  tre  des  guerres  cruelles  entre  les  frè- 
«  res  ;  guerres  qui  replongeront  peut-être 
«  le  royaume  dans  un  état  pire  que  celui 
«  d'où  vous  l'avez  tiré.  »  Cette  considé- 
ration fît  impression  sur  l'esprit  du  roi, 
et  il  ne  parla  plus  de  ce  projet  '. 

Cependant  Marguerite  de  Valois  en 
craignait  toujours  l'exécution ,  et  elle  se 
montra  peu  disposée  à  donner  son  con- 
sentement au  divorce  pendant  la  vie  de 
Gabrielle.  Quoique  la  conduite  de  la 
reine  ne  dût  lui  laisser  aucune  préten- 
tion sur  le  cœur  de  son  époux,  il  sa- 
vait que  l'épouse  était  jalouse  de  la  maî- 
tre^sse.  Sans  songer  aux  récriminations 
que  ses  mœurs  licencieuses  pouvaient 
autoriser,  Marguerite  ne  parlait  jamais 
de  Gabrielle  qu'elle  ne  joignît  à  son  nom 
ces  épithètes  flétrissantes  qui  sont  une 
punition  du  vice,  en  quelque  élévation 
qu'il  se  trouve. 

La  duchesse  de^Beaufort  ignora  peut- 
être  qu'elle  fût  si  peu  ménagée;  mais 
elle  éprouva,  dans  une  occasion  impor- 
tante, ce  que  risque  quelquefois  la  beauté 
à  lutter  contre  le  mérite.  Elle  avait  sou- 
vent des  disputes  avec  Sully,  surinten- 
dant des  finances ,  tantôt  sur  des  gratifi- 
cations que  celui-ci  trouvait  excessives , 
tantôt  sur  des  prétentions  qu'il  réprimait 
comme  dommageables  à  l'état.  Embar- 
rassé entre  sa  maîtresse  et  son  ministre, 
ordinairement  le  roi ,  sans  désavouer  ce- 
lui-ci, donnait  à  Gabrielle  quelque  satis- 
faction, et  les  raccommodait  :  mais  un 
jour  les  choses  furent  poussées  si  loin , 
qu'il  sembla  que  ce  fût  une  résolution 
prise  par  la  favorite  de  se  perdre  ou  de 
faire  disgracier  le  surintendant  sans  re- 
tour. La  circonstance  ne  pouvait  être 
mieux  choisie.  Toujours  flattée  de  l'es- 
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pérance  d'épouser  le  roi,  la  duchesse  fit 
déclarer  nul  son  mariage  contracté  avec 
le  seigneur  de  Liancourt  au  commence- 
ment de  sa  faveur.  Elle  comptait  que 
cette  déclaration  de  nullité  suffirait  pour 
rendre  les  enfants  qu'elle  avait  d<i  roi  lé- 
gitimes et  habiles  à  succéder  à  la  cou- 
ronne. D'ailleurs  elle  se  conduisait  avec 
décence  et  dignité ,  ce  qu'elle  n'avait  pas 
toujours  fait.  Elle  affectait  d'entourer 
ses  enfants  d'un  faste  royal ,  comme  si 
elle  eût  voulu  accoutumer  la  nation  à  voir 
en  eux  ceux  qui  devaient  être  ses  maî- 
tres '.  Par  une  suite  de  ces  prétentions, 
en  1594,  elle  demanda  au  roi  la  permis- 
sion de  faire  baptiser  son  fils  aîné  César- 
Monsieur ,  depuis  duc  de  Vendôme,  avec 
la  magnificence  ordinairement  usitée 
pour  le  baptême  des  enfants  de  France. 
«  J'ai  le  cœur  trop  tendre,  disait  Henri, 
«  pour  refuser  une  courtoisie  aux  larmes 
«  et  supplications  de  ce  que  j'aime.  »  Il 
accorda  donc,  mais  sans  donner  d'or- 
dre, et  tout  se  fit  avec  l'appareil  le  plus 
pompeux.  Cette  demande  se  renouvela 
en  1597,  à  la  naissance  d'Alexandre  de 
Vendôme,  grand  prieur  de  France.  Cette 
fois ,  non-seulement  on  outre-passa  en- 
core les  ordres  du  roi ,  mais  le  secrétaire 
d'état  Forget  de  Fresne,  dans  l'ordon- 
nance de  payement  qu'il  dressa  pour  les 
frais  du  baptême,  ajouta  au  nom  du  prin- 
ce la  qualité  de  fils  de  France.  Sully  s'en 
aperçut,  et  refusa  de  payer  les  frais  de 
cette  cérémonie,  qu'on  lui  demandait 
comme  dette  de  l'état,  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  fait  disparaître  l'épithète.  Gabrielle , 
qui  connaissait  le  faible  de  son  amant 
pour  ses  enfants,  crut  avoir  trouvé  l'oc- 
casion la  plus  favorable  de  faire  éloigner 
le  ministre;  elle  éclata  en  plaintes  amè- 
res.  Le  ministre  resta  ferme.  Le  roi,  à 
son  ordinaire,  voulut  les  réconcilier  :  il 
mena  pour  cela  le  surintendant  chez  la 
duchesse,  qu'il  avait  fait  avertir  de  le  bien 
recevoir;  mais  il  trouva  une  femme  irri- 
tée, à  laquelle  il  était  impossible  de  faire 
entendre  raison,  qui  pleurait,  se  jetait 
à  terre,  s'arrachait  les  cheveux,  etqui  dit 


>  Sully,  M,  p.  427. 
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nettement  «  qu'elle  aimoit  plutôt  niou- 
«  rir  que  de  vivre  avec  cette  vergogne, 
«  de  voir  soutenir  un  valet  contre  elle,  qui 
«  portoit  le titrede maîtresse. — Ah!  pour 
«  Je  coup,  madame,  c'en  est  trop,  »  dit 
alors  en  colère  Henri,  dont  le  trans- 
port s'exhala  en  jurant ,  «  c'en  est  trop, 
«  et  vois  bien  qu'on  vous  a  dressée  à  ce 
«  badinage,  pour  essayer  de  me  faire 
«  chasser  un  serviteur  duquel  je  ne  me 
«  puis  passer  :  mais,  je  le  jure,  je  n'en 
«  ferai  rien  ;  et  afin  que  vous  en  teniez 
«  votre  cœur  en  repos ,  et  ne  fassiez  plus 
«  l'acariâtre  contre  ma  volonté ,  je  vous 
«  déclare  que  si  j'étois  l'éduit  en  cette 
«  nécessité  de  perdre  l'un  ou  l'autre,  je 
«  me  passerois  mieux  de  dix  maîtresses 
«  comme  vous  que  d'un  serviteur  comme 
«  lui.  »  En  même  temps  le  roi  tourne  le 
dos,  et  veut  sortir.  Gabrielle  se  préci- 
pite à  ses  pieds.  Henri  s'attendrit,  et 
lui  pardonne.  Depuis  ce  temps  elle  me- 
sura ses  démarches ,  et  ne  s'exposa  plus 
à  essuyer  un  pareil  affront. 

Il  fallait  en  effet  qu'elle  eût  été  exci- 
tée par  quelque  envieux  de  la  faveur  du 
surintendant,  comme  le  roi  le  soupçonna, 
car,  d'elle-même,  «  Gabrielleétaitdouce, 
«  gracieuse  et  d'humeur  complaisante, 
«  sans  être  têtue  ni  acariâtre.  »  C'est  le 
témoignage  que  lui  rendait  Henri  IV  : 
il  l'aima  pour  ses  bonnes  qualités,  plus 
que  ses  autres  maîtresses,  et  il  la  re- 
gretta sincèrement  quand  il  la  perdit  '. 

Sa  mort  fut  accompagnée  de  circons- 
tances qui  la  rendent  singulière  :  d'a- 
bord elle  eut  de  ces  pressentiments ,  de 
ces  avertissements  intérieurs ,  dont  tout 
le  monde  voudrait  pénétrer  la  cause,  et 
qu'on  n'expliquera  jamais  :  elle  partait 
de  Fontainebleau,  où  elle  laissa  le  roi, 
et  allait  à  Paris  passer  les  fêtes  de  Pâ- 
ques ;  cent  fois  elle  avait  quitté  ce  prince 
pour  des  absences  plus  considérables  et 
des  lieux  plus  éloignés ,  sans  éprouver  les 
agitations  qui  la  tourmentèrent  alors; 
elle  lui  faisait  et  répétait  ses  adieux  d'un 
air  triste;  ses  yeux,  malgré  elle,  se 
remplissaient  de  larmes  ;  elle  lui  mon- 
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trait  ses  enfants,  le  conjurait  d'en  avoir 
soin,  se  jetait  dans  ses  bras,  s'en  arra- 
chait, s'y  rejetait  encore;  enfin  elle  ar- 
riva à  Paris  le  jeudi  saint,  et  alla  des- 
cendre chez  Zamet,  sa  maison  ordinaire 
pendant  les  séjours  peu  considérables 
qu'elle  faisait  dans  la  capitale.  La  Va- 
renne,  ministre  secret  des  amours  de 
Henri  IV,  qui  ne  la  quitta  point,  écri- 
vit à  Sully  qu'elle  mangea  bien  à  dîner, 
«  qu'on  la  traita  des  viandes  les  plus 
«  friandes  et  les  plus  délicates  que  son 
«  hôte  savoit  être  le  plus  selon  son 
«  goût  ;  ce  que  vous  remarquerez  selon 
«  votre  prudence,  dit  la  Varenne,  car 
«  la  mienne  n'est  pas  assez  excellente 
«  pour  présumer  des  choses  dont  il  ne 
«  m'est  pas  apparu .  »  A  près  cette  observa- 
tion, qui  fait  naître  le  soupçon  en  affec- 
tant de  l'éloigner,  l'écrivain  racontequ'en 
quittant  la  table  elle  fut  frappée  d'un 
mal  qu'on  jugea  être  une  attaque  d'apo- 
plexie. Les  douleurs  augmentèrent  avec 
des  convulsions  effrayantes.  Dans  les  ins- 
tants de  relâche,  elle  s'écriait  :  «  Qu'on 
«  me  retire  de  cette  maison  !  «  Elle  vou- 
lut écrire  au  roi  :  les  déchirements  qu'elle 
épouvait  dans  les  entrailles  lui  firent 
tomber  la  plume  des  mains;  elle  accou- 
cha enfin  d'un  enfant  mort,  et  mourut 
elle-même  après  vingt-quatre  heures  de 
tourments  horribles,  et  si  défigurée, 
qu'on  n'osait  la  regarder. 

Sans  doute  on  ne  laissa  connaître  au 
roi  de  cette  mort  que  ce  qui  pouvait  la  lui 
faire  regarder  commele  tribut  ordinaire 
de  la  nature.  Il  pleura  Gabrielle  en  amant, 
et  l'oublia  en  monarque.  On  profita  de 
cet  événement  pour  obtenir  de  la  reine 
Marguerite  son  consentement  au  divorce, 
et  Henri  commença  à  s'occuper  plus  sé- 
rieusement du  dessein  de  se  remarier. 
Une  chose  l'inquiétait,  et  cette  chose 
fait  voir  que,  dans  les  actions  ordinaires 
de  la  vie ,  souvent  les  maîtres  de  la  terre 
sont  réduits  à  des  vœux  comme  les  au- 
tres hommes.  C'était,  disait -il,  «  de 
«  trouver  une  femme  si  bien  condition- 
«  née,  que  je  ne  me  jette  pas  dans  le  plus 
«  grand  des  malheurs  de  cette  vie,  qui 
«  est,  selon  mon  opinion,  d'avoir  une 


DE  J.  C.  1599. 


HENRI  IV. 


169 


H  femme  laide,  mauvaise;  et  si  on  obte- 
«  noit  une  femme  par  souhait ,  afin  de  ne 
«  me  repentir  d'un  si  hasardeux  marché , 
«  j'en  aurois  une,  laquelle  auroit,  entre 
«  autres  bonnes  qualités,  sept  conditions 
«  principales ,  à  savoir  :  beauté  en  sa  per- 
ce sonne,  pudicité  en  sa  vie,  complaisance 
«  en  rhumeur,  habileté  en  l'esprit,  fê- 
te condité  en  génération,  éminence  en 
«  extraction ,  et  grands  états  en  posses- 
«  sion.  Mais,  mon  ami,  disait-il  confi- 
«  demment  à  Sully,  je  crois  que  cette 
«  femme  est  morte,  voire  peut-être  n'est 
«  pas  encore  née  '.  « 

Cependant,  «  quelque  hasardeux  que 
«  fut  ce  marché ,  «  Henri  se  détermina  à 
le  faire ,  par  une  raison  qui  méritait  la  re- 
^connaissance  de  ses  sujets. Il  prévoyait, 
non  sans  chagrin ,  qu'après  sa  mort  «  les 
«  ordres  formés  et  ménages  établis  par 
a  lui  seroient  renversés,  »  s'il  n'avait 
des  enfants  légitimes,  dont  les  droits 
préviendraient  ou  détruiraient  les  fac- 
tions ,  et  qui  perpétueraient  les  établis- 
sements qu'il  commençait  pour  le  bon- 
heur de  ses  peuples  :  il  résolut  donc, 
malgré  ses  frayeurs ,  de  former  de  nou- 
veaux nœuds,  et  permit  qu'on  travail- 
lât à  son  divorce  et  qu'on  préparât  les 
voies  pour  un  second  mariage.  Mais 
avec  la  pensée  de  se  donner  une  autre 
épouse,  il  ne  sut  pas  prendre  sur  lui- 
même  de  lui  conserver  un  cœur  entier 
et  un  attachement  sans  réserve,  qui 
eût  fait  son  bonheur  ;  et  par  de  nouvelles 
amours,  auxquelles  il  se  laissa  entraîner, 
il  se  prépara  la  vie  domestique  la  plus 
fâcheuse  et  la  plus  tourmentée  *. 

Quand  Gabrielle  fut  morte,  il  s'atta- 
cha à  Henriette  d'Entragues,  depuis 
marquise  de  Verneuil ,  fille  du  sieur  de 
Balzac,  seigneur  d'Entragues,  et  de  Ma- 
rie Touchet,  qui,  avant  son  mariage, 
avait  eu  de  Charles  IX  un  fils  nommé  le 
comte  d'Auvergne ,  et  ensuite  duc  d'An- 
goulême.  Cette  fille  raffinée,  presque 
dès  son  enfance ,  dans  l'art  de  la  coquet- 
terie, conseillée  par  un  père  regardé 
comme  peu  délicat,  malgré  son  affecta- 
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tion  de  vertu ,  et  secondée  par  un  frère 
entreprenant,  employa  contre  Henri  les 
refus  simulés,  les  complaisances  adroi- 
tes ,  et  les  ruses  qui  ordinairement  cap- 
tivent un  amant  de  bonne  foi.  Tant  qu'il 
fut  question  d'engager  le  roi'f  on  lui 
permit  des  visites  assidues ,  qui  restèrent 
quelque  temps  innocentes.  Quand  Hen- 
riette se  crut  sûre  de  sa  conquête,  sous 
prétexte  d'être  gênée  par  un  père  sévère, 
elle  rendit  les  entrevues  plus  difficiles, 
de  sorte  que  le  monarque  fut  contraint 
de  recourir,  comme  aurait  fait  le  der- 
nier de  ses  sujets,  à  des  travestissements, 
à  des  voyages  clandestins  et  dangereux; 
et  enfin  il  ne  triompha  des  feintes  résis- 
tances de  sa  maîtresse  qu'à  l'aide  d'une 
promesse  de  mariage  qu'il  lui  fit;  moyen 
honteux  dont  il  rougissait  lui-même  dans 
le  moment  qu'il  l'employait  '. 

Dans  cet  acte,  il  prenait  l'engagement 
d'épouser  Henriette  si  elle  lui  donnait 
un  fils  dans  l'année.  Sully,  toujours  ami 
sincère  de  son  maître,  consulté  par  Henri 
sur  cette  promesse,  que  le  prince  lui  re- 
mit avec  embarras  entre  les  mains ,  de- 
manda du  temps  pour  réfléchir  sur  une 
affaire  qui  l'intéressait  si  vivement.  «  Par- 
«  lez  librement,  dit  le  roi,  je  le  veux, 
«  je  vous  l'ordonne.  —  Vous  le  voulez, 
«  sire,  répondit  Sully,  et  quoi  que  je 
«  puisse  dire  ou  faire,  vous  promettez 
«  de  ne  vous  en  pas  fâcher.  —  Oui ,  oui, 
«  dit  naïvement  le  roi;  aussi  bien  n'en 
«  sera-t-il  ni  plus  ni  moins.  »  Aussitôt 
Sully  prenant  la  promesse,  comme  s'il 
eût  voulu  la  remettre  à  Henri,  la  déchira 
en  deux,  et  ajouta  :  «  Sire,  voilà  mon  avis, 
«  puisque  vous  voulez  le  savoir.  —  Étes- 
(t  vous  fou  ?  reprit  le  roi.  —  Il  est  vrai , 
«  sire,  répondit  Sully,  et  plût  à  Dieu  que 
«  je  fusse  le  seul  en  France!  »  Alors,  en 
ministre  qui  s'intéressait  à  l'honneur  de 
son  maître  et  au  bonheur  du  royaume, 
il  lui  représenta  le  danger  d'un  pareil 
engagement,  dans  la  crise  de  l'affaire 
de  son  desmariage,  les  inductions  qu'on 
voudrait  peut-être  tirer  quelque  jour 
d'une  pareille  pièce  contre  les  droits  de 
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ses  enfants  légitimes,  et  les  embarras  qu'il 
risquait  de  se  préparer.  Henri,  qui  écou- 
tait en  homme  qui  sent  son  tort,  ne  ré- 
pondit rien  :  puis  tout  à  coup,  comme 
entraîné  par  une  force  invincible,  il  ren- 
tre dans  son  cabinet,  écrit  une  autre 
promesse,  et  part  pour  aller  à  la  chasse 
du  coté  de  Maiesherbes,  oîi  l'attendaient 
des  plaisirs  qui  lui  coûtèrent  ensuite  des 
peines  bien  cuisantes. 

Si  la  faiblesse  du  malheureux  Henri  ne 
saurait  être  excusée  par  l'indulgence  la 
plus  prévenue,  il  faut  admirer  au  moins 
la  noble  et  persévérante  confiance  qu'il 
conserva  pour  un  ministre  capable  de  lui 
présenter  aussi  miment  la  vérité.  Sully 
s'était  cru  disgracié  après  cet  entretien, 
parce  que  le  roi ,  en  sortant  de  son  cabi- 
net, ne  l'avait  pas  regardé.  Mais  c'était 
honte  de  la  part  du  prince ,  et  il  le  prouva 
quelques  jours  après ,  en  donnant  à  Sully 
la  charge  de  grand  maître  de  l'artillerie. 

Henri  IV  n'était  pas  sans  scrupule 
sur  ses  désordres.  «  Je  demande  tous  les 
«  jours  à  Dieu ,  disait-il  à  Matthieu  '  , 
«  son  historien,  de  me  donner  victoire 
«  sur  mes  passions ,  et  notamment  sur  la 
«  sensualité.  »  Si  cette  grâce  lui  avait 
été  accordée,  elle  aurait  prévenu  bien  des 
chagrins  qu'il  essuya  de  la  part  de  la 
marquise  de  Verneuil  et  de  sa  fiimille. 
On  peut  dire  que  cette  femme  fut  son 
fléau.  Tour  à  tour  capricieuse,  complai- 
sante, flatteuse,  méprisante,  dévote,  li- 
bertine, criminelle  d'état,  repentante,  et 
jamais  fidèle,  elle  semblait  tenir  dans  sa 
main  le  cœur  du  monarque,  le  gonfler  de 
dépit,  l'embraser  de  haine,  ou  le  remplir 
de  toutes  les  fureurs  de  l'amour.  Sa  fé- 
condité lui  donna  des  prétentions,  ainsi 
que  Sully  l'avait  prédit.  Au  lieu  de  goû- 
ter auprès  d'elle,  comme  autrefois  avec 
Gabrielle,  les  plaisirs  de  la  confiance, 
Henri  la  trouva  toujours  opposée  à  lui  de 
sentiments,  de  désirs  et  d'intérêts  :  de 
sorte  qu'il  était  obligé  de  se  tenir  en  garde 
contre  elle ,  comme  contre  une  ennemie  ; 
et  en  effet  elle  en  joua  le  rôle  dans  les  in- 
trigues dont  nous  allons  parler,  et  dans 


lesquelles  on  verra  reparaître  l'esprit  de 
faction,  qui  n'avait  pas  encore  été  dé- 
truit. 

Celui  qui  s'y  livra  avec  le  plus  d'ar- 
deur ,  et  qui  se  rendit ,  pour  ainsi  dire ,  le 
représentant  des  mécontents,  fut  Char- 
les de  Gontaut,  duc  de  Biron,  fils  du 
fameux  maréchal  de  ce  nom ,  un  des  ca- 
pitaines auxquels  Henri  IV  dut  sa  cou- 
ronne. Le  fils  hérita  de  son  père  les  ver- 
tus d'un  grand  général  :  prudence  dans 
le  conseil,  vivacité  dans  l'exécution,  po- 
pularité avec  les  soldats,  intrépidité  dans 
l'action.  «  Nul,  disait  le  roi,  n'a  l'œil 
«  plus  clair  à  reconnoître  l'ennemi ,  et  la 
«  main  plus  prompte  pour  disposer  une 
«  armée.  »  Aussi  Henri,  également  habile 
à  juger  des  qualités  estimables,  et  exact 
à  récompenser  les  services,  le  fit-il  pas- 
ser rapidement  par  tous  les  grades  d'hon- 
neur. Après  avoir  été,  dès  l'âge  de  qua- 
torze ans ,  colonel  des  Suisses  en  Flan- 
dre, ensuite  maréchal  de  camp,  lieutenant 
général ,  et  amiral ,  Biron  s'était  vu ,  à 
trente-deux,  maréchal  de  France,  gou- 
verneur de  Bourgogne ,  admis  à  tous  les 
conseils,  comblé  de  richesses,  maître 
des  troupes  par  leur  estime,  et  ami  de 
son  prince  '. 

Pour  fixer  une  si  belle  fortune,  il  suffi- 
sait de  ne  pas  vouloir  l'augmenter;  mais 
Biron  trouva  malheureusement  des  flat- 
teurs, qui  lui  inspirèrent  une  ambition 
démesurée,  et  qui  se  servirent  de  tous 
ses  faibles  pour  le  porter  à  des  excès 
qu'il  reconnut  trop  tard.  L'histoire  de  sa 
séduction  est  une  des  leçons  les  plus  im- 
portantes que  puissent  méditer  ceux  qui 
habitent  les  cours  et  qui  approchent  les 
rois. 

Les  plus  beaux  jours  de  Biron  furent 
ceux  pendant  lesquels,  sobre,  tempérant, 
modèle  de  la  discipline  pour  l'officier  et 
le  soldat ,  il  ne  songeait  qu'à  se  distin- 
guer par  son  zèle  pour  son  prince  et  par 
ses  exploits  contre  les  ennemis  de  l'état  ; 
encore  paraît-il  que  ces  beaux  jours  fu- 
rent de  bonne  heure  obscurcis  par  quel- 
ques nuages,  puisque  son  père,  tué  au 
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siège  d'Épernai  en  1592,  trop  tôt  pour 
son  fils,  lui  disait  :  «  Biron,  je  te  con- 
«  seille,  quand  la  paix  sera  faite,  que  tu 
«  ailles  planter  des  choux  en  ta  maison  ; 
«  autrement  il  te  faudra  porter  ta  tête 
«  en  Grève.  » 

Il  n'y  avait  que  l'œil  perçant  d'un  père 
qui  pût  démêler  une  catastrophe  aussi 
funeste  à  travers  les  espérances  brillantes 
dont  Biron  était  environné  ;  aussi  ajouta- 
t-il  moins  de  foi  à  cette  sinistre  prédiction 
qu'aux  promesses  magnifiques  des  enne- 
mis de  l'état ,  et  aux  conseils  perfides  de 
ses  faux  amis. 

Celui  qui  eut  toujours  le  plus  d'empire 
sur  son  esprit  fut  Beauvais  la  Nocle, 
sieur  de  la  Fin.  Il  avait  été  autrefois 
employé  par  le  duc  d'Alençon ,  frère  de 
Henri  III,  auprès  des  Espagnols,  dans 
le  temps  que  ce  prince  travaillait  à  se 
rendre  souverain  de  Flandre.  La  Fin  con- 
serva toujours  des  liaisons  avec  ces  en- 
nemis du  royaume ,  et  s'en  ménagea  aussi 
auprès  du  duc  de  Savoie,  à  l'occasion  de 
quelques  mécontents  de  Provence,  dont 
il  s'établit  l'agent.  Ces  correspondances 
le  rendirent  l'homme  de  confiance  des  li- 
gueurs bannis  de  France ,  et  réfugiés  tant 
en  Italie  que  dans  les  Pays-Bas  et  en  Es- 
pagne. 

C'était  un  homme  entreprenant ,  ac- 
tif, insinuant,  habile  surtout  à  saisir 
le  faible  de  ceux  qu'il  voulait  gagner. 
Hardi  avec  les  téméraires,  circonspect 
avec  les  prudents,  il  paraissait  s'aban- 
donner entièrement  à  ses  complices, 
pour  se  sauver  à  leurs  dépens.  Aussi  le 
roi,  qui  le  connaissait,  inquiet  de  l'ami- 
tié qu'il  voyait  formée  entre  lui  et  Biron, 
ne  put  s'empêcher  d'avertir  ce  dernier 
«  qu'il  l'ôtât  d'auprès  de  lui,  sinon  que 
«  laFinl'affineroit  '.  » 

IMalheureusement  le  maréchal  se  trou- 
va exposé  aux  insinuations  empoison- 
nées de  la  Fin ,  sans  antidote  pour  s'en 
garantir.  Il  avait  été  mal  élevé  :  calviniste 
d'abord  par  éducation,  ensuite  catholi- 
que par  convenance,  à  seize  ans  il  avait 
déjà  changé  deux  fois  de  religion ,  et  il 


n'eut  toute  sa  vie  que  de  l'indifférence 
pourl'uneet  pour  l'autre  doctrine.  Quant 
aux  principes  de  morale,  ces  principes 
qui  rendent  la  subordination  respectable, 
et  qui  établissent  la  sainteté  des  devoirs 
envers  le  prince  et  la  patrie,  Biron  ou 
les  ignora,  ou  les  méprisa  comme  au- 
dessous  de  lui  :  on  l'accoutuma  de  bonne 
heure  à  faire  plier  la  règle  sous  ses  goûts 
et  ses  intérêts.  Toujours  victorieux  à  la 
guerre,  constamment  heureux  dans  ses 
autres  entreprises,  redouté  dans  sa  so- 
ciété, et  jamais  contredit ,  excusé  sur  ses 
fautes,  applaudi  dans  ses  succès,  il  devint 
fougueux,  opiniâtre,  présomptueux;  il 
aurait  voulu  se  rendre  le  centre  de  tout, 
«  et  que  rien,  disait-il  à  Henri  IV,  qu'au- 
«  tre  que  lui  eût  fait.  » 

Sa  langue,  comme  celle  de  tous  les 
gens  vains,  était  fort  légère.  Le  roi  l'ex- 
cusa longtemps  ;  et  quand  on  venait  lui 
rapporter  les  propos  inconsidérés  du  ma- 
réchal, propos  qui  tombaient  quelque- 
fois directement  sur  le  monarque,  sur  ses 
mœurs,  sur  son  gouvernement,  Henri 
répondait  :  «  Je  crois  bien  tous  ces  lan- 
«  gages  du  maréchal  ;  mais  il  ne  faut 
«  pas  toujours  prendre  au  pied  de  la  let- 
«  tre  ses  rodomontades ,  jactances  et  va- 
«  nités.  Il  faut  en  supporter  comme  d'un 
«  homme  qui  ne  sait  pas  plus  s'empêcher 
«  de  mal  dire  d'autrui ,  et  de  se  vanter 
«  excessivement  lui-même,  que  de  bien 
«  faire  lorsqu'il  se  trouve  à  une  occasion, 
«  le  cul  sur  la  selle  et  l'épée  à  la  main  '.  » 
Il  lui  aurait  fallu  une  suite  d'occupations 
attachantes ,  telles  que  la  guerre  en  four- 
nit ;  faute  de  cela ,  il  donna  dans  toutes 
les  dépenses  et  dans  tous  les  excès  du 
luxe.  L'énormité  de  ses  pertes  au  jeu  l'ef- 
frayai t  lui-même.  «  Je  ne  sais,  disait-il, 
«  si  je  mourrai  sur  un  échafaud ,  mais  je 
«  sais  bien  que  je  mourrai  à  l'hôpital.  » 
Funeste  alternative,  qui  en  effet  attend 
quelquefois  les  joueurs  effrénés.  Biron 
éprouva  que  du  gros  jeu  au  crime  il 
n'y  a  souvent  qu'un  pas.  Livré  à  ses  ré- 
flexions après  de  grandes  pertes ,  il  s'ir- 
ritait contre  le  roi ,  qui  le  laissait  mari- 


*  Matthieu,  p.  489. 
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quer  d'argent  ;  il  blâmait  son  avarice  et 
son  ingratitude  :  jamais,  à  l'en  croire, 
le  monarque  n'avait  assez  j)ayé  ses  servi- 
ces ;  il  regrettait  ces  temps  de  troubles 
où  le  pillage  remplissait  les  vides  de  sa 
frodigalité;  et  pour  fournir  à  ses  pro- 
fusions, tout  lui  paraissait  permis ,  diU- 
il  replonger  le  royaume  dans  les  horreurs 
de  la  guerre  civile,  d'où  sa  valeur  avait 
contribué  à  le  tirer. 

Les  Espagnols  surent  bien  mettre  à 
profit  ces  dispositions.  Nous  avons  vu 
qu'avant  la  paix  de  Vervins ,  ils  ne  se  sou- 
tenaient plus  contre  Henri  IV  que  par  des 
artifices,  et  que  ne  pouvant  vaincre  ses 
généraux ,  ils  tâchaient  de  les  corrompre  : 
ils  tentèrent  dès  lors  la  fidélité  de  Biron  ; 
mais  ils  ne  remportèrent  que  des  polites- 
ses vagues.  Pendant  le  siège  d'Amiens , 
leurs  émissaires  conçurent  des  espéran- 
ces :  ils  savaient  sans  doute  que  le  maré- 
chal était  un  de  ceux  qui  auraient  voulu 
partager  la  France  en  grands  fiefs;  de 
plus,  ils  remarquèrent  que  Biron,  qui 
jusqu'alors  avait  paru  très  -  indifférent 
sur  les  pratiques  de  la  religion,  affectait 
beaucoup  de  zèle  pour  elle;  qu'il  portait 
un  chapelet,  fréquentait  les  églises,  par- 
lait avec  éloge  des  zélés  de  la  ligue,  et  se 
donnait  pour  défenseur  assuré  des  catho- 
liques, s'ils  avaient  un  jour  besoin  de  son 
secours.  Les  agents  d'Espagne  dressèrent 
leur  plan  de  séduction  sur  ces  connais- 
sances. Ils  répandirent  autour  de  lui  des 
gens  qui  lui  répétaient  sans  cesse  qu'il 
était  la  seule  ressource  de  la  religion  et  de 
la  liberté.  Les  Espagnols,  lui  disaient-ils, 
vont  être  forcés  de  faire  la  paix  :  le  roi 
deviendra  tout -puissant;  qui  défendra 
les  catholiques  et  les  grands,  s'il  veut  les 
opprimer?  Biron  répondait  :  «  Quand  la 
«  paix  sera  faite,  je  sais  bien  que  les 
«  amours  du  roi,  les  mécontentements 
a.  de  plusieurs,  la  stérilité  de  ses  larges- 
«  ses ,  pousseront  force  divisions ,  et  plus 
«  qu'il  n'en  faut  pour  brouiller  les  états 
«  les  plus  paisibles  du  monde  ;  et  quand 
«  cela  manqueroit ,  nous  en  trouverons  en 
o  la  religion  tant  que  nous  voudrons , 
«  pour  mettre  les  plus  froids  huguenots       »  Matthieu,  p.  488. 
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«  en  colère,  et  les  plus  repentants  li- 
«  gueurs  en  fureur  '.  » 

Ce  n'était  pas  assez  pour  les  Espagnols 
d'avoir  prévenu  le  maréchal  contre  les 
desseins  du  roi;  ils  s'efforcèrent  encore 
de  lui  inspirer  de  la  confiance  en  eux. 
Pour  y  réussir,  ils  lui  firent  insinuer  que 
s'il  voulait  s'attacher  à  l'Espagne,  on 
travaillerait  à  lui  former  une  souverai- 
neté indépendante  sur  quelque  frontière 
de  France;  qu'on  était  prêt  à  lui  fournir 
argent,  troupes  et  secours  de  toute  es- 
pèce; et  que  le  gage  de  ces  promesses 
serait  une  infante  que  Philippe  III  lui 
donnerait  en  mariage. 

Malheureusement  le  roi  ne  se  doutant 
nullement  du  changement  qui  s'opérait 
dans  le  cœur  du  maréchal,  le  choisit 
pour  aller  à  Bruxelles  faire  jurer  à  l'ar- 
chiduc la  paix  de  Vervins.  Biron  y  fut 
reçu ,  non-seulement  comme  le  député 
d'un  grand  roi ,  mais  encore  comme  un 
homme  dont  le  mérite  personnel  était 
infiniment  supérieur  à  sa  qualité.  On  s'é- 
tudia à  deviner  ce  qui  pouvait  flatter  son 
goût.  Jeux ,  spectacles ,  entrées  brillan- 
tes ,  acclamations  des  peuples ,  fêtes  ma- 
gnifiques, déférences  respectueuses,  rien 
ne  fut  oublié.  Hommes  et  femmes  ne  lui 
parlaient  de  ses  combats  qu'avec  une  es- 
pèce d'enthousiasme.  L'admiration  des 
courtisans  allait  jusqu'à  la  vénération. 
«  De  tous  les  généraux  du  roi,  ils  n'a- 
«  valent  jamais ,  disaient-ils ,  redouté  que 
«  lui.  C'était  lui  qui  avait  mis  au  monar- 
«  que  la  couronne  sur  la  tête.  Il  était  bien 
«  fâcheux  qu'il  ne  fdt  payé  de  ses  exploits 
«  que  par  quelques  chétives  distinctions. 
«  Certainement,  ajoutaient  ceux  qui 
«  avaient  le  secret,  le  roi  est  jaloux  de  vo- 
«  tre  gloire;  vous  ne  devez  en  attendre 
«  que  des  froideurs,  et  si  vous  vouliez 
«  vous  attacher  à  nous,  nous  saurions 
«  reconnaître  bien  autreriient  vos  ser- 
«  vices.  » 

Ces  discours  n'étaient  pas  absolument 
nouveaux  pour  le  maréchal;  il  les  avait 
déjà  entendus  de  la  bouche  d'un  nommé 
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Picoté,  avocat,  natif  d'Orléans,  homme 
obscur,  mais  que  la  confiance  des  enne- 
mis de  Henri  IV  rendait  important.  Li- 
gueur déterminé,  et  connu  pour  tel,  il 
n'avait  pu  se  faire  comprendre  dans  au- 
cune amnistie  :  ainsi,  après  l'extinction 
de  la  guerre  civile ,  il  se  vit  réduit  à  fuir 
chez  l'étranger;  il  erra  sur  les  frontières 
de  la  France,  limitrophes  d'Espagne, 
cherchant  à  se  faire  valoir  par  l'espion- 
nage. Étant  en  Franche-Comté,  il  fut  pris 
par  un  des  partis  que  Biron ,  gouverneur 
de  Bourgogne ,  jetait  dans  cette  province 
ennemie,  sous  les  ordres  du  baron  de 
Luz,  son  lieutenant:  celui-ci  l'envoya  au 
maréchal.  Picoté  avait  une  imagination 
prodigieuse,  l'esprit  très-orné,  une  con- 
versation brillante  et  rapide;  il  parlait 
guerre ,  politique^  religion  avec  une  égale 
facilité,  et  persuadait,  parce  qu'il  pa- 
raissait persuadé  lui-même.  II  avait  char- 
mé le  baron  de  Luz,  qui  était  homme 
d'esprit ,  et  il  enchanta  le  maréchal  par 
le  récit  qu'il  lui  fit  de  l'estime  que  les  Es- 
pagnols avaient  conçue  pour  lui ,  et  par 
la  perspective  de  la  fortune  la  plus  bril- 
lante qu'ils  lui  procureraient,  s'il  voulait 
les  obliger.  Les  flatteries  de  l'Orléanais 
lui  valurent  sa  liberté.  Par  malheur,  Bi- 
ron le  retrouva  à  Bruxelles ,  où  il  fut 
de  nouveau  l'organe  des  adulations  espa- 
gnoles. Il  proposa  nettement  au  maréchal 
un  traité  avec  Philippe  :  il  était  pressant  ; 
cependant  il  n'obtint  pas  un  engage- 
ment positif;  le  faible  Biron  crut  beau- 
coup faire  en  promettant  seulement  de  se 
joindre  aux  catholiques ,  s'ils  remuaient , 
et  il  consentit  qu'en  ce  cas  on  vînt  en 
France  le  sommer  de  sa  parole  '. 

A  ces  efforts  se  joignirent  ceux  de 
Charles-Emmanuel,  duc  de  Savoie,  qui 
vint  en  France  à  la  fin  de  cette  année, 
pour  tâcher  d'obtenir  du  roi  la  cession 
du  marquisat  de  Salaces,  qu'il  avait  en- 
vahi pendant  la  ligue.  Ce  prince,  res- 
serré entre  la  France  et  les  états  d'Ita- 
lie appartenants  à  la  maison  d'Autriche , 
n'avait  pas  ajouté  le  titre  de  roi  à  son  du- 

*  Sully,  t.  I,  p.  47.  Matthieu,  p.  490. 


ché;  et  c'était  un  des  objets  de  son  am- 
bition. Il  avait  beaucoup  d'enfants,  et 
trop  peu  de  terres  pour  leur  former  des 
établissements  ;  autre  objet  de  désirs  tou- 
jours présent  à  son  esprit,  et  trop  capable 
de  lui  inspirer  le  goût  des  usurpations. 

Quoique  disgracié  dans  sa  taille,  il 
était  aimable,  et  joignait  à  une  physio- 
nomie spirituelle  des  manières  polies  et 
engageantes.  Il  parlait  bien,  la  franchise 
était  sur  ses  lèvres  et  la  dissimulation 
dans  son  cœur.  Il  avait  des  ministres  ha- 
biles, et  il  les  trompait  le  premier,  afin 
qu'ils  pussent  mieux  tromper  les  autres. 
Emmanuel  se  mêlait  de  toutes  les  négo- 
ciations. Le  moment  où  il  signait  un 
traité  avec  une  cour,  était  celui  ou  elle  de- 
vait le  plus  se  défier  de  lui ,  parce  qu'il  en 
faisait  un  contraire  avec  leprince  ennemi. 
On  le  craignait ,  parce  qu'il  était  fertile  en 
expédients,  peu  délicat  sur  la  justice  des 
moyens,  toujours  armé,  et  bon  général. 

Tous  ces  avantages  ne  l'avaient  cepen- 
dant pas  rendu  paisible  possesseur  de 
son  injuste  conquête;  il  s'était  presque 
toujours  trouvé  en  tête  François  de 
Bonne,  sieur  de  Lesdiguières,  qui  sans 
être  secouru  du  roi,  trop  occupé  ailleurs, 
s'opposa  constamment  aux  entreprises 
du  duc.  Quand  la  paix  fut  faite  avec 
l'Espagne,  Henri  revendiqua  hautement 
le  patrimoine  de  sa  couronne ,  et  somma 
Emmanuel  de  restituer  ce  qu'il  tenait 
du  marquisat  de  Saluées.  L'usurpateur 
se  trouva  fort  embarrassé,  parce  qu'on 
ne  lui  laissait  point  de  milieu  entre  l'al- 
ternative de  rendre  tout  ou  d'avoir  la 
guerre;  néanmoins  il  proposa  d'abord 
un  arbitrage ,  ensuite  un  échange ,  enfin 
un  dépôt  entre  les  mains  du  pape,  jus- 
qu'à ce  que  les  droits  respectifs  fussent 
réglés.  Voyant  tous  ses  subterfuges  sans 
succès,  il  imagina  de  venir  lui-même  en 
France ,  voir  s'il  ne  trouverait  pas  dans 
la  facihté  du  roi  ou  dans  quelques  intri- 
gues de  cour,  des  moyens  de  conserver 
un  pays  tellement  à  sa  bienséance. 

Le  roi  le  devina.  «  Cet  homme,  dit- 
«  il,  pense  être  si  éloquent,  subtil,  fin 
«  et  rusé,  qu'il  est  capable  de  circonve- 
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«  nir  et  abuser  tout  le  monde  :  or  il  y 
«  a  longtemps  qu'il  m'amust  de  belles 
«  paroles;  je  lui  ferai  voir  que  je  ne  suis 
«  pas  de  CCS  oiseaux  niais ,  propres  à  se 
«  laisser  duper.  » 

Le  monarque  se  douta  aussi  que  le 
but  principal  d'Emmanuel  était  de  tenter 
si,  par  de  décept'wes  cajoleries,  il  ne 
pourrait  pas  séduire  quelqu'un,  former 
(les  complots,  et  donner  au  roi  assez 
d'occupation  chez  lui  pour  qu'il  ne  son- 
geât pas  à  embarrasser  ses  voisins.  Le 
soupçon  du  roi  se  rencontra  juste.  Les 
ministres  d'Emmanuel  lui  avaient  man- 
dé qu'il  trouverait  en  France  une  foule 
de  mécontents,  qui  n'attendaient  que  de 
l'appui  et  un  chef  :  il  crut  donc  qu'il 
n'avait  qu'à  se  montrer  pour  animer  le 
parti.  «  Mais  il  ne  connaissait  pas,  dit 
«  Sully,  la  légèreté  des  hommes,  et  sur- 
«  tout  des  courtisans  français,  qui, 
«  comme  ils  s'altèrent  pour  un  rien, 
«  s'apaisent  aussi  de  même;  il  ne  leur 
«  faut  qu'une  oeillade,  un  sourire,  une 
«  louange,  une  parole  gracieuse  de  leur 
«  roi,  pour  changer  les  cœurs  les  plus 
«  ulcérés,  et  leur  faire  protester  d"em- 
«  ployer  bien  et  vie  pour  son  service.  » 

Emmanuel  éprouva  la  vérité  de  cette 
observation.  Il  trouva,  en  effet,  comme 
on  trouve  dans  toutes  les  cours,  des  ja- 
loux, des  gens  qui  s'imaginent  être  mal 
récompensés,  de  ces  caractères  ombra- 
geux qui  croient  qu'on  en  veut  toujours 
à  leur  fortune,  des  intrigants,  et  sur- 
tout beaucoup  d'ambitieux,  d'hommes 
à  projets ,  accoutumés  pendant  les  der- 
niers troubles  à  se  mêler  de  tout;  mais 
de  ces  membres  épars  et  isolés,  il  ne  put 
former  un  corps,  comme  il  se  l'était  pro- 
posé. 

Il  mit  cependant  tout  à  profit  pour 
réussir,  même  les  circonstances  qu'on 
juge  ordinairement  peu  propres  aux  dis- 
cussions sérieuses.  Pour  ne  point  mêler 
d'amertume  aux  plaisirs,  le  roi  lui  dé- 
clara, à  son  arrivée,  qu'ils  ne  parleraient 
pas  d'affaires  ensemble,  mais  qu'elles 
seraient  traitées  par  des  commissaires, 
qui  furent  nommés.  On  ne  songea  donc 
qu'à  se  divertir.  Henri  donna  des  fêtes 


magnifiques  :  les  courtisans  l'imitèrent; 
à  l'exemple  du  monarque,  ils  s'efforcè- 
rentderendreau  duc  son  séjour  en  France 
agréable.  En  revanche,  Emmanuel  pa- 
raissait ne  s'occuper  que  du  jeu,  de  la 
chasse,  des  spectacles  et  des  autres  di- 
vertissements qu'on  lui  offrait  :  mais 
ne  perdant  jamais  de  vue  son  objet,  il  se  ■<. 
servait  de  la  confiance  que  le  plaisir  éta- 
blit souvent  entre  les  hommes,  pour  son- 
der les  dispositions  des  principaux  sei- 
gneurs à  l'égard  du  roi. 

Il  en  trouva  plusieurs  mal  affectés  par 
différents  motifs.  Épernon,  par  exemple, 
qui  avait  été  favori  très-puissant  sous 
Henri  III,  ne  pouvait  s'accoutumer  à 
n'être  qu'estimé,  et  peut-être  craint,  sous 
Henri  IV.  Les  ducs  de  Bouillon  et  de  la 
Trémouille,  auxquels  la  guerre  et  la  con- 
fiance du  parti  huguenot  donnaient  autre- 
fois tant  de  considération,  ne  se  voyaient 
qu'avec  peine  menacés,  par  l'accroisse- 
ment de  l'autorité  royale,  de  n'être  plus 
que  de  simples  courtisans.  Le  comte 
d'Auvergne  était  rongé  de  dépit  de  ce 
que  le  roi,  toujours  faible  pour  la  mar- 
quise de  Verneuil,  sa  sœur,  ne  voulait 
pas  l'être  assez  pour  l'épouser;  et  Biron, 
le  malheureux  Biron,  s'exhalait  en  plain- 
tes frivoles,  qu'il  voulait  faire  croire  im- 
portantes, et  qui  marquaient  plus  de  dé- 
sordre dans  son  esprit  que  de  corruption 
dans  son  cœur. 

Emmanuel  se  plaignant  lui-même,  et 
entrant  avec  un  feint  intérêt  dans  les 
chagrins  des  mécontents,  devint  bientôt 
confident  de  leurs  murmures.  Il  eut  des 
conférences  secrètes  et  des  entrevues  noc- 
turnes, dans  lesquelles  il  tâchait  d'abou- 
cher ensemble  plusieurs  seigneurs ,  afin 
dedonneràleurintelligenceunairdecon- 
juration,  et  qu'ils  ne  pussent  plus  reculer, 
se  voyant  réunis  et  tous  également  inté- 
ressés à  abaisser  la  puissance  royale  :  ils 
convenaient  assez  qu'ils  devaient  s'en- 
tr'aider  à  secouer  le  joug;  mais  quand  il 
était  question  de  fixer  les  moyens  de  s'en- 
gager, le  duc  de  Savoie  les  trouvait  froids 
et  peu  empressés  ;  ils  se  renvoyaient  l'un 
à  l'autre  le  risque  des  prennières  démar- 
ches. Il  n'y  eut  que  Biron  (jjui,  incapable 
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de  dissimulation  et  de  crainte,  se  livra 
sans  réserve. 

[IGOO]  Sa  défection  fut  l'ouvrage  des 
rapports  envenimés  qui  allumaient  son 
courroux  contre  le  roi.  Le  duc  de  Savoie 
lui  disait  que  ce  prince  n'aimait  pas  la 
noblesse  de  son  royaume;  qu'il  craignait 
qu'elle  ne  s'élevât.  «  Je  vais  vous  endon- 
«  ner  une  preuve  sans  réplique,  lui  dit  un 
«  jour  l'artiûcieux  Emmanuel  :  vous  sa- 
vez que  j'ai  une  nombreuse  famille;  j'au- 
rais voulu  établir  une  de  mes  filles  en 
France,  et  j'ai  proposé  auroi  de  vous  la 
donner,  s'il  voulait  vous  faire  un^état 
sortable.  » 

<■  Quel  choix  faites-vous  !  m'a  répondu 
Henri  :  cette  famille  n'est  pas  la  cen- 
tièmedemon  royaume.  —  Confidence 
pour  confidence,  repartit  le  bouillant 
maréchal  rleroi  m'a  dit  que  vous  êtes  un 
fourbe,  et  qu'en  même  temps  que  vous 
offrez  de  vous  déclarer  pour  lui  contre 
lesEspagnols,vous  signez  un  traitéd'al- 
lianceavec  eux.  »  Un  politique  aguerri 
sourit  à  ces  sortes  de  reproches.  Emma- 
nuel n'y  fut  sensible  que  parce  qu'ils  lui 
firent  voir  que  sa  mauvaise  foi  était  con- 
nuel ,  et  il  commença  à  appréhender  de 
n'être  pas  en  sûreté  en  France.  En  effet, 
on  parla  dans  le  conseil  de  l'arrêter  :  la 
loyauté  du  roi  le  sauva;  mais  le  monarque 
ne  poussa  pas  la  générosité  jusqu'à  aban- 
donner le  marquisat  de  Saluées.  Le  duc 
vit  donc  qu'il  fallait  ou  céder,  ou  s'atten- 
dre à  la  guerre  :  il  redoubla  ses  caresses 
auprès  de  Biron  ;  ils  joignirent  leurs  res- 
sentiments; et  pour  mieux  cimenter  leur 
union,  Emmanuel  appela  à  son  secours  le 
fameux  comte  de  Fuentes ,  dont  les  con- 
seils et  les  offres  étaient  bien  capables  de 
vaincre  les  derniers  scrupules  de  Biron, 
s'il  lui  en  restait  encore. 

Don  Pedro  Henriquez  de  Azevedo  , 
comte  de  Fuentes ,  l'ennemi  personnel 
le  plus  acharné  qu'ait  jamais  eu  Henri 
IV ,  était  gouverneur  de  Milan  pour  Phi- 
lippe III,  roi  d'Espagne.  Plein  de  la 
grandeur  de  sa  nation,  il  ne  pouvait 
souffrir  qu'elle  eût  de  rivale.  Les  Véni- 
tiens, le  pape,  les  Suisses,  quoique  peu 
endurants,  tous  ses  voisins,  souffraient 


de  son  humeur  entreprenante.  S'il  ne 
les  attaquait  pas ,  il  les  menaçait;  s'il  ne 
renversait  pas  leurs  forteresses ,  il  en 
bâtissait  sur  leur  terrain.  L'Espagne, 
qui  gagnait  à  ce  manège,  le  laissait  faire, 
sauf  à  le  désavouer  quand  les  plaintes 
devenaient  trop  fortes  ;  cependant  elle 
retenait  toujours  quelque  chose  de  ses 
usurpations.  Le  duc  de  Savoie  et  le 
comte  de  Fuentes  n'étaient  pas  amis, 
mais  ils  se  craignaient  et  se  servaient 
réciproquement  de  digue  :  ne  pouvant 
s'entamer,  quelquefois  ils  seréunissaient; 
et  Emmanuel  était  sûr  de  trouver  en  lui 
un  bon  second,  quand  il  s'agissait  d'agir 
contre  Henri  IV  '.  Il  en  est  des  haines 
comme  des  inclinations;  on  en  cherche- 
rait souvent  inutilement  la  cause.  L'a- 
version d'un  simple  gouverneur  de  Milan 
contre  un  roi  de  France,  dont  il  n'avait 
été  ni  le  sujet  ni  le  prisonnier,  n'est  pas 
aisée  à  concevoir.  Cependant  elle  exis- 
tait, soit  jalousie  de  nation,  soit  dépit 
de  voir  la  France  florissante  et  sa  patrie 
abaissée.  Don  Pedro  ne  parlait  jamais 
de  Henri  IV  qu'en  termes  offensants  ;  il 
aimait  à  en  entendre  dire  du  mal.  Tous 
les  exilés  du  royaume  trouvaient  un  asile 
auprès  de  lui,  et  l'histoire  l'accuse  d'a- 
voir été  l'instigateur  de  quelques  entre- 
prises contre  la  vie  du  monarque.  11  le 
fut  au  moins  de  complots  contre  l'état, 
et  peut-être  s'y  crut-il  autorisé  par  une 
juste  réciprocité  de  l'exemple  donné  par 
Henri  lui-même,  qui  se  faisait  peu  de 
scrupule  des  secours  de  tout  genre  qu'il 
prodiguait  secrètement  aux  Hollandais. 
Les  préjugés  nationaux  nous  empêchent 
ordinairement  d'être  justes  à  cet  égard, 
et  nous  appelons  trop  souvent  politique 
habile  et  même  nécessaire  dans  nos 
princes,  ce  que  nous  taxons  de  crime 
dans  les  autres.  Au  reste,  cet  homme 
qui  ne  connaissait  pas  de  frein  en  fait  de 
politique,  ce  même  homme  était  dans 
son  gouvernement  juge  sévère  et  intègre, 
fidèle  à  sa  parole ,  d'ailleurs  grand  guer- 
rier, travailleur  infatigable, résolu,  opi- 
niâtre, tel  enfin  que  sa  haine  ne  pouvait 

I  Bcutivnglio,  t.  H,  p.  3.  D'Ossat,  t.  II,  p.  io3, 
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être  que  redoutable.  Sitôt  que  le  duc  de 
Savoie  fut  silr  qu'il  fallait  perdre  le  mar- 
quisatde  Saluées  ou  donuer  l'équivalent, 
il  travailla  à  prévenir  ce  malheur  ou  à  y 
remédier  '.  La  Fin,  qui  était  toujours  au- 
près de  Biron,  et  qui  avait  le  secret  du 
comte  de  Fuentes,  rédigea  en  traité  ce 
qui  n'avait  été  jusqu'alors  qu'en  projet. 
On  promit  la  souveraineté  de  la  Bourgo- 
gne au  maréchal,  et  Emmanuel  ajouta  à 
cette  amorce  l'offre  ordinaire  de  la  main 
d'une  de  ses  fliles.  IMoyennant  ces  appâts, 
Biron  fut  tout  entier  aux  ennemis  de 
l'état.  Il  fut  encore  convenu  que,  pour 
se  tirer  de  France,  le  duc  de  Savoie  ac- 
cepterait toutes  les  conditions  que  le 
roi  voudrait  lui  imposer;  mais  que  si, 
retourné  dans  sçs  états  ,  il  jugeait  plus 
à  propos  de  faire  la  guerre  que  de  tenir 
sa  parole ,  le  maréchal  soulèverait  les  mé- 
contents du  royaume,  et  se  joindrait  à 
lui  à  leur  tête. 

Par  suite  de  ces  mesures,  et  après 
bien  des  difficultés  et  des  propositions 
faites  par  le  duc  de  Savoie ,  et  tendantes 
à  conserver  au  moins  une  partie  du  mar- 
quisat de  Saluées,  il  conclut  enfin  avec 
le  roi.  Le  traité  portait  qu'il  rendrait 
purement  et  simplement  le  marquisat, 
ou  bien  qu'il  le  garderait  en  donnant  en 
échange  la  Bresse,  le  vicariat  de  Barce- 
lonette,  levai  de  Sture,  et  ceux  de  Pé- 
rouse  et  de  Pignerol.  Emmanuel  se 
servit  habilement  de  l'option  qu'on  lui 
laissait,  pour  demander  un  délai  de  dix- 
huit  mois,  à  l'effet  de  se  consulter,  ainsi 
que  les  grands  de  ses  états.  Les  com- 
missaires en  accordaient  six,  Rosny  n'en 
voulait  point  du  tout.  Henri  prit  un 
milieu;  il  en  donna  trois.  Le  duc  alors 
signa ,  bien  résolu  de  mettre  à  profit  le 
temps  qui  lui  était  donné ,  pour  ne  point 
exécuter  le  traité.  Au  bout  du  terme ,  le 
roi  l'envoya  sommer  de  tenir  sa  parole. 
Emmanuel  répondit  par  la  demande  d'un 
nouveau  délai.  Le  roi  refusa,  et  insista 
pour  avoir  le  dernier  mot  du  duc.  Alors 
celui-ci ,  qui  se  crut  assez  fort  des  se- 
cours qu'il  avait  sollicités  de  l'Espagne , 
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dans  l'intervalle  de  la  négociation ,  et  de 
ses  liaisons  avec  les  mécontents  de  Fran- 
ce, leva  le  masque ,  et  répondit  insolem- 
ment qu'il  ne  rendrait  pas  le  marquisat, 
et  que  si  le  roi  entreprenait  de  le  lui  en- 
lever par  la  force,  il  lui  donnerait  de  la 
besogne  pour  quarante  ans.  Mais  Sully, 
qui  s'attendait  au  refus  ,  avait,  comme 
grand  riiaître  de  l'artillerie,  tout  pré- 
paré de  longue  main  pour  que  la  guerre 
fût  courte.  Ce  fut  l'affaire  d'une  cam- 
pagne, qui  se  termina  avant  l'hiver. 

Henri,  qui  ignorait  l'intrigue  du  ma- 
réci^l,  lui  offrit  le  commandement  d'une 
de  ses  armées,  pendant  que  lui-même 
attaquerait  le  duc  avec  une  autre.  Le 
maréchal  se  trouva  dans  un  grand  em- 
barras. Prendre  le  commandement,  c'é- 
tait s'ôter  le  moyen  de  cabaler  dans  les 
provinces,  pendant  que  le  roi  serait  oc- 
cupé à  la  guerre;  ne  le  pas  accepter, 
pendant  qu'on  savait  l'ardeur  qu'il  avait 
pour  ces  sortes  d'emplois ,  c'était  s'ex- 
poser à  des  soupçons.  Les  avis  étaient 
fort  partagés  dans  son  conseil.  La  Fin 
voulait  qu'il  remerciât  ;  le  duc  de  Savoie , 
au  contraire,  qu'il  acceptât,  parce  qu'il 
comptait  que  son  complice,  à  la  tête  des 
troupes  de  France,  serait  obligé  de  le 
ménager. 

En  effet,  il  ne  tint  pas  au  maréchal 
d'essuyer  la  honte  d'échouer  dans  les  en- 
treprises qui  lui  étaient  conliées;  mais  il 
ne  pouvait  se  laisser  repousser  sans  collu- 
sion trop  visible.  Soit  défaut  de  moyens , 
soit  confiance  dans  la  faiblesse  des  atta- 
ques ,  Emmanuel  avait  laissé  ses  places 
sans  vivres  et  sans  munitions,  abandon- 
nées à  de  faibles  garnisons  et  à  de  mau- 
vais commandants  ;  de  sorte  que  le  ma- 
réchal se  donna  inutilement  tous  les 
mouvements  nécessaires  pour  les  sauver. 
Il  faisait  passer  aux  gouverneurs  la  con- 
naissance de  ses  tranchées;  il  laissait 
entrer  du  secours  ;  il  ne  les  attaquait  que 
par  les  endroits  les  plus  forts ,  les  exhor- 
tait à  se  défendre  du  moins  quelques 
jours.  Malgré  cela,  il  emporta  toutes  les 
places  du  duc  devant  lesquelles  il  se  pré- 
senta; et  en  deux  mois  Emmanuel  se  vit 
exposé  à  perdre  ses  états,  ou  réduit  à 
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conclure  une  paix  désavantageuse  :  si- 
tuation qui  désolait  Biron ,  et  lui  faisait 
maudire  ses  propres  succès  '. 

Le  porteur  de  ses  avis  aux  capitaines 
ennemis  était  Renazé,  secrétaire  de  la 
Fin.  Quelquefois  le  maréchal  les  donnait 
par  écrit,  et  pour  lors  ils  étaient  conçus 
de  manière  à  admettre  une  interpréta- 
tion favorable,  en  cas  qu'ils  fussent  sur- 
pris. Pendant  que  le  secrétaire  était  ainsi 
employé,  le  maître  passait  rapidement  du 
camp  de  Biron  en  Piémont  et  du  Piémont 
à  Milan,  d'où  il  rapportait  à  Biron  de 
nouvelles  calomnies  contre  le  roi  ;  ncm- 
veiles  par  la  manière  de  les  rendre,  car 
c'étaient  toujours  les  anciennes  imputa- 
tions ,  savoir  :  que  le  monarque  était  dé- 
voré de  la  plus  basse  jalousie  contre  le 
maréchal  ;  que  jamais  il  ne  lui  pardon- 
nerait ses  victoires ,  et  que  tôt  ou  tard 
il  en  changerait  les  trophées  en  pompes 
funèbres.  Cela  se  disait  en  forme  de  re- 
proche de  ce  que  Biron ,  quoique  malgré 
lui ,  continuait  à  conquérir  les  états  du 
diic  de  Savoie.  Il  semblait  qu'il  fut  cou- 
pable à  l'égard  de  ses  complices ,  parce 
qu'il  ne  prenait  pas  contre  le  roi  les  ex- 
pédients qu'ils  lui  suggéraient.  «  Il  se 
«  plaint  qu'il  est  forcé  de  combattre,  di- 
«  sait  le  comte  de  Fuentes ,  pendant  qu'il 
«  a  un  moyen  tout  simple  de  faire  la 
«  paix  à  l'avantage  de  ses  alliés.  Il  n'a 
«  qu'à  arrêter  le  roi  quand  il  viendra 
«  dans  son  armée;  nous  l'enverrons  en 
«  Espagne,  oiî  il  sera  bien  traité,  et  nous 
«  l'amuserons  à  baller  et  festoyer  avec 
«  les  dames  ».  » 

Si  ces  discours  n'arrachèrent  pas  à 
Biron  son  consentement  à  une  noire  tra- 
hison, du  moins  ils  le  familiarisèrent 
avec  l'idée  du  crime  ;  et  peu  s'en  fallut 
que  l'adresse  des  scélérats  que  le  ma- 
réchal écoutait,  ne  le  rendît  coupable 
d'un  horrible  assassinat.  Ils  ne  cessaient 
de  l'aigrir  contre  le  roi;  ils  lui  inspi- 
raient de  demander  des  gratifications 
exorbitantes,  de  nouveaux  gouverne- 
ments, des  augmentations  de  puissance, 
qu'en  bonne  politique  ce  prince  ne  pou- 

»  Sully,  t.  1,1.  I,  p.  454.  La  Guesle,  p.  3i 
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vait  accorder.  Biron  était  donc  refusé  : 
sa  colère  alors,  sa  haine,  sa  rage,  n'avaient 
plus  de  bornes.  Pendant  qu'il  était  dans 
un  de  ces  accès  de  frénésie,  il  prend 
envie  au  roi,  dont  l'armée  n'était  pas 
éloignée,  d'aller  voir  celle  du  maréchal, 
qui  assiégeait  une  place  ennemie.  Celui- 
ci  se  doute  que  Henri  IV  ne  manquera 
pas  de  visiter  la  tranchée;  il  ordonne  à 
Renazé  d'aller  dire  au  gouverneur  de 
pointer  du  canon  sur  un  endroit  qu'il 
lui  indique',  et  de  placer  dans  un  autre 
une  compagnie  d'arquebusiers,  qui  feront 
feu ,  à  certain  signal ,  sur  ceux  qui  pa- 
raîtront. La  Fin,  qui  était  présent,  soit 
véritable  horreur  du  crime,  soit  pour 
éprouver  le  maréchal,  marque  de  la  sur- 
prise, et  fait  un  geste  d'improbation. 
«  Comment!  s'écrie  le  fougueux  Biron,  un 
«  homme  qui  veut  me  ruiner,  un  homme 
«  qui  veut  m'ôter  la  vie ,  n'ai-je  pas 
«  droit  de  m'en  venger  ?  »  Ces  paroles 
marquent  quelles  odieuses  préventions 
on  lui  avait  inspirées.  «  La  résolution  qui 
«  en  était  une  suite  ne  passa  pas,  dit-il 
«  lui-même  en  s'excusant,  ne  passa  pas 
«  les  termes  d'une  première  pensée,  enve- 
«  loppée  dans  les  nuées  de  sa  colère  et 
«  de  son  dépit.  »  Revenu  à  lui-même,  il 
eut  honte  de  son  emportement ,  et  em- 
pêcha le  roi  de  se  rendre  à  l'endroit  fu- 
neste où  son  courage  ordinaire  aurait 
pu  le  porter. 

Pour  peu  qu'un  conspirateur  montre 
de  remords  à  ses  complices,  il  s'expose 
à  être  trahi.  La  Fin ,  qui  étudiait  le  ma- 
réchal, jugea  d'après  cette  conjoncture 
qu'il  ne  serait  pas  homme  à  tout  ris- 
quer pour  réussir.  Dès  ce  moment,  il 
prit  des  mesures  contre  le  repentir  de 
Biron ,  s'il  venait  à  en  ressentir,  ou  con- 
tre ses  aveux ,  si  l'indiscrétion  ou  la  né- 
cessité lui  en  arrachait  quelques-uns. 

Il  commença  à  garder  tous  les  pa- 
piers ,  lettres ,  réponses ,  mémoires ,  qui 
pouvaient  contribuer  à  sa  justification; 
et  quand  le  maréchal  lui  ordonnait  de 
les  brûler  en  sa  présence,  il  les  détour- 
nait adroitement,  et  en  jetait  d'autres 
au  feu  à  leur  place.  La  Fin  n'abandoa- 
nait  pas  pour  cela  les  négociations  du 
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duc  de  Biron,  dont  il  restait  toujours 
le  principal  instrument.  En  novembre, 
il  fit  à  Milan  un  nouveau  traité,  qu'il 
eut  ordre  du  maréchal  de  ne  point  si- 
gner. On  y  convenait  que  le  duc  de  Sa- 
voie pouvait  faire  la  paix,  puisque  la 
rapidité  des  conquêtes  des  armées  fran- 
çaises l'y  contraignait;  mais  qu'aussitôt 
que  les  armées  seraient  retirées,  il  rom- 
prait cette  paix;  qu'alors  les  Espagnols 
interviendraient  dans  la  guerre;  qu'ils 
donneraient  au  duc  de  Biron  le  titre  et 
l'autorité  de  lieutenant  général  de  leur 
couronne,  et  qu'ils  lui  assureraient  la 
propriété  de  la  Bourgogne,  avec  la  main 
d'une  princesse  de  Savoie;  que  si  la 
guerre  tournait  mal,  l'Espagne,  en  fai- 
sant la  paix ,  donnerait  au  maréchal  un 
million  d'or  comptant,  et  six  cent  mille 
écus  de  rente  à  toucher  partout  où  il 
voudrait.  Cependant,  comme  ce  n'était 
qu'à  regret  qu'Emmanuel  abandonnait 
ses  prétentions ,  et  pliait  sous  les  con- 
ditions que  la  France  lui  imposait,  il 
traîna  la  guerre  le  plus  longtemps  qu'il 
put,  suspendant  l'activité  des  armes  du 
roi  par  des  projets  de  traités,  dont  il 
reculait  la  conclusion  quand  on  était 
prêt  à  finir. 

Pendant  ce  temps ,  Henri  IV ,  dont  la 
présence  ne  paraissait  plus  si  nécessaire 
dans  ses  armées  victorieuses,  vint  à 
Lyon  au-devant  de  sa  nouvelle  épouse. 
Depuis  plusieurs  mois  on  travaillait  à  la 
dissolution  de  son  mariage  avec  Mar- 
guerite de  Valois.  Comme  les  parties 
étaient  d'accord,  l'affaire  n'éprouva  du 
coté  de  Rome  que  les  difficultés  de  forme. 
On  fonda  la  nécessité  du  divorce  sur  la 
parenté  au  troisième  degré ,  et  sur  le  dé- 
faut de  consentement  libre  de  l'époux 
et  de  l'épouse,  qui  avaient  été  forcés  par 
Charles  IX.  Dégagé  de  ces  nœuds,  Henri 
en  forma  d'autres  avec  Marie  de  i\Iédi- 
cis,  fille  de  François  II,  grand-duc  de 
Florence.  Elleavait  vingt-six  ans,  âge  pro- 
pre à  faire  espérer  une  prompte  fécon- 
dité, que  les  Français  désiraient,  afin  de 
n'être  point  exposés  à  des  guerres  civiles 
pour  la  succession.  Aussi  toute  la  nation 
célébra-t-elle  cet  évéuement  avec  magni- 
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fîcence  et  épanchement  de  joie,  comme 
une  félicité  publique. 

[1601]  A  la  conclusion  de  ce  mariage 
se  joignit  la  conclusion  de  la  paix  avec  la 
Savoie;  nouveau  sujet  de  fêtes  et  de 
plaisirs.  Emmanuel  fit  ce  qu'il  put  pour 
obtenir  des  conditions  autres  que  celles 
du  traité  qu'il  avait  signé  en  France.  Il 
eut  recours  à  toutes  les  personnes  qu'il 
savait  jouir  de  quelque  crédit  auprès  du 
roi  :  princes,  rois,  le  pape  lui-même; 
mais  en  vain.  Henri  tint  ferme,  et  tout 
ce  qu'il  accorda  fut  que  le  premier  traité 
serait  exécuté ,  que  le  duc  de  Savoie  gar- 
dei^ait  le  marquisat  de  Saluées ,  mais  qu'il 
donnerait  en  échange  la  Bresse,  le  Bugey, 
et  les  bords  du  Rhône,  de  l'un  et  de 
l'autre  côté  jusqu'à  Lyon.  A  ce  prix ,  Em- 
manuel racheta  ses  états ,  dont  il  avait 
été  dépouillé,  et  fit  d'ailleurs,  ainsi  que 
le  disait  Lesdiguières ,  «  une  paix  de 
«  prince,  tandis  que  Henri  faisait  une 
«  paix  de  marchand.  » 

Biron  éprouva  aussi  l'indulgence  du 
monarque.  Tant  de  négociations ,  d'en- 
trevues, de  voyages  clandestins,  n'a- 
vaient pu  se  faire  sans  que  le  roi  en  eût 
quelque  connaissance.  Il  prit  un  jour  à 
part  le  maréchal,  dans  le  cloître  descor- 
deliers  de  Lyon,  et  lui  demanda,  sous 
promesse  de  pardon,  en  quoi  consistaient 
les  intelligences  qu'il  avait  eues  avec  les 
ennemis  de  l'état ,  quels  en  étaient  le  but 
et  la  cause.  Sur  ces  intelligences,  en 
homme  honteux  de  se  rappeler  des  faits 
qu'il  voudrait  n'avoir  pas  à  se  reprocher, 
le  coupable  omit  les  détails,  et  ne  fit 
que  des  aveux  imparfaits.  Quant  à  leur 
but  et  à  leur  cause,  il  confessa  qu'il  avait 
été  flatté  de  l'idée  d'épouser  une  prin- 
cesse de  Savoie;  que  cependant  il  ne  se 
serait  pas  écarté  de  son  devoir,  si  le  roi 
ne  lui  eût  pas  refusé  le  gouvernement  de 
la  citadelle  de  Bourg  en  Bresse.  Henri, 
plein  de  bonté,  l'embrassa,  et  lui  dit: 
«  Bien,  maréchal,  ne  tesouvienne  jamais 
«  de  Bourg,  et  je  ne  me  souviendrai  ja- 
«  mais  aussi  de  tout  le  passé  ;  »  mais  en  lui 
pardoimant  sa  faute,  il  l'avertit  qu'une 
rechute  serait  mortelle  ^ 

'  Mém.  Rec.  4'  partie,  p.  29a. 


DE  J.  C.  1601. 


HENRI  IV. 


179 


Biron  racontant  au  duc  d'Épernon  la 
conversation  qu'il  venait  d'avoir  avec  le 
roi ,  et  combien  il  en  était  satisfait  :  «  Je 
«  m'en  réjouis ,  lui  dit  le  vieux  courtisan  ; 
«  mais  vous  devriez  désirer  une  aboli- 
«  tion,  car  les  péchés  de  cette  qualité  ne 
«  se  remettent  pas  comme  cela.  —  Une 
«  abolition,  répondit  le  maréchal,  sera- 
c  'c-elle  plus  sûre  que  la  parole  du  roi?  et 
«  s'il  faut  une  abolition  au  duc  de  Biron, 
«  quefaudra-t-il  aux  autres?  »  Il  oubliait 
que  la  puissance  royale  commençait  à 
prendre  le  dessus ,  et  qu'en  fait  de  crimes 
d'état,  elle  ne  distingue  pas  entre  les  cou- 
pables'. 

Ce  fut  le  plus  grand  des  malheurs  pour 
lui,  que  le  roi  ne  chercha  point  à  pé- 
nétrer le  fond  de  l'intrigue;  il  l'aurait 
peut-être  arraché  à  la  séduction,  parce 
que  le  maréchal  ne  pouvant  douter,  après 
les  aveux  détaillés  qu'on  aurait  exigés, 
que  ses  actions  ne  fussent  désormais 
éclairées ,  se  serait  imposé  la  loi  de  les 
rendre  plus  régulières.  Il  est  possible 
aussi  que  sachant  le  monarque  instruit 
à  fond,  il  eût  mieux  <;onnu  le  pardon,  et 
que  sensible  à  la  bonté  du  souverain,  il 
eût  renoncé  à  des  liaisons  qui  l'auraient 
rendu  ingrat  ;  au  lieu  qu'après  sa  grâce, 
loin  d'être  soulagé,  il  se  trouva  comme 
entre  deux  feux  :  bourrelé  du  côté  du 
roi,  qui  d'un  moment  à  l'autre  pouvait 
connaître  toutes  les  circonstances  du 
complot,  et  lui  faire  un  crime  capital  de 
ses  réticences;  embarrassé  du  côté  du 
duc  de  Savoie  et  du  comte  de  Fuentes, 
lesquels,  piqués  de  se  voir  négligés,  pou- 
vaient livrer  au  roi  les  preuves  de  sa 
trahison,  et  le  perdre.  Mais  il  craignait 
surtout  Renazé  et  les  autres  complices 
subalternes  qu'il  avait  employés  ;  ils  te- 
naient son  sort  entre  leurs  mains,  et  il  ne 
fallait  qu'une  indiscrétion  de  leur  part, 
échappée  ou  provoquer,  pour  le  faire 
périr  :  ce  fut  donc  principalement  con- 
tre eux  qu'il  résolut  de  se  précautionner. 
Il  continua  ses  liaisons  avec  les  ennemis 
de  l'état,  qui  le  flattaient  toujours  ;  mais 
il  changea  d'entremetteurs  auprès  d'eux, 

*  Matthien,  p.  49». 


persuadé  que  quand  même  on  viendrait 
à  découvrir  les  complots  tramés  par  ces 
sortes  de  gens  sous  ses  ordres ,  le  par- 
don de  Lyon  couvrirait  tout. 

Henri  IV  oublia  aisément  la  faute  d'un 
homme  qu'il  aimait.  Comme  il  le  con- 
naissait avide  d'honneurs,  il  l'envoya  en 
Angleterre  faire  part  de  son  mariage  à 
la  reine  Elisabeth,  sa  bonne  amie.  Le  ma- 
l'échal  y  arriva  peu  de  temps  après  que 
cette  princesse  eut  laissé  périr  sur  l'é- 
chafaud  le  comte  d'Essex,  son  favori. 
On  prétend  que  la  vengeance  d'un  amour 
méprisé  eut  plus  de  part  à  son  supplice 
que  la  politique  d'état.  Cependant  il  faut 
avouer  qu'il  s'était  rendu  criminel  au 
moins  d'un  projet  de  révolte.  Elisabeth 
raconta  à  Biron  avec  attendrissement 
les  erreurs  du  comte,  l'abus  qu'il  avait 
fait  de  ses  bontés ,  et  les  ressources  qu'il 
aurait  trouvées  dans  son  indulgence  : 
elle  dit  qu'elle  avait  tout  tenté  pour  le 
sauver;  qu'elle  n'exigeait  qu'un  aveu, 
qu'une  soumission ,  qu'il  daignât  seule- 
ment demander  grâce.  Puis  fixant  tout 
à  coup  le  maréchal ,  comme  honteuse  de 
la  sensibilité  qu'elle  venait  de  faire  pa- 
raître, et  se  rappelant  les  devoirs  austè- 
res de  la  royauté ,  elle  lui  dit  :  «  Si  j'étais 
«  à  la  place  du  roi  mon  frère,  il  y  aurait 
«  des  têtes  coupées  aussi  bien  à  Paris 
«  qu'à  Londres.  Dieu  veuille  toutefois 
«  qu'il  se  trouve  bien  de  sa  clémence; 
«  pour  moi,  je  n'aurais  jamais  pitié  de 
«  ceux  qui  troublent  un  état.  »  On  remar- 
qua qu'en  rendant  compte  de  son  am- 
bassade, Biron  ne  parla  pas  de  cet  aver- 
tissement. 

Il  est  rare  que  les  exemples  corrigent. 
Ce  que  Biron  venait  d'entendre  ne  l'em- 
pêcha pas  de  se  joindre  à  une  cabale  qu'il 
trouva  formée  à  la  cour ,  et  dont  les  chefs 
n'auraient  jamais  dû  causer  du  chagrin 
au  roi.  Le  premier,  Henri  de  la  Tour 
d'Auvergne,  duc  de  Bouillon,  devait  tout 
à  Henri  IV ,  qui  l'avait  choisi ,  entre  tous 
les  seigneurs  de  sa  cour,  pour  lui  faire 
épouser  Charlotte  de  la  Mark,  souve- 
raine de  Sedan,  dont  la  main  était  à  sa 
disposition.  Le  second,  Charles  de  Va- 
lois ,  comte  d'Auvergne  et  duc  d'AngoU' 
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lème,  était  perpétuellement  comblé  des 
faveurs  du  roi,  tant  en  mémoire  de  Char- 
les IX ,  dont  il  était  (ils  naturel ,  que  par 
égard  pour  Henriette  d'Entragues ,  mar- 
quise de  Verneuil,  sa  maîtresse,  dont  il 
était  frère  utérin.  L'un  et  l'autre  ou- 
bliant ce  qu'ils  possédaient  et  de  qui  ils 
le  tenaient,  ne  songeaient  qu'à  en  acqué- 
rir davantage.  Le  duc  de  Bouillon  était 
dévoré  du  désir  d'agrandir  sa  souverai- 
neté, et  croyait  ne  pouvoir  y  parvenir 
qu'en  renouvelant  les  troubles.  Le  comte 
d'Auvergne  avait  conçu  le  projet  de  faire 
retomber  la  couronne  dans  sa  famille ,  et 
la  fécondité  de  la  reine  ne  lui  paraissait 
pas  même  un  obstacle  dont  on  dût  s'em- 
barrasser'. 

Marie  de  Médicis ,  dans  le  cours  de  la 
première  année  de  son  mariage,  avait 
rendu  le  roi  père  d'un  dauphin.  Ce  bon- 
heur n'empêchait  pas  le  monarque  de  se 
livrer  aux  caprices  d'un  amour  volage. 
Ses  infidélités  multipliées  et  peu  secrètes 
chagrinaient  son  épouse,  qui  ne  lui  ca- 
chait pas  son  dépit.  De  là  naissaient  des 
froideurs  et  des  picoteries,  qui  dans  la 
maison  d'un  particulier  seraient  res- 
tées sans  conséquence ,  mais  qui  dans  la 
cour  d'un  roi  influaient  sur  le  sort  du 
royaume,  Henriette  d'Entragues  avait 
aussi  donné  au  roi  deux  fils;  elle  préten- 
dait n'être  devenue  mère  que  sous  la  foi 
d'une  promesse  de  mariage,  antérieure 
à  l'hymen  de  Marie.  Au  moment  de  la 
célébration ,  elle  avait  signifié  àLyon  une 
opposition ,  dont  on  ne  tint  pas  compte. 
Cependant  elle  n'en  croyait  pas  moins 
avoir  assuré  à  son  fils  des  droits  qu'elle 
pouvait  faire  valoir.  Il  s'agissait  d'abord 
de  faire  déclarer  nul  le  mariage  du  roi , 
et  le  dauphin  illégitime;  projet  chiméri- 
que :  mais  quelle  chose  ne  fait  pas  croire 
possible  le  désir  de  régner  et  de  supplan- 
ter une  rivale?  Henriette  employa  pour 
se  satisfaire  les  armes  du  sexe  le  plus  fai- 
ble ,  les  charmes  et  la  malice  :  par  les  pre- 
miers elle  retenait  tyranniquement  le 
roi  sous  son  empire;  la  seconde  lui  ser- 
vait à  éloigner  Henri  de  son  épouse.  La 
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favorite  possédait  supérieurement  le  ta- 
lent de  contrefaire;  et  dans  ses  moments 
de  gaieté,  elle  imitait  plaisamment  le 
ton  de  la  reine,  ses  manières,  son  ac- 
cent et  son  idiome  mêlé  d'italien  et  de 
français  :  le  roi  riait  de  ces  folies;  mais 
la  reine,  à  qui  on  le  rapportait ,  entrait 
en  fureur,  et  demandait  vengeance.  Henri 
tâchait  d'éluder  :  il  ne  voulait  pas  qu'on 
prît  au  sérieux  des  bouffonneries  qu'il 
prétendait  n'être  faites  que  pour  l'amu- 
ser. Marie,  au  contraire,  insistait;  et 
voyant  que  le  roi  la  payait  de  défaites,  elle 
croyait  sa  rivale  préférée,  éclatait  en  re- 
proches, et  donnait  publiquement  des 
scènes  d'humeur  et  de  dépit  qui  fai- 
saient de  vives  impressions  sur  l'àme 
sensible  du  monarque.  Henriette  se  flat- 
tait que  ces  scènes  multipliées  aigriraient 
à  la  fin  l'époux,  et  pourraient  lui  faire 
prendre  un  parti  violent,  comme  de  ren- 
voyer la  princesse  à  Florence.  Elle  trou- 
vait tout  simple  que  le  roi  la  reconnut 
ensuite  pour  véritable  reine,  en  vertu  de 
la  promesse  de  mariage,  et  qu'il  donnât 
le  titre  de  dauphin  à  son  fils.  Tel  fut  le 
rôle  que  la  marquise  de  Verneuil  joua  dans 
cette  affaire;  il  n'était  pas  le  plus  aisé, 
si  la  nature  ne  l'eût  faite  aussi  propre  à 
désoler  une  épouse  susceptible ,  qu'à  cap- 
tiver un  prince  facile.  Le  duc  de  Bouil- 
lon, le  plus  fécond,  le  plus  habile  dis- 
coureur de  son  temps,  joua  le  second  : 
il  formait  des  plans ,  discutait  les  diffi- 
cultés, concertait  les  moyens,  rassurait 
ceux  que  le  danger  aurait  pu  effrayer  : 
il  paraissait  s'avancer  plus  que  les  autres 
complices;  mais  il  avait  soin  de  ne  lais- 
ser derrière  lui  ni  écrits,  ni  traces  qui 
pussent  le  déceler.  Le  comte  d'Auvergne, 
homme  entreprenant  et  téméraire,  ar- 
borait hardiment  l'étendard  de  la  révolte; 
il  parcourait  les  provinces  au  delà  de  la 
Loire,  où  il  semblait  avoir  fixé  son  sé- 
jour :  il  s'y  conciliait  la  noblesse  par  des 
égards ,  le  clergé  par  une  grande  affecta- 
tion de  catholicité,  et  le  peuple  par  une 
feinte  compassion  de  la  misère  qu'il  souf- 
frait sous  le  poids  des  impots  dont  il  était 
accablé.  Pour  Biron,  on  le  destinait  à 
commander  les  troupes ,  tant  celles  que 
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fournirait  l'Espagne  que  celles  qui  se- 
raient levées  en  France.  On  devait ,  lui  di- 
saient les  flatteurs ,  l'opposer  à  Henri  IV  ; 
idée  capable  toute  seule  de  piquer  sa  va- 
nité et  de  lui  faire  oublier  son  devoir. 
Ils  ne  manquaient  pas  de  lui  insinuer 
qu'un  homme  qui  aurait  forcé  le  roi  à 
placer  sur  le  trône  l'épouse  légitime,  et 
à  reconnaître  le  véritable  héritier,  ne  de- 
vait pas  s'attendre  à  moins  qu'à  une  sou- 
veraineté, ou  à  toute  autre  récompense 
qu'il  désirerait.  Ainsi  le  duc  de  Bouillon 
était  l'âme  de  la  conspiration  ;  le  comte 
d'Auvergne  en  était,  pour  ainsi  dire,  la 
trompette  ;  et  Biron ,  le  bras.  Pris  à  part , 
chacun  en  particulier  aurait  été  peu  re- 
doutable; mais  unis  ensemble,  et  avec 
beaucoup  d'autres  qui  ne  se  montraient 
pas  encore,  attaquant  le  roi,  l'un  à  la 
cour ,  les  autres  dans  les  provinces,  d'au- 
tres encore  sur  les  frontières ,  ils  pou- 
vaient occasionner  dans  l'état  des  mou- 
vements très -dangereux. 

[1602]  Henri  IV  en  eut  quelques  soup- 
çons au  commencement  de  l'année.  Il 
apprit  qu'il  y  avait  de  la  fermentation 
dans  le  Poitou  et  dans  les  provinces  ad- 
jacentes :  il  part  avec  sa  promptitude  or- 
dinaire; il  se  montre  à  ses  peuples  sans 
troupes  et  sans  appareil  effrayant,  de- 
mande quel  est  le  sujet  de  leurs  plaintes. 
Ils  répondent  qu'on  leur  a  dit  qu'il  veut 
augmenter  les  impôts,  détruire  les  privi- 
lèges du  clergé,  de  la  noblesse  et  de  la  ma- 
gistrature ,  et  bâtir  de  tous  côtés  des  ci- 
tadelles, pour  les  gouverner  en  despote  qui 
ne  connaît  ni  frein  ni  lois.  Le  roi  s'expli- 
que sur  tous  ces  sujets  avec  les  députés 
des  corps  :  il  leur  fait  voir  qu'ils  sont 
trompés;  que  ses  intentions  pour  le  sou- 
lagement des  peuples  sont  pures  et  droi- 
tes. «  Quant  aux  citadelles,  dit-il,  celles 
«  que  je  voudrai  faire  ne  seront  bâties 
«  que  dans  le  cœur  de  mes  sujets.»  Henri 
avait  cette  affabilité ,  ce  ton  de  vérité  qui 
persuadent.  Sa  présence  et  ses  discours 
calmèrent  toutes  les  craintes;  les  mur- 
mures cessèrent ,  et  il  revint  triomphant 
de  la  malice  de  ses  ennemis. 

Mais  elle  existait  toujours  à  la  cour 
comme  dans  un  volcan  dont  les  explo- 
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sions  indiquaient  une  inflammation  très- 
étendue,  et  dont  le  vrai  foyer  restait 
caché.  Le  roi ,  certain  qu'il  y  avait  des 
projets ,  sans  en  connaître  précisément 
le  but  ni  les  auteurs ,  vivait  dans  les  alar- 
mes. Dufresne  Canaye,  son  ambassadeur 
à  Venise ,  ministre  pénétrant  et  infati- 
gable, qui  étendait  ses  correspondan- 
ces dans  toute  l'Italie ,  lui  mandait  qu'on 
voyait  souvent  des  Français  à  Milan  et 
à  Turin  ;  qu'ils  s'enveloppaient  dans  l'om- 
bre du  mystère,  et  qu'ils  avaient  de 
nuit  de  fréquentes  conférences  avec  les 
ministres  de  ces  deux  cours;  Dufresne 
nommajt  les  uns,  désignait  les  autres, 
marquait  heure  par  heure  leurs  démar- 
ches, décrivait  jusqu'à  leurs  habits, 
leur  contenance  et  leurs  gestes.  Il  man- 
dait de  plus  qu'on  déchirait  le  roi  en  Ita- 
lie au  sujet  de  ses  mœurs  ;  qu'on  décriait 
son  gouvernement,  pour  répandre  sur 
lui  une  espèce  de  mépris;  qu'on  rabais- 
sait sa  puissance,  afln  de  persuader  à  ses 
alliés  qu'il  était  hors  d'état  de  les  secourir 
dans  le  besoin  ;  qu'enfin  les  Vénitiens  eux- 
mêmes  ,  malgré  leur  attachement  pour 
Henri ,  commençaient  à  prêter  l'oreille  à 
ces  insinuations  calomnieuses,  et  à  se 
défier  de  la  France'. 

On  est  étonné  de  voir  avec  quelle  in- 
différence les  ministres  et  le  roi  lui-même 
recevaient  ces  avertissements.  Ils  pous- 
sèrent l'indolencejusqu'à  négliger  de  faire 
passer  à  Dufresne  l'argent  nécessaire  au 
payement  de  ses  espions  ;  il  ne  demandait 
qu'une  somme  modique  pour  faire  en- 
lever un  de  ces  mauvais  Français,  qui 
aurait  peut-être  révélé  toute  l'intrigue,  et 
on  la  refusa  :  mais  Henri  IV  fut  mieux 
servi  par  l'imprudence  de  Biron  que  par 
ses  propres  ministres  '. 

Depuis  son  retour  d'Angleterre,  le  ma- 
réchal parut  peu  à  la  cour;  encore  était- 
ce  en  homme  mécontent,  dédaigneux, 
blâmant  tout  ce  qui  se  faisait ,  quelque- 
fois rêveur,  impatient,  colère,  tel  qu'on 
voit  des  gens  qui ,  embarrassés  dans  unfl 
mauvaise  affaire,  affectent  l'assurance. 
et  s'obstinent  contre  le  cri  de  leur  con 
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science.  Ses  soucis  n'étaient  pas  sans  cau- 
se. Son  intimité  avec  la  Fin  commençait 
à  tourner  comme  font  toutes  les  amitiés 
fondées  sur  des  intérêts  criminels.  Il  s'é- 
tait glissé  entre  eux  des  soupçons;  le 
comte  de  Fuentes ,  plus  avisé  que  le  ma- 
réchal ,  se  douta  le  premier ,  sur  quelques 
paroles  échappées  à  la  Fin ,  qu'il  serait 
homme  à  les  trahir.  Sans  lui  rien  témoi- 
gner, il  le  renvoya  en  France,  et  l'enga- 
gea ,  sous  quelques  prétextes ,  à  prendre 
son  chemin  par  la  Savoie.  Les  avis  étaient 
donnés  à  Emmanuel ,  et  la  Fin  y  aurait 
au  moins  perdu  sa  hberté  :  mais  soit 
heureux  hasard,  soit  prévoyance,  la  Fin 
prit  par  la  Suisse,  et  il  chargea  de  la 
commission  pour  la  Savoie  Renazé,  son 
secrétaire,  qui  fut  arrêté  et  renfermé 
dans  le  château  de  Chiari. 

Retiré  en  Auvergne,  sa  patrie,  la 
Fin  tourne  des  yeux  inquiets  sur  sa  si- 
tuation ;  il  se  voit  au  milieu  de  la  France , 
qu'il  trahit,  sans  asile  chez  les  étrangers , 
auxquels  il  est  suspect.  En  vain  il  porte 
des  plaintes  au  duc  de  Biron  sur  la  cap- 
tivité de  son  secrétaire;  il  n'en  reçoit 
que  des  réponses  inquiétantes.  On  ne  lui 
parle  de  l'infortuné  Renazé  que  comme 
d'un  homme  qu'il  a  fallu  sacrifier  à  la 
sûreté  commune ,  et  dont  on  a  été  obligé 
d'étouffer  la  voix  dans  le  tombeau.  Le 
maréchal  lui  conseille  de  ne  faire  ni  re- 
cherches ni  menaces  à  l'occasion  de  ce 
complice,  mais  au  contraire,  tant  la 
crainte  est  cruelle,  de  se  défaire  secrè- 
tement de  ceux  dout  il  a  été  accompa- 
gné dans  ses  voyages ,  et  qui  pourraient 
donner  des  lumières  sur  ses  démarches  : 
affreuses  précautions,  qui  font  connaître 
à  la  Fin  ce  qu'il  doit  appréhender  lui- 
même,  surtout  n'étant  plus  nécessaire. 

Or ,  depuis  le  pardon  de  Lyon ,  le  ma- 
réchal ,  fidèle  à  la  résolution  qu'il  avait 
prise  de  changer  ses  entremetteurs,  ne 
s'était  presque  pas  servi  de  la  Fia.  Il 
donnait  toute  sa  confiance  au  baron  de 
Luz.  Ses  voyages  à  Milan  et  à  Turin,  il 
les  faisait  faire  par  Hébert ,  son  secré- 
taire, qui  prenait  des  prétextes  de  pèleri- 
nages ,  ou  d'aller  acheter  des  armes  et  des 


étoffes  en  Ilalie,  ou  d'y  conduire  de  jeu- 
nes gentilshommes  qu'on  voulait  faire 
voyager.  La  Fin,  qui  s'était  servi  des 
mêmes  défaites,  ne  se  trompait  pas  sur 
leur  but.  Il  en  tirait  cette  conséquence, 
que  le  duc  de  Biron  avait  toujours  les 
mêmes  intrigues,  mais  qu'il  employait 
d'autres  agents.  Par  le  moyen  des  habi- 
tudes qu'il  conservait  dans  la  maison  du 
maréchal,  il  était  aussi  instruit  de  sa 
conduite  personnelle:  on  l'avertissaitque 
Biron  s'éloignait  du  roi;  qu'il  affectait 
de  mépriser  ses  bonnes  grâces  et  de  le 
braver;  et  qu'en  même  temps  il  ne  pre- 
nait aucune  précaution  ni  pour  se  dé- 
fendre, ni  du  moins  pour  se  sauver,  si 
on  découvrait  quelque  chose.  De  toutes 
ces  circonstances,  la  Fin  conclut  que 
Biron  courait  à  sa  perte  :  pour  lui,  il 
prend  son  parti,  et  demande  une  audience 
au  roi. 

Chose  étonnante!  dans  le  temps  où  les 
yeux  et  les  oreilles  tant  du  roi  que  des 
ministres  auraient  dû  être  perpétuelle- 
ment ouverts,  la  demande  de  la  Fin 
fut  négligée;  et  peut-être  l'aurait-on  ou- 
bliée tout  à  fait,  s'il  n'était  survenu  un 
fugitif  de  Piémont,  qui  en  dit  assez  au 
roi  pour  lui  inspirer  de  la  curiosité  sur 
ce  que  la  Fin  avait  à  révéler.  Oa  lui  dé- 
pécha donc  un  exprès  pour  convenir  de 
la  récompense  qui  lui  serait  accordée , 
et  de  la  conduite  qu'il  tiendrait  pour 
ne  pas  alarmer  le  maréchal.  Quant  à  la 
récompense,  la  Fin  ne  demanda  que  sa 
grâce;  et  elle  lui  fut  promise.  A  l'égard 
des  précautions  à  prendre  pour  sous- 
traire son  intelligence  avec  le  roi  à  l'at- 
tention de  Biron,  il  imagina  d'écrire  au 
maréchal  qu'il  avait  une  affaire  de  fa- 
mille qui  exigeait  sa  présence  à  la  cour; 
que  s'il  ne  s'y  rendait  pas  dans  une  circons- 
tance aussi  importante,  on  pourrait 
mal  juger  des  raisons  qui  le  retiendraient 
en  province;  qu'il  hésitait  cependant  de 
paraître  à  la  cour,  dans  la  crainte  de  lui 
donner  des  soupçons ,  et  qu'il  s'abandon- 
nait à  sa  décision.  Biron ,  toujours  con- 
fiant, laissa  toute  liberté  à  la  Fin;  et 
cel  ui-ci  vint  à  Fontainebleau ,  de  l'aveu  du 
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maréchal,  et  sans  aucun  soupçon  de  sa 
part  I. 

Le  roi  l'interrogea  lui-même.  «  Con- 
«  naissant,  ditlaGuesle',  le  naturel  des 
«  guerriers  qui  parlent  beaucoup,  mais 
«  que  le  son  de  la  trompette  fait  agir 
«  autrement,  »  il  ne  fit  pas  grand  cas  des 
dépositions  du  délateur,  tant  qu'elles 
se  bornèrent  à  des  discours;  mais  quand 
il  montra  les  papiers  qu'il  avait  dérobés 
à  la  vigilance  du  maréchal ,  Henri ,  trop 
convaincu,  écrivit  à  Sully  :  «  Mon  ami, 
«  venez  me  trouver  en  diligence,  pour 
«  chose  qui  importe  à  mon  service,  vo- 
«  tre  honneur,  et  le  commun  contente- 
«  ment  de  tous  deux  ^.  »  Le  ministre 
vole;  il  trouve  le  roi  à  cheval,  partant 
pour  la  chasse,  où  il  allait  faire  diver- 
sion à  ses  chagrins.  Henri  s'incline  vers 
Sully,  et  lui  serrant  la  tête  contre  son 
cœur,  lui  dit  en  soupirant  :  «  Mon  ami, 
«  il  y  a  bien  des  nouvelles;  toutes  les 
«  conspirations  contre  moi  et  mon  état, 
«  dont  nous  ne  faisions  que  nous  douter, 
«  sont  maintenant  découvertes.  »  Il  ra- 
conte ensuite  à  son  ministre  que  c'est  la 
Fin ,  le  principal  confident  de  Biron ,  qui 
est  venu  tout  avouer.  «■  Mais,  dit-il,  il 
«  enveloppe  dans  sa  déposition  beaucoup 
«  de  gens,  même  des  plus  grands  :  or 
«  devinez.  —  IMoi,  sire,  répondit  Sully, 
«  deviner  un  homme  qui  soit  traître! 
«  c'est  ce  que  je  ne  ferai  jamais.  »  Henri 
presse  de  nouveau  Sully,  qui  résiste  tou- 
jours ;  enfin  il  lui  dit  en  souriant  :  «  M. 
«  de  Rosny  en  est;  le  connaissez-vous 
«  bien?  «  Puis,  sans  même  prendre  la 
peine  de  le  rassurer  sur  cette  imposture , 
qui  se  détruisait  d'elle-même,  il  lui  or- 
donne d'aller  entendre  les  dépositions 
de  la  Fin,  avec  Villeroi  et  le  chancelier 
de  Bellièvre. 

Le  résultat  de  leur  examen  fut  qu'il 
fallait  mander  à  la  cour  le  maréchal  de 
Biron,  et  qu'il  y  avait  assez  de  preuves 
pour  l'arrêter .  C'était  une  entreprise  dont 
l'événement  a  prouvé  la  facilité,  mais 

'  La  Gnesle,  p.  5i. 

2  Ibid.  page  53. 

3  SuUy,  t.  I,p.  i5,  3i  et  45. 


qui  pouvait  alors  paraître  délicate;  car 
la  Fin  déclarait,  à  la  vérité,  ce  qui  s'é- 
tait passé  pendant  qu'il  avait  eu  la  con- 
fiance du  maréchal ,  c'est-à-dire  jusqu'au 
pardon  de  Lyon  :  ainsi ,  jusque-là ,  tout 
était  connu,  et  il  n'y  avait  rien  à  crain- 
dre; mais  depuis  ce  temps,  ne  pouvait- 
il  pas  s'être  formé  des  complots  plus  re- 
doutables ?  Ne  pouvait-il  pas  se  faire  qu'il 
y  eût  des  complices  en  plus  grand  nom- 
bre et  plus  accrédités;  que  les  mesures 
fussent  mieux  prises;  qu'il  ne  fallût  peut- 
être  plus  qu'une  étincelle  pour  faire  jouer 
des  mines  préparées  en  plusieurs  endroits 
du  royaume.?  Il  était  donc  important  de 
ne  point  alarmer  Biron ,  qui  aurait  pu 
ou  se  sauver  et  emporter  avec  lui  son 
secret,  par  conséquent  laisser  toujours 
le  roi  dans  le  même  embarras ,  ou  frap- 
per à  l'instant  son  coup,  et  embraser 
toute  la  France. 

Il  avait  envoyé  à  la  cour  le  baron  de  Luz, 
pour  sonder  le  terrain.  Le  roi  s'exprima 
aveclui,  sur  le  comptede  Biron,  en  termes 
obligeants;  et  en  effet,  malgré  le  crime  du 
maréchal,  Henri  ne  pouvait  se  défendre 
d'un  retour  de  tendresse  pour  lui  et  les 
autres  coupables.  «  S'ils  pleurent,  disait- 
«  il,  je  pleurerai  avec  eux;  s'ils  se  sou- 
«  viennent  de  ce  qu'ils  me  doivent,  je 
a  n'oublierai  ce  que  je  leur  dois;  ils  me 
«  trouveront  aussi  plein  de  clémence 
«  qu'ils  sont  vides  de  bonnes  affections  : 
«  je  ne  voudrais  pas  que  le  maréchal  de 
«  Biron  fût  le  premier  exemple  delà  sévé- 
«  rite  de  ma  justice,  et  que  mon  règne, 
«  qui  jusqu'à  présent  a  ressemblé  à  un 
«  air  calme  et  serein,  se  chargeât  tout 
«  soudain  de  nuées ,  de  foudres  et  d'é- 
«  clairs'.  » 

Que  ne  sut-il ,  l'infortuné  maréchal , 
les  dispositions  favorables  de  son  maître  ! 
Mais  trompé  par  la  Fin,  trompé  par 
ses  amis,  qui  croyaient  la  Fin  sincère, 
il  s'imagina  ne  pouvoir  se  sauver  que 
par  le  silence.  Il  délibéra  cependant  s'il 
s'exposerait  à  rendre  compte  de  sa  con- 
duite. Plusieurs  personnes  de  la  cour  lui 

'  Matthieu  ,  p.  494. 
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conseillèrent  secrètement  de  se  mettre  en 
sûreté;  mais  il  était  déjà  trop  tard  pour 
hésiter  d'obéir.  Sous  prétexte  de  renou- 
veler les  poudres  et  les  autres  munitions 
de  guerre  et  de  bouche  des  forteresses  de 
Bourgogne,  devenues  trop  vieilles,  Sully 
les  avait  retirées  sans  y  en  substituer 
d'autres;  de  sorte  que  la  province  sur 
laquelle  Biron  comptait ,  se  trouvait  hors 
de  défense,  sans  qu'il  s'en  fût  aperçu. 

Le  duc  de  Biron  arriva  à  Fontaine- 
bleau le  13  juin.  Son  entrée  à  la  cour  fut 
un  spectacle.  On  avait  observé  que  la 
Fin  avait  de  fréquentes  conférences  avec 
le  ministre;  que  souvent  il  sortait  de  la 
maison  du  chancelier  bien  avant  dans  la 
nuit,  et  que  le  roi  s'y  trouvait  quelque- 
fois. Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour 
rendre  les  courtisans  attentifs  à  la  con- 
tenancedu  maréchal  ;  elle  futfièrect  hau- 
taine, d'autant  plus  qu'en  mettant  pied 
à  terre,  la  Fin  lui  glissa  dans  l'oreille  : 
«  Bon  courage,  mon  maître!  ils  ne  savent 
«  rien,  m  Cependant ,  comme  ses  affaires 
étaient  déjà  le  sujet  des  conversations; 
comme  on  soupçonnait  qu'il  n'était  pas 
exempt  de  reproches,  sans  qu'on  sut 
précisément  jusqu'à  quel  point  il  en  mé- 
ritait, on  lui  aurait  désiré  moins  de  pré- 
somption. »  Il  ne  trouva,  dit  Matthieu, 
«  personne  qui  parlât  pour  son  orgueil, et 
«  chacun  aurait  intercédé  pour  son  hu- 
«  milité  '.  » 

Il  aborda  le  roi  avec  assurance.  Henri 
le  reçut  avec  bonté,  le  conduisit  dans  ses 
jardins,  parcourut  avec  lui  ses  apparte- 
ments, et  lui  fit  voir  les  ornements  qu'il  y 
avait  ajoutés;  de  temps  en  temps  il  met- 
tait en  avant  des  propos  capables  d'a- 
mener une  confidence  :  mais  Biron  regar- 
dait négligemment,  écoutait  comme  mal- 
gré lui,  répondait  dédaigneusement,  et 
même  avec  insolence  *;  il  était  venu,  di- 


»  Matthieu,?.  4o8. 

*  Sur  une  des  cheminées  de  Fontainebleau  on 
avait  placé  le  roi  enrelief ,  sons  la  figure  d'un  con- 
qui^rant  entouré  de  trophées.  «  Eh  bieni  mon  cousin, 
«  dit  Henri  au  maréchal  en  lui  montrant  ce  portrait, 
••  si  le  roi  d'Espagne  m'avait  tu  comme  cela  ,  que 
«  dirait-il?  —  Sire,  il  ne  vous  craindrait  guère,  ■> 
répondit  Biron  d'un  ton  moqueur.  Le  monarque  jeta 
eur  le  maréchal  une   œillade  ds  colère,  qui  sans 
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sait-il,  non  pour  se  justifier,  mais  pour 
connaître  ses  calomniateurs  et  en  tirer 
vengeance.  Le  roi  lui  fit  entendre  assez 
clairement  qu'il  était  instruit,  le  conjura 
de  lui  ouvrir  son  cœur,  lui  dit  qu'il  vou- 
lait tenir  l'aveu  entier  de  lui-même;  à 
cette  condition,  il  lui  offrit  un  pardon 
général  et  ses  bonnes  grâces.  Voyant  que, 
malgré  tant  d'avances,  il  ne  gagnait  rien 
sur  cet  opiniâtre,  il  lui  détachaquelques- 
uns  de  ses  amis ,  dont  les  instances  ne 
réussirent  pas  davantage.  «  Mon  ami, 
«  disait  tristement  le  monarque  à  Sully, 
n  voilà  un  malheureux  homme  que  le 
a  maréchal;  j'ai  envie  de  lui  pardonner, 
o  d'oublier  tout  ce  qui  s'est  passé,  et 
«  de  lui  faire  autant  de  bien  que  jamais, 
a  II  me  fait  pitié;  mon  cœur  ne  se  peut 
«  porter  à  faire  du  mal  à  un  homme  qui  a 
«  du  courage,  duquel  je  me  suis  si  long- 
«  temps  servi,  et  qui  m'a  été  si  familier. 
«  Mais  toute  mon  appréhension  est  que 
«  quand  je  lui  aurai  pardonné,  il  ne  par- 
«  donne  ni  à  moi,  ni  à  mes  enfants,  ni  à 
a  mon  état  '.  » 

Si  Henri  le  Grand  avait  ces  craintes, 
quelles  devaient  être  les  terreurs  de  Ma- 
rie de  Médicis!  Une  reine,  une  mère, 
qui  se  voyait  menacée  elle-même  d'être 
chassée  du  trône,  et  de  voir  arracher  le 
sceptre  à  son  fils!  Car  la  Fin  déposait 
avoir  entendu  dire  au  comte  de  Fuentes 
«  que  jamais  l'état  d'Espagne  ne  se  fie- 
«  rait  aux  Français  ,  si  ce  n'était  qu'ils 
«  fassent  faillir  la  race  des  princes  du 
«  sang,  en  commençant  par  le  roi  et  son 
«  dauphin,  »  et  que  l'intention  du  maré- 
chal était  de  renverser  toute  la  France. 
On  ne  sait,  à  la  vérité,  cet  affreux  projet 
que  par  un  complice  qui  cherchait  peut- 
être  à  se  faire  valoir,  et  cette  sorte  de 
preuve  n'est  pas  toujours  convaincante  : 
mais  comme  on  rappelle  tout  en  cer- 
taines circonstances,  quelques  personnes 
se  souvinrent  que  Biron ,  avait  dit  «  qu'il 
«  n'y  avait  qu'un  coup  d'épée  qui  put 

doute  le  fit  rentrer  en  lui-même,  car  il  ajouta  sur-le- 
champ  :«  J'entends,  sire,  en  cette  statue,  et  non 
«  pas  en  votre  personne,  y  Le  roi  lui  répondit  avec 
un  sourire  amer  :  «  Bien ,  monsieur  lo  maréchal.  » 
Voyez  Cayet,  pag.  28g. 
'  Matthieu,  p.  499.  Sully,  t.  11,  p.  48. 
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«  l'empêcher  d'être  souverain  ;  »  et  d'un 
homme  assez  imprudent  pour  laisser 
échapper  ce  propos,  il  était  pardonnable 
d'appréhender  des  extrémités  fâcheuses 
ou  un  coup  de  désespoir.  L'intérêt  que 
la  reine  avait  dans  cette  affaire  ne  per- 
mit pas  au  roi  de  lui  en  laisser  ignorer 
l'importance.  Il  l'appela  aux  conseils  qui 
se  tinrent  à  ce  sujet  ;  et  ce  furent  peut- 
être  ses  frayeurs  et  ses  larmes  qui  arra- 
chèrent à  la  justice  du  monarque  les 
derniers  ordres  contre  l'infortuné  Biron. 
«  Mais  auparavant,  dit  le  roi,  je  lui  veux 
«  dire  encore  que  s'il  se  laisse  mener 
«  par  justice,  il  ne  s'attende  plus  à  grâce 
«  quelconque  de  moi  '.  » 

Plein  de  cette  idée,  Henri  suit  de  l'œil 
le  criminel,  l'examine,  le  voit  jouer  et 
causer  sans  qu'il  paraisse  ébranlé  ni  in- 
quiet. Enfln,  comme  la  nuit  s'avançait, 
il  l'appelle  dans  sa  chambre,  et  faisant 
un  dernier  effort ,  lui  dit  :  «  Maréchal , 
«  c'est  de  votre  bouche  que  je  veux  sa- 
«  voir  ce  dont,  à  mon  regret,  je  suis  trop 
«  éclairci.  Je  vous  assure  de  votre  grâce, 
«  quelque  chose  que  vous  ayez  commise 
«  contre  moi.  Le  confessant  librement, 
«  je  vous  couvrirai  du  manteau  de  ma 
«  protection,  et  l'oublierai  pour  jamais. 
«  —  Oh  !  c'est  trop ,  répondit  l'obstiné 
«  Biron ,  c'est  trop  presser  un  homme  de 
«  bien  qui  n'a  eu  d'autre  dessein  que  ce- 
«  lui  qu'il  vous  a  dit.  —  Plût  à  Dieu  ! 
«  répliqua  le  roi  ;  mais  je  vois  bien  que 
«  je  n'apprendrai  rien  de  vous  :  je  vais 
«  voir  si  le  comte  d'Auvergne  m'en  dira 
«  davantage.  »  Il  sort  sous  ce  prétexte, 
examine  par  lui-même  si  ce  qu'il  avait 
ordonné  était  prêt.  En  rentrant  dans 
sa  chambre,  il  congédie  tout  le  monde; 
et  s'adressant  au  maréchal ,  il  lui  dit  : 
«  Adieu,  baron  de  Biron  ;  vous  savez  ce 
«  que  je  vous  ai  dit  ^.  » 

Il  était  encore  temps  ;  Biron,  prosterné 
aux  pieds  du  monarque  attendri,  aurait 
obtenu  grâce  :  mais  trop  altier  pour  flé- 
chir, il  sort  ;  la  porte  se  ferme.  Aussitôt 
Vitry ,  capitaine  des  gardes ,  le  saisit  par 
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le  bras ,  et  lui  demande  son  épée.  «  Mon 
«  épée!  s'écrie  le  maréchal,  mon  épée 
«  qui  a  tant  fait  de  bons  services!  »  Il 
la  détache  cependant,  et  demande  à  par- 
ler au  roi  pliais  il  avait  laissé  passer  le 
moment  de  la  clémence ,  et  ce  moment 
échappé  ne  revint  plus.  En  traversant 
la  salle  des  gardes,  il  eut  l'imprudence 
de  dire  :  «  Vous  voyez  comme  on  traite 
«  les  bons  catholiques!  »  Parole  qui  n'é- 
mut personne. 

Dans  le  même  temps ,  Praslin ,  autre 
capitaine  des  gardes ,  demandait  l'épée 
au  comte  d'Auvergne.  «  Tiens,  prends- 
«  la,  dit-il  sans  se  déconcerter;  elle  n'a 
«  jamais  tué  que  des  sangliers.  Si  tu 
«  m'avais  averti  de  ceci ,  il  y  a  deux  heu- 
«  res  que  je  dormirais.  »  En  effet,  il  se 
coucha  tranquillement  et  dormit.  Le  ma- 
réchal, au  contraire,  passa  la  nuit  dans 
son  manteau,  livré  à  la  plus  grande  agi- 
tation :  il  se  promenait  à  grands  pas, 
frappait  du  poing  contre  les  murailles  ; 
il  apostrophait  les  gardes,  se  parlait  à 
lui-même ,  se  reprochait  de  n'avoir  pas 
suivi  le  conseil  qu'on  lui  avait  donné  de 
se  sauver  ;  il  priait  qu'on  avertît  ses  se- 
crétaires de  brûler  ses  papiers,  d'avouer 
une  chose,  d'en  taire  une  autre;  il  s'in- 
terrompait ensuite,  en  se  rappelant  qu'il 
était  prisonnier,  et  qu'il  n'y  avait  plus 
là  personne  pour  lui  obéir.  Infortuné! 
qui  commençait  à  sentir  l'abandon  gé- 
néral ,  la  plus  terrible  épreuve  pour  un 
homme  accoutumé  à  l'empressement  de 
la  foule,  compagne  de  la  grandeur. 

Le  lendemain ,  le  maréchal  et  le  comte 
d'Auvergne  furent  transférés,  par  eau, 
de  Fontainebleau  à  la  Bastille.  Le  roi 
donna,  le  18,  des  lettres  patentes  qui 
attribuaient  le  procès  au  parlement.  Il 
fut  instruit  par  Achille  de  Harlay,  pre- 
mier président,  Nicolas  Potier,  aussi 
président,  assistés  d'Etienne  Fleury  et 
de  Philibert  Thurin,  conseillers,  nom- 
més rapporteurs. 

Avant  toute  action  juridique,  les  pa- 
rents et  les  alliés  du  maréchal  obtinrent 
permission  de  se  jeter  aux  pieds  du  roi. 
Le  duc  de  la  Force  portait  la  parole;  il 
rappela  les  services  du  prisonnier,  ceux 
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de  sa  famille,  l'ignominie  que  son  sup- 
plice ferait  rejaillir  sur  elle,  et  il  em- 
ploya tout  ce  que  le  sujet  pouvait  four- 
nir de  pathétique  pour  fléchir  la  justice 
du  monarque,  et  ranimer  dan^  son  cœur 
les  sentiments  de  son  ancienne  bonté. 
Henri  l'écouta  d'un  air  pénétré;  puis  re- 
prenant les  points  de  sa  harangue,  il 
leur  dit  que  ces  sortes  de  punitions  ne 
déshonoraient  pas  les  familles;  et  il  le 
prouva  par  son  propre  exemple.  «  Car , 
«  dit-il ,  je  ne  me  fais  pas  honte  d'être 
«  descendu  des  Armagnacs  et  du  comte 
«  de  Saint-Paul ,  qui  ont  péri  sur  l'é- 
«  chafaud.  Quant  à  la  clémence  dont  vous 
«  voulez  que  j'use  à  l'égard  du  sieur  de 
«  Biron ,  ce  ne  serait  miséricorde,  mais 
«  cruauté.  S'il  n'y  allait  que  de  mon  in- 
«  térêt  particulier,  je  lui  pardonnerais, 
«  comme  je  lui  pardonne,  de  bon  cœur; 
«  mais  il  y  va  de  mon  état,  auquel  je  dois 
«  beaucoup,  de  mes  enfants  que  j'ai  mis 
«  au  monde,  qui  pourraient  me  reprocher, 
«  et  tout  mon  royaume,  si  je  venais  à 
«  défaillir,  que  j'ai  laissé  un  mal  que  je 
«  connaissais.  Je  laisserai  faire  le  cours 
«  de  la  justice  :  vous  verrez  le  jugement 
«  qui  en  sera  porté.  J'apporterai  ce  que 
«  je  pourrai  à  son  innocence.  Je  vous 
«  permets  d'y  faire  ce  que  vous  pourrez, 
«  jusqu'à  ce  qu'on  connaisse  qu'il  soit 
«  criminel  de  lèse-majesté;  car  alors  le 
«  père  ne  peut  solliciter  pour  le  fils ,  le 
«  fils  pour  le  père,  la  femme  pour  le  mari, 
«  ni  le  frère  pour  le  fi'ère  '.  » 

L'historien  Matthieu  remarque  qu'en- 
tre les  papiers  produits  par  la  Fin,  on 
en  choisit  vingt-sept,  «  non  ceux  qui 
«  concluaient  le  plus  contre  Biron,  mais 
«  ceux<iui  ne  parlaient  que  de  lui.  »  En 
effet,  entre  les  pièces  qu'on  trouve  dans 
les  différentes  relations ,  aucune  n'indi- 
que la  complicité  du  comte  d'Auvergne 
et  du  duc  de  Bouillon  ;  toutes  regardent 
exclusivement  le  maréchal. 

L'accusation  contenait  quatre  chefs 
principaux  :  1°  d'avoir  eu  intelligence  avec 
l'archiduc,  par  Picoté,  dont  il  payait  les 
voyages;  2°  d'être  entré  en  traité  avec  le 

*  Vie  de  Biron ,  p.  49- 
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duc  de  Savoie  et  le  comte  de  Fuentes,  soit 
directement,  soit  par  l'entremise  de  la 
Fin  ;  3"  de  s'être  entendu  avec  l'ennemi 
pour  retarder  la  prise  des  places  de  la 
Bresse ,  et  faire  recevoir  des  échecs  à  l'ar- 
mée royale;  4°  d'avoir  averti  le  gouver- 
neur de  Sainte-Catherine  de  pointer  le 
canon  sur  un  endroit  où  il  devait  mener 
le  roi,  et  de  lui  dresser  une  embuscade 
d'arquebusiers. 

On  lui  présenta  d'abord  ses  lettres  et 
ses  mémoires ,  qu'il  reconnut.  Comme  ils 
étaient  écrits  à  double  sens,  il  leur  don- 
na celui  qui  était  favorable  à  sa  cause,  et 
ainsi  il  ôta  à  cette  preuve,  pour  le  mo- 
ment, toute  sa  force.  Les  juges  lui  de- 
mandèrent ensuite  s'il  avait  quelque  re- 
proche à  produire  contre  la  Fin.  Loin 
d'en  faire  aucun ,  il  répondit  qu'il  le  re- 
gardait comme  un  honnête  homme.  Aus- 
sitôt on  lui  lut  la  déposition  de  la  Fin, 
qui  expliquait  les  mêmes  pièces  dans  le 
sens  le  plus  naturel,  et  tout  contraire  à 
celui  que  Biron  avait  donné  :  le  prison- 
nier s'emporta  pour  lors  contre  la  Fin , 
dit  que  c'était  un  traître ,  un  scélérat  ga- 
gné par  ses  ennemis  pour  le  perdre. 

Cependant  le  sens  de  ces  pièces  restait 
incertain,  parce  que  la  Fin  en  donnait 
un  et  Biron  un  autre.  Pour  en  tirer  une 
preuve  concluante,  il  aurait  fallu  un  nou- 
veau témoin  non  récusé  par  le  criminel , 
qui  eût  détermJné  le  vrai  sens,  en  se  joi- 
gnant à  l'un  ou  à  l'autre  :  c'est  ce  qui  ar- 
riva d'une  manière  accablante  pour  l'j 
maréchal.  «  Si  Renazé  était  ici ,  s'écria- 
«  t-il,  il  donnerait  le  démenti  à  la  Fin.  » 
A  peine  avait-il  parlé,  que  Renazé  parut. 
Le  jour  même  que  Biron  fut  arrêté,  ce 
prisonnier  se  sauva  du  château  de  Chiari , 
après  avoir  gagné  ses  gardes,  apparem- 
ment moyennant  l'argent  que  la  France 
lui  fournit.  Il  les  emmena  avec  lui ,  échap- 
pa à  toutes  les  poursuites  du  duc  de  Sa- 
voie, et  vint  sans  délai  fortifier  le  témoi- 
gnage de  la  Fin.  Sa  présence  fut  un  coup 
de  foudre  pour  l'accusé;  à  peine  en  vou- 
lut-il croire  ses  yeux  :  il  ne  pouvait  con- 
cevoir par  quelle  fatalité  cet  homme,  qu'il 
avait  cru  mort ,  sortait  du  tombeau  pour 
le  confondre.  Il  pensa  qu'Emmanuel  le 
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trahissait  ;  et  dans  le  premier  moment 
de  sa  surprise,  il  garda  le  silence. 

Cependant  il  reprit  ses  esprits  ;  et  se 
voyant  convaincu  sur  le  sens  des  pièces , 
il  réclama  le  pardon  que  le  roi  lui  avait 
accordé  à  Lyon  ;  mais  il  rendit  lui-même 
ce  moyen  insuffisant ,  par  des  aveux  qui 
lui  échappèrent  ;  car ,  interrogé  sur  les 
circonstances  de  ce  pardon,  il  répondit  : 
«  Je  ne  puis  nier  que  je  n'aie  dit  au  roi 
«  tout  ce  qui  s'était  passé  ;  mais  en  lui 
a  disant  que  le  refus  de  la  citadelle  de 
«  Bourg  m'avait  rendu  capable  de  tout 
«  dire  et  de  tout  faire ,  j'ai  cru  que  je 
«  ne  devais  spécifier  ce  que  j'avais  honte 
«  d'avoir  entrepris '.  «  Raison  excellente 
partout  ailleurs  que  devant  un  tribunal 
établi  pour  juger  un  crime  d'état  ;  crime 
qui  n'admet  pas  un  pardon  vague  et  ver- 
bal, mais  qui  demande  une  abolition 
spécifiée  et  revêtue  de  lettres  patentes. 
Le  maréchal  ajouta  qu'il  n'avait  rien  ma- 
chiné contre  son  devoir,  depuis  le  par- 
don. Malheureusement  la  preuve  qu'il 
fournissait  de  son  innocence,  frappait 
contre  lui  :  c'était  une  lettre,  sans  doute 
adressée  à  la  Fin  ;  il  lui  écrivait  qu'il  ne 
voulait  plus  se  mêler  d'intrigues ,  et  que 
la  naissance  du  dauphin  avait  dissipé  ses 
ombrages  et  ses  variétés.  Or  le  pardon 
était  du  commencement  de  l'année  1601  ; 
le  dauphin  n'était  né  qu'à  la  fin  de  sep- 
tembre même  année  :  il  s'était  donc 
écoulé ,  depuis  le  pardon,  plusieurs  mois, 
pendant  lesquels  Biron  avait  persévéré 
dans  ses  ombrages  et  ses  variétés. 

Il  est  vraisemblable  que  le  maréchal 
fixa  au  pardon  de  Lyon  la  fin  de  ses 
correspondances  avec  l'ennemi,  parce 
que,  depuis  ce  temps,  ne  s'étant  plus  servi 
de  la  Fin,  il  se  flattait  qu'il  n'y  avait 
pas  de  preuves  victorieuses  contre  lui  ; 
et  il  ne  se  trompa  point.  Ses  confidents, 
dans  ces  derniers  temps,  avaient  été  le 
baron  deLuz,  son  ami,  et  Hébert,  son 
secrétaire.  Le  premier,  réfugié  en  Bour- 
gogne ,  ne  put  être  contraint  d'en  sor- 
tir ;  le  second ,  appliqué  à  la  question , 
eu  souffrit  les  douleurs  sans  rien  avouer  : 

*  Matthica,  p.  5io  et  Su. 


mais  on  ne  pouvait  se  tromper  sur  les 
motifs  qui  l'avaient  fait  envoyer  à  Milan, 
ni  croire  qu'un  secrétaire  confident  quit- 
tât son  maître  pour  des  raisons  aussi 
frivoles  que  celles  qu'on  alléguait,  et 
qu'il  allât  voyager  dans  les  pays  étran- 
gers ,  pendant  que  son  service  auprès  du 
maréchal  était  nécessaire.  Si  donc  la 
constance  et  la  fermeté  d'Hébert  lui 
sauvèrent  la  vie,  elles  ne  purent  garan- 
tir celle  de  son  maître. 

Le  23  juillet ,  le  chancelier  se  rendit 
au  parlement  :  les  pairs  qui  avaient  été 
convoqués  n'y  vinrent  pas;  mais  il  s'y 
trouva  cent  douze  juges.  On  employa 
trois  séances  à  entendre  le  rapport  du 
procès ,  et  le  27 ,  le  maréchal  fut  amené 
de  la  Bastille  au  palais. 

Le  duc  de  Biron  parut  grand  en  cette 
occasion  ;  il  mit  dans  sa  défense  toute  la 
modestie  du  repentir,  et  toute  l'énergie 
de  la  douleur.  Le  nombre  des  juges,  leur 
gravité,  leur  silence,  objet  si  imposant , 
ne  le  troublèrent  pas.  Il  commença  son 
apologie  par  l'exposition  des  manœuvres 
employées  pour  le  séduire  ;  il  mit  entre 
ces  moyens  de  prétendues  sorcelleries , 
dont  il  est  étonnant  que  la  Fin  se  soit 
servi  ' ,  et  plus  étonnant  encore  qu'une 
âme  qui  n'était  pas  faible  s'y  soit  laissé 
surprendre;  preuve  certaine  que  quand 
on  a  une  fois  ouvert  son  cœur  à  la  flatterie, 
toute  arme  devient  victorieuse  entre  les 
mains  du  flatteur.  Le  maréchal  détailla 
ensuite  les  raisons  qui  l'avaient  empêché 
de  faire  au  roi ,  depuis  son  arrivée  à 
Fontainebleau,  les  aveux  qu'il  demandait. 
«  La  Fin  et  moi ,  dit-il,  nous  nous  étions 
«  juré  de  ne  jamais  rien  révéler,  et  je 
«  croyais  ma  conscience  liée  par  ce  ser- 
«  ment.  De  plus ,  en  arrivant ,  la  Fin  lui- 
«  même  m'avertit  qu'il  n'avait  rien  avoué; 
«  et  comme  j'étais  très-résolu  de  ne  j;;- 
«  mais  rien  exécuter  de  cequenous  avions 
«  pu  projeter  ensemble,  j'ai  cru  inutile 

'  La  Fin  lui  faisait  voir  des  figures  de  cire  qui  re- 
muaient et  parlaient;  il  soufflait  sur  lui,  le  baisait 
sur  l'œil ,  lui  mordait  l'oreille.  Voilà  ce  qu'un  maré- 
chal de  France  dit  scrieusemeut  devant  ses  juges, 
pour  se  disculper  d'un  crime  de  lèse-majesté.  Voyea 
Vie  de  Birou ,  passim. 
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«  de  déclarer  des  choses  qui  ne  devaient, 
«  point  avoir  de  suite,  et  qui  pouvaient 
«  nous  déshonorer  tous  deux.  » 

Loin  de  convenir  d'avoir  eu  dessein  de 
mettre  la  vie  du  roi  en  péril,  il  répon- 
dit qu'au  contraire  c'était  la  Fin  qui  était 
coupable  de  ce  conseil ,  et  qu'il  l'avait 
rejeté  avec  indignation.  Quant  à  l'accu- 
sation de  s'être  entendu  avec  les  enne- 
mis de  l'état  pour  ménager  leurs  troupes 
et  leurs  places,  il  y  opposa  une  énumé- 
ration  rapide  et  véhémente  des  choses 
qu'il  aurait  pu  faire  contre  le  service  du 
roi  dans  les  ambassades,  à  la  tête  des 
armées,  dans  le  conseil  et  ailleurs,  sans 
être  exposé  aux  soupçons  de  trahison. 
«  Ne  pouvais-je  pas,  dit-il,  me  défendre 
«  en  Bourgogne,  amasser  de  l'argent, 
«  des  troupes ,  des  munitions,  refuser  de 
«  venir,  puisque  j'avais  été  averti?  Une 
«  âme  coupable  et  peinée  de  l'horreur  de 
«  sa  conscience,  fût  tombée  en  pièces  de 
«  peur  et  de  tremblement  ;  mais  la  se- 
«  crête  science  que  j'avais  de  ma  ûdéli- 
«  té,  et  l'innocence  de  mes  desseins,  ne 
«  me  pouvaient  donner  aucune  imagi- 
«  nation  de  déflance.  Je  disais  toujours 
«  en  moi-même  :  J'ai  trop  bien  servi  le 
«  roi  pour  ne  pas  penser  qu'il  ne  m'es- 
«  time  son  serviteur.  Je  ne  pouvais  pen- 
«  ser  que  le  foudre  de  la  justice  du  roi 
«  pilt  offenser  un  homme  reposant  dans 
«  la  tranquillité  de  sa  conscience.  D'ail- 
«  leurs,  j'étais  assuré  que  le  roi  m'avait 
«  pardonné ,  et  que  je  ne  l'avais  pas  of- 
«  fensé  depuis  le  pardon  ^  » 

Il  répéta  ce  qu'il  avait  dit  aux  rappor- 
teurs pendant  l'instruction.  «  Je  ne  puis 
«  nier  que,  dans  cette  occasion,  je  ne 
«  dis  pas  au  roi  tout  ce  qui  s'était  passé  ; 
«  mais  en  lui  disant  que  le  refus  de  la 
«  citadelle  de  Bourg  m'avait  rendu  ca- 
«  pable  de  tout  dire  et  de  tout  faire ,  j'ai 
«  cru  que  je  ne  devais  spécifier  ce  que 
«  j'avais  honte  d'avoir  entrepris.  Le  roi 
«  ne  m'aurait-il  donc  donné  la  vie  alors, 
«  que  pour  me  la  ravir  maintenant?  S'il 
«  ne  lui  plaît  de  considérer  mes  services , 
«  et  les  assurances  qu'il  m'a  données  de 

*  MattUeOjp.  i8a. 


«  sa  miséricorde,  je  me  confesse  digne 
«  de  mort.  Je  n'espère  pas  mon  salut  en 
«  sa  justice,  mais  en  la  vôtre,  messieurs, 
«  qui  vous  souviendrez  mieux  que  lui 
«  des  périls  que  j'ai  courus  dans  les  bac- 
«  chanales  de  la  ligue,  et  que  sans  les 
a  services  que  j'ai  rendus  alors ,  vous 
«  ne  seriez  pas  à  présent  mes  juges. 
«  J'implore  la  miséricorde  du  roi;  et 
«  quand  je  ne  dirais  mot ,  les  plaies  dont 
a  jesuischargélademandent  pour  moi.» 
Puis  il  ajouta ,  en  poussant  un  soupir  : 
a  Ma  faute  est  grande,  messieurs;  mais 
«  lesgrandes  offenses  veulent  de  grandes 
«  clémences.  Quoi  qu'il  en  advienne,  je 
«  me  confie  plus  en  vous  que  je  ne  fais 
«  au  roi ,  qui  m' ayant  autrefois  regardé 
«  des  yeux  de  son  amour,  ne  me  voit 
«  que  de  l'œil  de  sa  colère,  et  tient  à 
«  vertu  de  m'être  cruel,  et  à  blâme 
«  d'exercer  envers  moi  un  acte  de  clé- 
«  mence.  Ah!  il  vaudrait  mieux  pour 
«  moi  qu'il  ne  m'eût  pas  pardonné  la 
«  première  fois,  que  de  m'avoir  donné 
«  la  vie  pour  me  la  faire  perdre  honteu- 
«  sèment.  » 

Biron  cessa  de  parler;  il  eut  la  con- 
solation de  voir  ses  juges  attendris,  et 
ne  se  retira  pas  sans  quelque  espoir, 

La  cour  se  rassembla  le  29.  On  alla 
aux  opinions  :  la  loi  était  contre  l'ac- 
cusé; il' avouait  qu'il  avait  eu  commerce 
avec  les  ennemis  de  l'état.  Le  pardon  ac- 
cordé à  Lyon  sur  un  exposé  imparfait , 
n'était  point  revêtu  des  formes  légales  ; 
le  roi  d'ailleurs,  sur  les  représentations 
de  quelques-uns  de  ses  ministres  qui  re- 
doutaient la  furie  de  Biron,  s'il  échap- 
pait, le  révoqua  par  des  lettres  expres- 
ses qui  furent  adressées  au  parlement; 
il  se  trouvait  au  procès  de  fortes  pré- 
somptions que  depuis  ce  pardon ,  il  avait 
persévéré  dans  les  mêmes  intrigues.  En- 
fin, il  niait  d'avoir  voulu  exposer  la  vie 
du  roi  ;  mais  deux  témoins  non  récusés 
l'affirmaient  contre  lui.  Il  fut  donc  con- 
damné tout  d'une  voix  à  avoir  la  tête 
tranchée  en  place  de  Grève,  «  comme  con- 
«  vaincu  du  crime  de  lèse-majesté,  par 
«  les  conspirations  par  lui  faites  contre 
«  la  personne  du  roi ,  entreprises  sur  soa 
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«  état,  proditions  et  traités  faits  avec  les 
«  ennemis  de  l'état.  » 

Quelques  juges  proposèrent  de  faire 
le  procès  à  la  Fin  et  à  Renazé;  mais  le 
chancelier  remontra  que  ceux  qui  décou- 
vrent les  conspirations  dans  lesquelles 
ils  ont  trempé,  sont  non-seulement  di- 
gnes de  pardon,  mais  méritent  récom- 
pense. «  Peut-être,  ajouta-t-il,  toute  cette 
«  faction  ne  sera  pas  coupée  avec  la  tête 
«  du  maréchal  ;  il  pourra  en  naître  en- 
«  core  qu'on  aura  peine  à  découvrir,  si  le 
«  bon  traitement  fait  aux  complices  de 
«  celle-ci  n'engage  les  autres  à  parler.  » 

Cette  précaution  n'était  que  trop  né- 
cessaire contre  les  ennemis  de  la  per- 
sonne et  de  la  fortune  de  Henri  IV.  Nous 
avons  remarqué  qu'un  des  plus  enveni- 
més était  le  comte  de  Fuentes.  On  aurait 
peine  à  imaginer  jusqu'où  allèrent  son 
dépit  et  sa  rage,  quand  il  crut  ses  cor- 
ruptions découvertes  par  la  détention  du 
maréchal.  Fuentes  dominait  l'Italie,  par 
la  grande  idée  qu'il  avait  répandue  de  la 
puissance  espagnole,  comparée  à  la  puis- 
sance française.  Il  était  de  sa  politique 
de  déprimer  celle-ci ,  et  de  faire  croire 
que  le  roi  de  France  n'avait  ni  justice  ni 
autorité,  et  que  les  puissances  d'Italie 
qui  quitteraient  l'Espagne  pour  s'atta- 
cher à  la  France,  feraient  une  fausse  dé- 
marche dont  elles  pourraient  se  repentir. 
Rien  n'était  si  capable  de  détruire  ces 
préventions  inspirées  aux  Italiens,  qu'une 
conduite  ferme  de  la  part  de  Henri  IV, 
dans  la  circonstance  d'une  conspiration 
contre  lui.  C'est  pourquoi  le  gouverneur 
de  Milan  s'appliqua  à  la  décrier.  A  la  pre- 
mière nouvelle  de  l'emprisonnement  de 
Biron ,  Fuentes  soutint  que  le  maréchal 
était  innocent,  et  que  le  roi  ne  l'avait 
fait  arrêter  que  par  jalousie.  Il  publia  en- 
suite que  toute  la  cour  se  déclarait  pour 
le  prisonnier;  que  la  moitié  du  royaume 
se  soulevait  en  sa  faveur,  et  que  le  roi 
n'oseraitjamais  le  faire  mourir.  Dufresne 
Canaye,  ambassadeur  à  Venise,  mandait 
à  Henri  ces  propos,  et  l'impression  qu'ils 
faisaient  même  sur  ses  alliés.  «  L'Italie 
«  entière ,  disait-il ,  a  les  yeux  tournés  sur 
«  votre  majesté;  et  si  vous  ne  punissez, 


«  votre  indulgence  sera  traitée  de  crainte 
«  et  de  faiblesse.  «Ainsi  plusieurs  causes 
concoururent  à  la  mort  du  duc  de  Bi- 
ron :  ses  fautes ,  les  frayeurs  de  la  reine, 
l'arrogance  du  comte  de  Fuentes  et  de 
ses  autres  fauteurs  et  instigateurs  ;  enfln, 
la  nécessité  d'un  exemple,  tant  pour  ré- 
primer les  brouilleries  au  dedans,  que 
pour  soutenir  le  crédit  de  l'état  au  de- 
hors. 

On  laissa  passer  un  jour  entre  la  con- 
damnation, qui  fut  prononcée  le  30  juil- 
let, et  l'exécution.  Pendant  cet  intervalle, 
les  parents  obtinrent  que  le  lieu  de  l'exé- 
cution serait  changé,  et  qu'elle  se  ferait 
à  la  Bastille ,  et  non  à  la  Grève.  Quelques 
personnes  crurent  qu'il  y  eut  dans  ce 
changement  plus  de  précaution  que  d'é- 
gards ,  et  qu'on  le  fit  parce  qu'on  crai- 
gnit quelque  mouvement  de  la  part  de 
ses  amis.  Le  roi  lui  accorda  aussi  la  grâce 
de  faire  son  testament ,  et  de  n'être  point 
lié.  «  Quelles  grâces!  quelles  grâces!  » 
s'écriait  le  malheureux  Biron  d'une  voix 
étouffée  par  les  sanglots.  «  Quoi  !  ne  pou- 
«  vait-on  me  garder  céans ,  les  fers  aux 
«  mains,  pour  se  servir  de  moi  dans  un 
«  jour  d'importance?  Monsieur,  disait- 
«  il  au  chancelier  de  Bellièvre ,  vous  avez 
«  tant  aimé  mon  père  !  encore  pouvez- 
«  vous  représenter  au  roi  ce  que  je  dis. 
«  Jamais,  non  jamais  je  n'ai  attenté  à  sa 
«  personne.  «  Quand  on  lui  lut  ces  paro- 
les de  la  sentence,  pour  avoir  attenté  à 
laper  sonne  du  roi  :  «  Il  n'en  est  rien,  s'é- 
«  cria-t-il  transporté  de  fureur;  cela  est 
«  faux;  ôtez  cela.  »  Il  répéta  encore  sur 
l'échafaud  :  «  A  la  vérité ,  j'ai  failli  ;  mais 
«  pour  la  personne  du  roi ,  jamais,  non, 
«  jamais.  »  On  appela  à  ce  triste  spectacle 
quelques  personnes  choisies  dans  les  dif- 
férents corps,  dans  le  conseil,  le  parle- 
ment ,  la  ville  et  les  marchands  ;  elles 
furent  témoins  des  transports  du  maré- 
chal ,  de  l'espèce  de  délire  qui  égara  son 
esprit  :  non,  disait-il,  à  cause  de  la  mort, 
qu'il  avait  mille  fois  affrontée  dans  les 
combats ,  mais  à  cause  de  la  honte  du 
supplice.  '<■  Ah  !  que  je  voudrais  bien,  «  dit- 
il  aux  soldats  qu'il  vit  sous  les  armes 
en  descendant  dans  la  cour  de  la  Bas- 
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tille,  ft  quejevoudraisbienquequelqu'un 
«  de  vous  me  donnât  d'une  arquebusade 
«  au  travers  du  corps'.  » 

Ce  souhait  n'étonnera  pas  quiconque 
se  peindra  Biron,  et  entrera  dans  cette 
âme  déchirée  par  une  foule  de  réflexions 
accablantes.  Il  était  d'un  tempérament 
tout  de  feu  ;  un  sang  pétillant  bouillon- 
nait dans  ses  veines.  5«'aturellement  im- 
patient, jamais  il  n'avait  éprouvé  d'ad- 
versités. Duc,  pair,  maréchal  de  France, 
Biron  se  voit  tout  à  coup  déchu  de  sa 
grandeur  :  il  repasse  dans  son  esprit  ses 
victoires ,  ses  exploits ,  ses  triomphes  ; 
compare  son  ancien  éclat  à  l'état  humi- 
liant où  il  se  trouve,  à  la  mort  ignomi- 
nieuse qui  l'attend  :  il  se  rappelle  ses 
projets  chimériques,  leur  funeste  issue, 
ses  perQdes  amis  qui  l'ont  précipité  dans 
l'abîme  et  qui  l'abandonnent;  il  est  forcé 
de  s'avouer  à  lui-même  qu'il  ne  lui  fal- 
lait qu'un  aveu,  un  mot  pour  se  sau- 
ver, et  qu'il  n'a  pas  voulu  le  prononcer. 
C'est  dans  ce  moment  que  ses  gardes 
consternés  viennent  baiser  sa  main ,  et 
lui  dire  le  dernier  adieu.  Les  ministres 
d'une  religion  trop  négligée  lui  présen- 
tent des  consolations,  que  son  trouble 
l'empêche  d'admettre  dans  son  cœur.  11 
s'agite,  il  frissonne;  puis  reprenant 
courage,  il  marche  vers  l'échafaud  du 
même  pas  dont  il  allait  au  combat  ;  il 
monte,  regarde  autour  de  lui  d'un  air 
inquiet  ;  il  cherche  l'épée  du  bourreau, 
qu'on  cache  à  ses  yeux  :  un  tremblement 
général  le  saisit;  il  se  précipite  à  ge- 
noux, et  se  bande  lui-même  les  yeux; 
mais  au  moment  qu'on  veut  le  toucher 
pour  lui  couper  les  cheveux,  il  s'écrie 
d'une  voix  tonnante  :  «  Qu'on  ne  m'ap- 
«  proche  pas,  je  ne  saurais  l'endurer; 
«  si  je  me  mets  en  fougue,  j'étranglerai 
«  la  moitié  de  ce  qui  est  ici.  »  Son  oeil 
étincelant,  son  geste,  sa  menace,  glacent 
d'effroi  les  plus  hardis  :  enfin  il  se  re- 
met à  genoux  ;  et  plus  prompt  que  le  re- 
gard, le  bourreau  lui  abat  la  tête  d'un  seul 
coup. 

•  Etienne  Pasquier ,  4°  et  5*  lettres,  vol.  U,  p. 
499  et  5oS.  D'Avrigiiy,  Toi.  I,  p.  29.  Vie  de  Biron, 
Pi  i63.  La  Gnecle,  p.  60, 


Ainsi  périt  Biron,  victime  de  sa  cré- 
dulité, de  son  orgueil  et  de  son  opiniâ- 
treté ;  il  le  reconnut  trop  tard ,  lorsqu'en 
parlant  de  ses  complices ,  il  les  nom- 
mait, «  non  complices  de  fait,  mais  vrais 
«  fauteurs  et  instigateurs;  »  et  lorsqu'il 
disait  «  qu'il  y  en  avait  de  plus  méchants 
«  que  lui ,  mais  qu'il  était  le  plus  malheu- 
«  reux.  » 

On  ignore  le  degré  de  complicité  du 
comte  d'Auvergne  et  du  duc  de  Bouillon 
avec  le  maréchal.  Si  on  en  croit  Siri,  ces 
deux  seigneurs  ne  furent  pas  les  seuls 
engagés  dans  cette  affaire.  Le  roi  seul 
en  sut  le  secret,  par  des  conversations 
qu'il  eut  avec  le  baron  de  Luz ,  et  par  les 
aveux  d'Hébert  après  la  mort  de  son  maî- 
tre. Le  premier  s'était  retiré  en  Bourgo- 
gne, dans  les  places  voisines  de  celles 
d'Espagne.  Le  président  Jeannin  alla  l'y 
trouver,  et  le  détermina  à  venir  parler 
au  roi,  qui  fut  content  de  sa  franchise, 
et  le  renvoya  satisfait  de  ses  bontés.  Hé- 
bert avait  été  condamné  à  une  prison 
perpétuelle;  il  mérita  sa  liberté  par  un 
récit  exact  de  toute  l'intrigue  :  on  lui 
accorda  de  se  retirer  en  Flandre  ;  mais  de 
là  il  passa  auprès  du  comte  de  Fuentes. 
Henri  fit  grâce  au  comte  d'Auvergne ,  à 
condition  qu'il  n'entretiendrait  plus  au- 
cun commerce  avec  les  Espagnols.  Pour 
le  duc  de  Bouillon,  quelque  sauvegarde 
qu'on  lui  proposât,  il  ne  voulut  pas  ve- 
nir à  la  cour;  il  se  sauva  en  Allemagne, 
OLi  il  resta  longtemps  errant  '. 

Cet  acte  de  fermeté  étonna  les  grands 
seigneurs  :  jusqu'alors  ils  s'étaient  crus 
à  l'abri  de  pareilles  exécutions.  Rendus 
par  les  préjugés  de  la  ligue  peu  délicats 
sur  les  règles  austères  de  la  fidélité,  ils 
s'imaginaient  qu'il  leur  était  permis  de 
former  des  confédérations  entre  Français, 
et  d'entretenir  des  correspondances  avec 
les  étrangers  ennemis  de  l'état,  ou  autres , 
pourvu  qu'ils  ne  se  portassent  pas  jus- 
qu'à des  hostilités.  Ces  principes  -^narchi- 
ques  ne  s'effacèrent  pas  sitôt  en  France, 
puisque  Bassompierre ,  qui  écrivait  plus 
de  trente  ans  après,  dit,  par  forme d'im- 
probation  de  la  conduite  de  Henri  IV  dans 

'  Siii,  t.  I,  p.  io5. 
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cette  affaire  :  «  On  fît  beaucoup  de  bruit 
«  de  cette  conjuration,  dans  laquelle  il 
«  n'y  eut  pas  un  homme  sur  pied ,  pas 
«  une  bicoque  prise,  pas  une  déclaration 
«  faite.  »  Elisabeth,  au  contraire,  ins- 
truite des  droits  rigoureux  de  la  royauté , 
et  jalouse  de  leur  intégrité,  ne  sut  pas 
plus  tôt  la  détention  de  Biron ,  qu'elle 
exhorta  Henri  à  ne  pas  laisser  son  crime 
impuni.  «  Les  sceptres ,  lui  mandait-elle, 
«  sont  des  tisons  enflammés  qui  doivent 
«  briller  les  mains  de  ceux  qui  veulent  les 
«  toucher  '.  » 

Cette  princesse  était  fort  piquée  de  la 
paix  de  Vervins,  qui  s'était  faite  sans  son 
aveu,  et  qui  l'avait  jetée  dans  quelque 
embarras.  Elle  saisit  donc  avec  ardeur 
l'occasion  de  l'affaire  de  Biron,  dont  le 
conseil  d'Espagne  paraissait  le  principal 
moteur,  pour  représenter  au  roi  que  vai- 
nement il  espérait  quelque  tranquillité 
de  la  part  des  Espagnols  ;  qu'ils  lui  ten- 
draient toujours  des  pièges;  qu'ainsi  le 
parti  le  plus  priident  était  de  recommencer 
une  guerre  ouverte  avec  eux.  Henri,  dans 
son  chagrin,  prétait  l'oreille  à  ces  insi- 
nuations; mais  le  pape,  qui  désirait  sin- 
cèrement d'entretenir  la  paix  entre  les 
deux  couronnes,  imaginait  toutes  sortes 
de  moyens  pour  l'apaiser.  On  lui  fit  espé- 
rer que  la  cour  d'Espagne  sacrifierait  le 
comte  de Fuentes,  etquepour  lemoinsil 
serait  rappelé  d'Italie,  comme  le  roi  le  de- 
mandait d'abord;  mais  le  temps  calma 
son  ressentiment.  On  fit  ce  qui  se  prati- 
que entre  ennemis  qui  veulent  garder  les 
apparences  d'amitié.  Le  roi  d'Espagne 
désavoua  ses  ministres  ;  il  félicita  le  roi 
de  France  d'avoir  échappé  à  ce  danger. 
Celui-ci  reçut  le  compliment  d'aussi  bon 
cceur  qu'il  était  fait.  Malgré  la  paix,  on 
faisait  toujours  passer  des  secours  aux 
Hollandais,  révoltés  contre  l'Espagne. 
Henri  continua  cette  manœuvre;  et  les 
Espagnols  continuèrent  aussi,  selon  l'ex- 
pression de  Canaye,  «  d'arroser  nos  mau- 
«  vaises  racines  qui  n'étaient  pas  encore 
«  mortes  *.  » 

^  Observations  de  Bassompierre  sur  Dapleiz,  p. 
iio.  Siri,  t   I.  p.  i63. 
^  Canaye,  t.  I,  p.  342. 


Le  comte  de  Fuentes,  consterné  de 
la  catastrophe,  donna  d'abord  tous  les 
signes  d'un  violent  désespoir.  Il  se  con- 
sola ensuite ,  et  y  trouva  même  un  sujet 
de  triomphe ,  «  jusqu'à  se  vanter ,  comme 
«  d'un  grand  chef-d'œuvre ,  d'avoir  privé 
«  la  France  de  cet  habile  général  ' .  »  Mais 
comme  il  n'avait  pas  encore  fait  à  ce 
royaume  tout  le  mal  qu'il  lui  voulait,  il  ne 
cessait  d'en  chercher  les  occasions  ;  et  le 
désir  d'embarrasser  le  roi  le  rendait  ha- 
bile à  les  trouver. 

On  ne  sait  pas  d'une  manière  certaine 
si  la  marquise  de  Verneuil  fut  impliquée 
dans  l'affaire  de  Biron;  mais  puisqu'un 
des  buts  de  la  conspiration  était  de  faire 
donner  à  son  fils,  au  préjudice  du  dau- 
phin, les  droits  d'enfant  légitime,  il  y  a 
apparence  qu'elle  fut  d'intelligence  avec 
le  comte  d'Auvergne ,  son  frère,  qui  tra- 
vaillait pour  elle.  Le  roi  voulut  ignorer 
sa  faute ,  ou  lui  fit  grâce.  Il  lui  pardon- 
nait ses  infidélités  ;  comment  ne  lui  au- 
rait-il pas  pardonné  ses  crimes  ?  Certaine 
de  l'empire  qu'elle  avait  sur  le  faible  mo- 
narque, Henriette,  après  sa  grâce,  ne 
fut  ni  plus  attachée  à  lui ,  ni  plus  circons- 
pecte. Elle  aima  l'un  des  fils  du  duc  de 
Guise  assassiné  à  Blois ,  Claude  de  Jom- 
ville,  depuis  duc  de  Chevreuse,  nom  que 
sa  femme  a  rendu  si  fameux.  Il  était  en- 
core à  la  (leur  de  sa  jeunesse,  âge  peu 
propre  à  la  discrétion.  La  marquise, 
quoique  plus  expérimentée,  manqua  de 
prudence;  outre  les  visites  fréquentes 
qu'elle  souffrait ,  elle  donna  dans  un  com- 
merce de  lettres  que  leur  passion  récipro- 
que rendit  assez  vives  ^. 

Soit  légèreté,  soit  plaisir  de  la  confi- 
dence, Joiaville  fit  part  de  sa  bonne  for- 
tune à  madame  de  Villars,  tante  de  sa 
maîtresse.  Celle-ci  s'était  crue  quelque 
temps  aimée  du  monarque  ;  mais  piquée 
de  s'être  trompée,  elle  s'attacha  à  la  rei- 
ne, et  de  concert  avec  cette  princesse, 
elle  trahit  la  confiance  du  jeune  homme, 
et  fit  tomber  les  lettres  entre  les  mains 
du  roi.  L'embarras  des  amants  est  aisé 

1  Canaye,  t.  I,  p.  352  et  356. 

2  Bassompierre,  t.  I,  p.  83.  Snlly,  t.  U,  p.  55. 
Amonrs  de  Uenri  IV  ,  p.  3o5.  Siri,  t.  U ,  p.  iî». 
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à  deviner;  mais  Henriette  eut  bientôt 
pris  son  parti  :  elle  nia  que  ces  lettres  fus- 
sent d'elle  ;  les  serments ,  les  larmes ,  fu- 
rent employés  pour  persuader  que  c'était 
l'ouvrage  de  la  jalousie  de  la  reine  et  de 
sa  tante-  On  produisit  un  homme  qui, 
apparemment  assuré  de  sa  grâce ,  affirma 
que  c'était  lui  qui,  sur  les  instances  de 
madame  de  Villars ,  avait  contrefait  l'é- 
criture de  la  marquise.  Sans  plus  grands 
éclaircissements,  en  amant  qui  ne  cher- 
che qu'un  prétexte  pour  n'être  plus  en 
colère,  le  roi  se  contenta  de  cette  ruse 
grossière;  mais  il  fallut  que  les  amants 
cessassent  de  se  voir  et  de  s'écrire. 

Cette  gêne  causa  un  grand  dépit  au 
jeune  prince  de  Joinville  :  il  l'exprima 
par  des  paroles  et  des  actions  dignes  de 
son  âge.  Des  ministres  espagnols ,  à  l'af- 
fût de  toutes  les  occasions  qui  pouvaient 
favoriser  leurs  vues,  l'excitèrent  à  la 
vengeance,  et  lui  en  présentèrent  les 
moyens.  Il  reçut  avidement  leurs  propo- 
sitions, et  signa  un  traité  dont  les  ar- 
ticles, dictés  par  la  passion,  n'étaient 
qu'un  assemblage  de  projets  sans  liaison 
et  sans  ordre.  Henri  en  fut  instruit;  il 
fît  suivre  un  nommé  Tangé,  agent  du 
duc  de  Savoie  et  du  comte  de  Fuentes, 
qu'on  arrêta  sur  la  frontière.  Il  se  trouva 
chargé  du  traité,  qui  tomba  ainsi  entre 
les  mains  du  roi. 

Sans  donner  à  cette  affaire  plus  d'é- 
clat qu'elle  ne  méritait,  Henri  appelle 
le  jeune  homme  dans  son  cabinet ,  et  lui 
fait  tout  avouer  en  présence  du  duc  de 
Sully,  de  sa  mère,  et  du  duc  de  Guise 
son  frère.  «  Voici,  leur  dit-il  ensuite,  le 
«  vrai  enfant  prodigue,  qui  s'est  ima- 
«  giné  de  belles  folies;  mais,  comme 
«  pleines  d'enfance  et  niveletés,  je  lui 
«  pardonne  pour  l'amour  de  vous  et  de 
«  M.  de  Rosny,  qui  m'en  a  prié  à  join- 
o  tes  mains  :  mais  c'est  à  condition  que 
«  vous  le  chapitrerez  bien  tous  trois,  et 
«  que  vous  m'en  répondrez  à  l'avenir; 
«  car  je  vous  le  baille  en  garde,  afin  de 
«  le  faire  sage,  s'il  y  a  moyen.  » 

Ses  parents  le  firent  voyager  en  Alle- 
magne, où  il  fut,  dit  Canaye,  bien  traité 
par  Bacchus,  ensuite  bien  caressé  par 


Vénus  à  Venise,  d'où  il  alla  tenter  les 
faveurs  de  Mars  en  Hongrie ,  toujours 
néanmoins  soupirant  après  la  France, 
d'où  il  ne  se  voyait  éloigné  qu'à  regret. 

[1603]  Le  royaume,  si  longtemps  dé- 
vasté, commençait  à  refleurir  par  les 
soins  paternels  de  Henri  le  Grand.  Au- 
cun des  moyens  d'y  répandre  l'abondance 
ne  lui  échappait  :  il  entendait  le  com- 
merce comme  un  monarque  doit  l'enten- 
dre, c'est-à-dire  pour  le  protéger  '.  En- 
fermé dans  son  cabinet  avec  Sully,  il 
examinait  les  mémoires  dont  les  hommes 
à  projets  ne  laissent  jamais  manquer  les 
ministres;  il  pesait  les  difficultés,  cal- 
culait les  avantages,  et  aidait  de  son  cré- 
dit et  de  ses  trésors  les  entreprises  qui 
promettaient  quelque  utilité  :  ainsi  on 
commença  à  ouvrir  des  canaux  naviga- 
bles, à  bâtir  des  ponts,  à  élever  des  chaus- 
sées ;  les  étangs  se  comblèrent ,  les  forêts 
s'éclaircirent ,  les  grands  chemins  s'ali- 
gnèrent ,  et  ceux  des  péages  qui  gênaient 
la  circulation,  et  qu'on  ne  put  pas  abo- 
lir tout  à  fait,  du  moins  on  les  restrei- 
gnit '. 

La  navigation,  trop  longtemps  négli- 
gée, reprit  faveur.  Dès  le  quinzième  siè- 
cle, les  Français  avaient  formé  sur  des 
côtes  éloignées  des  établissements  dont 
leurs  guerres  civiles  entraînèrent  la  chu- 
te. Rendus  par  la  paix  à  leur  goilt  pour 
les  voyages,  ils  retournèreait  dans  le 
Canada,  qu'ils  avaient  découvert  plus 
de  cent  ans  auparavant,  et  en  ramenè- 
rent cette  année  plusieurs  habitants  qui 
avaient  consenti  à  être  transportés  en 
France.  L'habillement  de  ces  sauvages, 
leur  figure,  leurs  moeurs,  furent  un  spec- 
tacle pour  la  cour  et  pour  la  ville.  Le  roi 

'  Mercure  ,  t.  I ,  p.  log  et  sniv. 

'  Dans  les  années  iGo3  et  i6o4  ,  le  roi  bâtit  beau- 
coup à  Saint-Germain  ,  Fontainebleau  et  Monceaux, 
commença  le  canal  de  Briare,  finit  le  Pont-Neuf, 
éleva  les  galeries  du  Louvre,  dont  il  destiua  le  bas 
aux  artistes  ,  protégea  des  manufactures  de  soie  ,  de 
cuir  doré,  de  toiles  de  fil  d'ortie,  de  crêpes  de  Bou- 
logne, favorisa  les  plantations  de  mûriers,  contribua 
à  la  fondation  des  Feuillantines ,  des  Carmélites  ,  des 
Capucines, et  des  Frères  de  la  Charité.  Entre  les  pro- 
jets utiles  simplement  proposés,  on  trouve  le  plan  d'un 
canal  pour  la  jonction  des  deux  merj.  Voyei  le  Mer- 
cure pour  ces  deux  années. 
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les  reçut  avec  bonté  ;  et  comme  on  vou- 
lait se  servir  d'eux  auprès  de  leurs  com- 
patriotes pour  établir  un  commerce  dans 
ces  contrées ,  ils  furent  renvoyés  com- 
blés de  présents. 

Henri  le  Grand  aimait  les  bâtiments , 
les  jardins ,  et  tous  les  arts  qui  sont  une 
suite  de  ce  goût,  tels  que  le  dessin,  l'ar- 
chitecture ,  la  peinture  et  la  sculpture. 
L'estime  qu'il  faisait  de  l'agriculture 
nous  est  connue  par  un  fait  dont  Siri 
nous  a  conservé  la  mémoire.  Quand  le 
connétable  de  Castille  vint  en  France 
cette  même  année ,  Henri  lui  fit  goûter 
du  vin  de  ses  vignes.  Il  lui  dit  :  «  J'ai  une 
«  vigne,  des  vaches  et  autres  choses  qui 
«  me  sont  propres;  et  je  sais  si  bien  le 
«  ménage  de  la  campagne,  que  comme 
«  homme  particulier,  je  pourrais  encore 
«  vivre  commodément.  »  Avec  ce  senti- 
ment, il  était  impossible  qu'il  n'eût  pas 
une  attention  de  préférence  pour  les  cul- 
tivateurs, cette  partie  la  plus  précieuse 
de  la  nation  '. 

Il  protégea  aussi  les  manufactures  d'é- 
toffes de  soie ,  d'or  et  d'argent ,  l'établis- 
sement des  Gobeiins,  des  verreries,  et 
d'autres  arts  de  luxe ,  nécessaires  dans 
un  grand  royaume,  mais  qui,  selon 
Sully,  ne  doivent  jamais  occuper  que  la 
partie  la  moins  nombreuse  du  peuple.  Ce 
ministre  craignait  que  l'appât  du  gain 
attaché  à  ces  sortes  d'ouvrages ,  ne  peu- 
plât trop  les  villes  aux  dépens  des  campa- 
gnes ,  et  n'énervât  insensiblement  la  na- 
tion. «  Cette  vie  sédentaire,  disait-il  en 
«  parlant  des  manufactures  d'étoffes ,  ne 
«  peut  faire  de  bons  soldats;  la  France 
«■  n'est  pas  propre  à  de  telles  babioles,  v 
C'est  pourquoi  il  voulait  que  les  impôts 
portassent  presque  tout  entiers  sur  le 
luxe.  Henri  IV  objectait  que  ce  genre 
de  taxe  mécontenterait  les  gens  d'un  cer- 
tain rang.  «  Ce  sont,  répondit  Sully,  les 
«  gens  de  justice,  police,  finance,  écri- 
«  ture  et  bourgeoisie,  qui  ont  introduit 
«  le  luxe.  Il  n'y  a  qu'eux  qui  crieront. 

'  Personne  n'ignore  ce  mot,  qui  est,  en  quelque 
sorte,  devenu  proverbe  :  «  Si  je  vis,  il  n'y  a  pas  de 
«  paysan  qui  ne  mette  tous  les  dimanches  une  poule 
«  diins  son  pot.  » 
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«  S'ils  le  font ,  il  faudra  les  remettre  à  la 
«  vie  de  leurs  ancêtrco,  qui  même  chan- 
«  celiers,  premiers  présidents,  secrétai- 
«  res  d'affaires,  et  plus  relevés  financiers, 
«  n'avaient  que  de  fort  médiocres  logis , 
«  des  meubles  très-modestes ,  des  habil- 
«  lements  fort  simples,  et  ne  traitaient 
«  leurs  parents  et  amis,  que  chacun  n'ap- 
«  portât  sa  pièce  sur  table.  —  J'aimerais 
«  mieux,  répliqua  vivement  le  roi,  com- 
«  battre  le  roi  d'Espagne  en  trois  batailles 
«  rangées ,  que  tous  ces  gens  de  justice , 
«  de  finance  et  de  ville ,  et  surtout  leurs 
«  femmes  et  filles,  que  vous  me  jetteriez 
«  sur  les  bras.  » 

Mais  la  plus  importante  de  toutes  les 
améliorations  de  Henri  fut  celle  des  finan- 
ces. A  la  mort  de  Henri  III,  l'état  était 
grevé  de  dix  millions  de  rentes ,  indépen- 
damment des  gages  attachés  aux  charges 
de  justice  et  de  finance.  La  meilleure 
partie  des  domaines  était  aliénée,  et  la 
rébellion  achevait  de  paralyser  les  res- 
sources ,  en  ne  permettant  la  levée  des 
impôts  que  partiellement  et  dans  les  seu- 
les provinces  demeurées  fidèles.  François 
d'O,  favori  de  Henri  III,  avait  alors  la 
surintendance  des  finances.  Sa  dissipa- 
tion ,  dont  les  grands  profitaient ,  pouvait 
seule  le  maintenir  dans  un  poste  pour 
lequel  il  n'avait  aucune  des  qualités  né- 
cessaires. Henri,  qui  aurait  voulu  lui 
ôter  cet  emploi ,  mais  qui  avait  des  ména- 
gements à  garder  avec  tous  les  seigneurs 
influents,  n'osa  le  remercier;  en  sorte 
que  jusqu'à  la  mort  du  surintendant,  à 
la  fin  de  1594,  les  finances  continuèrent 
à  empirer  de  plus  en  plus.  De  nouvelles 
causes  y  avaient  encore  contribué  :  d'une 
part ,  c'étaient  des  dettes  que ,  pour  sou- 
tenir la  guerre,  le  roi  avait  été  obligé  de 
contracter  avec  la  reine  d'Angleterre, 
la  république  de  Venise,  le  comte  pa- 
latin, le  duc  de  Wirtemberg,  le  duc  de 
Florence,  la  Suisse,  la  ville  de  Strasbourg; 
et  d'une  autre,  les  sommes  exorbitantes 
qu'il  s'était  vu  forcé  d'accorder  a  l'avidité 
des  chefs  de  la  ligue,  pour  acheter  leur 
soumission.  Pour  satisfaire  à  ces  diver- 
ses obligations,  Henri  avait  été  contraint 
d'abandonner  une  partie  des  revenus  de 
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l'état  à  ces  divers  créanciers.  Ceux-ci  en 
traitaient  a  vil  prix  avec  (les  fermiers,  qui 
en  traitaient  eux-mêmes  avec  des  sous- 
fermiers  ,  et  tous  y  faisaient  des  profits 
énormes  qu'une  meilleure  gestion  aurait 
fait  entrer  dans  les  coffres  du  roi.  Pour 
comble  de  désordre,  le  peu|)le,  sur  qui 
pesait  déjà  la  plus  forte  partie  des  impôts, 
se  voyait  encore  surchargé  partout  de 
mille  droits  vexatoires,  que  les  gouver- 
neurs et  les  officiers  de  guerre  et  de  jus- 
tice, par  un  abus  condamnable  de  l'au- 
torité levaient  illégalement  sur  lui.  Tel 
était  le  chaos  dont  Henri  essaya  de  faire 
sortir  la  France  '. 

Privé  de  connaissances  en  cette  partie , 
et  ne  sachant  à  qui  la  confier ,  il  crut  ne 
pouvoir  mieux  faire  d'abord  que  d'éta- 
blir un  conseil  de  finances,  composé  du 
duc  de  Nevers,  du  chancelier  de  Chi- 
verny,  de  Sancy,  de  Bellièvre,  de  Retz 
et  de  Schomberg.  Mais  l'inexpérience 
des  membres  fit  qu'il  en  retira  peu  d'uti- 
lité. Au  bout  d'un  an  il  leur  adjoignit 
des  collègues,  et  entre  autres  Rosny, 
dont  il  avait  été  à  portée  plus  d'une  fois 
d'apprécier  l'esprit  d'ordre  et  d'intégrité. 
L'exactitude  que  voulait  introduire  ce- 
lui-ci, partout  où  il  avait  voix,  suscita 
entre  lui  et  les  autres  membres  du  con- 
seil des  démêlés  si  vifs ,  qu'il  jugea  à  pro- 
pos de  s'en  retirer;  mais  le  roi  voulut 
qu'il  y  rentrât,  et  lui  recommanda  même 
de  se  livrer  à  ce  travail ,  pour  raison  de 
vues  particulières  qu'il  avait  sur  lui.  Une 
recommandation  aussi  expresse  fut  pour 
Rosny  un  encouragement  qui  le  mit  au- 
dessus  de  tous  les  genres  de  dégoiUs, 
provenant  soit  des  choses ,  soit  des  per- 
sonnes. Dès  lors  il  proposa  au  roi,  qui 
se  disposait  à  l'assemblée  des  notables  de 
Rouen,  et  qui  avait  besoin  d'argent, 
d'envoyer  dans  les  principales  générali- 
tés du  royaume,  des  personnes  chargées 
de  prendre  connaissance  de  la  nature  des 
revenus,  de  la  diminution  qu'ils  avaient 
éprouvée,  des  augmentations  dont  ils 
étaient  susceptibles ,  et  en  même  temps 
autorisés  à  se  faire  délivrer  les  deniers  qui 
se  trouveraient  dans  les  caisses.  Rosny, 

.    *  Var.  de  la  Mon.  franr.  t.  IV,  p.  Co. 


DE  FRAÎNT.E.  DE  j.  c.  1603. 

qui  s'était  chargé  de  trois  généralités, 
revint  bientôt  nanti  de  nombreux  docu- 
ments et  de  plus  de  quinze  cent  mille  li- 
vres. Caumartin  en  rassembla  deux  cents  ; 
les  autres  commissaires  ne  rapportèrent 
que  des  mémoires  de  dépense. 

L'adresseetl'activitéde  Rosny  en  cette 
occasion  donnèrent  lieu  à  un  fait  qu'il 
est  nécessaire  de  citer,  pour  faire  juger 
de  la  nature  et  de  la  multiplicité  des  dé- 
prédations de  ce  temps.  Sur  les  sommes 
recueillies  par  Rosny ,  le  roi  avait  fait 
mettre  à  part  dix  mille  écus  pour  payer 
la  solde  du  mois  due  à  plusieurs  compa- 
gnies de  Suisses.  On  leur  portait  cet  ar- 
gent, lorsque  Rosny  reçut  de  Sancy ,  qui 
les  avait  levés  dans  leur  pays,  et  qui,  à    2 
ce  titre,  se  mêlait  de  leur  paye,  un  billet    ^ 
par  lequel  on  lui  mandait  de  remettre  au 
porteur  quatre-vingt-dix  mille  écus  pour 
ce  même  objet.  Rosny  répond  qu'il  n'a 
pas  d'ordres  à  recevoir  de  Sancy,  qui 
aussitôt  va  se  plaindre  au  roi.  Du  plus 
loin  que  Henri  l'aperçoit  :  «  Eh  bien  ! 
«  Sancy ,  lui  dit-il ,  n'allez-vous  pas  faire 
«  montre  à  nos  Suisses  ?  —  Non ,  sire , 
«  reprit  Sancy;  car  il  ne  plaît  pas  à  vo- 
«  tre  M.  de  Rosny,  et  je  ne  sais  si  vous 
«  aurez  plus  de  crédit  que  moi.  »  Là  des- 
sus Rosny  arrive.  «  Qu'y  a-t-il  donc  en- 
«  tre  vous  et  Sancy  ?lui  demande  le  roi.  — 
«  Sire ,  répond  Rosny ,  ne  sachant  pas  ce 
«  que  M.  de  Sancy  voulait  faire  des  qua- 
«  tre-vingt-dix  mille  écus  qu'il  m'a  envoyé 
«  demander,  au  lieu  de  dix  mille  qui  sont 
«  dus  aux  Suisses ,  je  n'ai  pas  jugé  à  pro- 
«  pos  de  les  lui  donner  sans  un  ordre  de 
«  votre  majesté.  »  Aussitôt  s'élève  entre 
eux  une  dispute  si  vive ,  que  le  roi  fut 
obligé  de  leur  imposer  silence  ;  mais 
confirmé  par  cet  incident  et  parles  quinze 
cent  mille  livres  qu'avait  su  lui  procurer 
Rosny,  qu'il  avait  bien  jugé  de  ses  talents 
et  de  son  intégrité,  il  se  hâta  de  le  ren- 
dre dépositaire  de  son  autorité  en  cette 
partie,  et  le  déclara  surintendant. 

Rosny  tarda  peu  à  répondre  par  des 
effets  à  la  confiance  de  Henri.  Il  se  livra 
d'abord  à  une  immensité  de  travaux  pré- 
paratoires, dont  un  zèle  peu  commun 
pour  l'état  et  pour  son  maître  lui  fit  dé- 
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vorer  la  fatigue  et  l'ennui.  Avant  de  fixer 
son  plan  de  réforme ,  il  voulut  s'assurer 
des  revenus ,  des  dettes  et  des  dépenses. 
Ses  recherches  dans  les  registres  du  con- 
seil et  du  parlement ,  aux  chambres  des 
comptes ,  aux  cours  des  aides ,  aux  bu- 
reaux des  finances  et  parmi  les  papiers  des 
anciens  secrétaires  d'état;  l'examen  qu'il 
fit  des  édits  qui  ordonnaient  la  levée  des 
deniers  et  des  tarifs  rédigés  en  consé- 
quence; le  montant  des  diverses  adjudi- 
cations; enfin  un  travail  long  et  pénible 
avec  les  contrôleurs,  intendants  et  tré- 
soriers généraux  des  finances,  lui  firent 
voir  clairement  que  de  tous  les  subsi- 
des qui  se  percevaient  au  nom  du  roi ,  et 
qui  montaient  à  cent  cinquante  millions, 
il  n'en  parvenait  qu'un  cinquième  au  tré- 
sor ;  que  le  surplus  était  absorbé  par  les 
frais  de  régie  ou  par  l'infidélité  des  ad- 
ministrateurs; et  que  les  pensions  et  les 
gages,  joints  aux  charges  et  aux  dépen- 
ses ordinaires  et  nécessaires  de  l'état, 
excédaient  de  beaucoup  ce  cinquième  qui 
entrait  dans  les  coffres.  L'excès  du  mal, 
loin  de  décourager  Rosny,  parut  aug- 
menter la  vivacité  de  son  zèle ,  au  point 
qu'il  conçut  le  hardi  dessein ,  non-seu- 
lement de  rétablir  l'ordre  et  de  payer 
les  dettes,  mais  encore  de  soulager  le 
peuple  et  d'enrichir  le  souverain. 

Les  maux  inséparables  des  guerres  ci- 
viles avaient  réduit  les  sujets  à  une  indi- 
gence qui  les  mettait  hors  d'état  de  pou- 
voir satisfaire  à  ce  qui  était  dû  des  an- 
ciennes tailles.  Le  ministre  leur  fit  faire 
remise  de  ce  qu'ils  devaient  pour  l'année 
1597  et  les  précédentes ,  montant  à  vingt 
millions,  et  fit  accorder  une  diminution 
de  six  cent  mille  écus  pour  l'année  1598. 
Telle  fut  sa  première  opération  finan- 
cière. La  seconde,  aussi  profitable  au 
peuple ,  fut  un  arrêt  qui ,  portant  défense 
de  lever  sur  lui  aucun  denier  sans  une 
ordonnance  expresse,  devait  anéantir  tou- 
tes les  concussions  dont  il  était  la  vic- 
time. 

Le  peuple  comblait  le  ministre  de  bé- 
nédictions, et  il  était  naturel  qu'il  n'en 
filt  pas  de  même  des  courtisans  qui  pro- 
fitaient des  déprédations.  Les  membres 


du  conseil  n'y  étaient  point  étrangers.  Ils 
dévoraient  leur  mécontentement ,  parce 
qu'ils  n'osaient  s'opposer  aux  mesures  du 
surintendant,  et  notamment  à  ladernière. 
Mais  à  leur  défaut,  ils  poussèrent  en  avant 
le  duc  d'Épernon ,  l'un  de  ceux  qui  ayant 
le  plus  abusé  à  cet  égard,  devaient,  par  une 
suite  nécessaire,  en  avoir  le  plus  à  souf- 
frir. Sur  leur  avis ,  il  vint  au  conseil  le 
jour  où  le  projet  devait  être  discuté.  Le 
roi  était  absent  ;  l'audace  du  duc  se  forti- 
fiant de  cette  circonstance,  il  mêla  à  son 
opinion  divers  traits  qui  étaient  dirigés 
personnellement  contre  Rosny.  Affectant 
de  confondre  la  dignité  dont  il  était  re- 
vêtu, avec  les  obscuresfonctionsd'un  trai- 
tant ,  il  se  permit  de  lui  reprocher  la  nou- 
velle profession  qu'il  avait  embrassée,  et 
terminasondiscours  par  l'injurieuse  com- 
paraison d'un  financier  comme  Rosny  avec 
un  homme  d'épée ,  duc  et  pair  comme  lui. 
Rosny  n'était  pas  encore  duc  et  pair; 
mais  indépendamment  de  la  fierté  natu- 
relle que  lui  donnait  sa  vertu ,  il  avait  sur 
l'importance  et  l'illustration  de  sa  mai- 
son, les  idées  du  monde  les  moins- hum- 
bles :  aussi  se  trouva-t-il  blessé.  Il  répon- 
dit d'abord ,  avec  assez  de  retenue ,  que 
quelque  affectation  que  l'on  eût  mise  à 
le  considérer  comme  un  pur  financier ,  il 
estimait  sa  profession  pour  très-honora- 
ble, étant  exercée  pour  le  service  de  l'é- 
tat et  du  roi  ;  mais  relevant  ensuite  le 
mot  d'homme  d'épée,  il  finit  en  observant 
qu'il  savait  aussi  se  servir  de  la  sienne.  La 
discussion ,  commencée  sur  ce  ton ,  de- 
vint bientôt  si  orageuse,  que  les  mem- 
bres du  conseil  furent  obligés  de  se  mettre 
entre  eux  et  de  les  faire  sortir  par  des  por- 
tes opposées.  Le  roi,  instruit  de  cette  que- 
relle, sut  si  bon  gré  à  Rosny  de  sa  fermeté, 
qu'il  lui  écrivit  su  r-le-champ  pour  l'en  féli- 
citer, et  que  se  laissant  entraîner  par  l'im- 
pulsion de  son  amitié  et  par  la  franchise 
de  son  caractère,  jusqu'à  oublier  sa  di- 
gnité, il  lui  offrait,  en  franc  gentilhomme, 
de  lui  servir  de  second.  A  la  fin  de  sa  let- 
tre pourtant,  reprenant  son  caractère  de 
roi,  il  lui  promit  d'en  écrireau duc deraa- 
nière  à  lui  ôter  l'envie  de  renouveler  de 
pareilles  scènes. 
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îMais  ce  qui  jusqu'alors  avait  été  fait 
pour  le  peuple  l'aurait  été  eu  vain ,  si  l'ou 
n'eilt  travaillé  en  même  temps,  par  l'a- 
mélioration des  finances,  à  se  passer  des 
sommes  qui  avaient  été  remises.  Entre 
plusieurs  dispositions  qui  eurent  lieu  à 
cet  effet,  deux  y  contribuèrent  principa- 
lement. Par  la  première,  il  était  défendu 
à  tous  étrangers  et  naturels,  quels  qu'ils 
fussent,  de  lever  aucun  droit,  à  quelque 
titre  de  créance  que  ce  pût  être ,  sur  les 
fermes  et  autres  revenus  de  l'état;  et  il 
leur  était  enjoint  de  s'adresser,  pour  le 
payement  de  leurs  créances ,  gages ,  arré- 
rages et  pensions,  directement  au  trésor 
royal.  L'arrêt  ne  fut  pas  plus  tôt  rendu 
public,  que  mille  clameurs  s'élevèrent  de 
la  part  des  seigneurs  et  des  traitants.  El- 
les furent  si  universelles,  que  Henri  com- 
mença à  craindre  que  Rosny,  par  trop  de 
zèle,  n'eut  commis  quelque  imprudence. 
«  Qu'avez-vousfait,  mon  ami.'  «lui  dit-il 
en  le  revoyant.  Mais  Rosny  eut  bientôt 
tranquillisé  le  roi ,  en  lui  démontrant  que 
toutes  les  mesures  étaient  prises  pour  faire 
payer  exactement  ceux  auxquels  il  devait , 
et  combien  il  était  essentiel  qu'il  se  rendit 
maître  de  ses  fermes,  qui  rapporteraient 
le  double  de  ce  que  les  traitants  en  don- 
naient. Et  à  l'effet  de  lui  en  fournir  une 
preuve  convaincante,  il  le  supplia  de  le 
faire  parler,  en  sa  présence,  à  quelques- 
uns  de  ceux  qui  se  plaignaient  davantage. 
Le  connétable  était  dans  ce  cas;  le  roi  le 
fit  venir.  «  Eh  bien  !  mon  compère ,  lui 
«  dit-il,  en  quoi  vous  plaignez-vous  de 
«  Rosny.' — Sire, répondit-il, jemeplains 
«  de  ce  qu'il  m'a  mis  au  rang  du  commun , 
«  en  m'otant  une  pauvre  petite  assigna- 
"  tion  que  j'avais,  en  Languedoc,  sur  une 
«  imposition  dont  vous  ne  touchâtes  ja- 
«  mais  un  sou.  «  Rosny  lui  répondit  qu'il 
s'avouerait  coupable  s'il  avait  eu  l'idée  de 
lui  faire  perdre  la  moindre  chose;  et  que 
son  intention  était  au  contraire  qu'il  re- 
çût tous  les  ans  ce  qu'il  touchait  de  cette 
assignation.  «  Je  trouve  cela  fort  bon,  ré- 
«  pondit  Montmorency;  mais  qui  m'assu- 
«  rera  d'être  aussi  exactement  payé  que 
«  je  le  suis?  —  Moi,  repartit  Rosny,  et 
«  je  vous  donne  pour  caution  le  roi ,  qui 
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«  certainement  ne  fera  pas  banqueroute.» 
Le  connétable ,  satisfait ,  avoua  qu'il  n'af- 
fermait cette  assignation  que  neuf  mille 
écus  par  an ,  sur  quoi  il  était  obligé  d'en 
donner  encore  deux  mille  au  trésorier. 
«  Je  le  savais,  dit  Rosny,  et  mon  inten- 
«  tion  est  qu'il  ne  vous  soit  rien  rabattu 
«  de  vos  neuf  mille  écus  ;  le  roi  y  trou- 
«  vera  encore  un  bénéûce  considérable.  » 
Le  lendemain,  en  effet,  il  amena  au  roi 
un  homme  qui  prit  cette  imposition  à  fer- 
me pour  cinquante  mille  écus ,  et  qui  en 
paya  douze  mille  d'avance.  On  peut  juger 
par  ce  fait  du  profit  des  traitants. 

Aussi,  et  ce  fut  la  seconde  opération 
majeure  du  ministre,  aussi  cassa-t-il  tous 
les  baux  et  arrière-baux,  et  il  voulut  que 
chaque  partie  eût  son  fermier.  Il  y  eut  de 
nouvelles  clameurs  de  la  part  des  trai- 
tants; mais  le  ministre  y  opposa  une  si 
grande  fermeté,  qu'il  fallut  lui  céder.  Les 
plus  sages  des  fermiers  finirent  par  le  ve- 
nir trouver;  et  satisfaits  de  profits  hon- 
nêtes qui,  sur  leur  refus,  auraient  passé 
à  d'autres,  ils  reprirent  généralement  à 
plus  du  double ,  et  au  grand  profit  du  roi , 
ces  mêmes  fermes  qu'ils  avaient  autrefois 
exploitées  à  leur  seul  et  immense  avan- 
tage. Le  rachat  de  divers  domaines  de  la 
couronne  aliénés  à  vil  prix,  l'établisse- 
ment de  \q. lyaidette ,  droit  annuel  sur  les 
charges  de  magistrature ,  qui  par  là  de- 
vinrent la  propriété  des  familles ,  et  d'au- 
tres opérations  financières ,  dans  le  détail 
desquelles  il  est  hors  de  propos  d'entrer 
dans  un  ouvrage  de  la  nature  de  celui-ci , 
achevèrent  de  combler  les  vides  de  la  re- 
cette. Il  suffit  de  cette  légère  esquisse 
pour  donner  une  idée  du  désordre  qui 
existait ,  ainsi  que  des  remèdes  qu'y  ap- 
pliqua le  sage  ministre,  remèdes  par  les- 
quels ,  avec  un  revenu  de  trente-cinq  mil- 
lions seulement ,  il  parvint  à  payer  deux 
cents  millions  de  dettes,  et  à  laisser  en- 
core dans  les  coffres  du  roi ,  indépendam- 
ment des  revenus  de  l'année  courante, 
une  réserve  que  l'on  estime  de  quinze 
jusqu'à  quarante-cinq  millions. 

Mais  en  vain  Henri,  dans  ses  opéra- 
tions de  finance,  comme  dans  toutes  les 
parties  de  son  administration  paternelle, 
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s'efforçait  de  ménager  tout  le  monde;  il 
ne  pouvait  souvent  s'empêcher  de  faire 
des  mécontents.  De  ce  nombre  fut  le  duc 
d'Épernon ,  déjà  blessé  par  les  mesures 
préservatrices  du  surintendant.  Sembla- 
ble aux  autres  gouverneurs ,  qui  auraient 
bien  désiré  se  faire  de  petits  états,  et  na- 
turellement plus  indépendant  que  per- 
sonne, il  affectait  la  souveraineté  dans 
Metz  et  le  pays  messin.  Pendant  que  tout 
pliait  sous  sa  puissance,  deux  frères, 
nommés  Soboles ,  osèrent  lui  tenir  tête  : 
ilsétaient  gentilshommes,  alliés  aux  meil- 
leures maisons  du  pays;  ce  qui  avait  en- 
gagé le  gouverneur  à  se  servir  d'eux  quand 
il  voulut  s'établir  solidement  dans  la  pro- 
vince, et  à  leur  donner  des  emplois  de 
confiance.  Ce  moyen  lui  réussit  au  delà 
de  ses  desseins.  Les  Soboles  prirent  une 
grande  autorité  dans  le  pays  ;  ils  devin- 
rent suspects  à  d'Épernon ,  qui  résolut 
de  détruire  son  ouvrage.  Les  Soboles  for- 
mèrent un  parti  puissant,  pour  se  défen- 
dre :  ils  levèrent  des  troupes  au  nom  du 
roi,  disant  que  les  droits  que  d'Épernon 
revendiquait  sur  eux ,  passaient  ceuxd'un 
simple  gouverneur,  et  qu'il  ne  s'efforçait 
de  les  détruire  que  pour  usurper  la  puis- 
sance royale,  qu'ils  défendaient.  Les  deux 
partis  portèrent  leurs  plaintes  au  roi. 
Henri  commença  par  défendre  les  hosti- 
lités, et  se  transporta  sur  les  lieux  pour 
juger  le  différend.  A  la  vérité  il  désavoua 
les  Soboles ,  mais  il  ne  donna  pas  au  gou- 
verneur toute  la  satisfaction  qu'il  deman- 
dait ,  et  le  fier  d'Épernon  en  conserva  un 
vif  ressentiment  au  fond  du  cœur  ^ 

Pendant  ce  voyage,  il  fut  présenté  au 
roi  une  députation  des  jésuites,  qui  de- 
mandaient leur  rappel.  Henri ,  bien  porté 
pour  eux,  leur  fit  accueil  et  leur  promit 
de  s'en  occuper;  mais  son  conseil,  et  Ros- 
ny  surtout,  n'était  pas  aussi  bien  dis- 
posé. Ce  dernier  croyait  apercevoir  des 
dangers  pour  le  roi  dans  leur  retour. 
Henri  pensait  tout  le  contraire,  et  il 
disait  à  ceux  qui  voulaient  le  dissuader 
de  les  rétablir  :  «  Ventre-saint-gris  !  me 
«  répondez-vous  de  ma  personne.^»  II  ra- 
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mena  insensiblement  le  conseil  à  son  avis, 
et  rendit  reditdeleurretablissement.il  y 
est  dit  que  leurs  supérieurs  devront  être 
nés  Français  ;  qu'Us  ne  pourront  admet- 
tre parmi  eux  d'étrangers  sans  la  per- 
mission du  roi,  et  qu'enfin  il  y  aura  tou- 
jours à  la  cour  quelqu'un  de  leur  société, 
en  qualité  de  prédicateur ,  pour  répondre 
de  la  conduite  des  particuliers.  Cette  me- 
sure de  défiance  devint,  par  la  nature 
même  des  choses,  un  des  plus  solides  fon- 
dements de  leur  crédit.  Le  roi  leur  donna 
la  maison  de  la  Flèche  pour  y  établir  un 
collège,  et  les  fit  rentrer  en  possession 
des  biens  qu'ils  possédaient  avant  leur 
exil.  Le  parlement  n'enregistra  cet  édit 
qu'avec  bien  des  difficultés  et  après  des 
remontrances.  «  Ne  reprochons  plus  la 
«  ligue  aux  jésuites ,  répondait  l'excel- 
«  lent  prince  ;  ils  ont  été  égarés  comme 
«  bien  d'autres  par  de  fausses  idées.  Ils 
«  sont  nés  en  France ,  et  je  ne  veux  pas 
«  entrer  en  ombrage  contre  mes  naturels 
a  sujets.  » 

Vers  cette  même  époque  fut  rendu  un 
édit  contre  les  duels.  Cette  prétention  à 
se  faire  justice  par  soi-même ,  reste  de 
l'indépendance  féodale,  s'était  perpétuée 
par  les  mœurs  chevaleresques  du  moyen 
âge ,  qui  tenaient  presque  à  déshonneur 
de  reconnaître  d'autre  justice  que  celle 
de  l'épée.  On  compte  que  cette  fureur, 
aussi  insensée  qu'elle  est  coupable  sous 
un  gouvernement  bien  ordonné ,  coûta 
dans  une  seule  année  quatre  mille  gentils- 
hommes à  la  France.  Par  le  nouvel  édit, 
leurs  différends  étaient  renvoyés  au  tri- 
bunal des  maréchaux  de  France,  et  la 
peine  de  mort  était  prononcée  contre  les 
duellistes.  Mais  quelque  rigoureuses  que 
fussent  ces  dispositions,  elles  eurent  peu 
d'effet.  L'appréhension  du  déshonneur, 
qu'un  préjugé  invétéré  attachait  au  refus 
de  satisfaction  par  la  voie  des  armes, 
prévalut  sur  la  crainte  des  châtiments; 
et  le  roi,  qui  affectait  trop  de  se  dire  gen- 
tilhomme, fut  le  premier  à  infirmer  sa 
propre  loi,  tantôt  par  des  railleries  pi- 
quantes, et  tantôt  par  des  saillies  cheva- 
leresques. 

Heuri  perdit  cette  année  Elisabeth, 
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reine  d'Angleterre,  sa  fidèle  alliée;  elle 
avait  soixante-douze  ans.  On  prétend 
qu'à  cet  âge  elle  aima  un  Irlandais ,  jeune 
et  bien  fait,  nommé  Clarincard,  et  qu'elle 
aurait  désiré  qu'il  l'occupât  assez  pour 
faire  diversion  au  chagrin  que  lui  cau- 
sait le  souvenir  toujours  présent  du  comte 
d'Essex.  En  effet,  les  symptômes  qui 
précédèrent  immédiatement  sa  mort, 
marquent  autant  les  derniers  élans  d'une 
passion  expirante,  que  l'affaissement 
d'une  personne  qui  flnit.  Elle  était  triste 
et  taciturne ,  parlait  souvent  du  comte 
d'Essex ,  et  n'en  parlait  qu'avec  larmes  ; 
mais  aussi  elle  s'applaudissait  de  l'avoir 
puni ,  en  regrettant  amèrement  qu'il  se 
fût  mis  dans  le  cas  de  le  mériter.  On 
remarqua  qu'elle  devint  aigre  et  colère 
dans  son  domestique  :  elle  soupirait  pro- 
fondément, restait  les  journées  et  les 
nuits  entières  assise  sur  des  coussins; 
ne  voulait  rien  voir,  rien  entendre,  rien 
décider  pour  le  présent,  rien  disposer 
pour  l'avenir;  souvent  il  sortait  du  fond 
de  sa  poitrine  des  sons  inarticulés,  qui 
semblaient  s'échapper  malgré  elle,  en- 
tre lesquels  on  distinguait  avec  peine  ces 
mots  :  «  Je  suis  lasse,  je  veux  mourir.  » 
Enfin  elle  s'éteignit,  laissant  un  grand 
problème  à  résoudre,  non  sur  ses  talents 
politiques ,  car  tout  le  monde  convient 
que  jamais  femme ,  et  peut-être  jamais 
homme,  ne  régna  plus  glorieusement, 
mais  sur  ses  mœurs,  sur  les  qualités 
de  son  âme ,  sur  le  degré  d'estime  qu'on 
doit  accorder  aux  vertus  dont  elle  fai- 
sait parade.  Sa  mort  fut  d'autant  plus 
sensible  à  Henri  IV,  qu'il  ne  pouvait 
avoir  la  même  confiance  en  Jacques  I , 
son  successeur,  et  que  cependant  il  avait 
besoin  d'un  roi  d'Angleterre  qui  fût  son 
ami ,  parce  que  plusieurs  seigneurs  an- 
glais commençaient  à  être  jaloux  de  la 
prospérité  du  royaume ,  et  à  aider  les  mé- 
contents de  France.  Rosny,  envoyé  pour 
complimenter  Jacques,  avait  des 'ins- 
tructions pour  l'engager  à  un  traité  de 
secours  envers  la  Hollande.  Il  y  réussit 
après  beaucoup  de  longueurs  et  de  dif- 
ficultés. Mais  dès  l'année  suivante,  une 
négociation  contraire  avec  l'Espagne  dé- 


truisit l'effet  de  ce  traité,  priva  les  Pro- 
vinces-Unies de  l'assistance  de  l'Angle- 
terre ,  et  contribua  à  la  chute  d'Ostende, 
qui  résistait  depuis  trois  ans  à  toutes  les 
forces  de  l'Espagne'. 

[1604]  La  punition  de  Riron  avait 
épouvanté  les  esprits  turbulents,  mais 
sans  les  corriger;  il  semble  au  contraire 
que  le  désir  de  la  vengeance  se  joignant  à 
l'esprit  de  faction ,  rendit  les  intrigants 
plus  actifs.  Dispersés  par  la  crainte,  les 
domestiques  et  les  confidents  du  inaré- 
chal  s'étaient  réfugiés,  les  uns  à  Milan 
et  à  Bruxelles,  les  autres  dans  les  cours 
d'Espagne  et  de  Savoie.  Beaucoup  de  ses 
parents  et  de  ses  protégés  erraient  dans 
le  Périgord,  le  Poitou  et  les  provinces 
adjacentes,  où  ils  semaient  des  murmures 
sur  les  impôts,  sur  le  despotisme  qu'ils 
prétendaient  qu'affectait  le  roi,  et  sur 
ses  projets  de  réforme,  qu'ils  faisaient 
regarder  comme  des  innovations  dange- 
reuses; ils  exhortaient  la  nation  à  se  pré- 
cautionner contre  les  desseins  du  gou- 
vernement ,  et  à  armer  pour  défendre  ses 
biens  et  sa  liberté.  D'un  autre  côté,  le 
duc  de  Bouillon,  qui  n'avait  osé  revenir  à 
la  cour,  parcourait  l'Allemagne,  et  mon- 
trait en  sa  personne,  aux  religionnaires 
déjà  prévenus ,  un  homme  fidèle  au  calvi- 
nisme, dévoué  dans  tous  les  temps  au  roi, 
dont  il  avait  partagé  les  travaux  et  les 
peines,  et  pour  sa  récompense,  disgracié, 
disait-il,  ruiné,  poursuivi,  en  haine  d'une 
religion  à  laquelle  l'ingi'at  monarque  de- 
vait son  sceptre  et  sa  couronne.  Enfin  il 
s'était  glissé  jusque  dans  les  états  de  l'Ita- 
lie des  émissaires  qui  décriaient  Henri  IV". 
A  Venise,  ils  le  représentaient  comme 
un  superstitieux  tout  dévoué  au  pape  ;  à 
Rome,  ils  en  faisaient  un  hypocrite,  en- 
nemi secret  du  catholicisme,  qu'il  ne 
professait  que  par  force.  Tous  ces  instru- 
ments de  haine  et  de  vengeance,  agissant 
de  concert ,  ramassaient  de  tous  côtés  les 
exhalaisons  propres  à  former  des  tempê- 
tes ;  mais  c'était  surtout  à  la  cour  de  Fran- 
ce que  les  nuages  les  plus  dangereux  s'a- 
moncelaient. 

ï  L'Étoile.  Siri,  t.  fj  p.  io3.  Hume. 
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On  doit  à  la  politique  de  la  maison 
d'Autriche  l'usage  d'entretenir  dans  les 
royaumes  étrangers  des  ambassadeurs 
sédentaires,  destinés  à  pénétrer  le  secret 
des  cours  où  ils  résident,  et  h  devenir, 
quand  il  en  est  besoin,  les  entremetteurs 
des  intrigues.  Cette  pratique  rendit,  pen- 
dant la  ligue,  l'Espagne  maîtresse  des 
grands  et  du  peuple,  et  elle  s'en  était 
trop  bien  trouvée  pour  ne  pas  l'employer 
sous  Henri  IV,  dont  elle  redoutait  le  cou- 
rage et  la  sagacité.  Elle  établit  donc  au- 
près de  lui  un  ambassadeur  ordinaire, 
nommé  don  Balthasar  de  Zuniga ,  poli- 
tique raffiné,  trop  propre  à  répondre 
aux  vues  du  conseil  de  Philippe  III. 

Le  plus  grand  nombre  de  ceux  qui  com- 
posaient alors  la  cour  de  France ,  avaient 
vu  l'Espagne  y  dominer;  ils  avaient  été 
élevés  ou  s'étaient  confirmés  dans  la  per- 
suasion que  ce  royaume  était  le  plus  riche 
du  monde,  le  plus  abondant  en  soldats 
et  en  bons  capitaines,  fécond  surtout 
en  hommes  de  génie  propres  au  gouver- 
nement. Zuniga  profita  de  ces  préven- 
tions favorables.  Il  se  mit  sur  le  ton 
d'un  homme  à  ressources  et  à  conseils  ; 
il  prêtait  de  l'argent,  il  en  donnait,  pro- 
mettait des  pensions,  et  entrait  dans  les 
intérêts  des  familles.  Par  ce  manège, 
l'ambassadeur  d'Espagne  se  rendit  si  im- 
portant que  les  ministres  n'osaient  le 
choquer.  Il  eut  l'adresse  de  se  faire  re- 
chercher en  même  temps  par  la  reine  et 
par  la  maîtresse ,  et  de  rendre  des  ser- 
vices au  roi  lui-même,  malgré  la  répu- 
gnance que  ce  prince  avait  pour  tout  ce 
qui  pouvait  lui  venir  d'Espagne.  Cette 
répugnance  n'était  pas  mal  fondée,  puis- 
qu'il éprouva  dans  ce  temps  une  trahi- 
son tramée  par  les  Espagnols  et  très- 
mortifiante  pour  un  de  ses  ministres. 

Henri  avait  trois  ministres  également 
dignes  de  sa  confiance  :  Sully,  l'homme 
du  roi;  Pierre  Jeannin,  sans  ancêtres  ni 
descendants,  nommé  ajuste  titre  l'erifant 
de  ses  vertus;  et  Nicolas  de  Neuville, 
sieur  de  Villeroi,  dont  Henri  IV  disait  : 
«  Les  affaires  de  mon  royaume  sont  les 
«  affaires  de  M.  de  Villeroi.  »  Ce  dernier 
eut  le  malheur  de  trouver  dans  Nicolas 
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l'Hoste,  son  filleul,  un  commis  infidèle, 
qui  vendait  à  Zuniga  le  secret  des  dé- 
pêches. La  connaissance  de  ce  crime  vint 
de  Madrid.  Il  y  avait  dans  cette  ville  un 
vieux  ligueur,  nommé  Razis,  qui,  mal 
récompensé  par  ses  anciens  amis,  cher- 
chait à  s'ouvrir,  par  quelque  service  im- 
portant ,  le  chemin  de  sa  patrie  :  il  se 
donna  tant  de  mouvements ,  qu'il  décou- 
vrit le  commerce  de  l'Hoste  avec  le  mi- 
nistre espagnol.  Aussitôt  il  va  trouver 
le  sieur  de  Barault,  ambassadeur  de  Fran- 
ce, et  lui  dit  que  si  le  roi  veut  le  rappe- 
ler et  lui  donner  une  pension,  il  a  .un  se- 
cret très-important  à  communiquer.  Ba- 
rault écrit  en  France;  la  réponse  tarde  : 
Razis  impatient  demande  la  raison  du 
délai;  il  apprend  que  la  lettre  est  allée  par 
la  correspondance  ordinaire,  et  qu'elle 
doit  être  tombée  dans  les  bureaux  de  Vil- 
leroi. Sans  perdre  un  instant,  Razis 
monte  à  cheval,  et  part  pour  la  France  ^. 
Il  était  temps  :  l'Hoste  avait  dépêché 
un  courrier,  déjà  on  cherchait  Razis 
dans  Madrid;  on  le  suit  de  poste  en 
poste;  mais  il  franchit  la  frontière,  et 
arrive  à  Paris  avant  que  l'Hoste  puisse 
avoir  nouvelle  de  son  voyage.  Razis  va 
trouver  Villeroi.  Celui-ci  ajoutant  foi 
difficilement  à  la  trahison  de  son  filleul , 
hésite  de  le  faire  arrêter.  L'Hoste  ap- 
prend alors  que  Razis  est  à  Paris  ;  il  s'é- 
chappe, et  prend  le  chemin  des  Pays- 
Bas  ,  sous  la  conduite  d'un  courrier  de 
l'ambassadeur  d'Espagne;  mais  on  le  suit, 
et  déjà  on  était  près  de  l'atteindre,  lors- 
que voulant  mettre  la  Marne  entre  lui 
et  ceux  qui  le  poursuivaient ,  il  se  jette 
dans  un  mauvais  bateau  ,  et  périt  avec 
son  clieval.  Son  corps  fut  trouvé  sur  le 
bord  de  la  rivière,  meurtri  et  défiguré; 
et  comme  l'ambassadeur  d'Espagne  avait 
grand  intérêt  de  ne  pas  laisser  prendre  ce 
jeune  homme,  dont  les  aveux  auraient 
pu  découvrir  ses  manœuvres ,  il  y  a  ap- 
parence qu'il  avait  donné  ordre  au  guide 
de  le  tuer  s'il  ne  pouvait  le  sauver  :  ainsi 
les  traîtres  ont  également  à  craindre  de 
ceux  qu'ils  offensent  et  de  ceux  qu'ils  ser- 
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Vent.  Les  courtisans  ne  manquèrent  pas 
de  blâmer  la  trop  grande  confiance  de 
Villeroi;  mais  Ili'uri  IV,  silr  de  sa  fidé- 
lité, l'excusa,  quoiqu'il  se  trouvât  dans 
des  circonstances  à  désirer  plus  que  ja- 
mais des  lumières  sur  ce  qui  se  passait 
à  la  cour. 

Sa  complaisance  l'engageait  à  y  laisser 
des  gens  qui  le  payèrent  mal  de  la  pre- 
mière grâce  qu'il  leur  avait  faite.  Quand 
Marie  de  Médicis  vint  en  France,  elle 
amena  avec  elle  une  fille  de  basse  nais- 
sance, nomméeLéonoraGaligaye,  qu'une 
dame  de  Florence,  qui  lui  trouva  de  l'es- 
prit, avait  introduite  auprès  de  la  prin- 
cesse. Elle  fut,  dans  l'enfance,  compagne 
des  jeux  de  sa  maîtresse;  sa  confidente, 
dans  un  âge  plus  avancé.  Quand  on  ren- 
voya en  Italie  le  cortège  de  Marie ,  Henri 
souffrit  que  Léonora  demeurât.  Ainsi  la 
reine  réunit  sur  elle  seule  les  faveurs 
qu'elle  aurait  partagées  entre  les  autres. 
Son  crédit  tenta  un  gentilhomme  floren- 
tin, nommé  Conciuo  ou  Concini.  Né  pau- 
vre ou  rendu  tel  par  ses  dissipations,  il 
s'était  jeté  sur  les  galères  qui  transpor- 
taient Marie  en  France,  dans  l'espérance 
d'y  faire  fortune.  Il  se  montra  à  la  cour 
avec  succès.  Concini ,  bel  homme ,  galant 
et  conteur  agréable ,  s'insinua  auprès  de 
la  favorite,  qiii  étant  très-laide,  fut  flat- 
tée qu'un  homme  de  ce  mérite  lui  don- 
nât la  préférence  sur  tant  d'autres  aux- 
quelles il  aurait  pu  plaire.  Elle  l'écouta  : 
ils  se  convinrent.  Concini  la  demanda  en 
mariage  et  l'obtint.  Aussitôt  les  gratifi- 
cations de  toute  espèce  tombèrent  en 
abondance  sur  les  nouveaux  époux.  La 
reine  ne  cessait  de  demander  pour  eux, 
jusqu'à  importuner  le  roi. 

Mais  ce  qui  le  chagrinait  davantage, 
c'est  que  ce  couple  flatteur  ne  se  servait 
de  l'ascendant  qu'il  avait  sur  l'esprit  de 
la  reine,  que  pour  lui  inspirer  des  pré- 
ventions contre  son  époux,  ou  pour  nour- 
rir celles  qu'elle  avait  déjà.  Nous  appre- 
nons par  les  plaintes  du  roi ,  que  iilarie 
était  peu  complaisante,  opiniâtre,  gron- 
deuse ,  contrariante ,  jalouse  à  l'excès  de 
ses  maîtresses,  de  ses  enfants  naturels, 
même  de  ceux  qu'il  avait  eus  avant  de  la 


connaître.  «  Elle  n'aime ,  disait-il ,  que  sa 
«  Léonora  et  son  mari  ;  elle  ne  demande 
«  que  pour  leur  donner  ;  ils  la  repaissent 
a  de  rapports,  m'entourent  moi-même 
«  d'espions ,  et  montrent  des  desseins 
«  qui  excèdent  infiniment  leurs  abjectes 
«  et  viles  extractions  ;  ils  sont  tout  livrés 
«  à  l'Espagnol,  et  se  servent  pour  ce 
«  commerce  de  l'entremise  des  agents  de 
«  Florence  :  à  la  fin,  ces  menées  pour- 
B  ront  être  pernicieuses  à  l'état ,  et  peut- 
«  être  à  ma  propre  personne  '.  » 

Ces  funestes  pressentiments  jetaient 
du  troubledans  l'âme  du  roi ,  et  ses  agita- 
tions étaient  encore  redoublées  par  la 
conduite  inégale  de  sa  maîtresse.  «  Ces 
«  deux  esprits,  dit  Sully,  ne  pouvaient 
«  vivre  l'un  sans  l'autre,  ni  compatir 
«  l'un  avec  l'autre.  «  A  des  jours  calmes 
et  sereins  succédaient  tout  à  coup,  sans 
cause  et  sans  sujet,  des  jours  sombres  et 
orageux.  Aujourd'hui  Henriette  se  li- 
vrait, avec  tout  l'emportement  delà  pas- 
sion, au  plaisir  d'être  aimée  d'un  grand 
monarque  ;  le  lendemain ,  «  elle  voulait 
«  bien  voir  le  roi ,  mais  sans  aucune  pri- 
«  vauté  ni  familiarité  particulière.  «Hen- 
ri ne  croyait  pas  à  ses  scrupules  ;  au  con- 
traire, il  croyait  qu'elle  agissait  ainsi 
à  cause  de  quelques  nouvelles  amours. 
Il  consentait  que  la  marquise  cessât  de 
lui  donner  des  marques  de  tendresse, 
pour\-u  qu'elle  renonçât  à  toute  galante- 
rie; et  il  ne  voulait  pas  qu'un  cœur  qu'il 
avait  possédé  seul,  se  partageât  entre  plu- 
sieurs. «  Tout  ou  rien,  disait-il  ;  aul  Cx- 
«  sar  autnihil.  Si  jamais,  ajoutait-il  ea 
«  soupirant,  si  jamais  je  puis  recouvrer 
«  le  repos  de  mon  esprit,  je  me  désiste- 
«  rai  pour  toujours  de  toutes  passions 
«  amoureuses  *.  » 

Sully  trouvait  un  moyen  de  tranquilli- 
ser le  roi  :  «  c'était  de  faire  passer  à  quatre 
«  ou  cinq  personnes  la  mer,  et  à  quatre  ou 
«  cinq  autres  les  montagnes;  »  c'est-à- 
dire,  de  renvoyer  l'ambassadeur  d'Espa- 
gne à  son  maître,  avec  quelques  conseil- 
lers de  la  marquise,  et  de  faire  partir 
Concini  et  sa  femme  pour  l'Italie.  Henri 

'  Sully,  t.  11,  ch.  3i  et  3g,  p.  200  et  suir, 
2  Id.t.M,  cU.  35,  p.  219. 
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trouvait  l'expédient  bon,  et  chargea  Sully 
de  le  faire  goûter  à  la  reine ,  pour  ce  qui 
regardait  sa  favorite.  Un  instant  elle  pa- 
rut y  consentir,  mais  elle  voulait  que  le 
premier  sacrifice  vînt  du  roi ,  et  qu'il  re- 
nonçât à  sa  maîtresse  ;  ensuite  elle  refusa 
absolument  de  se  laisser  priver  de  Concini 
et  de  sa  femme;  et  Henri  n'osa  passer 
outre  :  «  car,  disait-il,  de  me  jeter  sur 
«  les  bras  cinq  ou  six  esprits  italiens , 
«  d'ordinaire  tous  vindicatifs ,  ce  serait 
«  pour  me  tourmenter  de  soupçons  et  de 
«  déflances  de  ma  vie ,  pires  que  la  mort 
«  même,  et  auxquelsje  ne  pourrais  m'eni- 
«  pêcher  d'entrer,  toutes  les  fois  que  je 
«  la  verrais  faire  la  triste,  la  mélancolique 
«  ou  la  courroucée  ^.  » 

Le  parti  de  renvoyer  l'ambassadeur 
d'Espagne  convenait  d'autant  mieux,  que 
c'était  lui  qui  fomentait  secrètement  les 
troubles  dont  la  cour  de  France  était  in- 
térieurement agitée.  Zuniga  avait  décou- 
vert dans  Henri  beaucoup  d'éloignement 
pour  une  réconciliation  sincère  avec  la 
maison  d'Autriche.  Persuadé  que  toutes 
les  démarches  du  roi ,  l'ordre  qu'il  met- 
tait dans  ses  finances,  la  discipline  qu'il 
établissait  dans  ses  troupes,  les  alliances 
qu'il  méditait  pour  ses  enfants,  étaient 
autant  d'acheminements  à  quelque  pro- 
jet contre  la  puissance  de  son  maître ,  il 
résolut  de  lui  susciter  assez  d'embarras 
au  dedans ,  pour  l'empêcher  de  songer  au 
dehors.  A  force  de  présents  et  de  pro- 
messes, il  gagna  Concini  et  sa  femme. 
Par  leur  canal ,  il  fit  entendre  à  la  reine 
que  la  haine  de  son  mari  pour  l'Espagne 
pouvait  devenir  préjudiciable  à  ses  en- 
fants. Ceux  des  Français,  disait-il,  qui 
sont  attachés  à  la  religion  romaine,  regar- 
dent toujours  le  roi  mon  maître  comme 
leur  ressource  et  leur  soutien  ;  ils  sentent 
que  le  roi  catholique  n'est  haï  par  le  roi 
de  France ,  que  parce  que  celui-ci  con- 
serve toujours  un  penchant  secret  pour 
les  huguenots ,  dont  le  mien  se  déclare 
hautement  l'ennemi  ;  si  les  peuples  vien- 
nent à  s'apercevoir  qu'on  donne,  dès  l'en- 
faiice ,  auxjeunes  princes  des  préventions 
contre  le  monarque  le  plus  attaché  à  la 

I  SuHy,  t.  Il,ch.  3i. 


religion  catholique,  on  ne  répond  pas 
que,  dans  un  moment  de  fermentation, 
la  nation  entière  ne  s'élève  contre  les  fils 
du  fauteur  de  l'hérésie ,  et  ne  se  choisisse 
d'autres  maîtres  \ 

Marie,  prise  par  l'endroit  sensible, 
qui  était  l'intérêt  de  ses  enfants ,  se  laisse 
pénétrer  de  ces  craintes ,  d'autant  plus 
aisémezit,  qu'elle  aimait  et  estimait  les 
personnes  qui  lui  inspiraient  ces  ter- 
reurs ;  de  sorte  que ,  dans  toutes  les  affai- 
res dont  elle  pouvait  se  mêler,  elle  ne 
se  conduisait  plus  que  par  des  principes 
opposés  à  ceux  de  son  mari. 

Henri  ne  trouvait  pas  plus  de  confor- 
mité entre  ses  sentiments  et  ceux  de  sa 
maîtresse,  que  l'ambassadeur  d'Espagne 
avait  séduite  aussi  :  ce  fut  le  comte  d'Au- 
vergne qui  forma  cette  liaison  et  l'entre- 
tint. En  sortant  de  la  Bastille,  il  offrit 
au  roi  de  continuer  ses  intelligences  avec 
les  Espagnols,  et  de  lui  révéler  leurs  se- 
crets ;  offre  qui  ne  marquait  pas  une  pro- 
bité délicate.  Henri  l'agréa  néanmoins 
comme  une  représaille  permise  en  poli- 
tique. Le  comte,  que  Sully  nomme  le  su- 
per fin,  fit  plus  :  il  trouva  moyen  de  ren- 
dre le  roi  complice  de  ses  liaisons  avec 
les  ennemis  de  j'état.  Ce  prince  fut  atta- 
qué d'une  maladie  aiguë,  qui  jeta  l'a- 
larme dans  la  maison  d'Entragues.  Hen- 
riette se  présenta  à  lui  tout  éplorée  ;  elle 
exagéra  ses  inquiétudes;  elle  parut  si  vi- 
vement touchée  de  la  crainte  de  tomber 
elle  et  ses  enfants  entre  les  mains  de  la 
reine,  que  le  malade,  pour  avoir  la  tran- 
quillité, lui  permit  de  s'assurer  une  re- 
traite à  Camliray ,  ville  de  la  dépendance 
des  Espagnols,  et  il  donna  au  comte  d'Au- 
vergne une  autorisation  par  écrit  pour 
faire  ce  traité;  Comme  l'affaire  traînait , 
le  roi  accorda  une  seconde  autorisation, 
qu'il  ne  retira  pas ,  non  plus  que  la  pre- 
mière, quand  sa  convalescence  mit  fin  à 
la  négociation*. 

Ainsi  Zuniga  se  trouva  établi  dans  cette 
famille  à  titre  d'homme  nécessaire.  Cette 
qualité  lui  donna  le  droit  d'entrer  dans 


1  Mim.  Rec.  t.  I,  ï' partie,  p.  292. 
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ses  secrets,  d'en  examiner  les  préten- 
tions, d'insinuer  des  conseils,  de  four- 
nir des  projets,  et  de  les  appuyer  d'expé- 
dients et  de  promesses  :  il  s'ensuivit  que 
les  d'Entragues  se  croyant  puissamment 
protégés ,  cessèrent  d'avoir  pour  le  roi 
les  égards  même  de  bienséance.  Le  père 
affectait  un  air  mécontent,  et  lui  mon- 
trait un  front  sourcilleux  quand  il  le  ren- 
contrait chez  sa  fille.  Le  comte  d'Auver- 
gne s'échappait  en  plaisanteries  sur  l'âge 
du  monarque  et  ses  galanteries.  Enfin  la 
marquise  ouvrait  sa  maison  indistincte- 
mont  à  tous  les  mécontents  :  à  des  Fran- 
çais anciens  partisans  de  Biron,  sous  pré- 
texte qu'ils 'étaient  amis  ou  alliés  de  sa 
maison  ;  à  des  Anglais ,  jaloux  de  la  pros- 
périté du  roi ,  qui  lui  étaient ,  disait-elle , 
recommandés  par  les  parents  qu'elle  avait 
en  Angleterre  ;  à  tous  les  Espagnols,  dont 
elle  faisait  semblant  d'aimer  la  langue, 
qu'elle  essayait  de  bégayer;  de  manière 
que  le  roi,  quand  il  allait  chez  elle,  se 
trouvait  investi  d'ennemis. 

Il  était  souvent  question ,  entre  ces 
personnes,  de  la  promesse  de  mariage 
que  Henri  avait  autrefois  faite  à  sa  maî- 
tresse :  on  ne  manquait  pas  d'en  vanter  la 
force,  d'en  exalter  l'importance,  comme 
d'un  acte  qu'aucun  autre  acte  postérieur 
ne  pouvait  infirmer.  La  reine  fut  ins- 
truite du  crédit  qu'on  voulait  donner  à 
cette  pièce  ;  elle  en  craignit  les  effets , 
et  conjura  le  roi  de  la  retirer'.  Le  mo- 
narque ,  mécontent  d'ailleurs  des  procé- 
dés de  toute  cette  famille,  redemanda  sa 
promesse  :  on  en  avait  fait  faire  deux 
copies  si  semblables  à  l'original  ^  qu'il 
était  presque  impossible  de  les  distin- 
guer ,  afin  que  si  le  roi  s'obstinait  à  l'exi- 
ger, on  pût  le  satisfaire  en  lui  abandon- 
nant l'une  des  deux  copies  et  conservant 
l'original;  mais  cette  ruse  ne  servit  à 
rien.  En  vain  la  marquise  et  ses  parents 
protestèrent ,  tantôt  qu'ils  l'avaient  en- 

ï  SuIIy,  t.  1 , 1.  II ,  ch.  î ,  p.  î49. 

2  Antoine  Chevillard ,  trésorier  général  de  la  gen- 
darmerie ,  cousin  gei-main  de  Marie  Toucliet ,  mère  de 
la  marquise  de  Verncuil,  fut,  pendant  deux  ans,  dé- 
positaire de  cette  promesse.  Ce  Chevillard  était  bi- 
galeul  d'Amelot  de  la  Houssayc,  qui  rapporte  ce  fait 
dans  ses  notes  sur  d'Ossat,  t.  IV,  p.  2oii. 
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voyée  en  Angleterre,  tantôt  qu'elle  était 
déposée  en  Espagne,  et  qu'ils  n'en  étaient 
plus  les  maîtres  ;  Henri  tint  bon,  et  quand 
on  ne  put  plus  se  défendre ,  ce  papier  im- 
portant fut  trouvé  dans  un  coffre  de  fer, 
enterré  au  pied  d'un  arbre  du  parc  de 
Marcoussis.  Le  2 juillet,  M.  d'Entragues 
le  remit  au  roi ,  et  certifia  que  c'était  l'o- 
riginal. La  délivrance  se  fit  en  présence 
du  comte  de  Soissons,  du  duc  de  Mont- 
pensier,  du  chancelier  de  Sillery,  de  la 
Guesie,  Jeannin,  de  Gesvres  et  Villeroi , 
qui  en  dressèrent  un  acte. 

Si  Henri  s'imagina  que  les  projets  de 
la  maison  d'Entragues,  n'étant  plus  sou- 
tenus de  cette  pièce,  tomberaient  d'eux- 
mêmes,  il  se  trompa.  A  l'ambition  de  cette 
famille  se  joignit  le  dépit  d'avoir  été  ou- 
tragée par  l'enlèvement  d'un  titre  qu'elle 
croyait  propre  à  sauver  son  honneur'. 
C'en  fut  assez  pour  la  déterminer  à  em- 
ployer les  dernières  violences^;  et  le 
comte  d'Entragues  se  montra  sérieuse- 
ment disposé  à  porter  les  choses  à  l'ex- 
trême. 

Il  n'est  pas  bien  clair  que  jusqu'alors 
il  ait  été  réellement  fâché  du  commerce 
de  sa  fille  aînée  avec  le  roi  :  quelquefois, 
à  la  vérité,  il  avait  fait  le  personnage  de 
père  irrité;  mais  on  remarque  que,  dans 
ces  occasions ,  il  manqua  souvent  de  la 
fermeté  nécessaire  à  un  père  qui  aurait 
voulu  empêcher  le  crime.  Sa  connivence 
devient  certaine,  quand  on  voit  qu'il  sut 
bien,  lorsqu'il  eut  pris  sa  résolution, 
soustraire  sa  fille  cadette  aux  agaceries 
du  monarque  ;  peu  s'en  fallut  même  qu'il 
ne  la  fît  servir  à  venger  cruellement  son 
aînée. 

Henri  étant  quelquefois  rebuté  par  les 


ï  Mém.  Rec.  4'^  partie,  p.  192. 

2  Cette  conjuration,  dont  les  preuves  ont  été  sup- 
primées, n'est  qu'indiquée  dans  les  écrivains.  Siri 
seul  fournit  quelques  détails  ;  encore  son  récit  est  il 
fort  embrouillé.  On  ne  sait,  en  le  lisant,  si  la  con- 
juration s'esjt  formée  après  que  la  promesse  a  été  re- 
tirée, ou  auparavant;  si  l'original  ne  resta  pas  en 
la  possession  de  comte  d'Entragues  jusqu'à  sa  pri- 
son. On  ne  voit  pas  non  plus  clairement  quels  étaient 
les  conjurés  et  les  moyens  qu'ils  comptaient  employer  ; 
mais  on  est  obligé  de  s'en  rapporter  à  la  narration 
de  cet  auteur,  tout  imparfaite  qu'elle  est,  puisque 
les  autres  en  parlent  avec  plus  d'obscurité  eucore.  J 
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caprices  de  sa  maîtresse ,  aA'ait  trouvé  de 
la  consolation  près  de  sa  jeune  sœur , 
plus  douce  et  plus  complaisante.  Il  re- 
connut son  attention  par  des  présents 
magniûques,  lia  avec  elle  un  commerce 
de  lettres ,  et  montra  le  désir  de  l'atta- 
cher à  la  cour.  Le  père  vit  de  la  passion 
dans  ces  empressements,  il  resserra  sa 
fille;  le  roi  s'abstint  de  la  voir  en  public  : 
mais  soit  qu'elle  lui  fût  nécessaire  pour 
l'agrément  de  la  conversation ,  ou  pour 
les  lumières  qu'il  tirait  d'elle  sur  les  pro- 
jets de  ses  parents  ;  soit  qu'il  eut  un  goût 
de  passage  dont  ce  prince  était  assez  sus- 
ceptible, il  ne  manquait  aucune  occasion 
de  chei'cher  à  la  joindre ,  jusqu'à  se  tra- 
vestir et  courir  le  jour  et  la  nuit  par  des 
bois  et  des  chemins  détournés,  sans  pres- 
que aucune  escorte;  conduite  qui  pensa 
faire  réussir  le  projet  du  comte  d'Entra- 
gues'. 

Il  ne  tendait  pas  à  moins  que  de  met- 
tre sur  le  trône  à  la  place  du  dauphin,  le 
fils  que  la  marquise  avait  eu  du  roi  ;  mais 
une  pareille  entreprise  ne  pouvait  réussir 
qu'au  moyen  d'une  révolution  presque 
générale  dans  le  royaume;  et  cette  ré- 
volution était  impossible  tant  que  le  mo- 
narque serait  en  vie  ou  en  liberté  :  c'est 
pourquoi  le  comte  d'Entragues  résolut 
de  s'en  saisir  et  de  s'en  défaire.  Il  pro- 
fita des  facilités  que  lui  donnait  l'impru- 
dence du  roi  dans  ses  voyages  au  châ- 
teau de  Verneuil  :  il  s'embusqua  dans  la 
forêt  avec  quinze  hommes  déterminés 
qu'il  distribua  sur  la  route;  la  bonne 
fortune  de  Henri  lui  fit  éviter  les  uns  sans 
qu'il  le  sût,  et  il  se  débarrassa  des  autres 
par  sa  vigueur  et  sa  présence  d'esprit  *. 

1  Bassompierre ,  t.  1,  p.  i8o  et  saiv.  Histoire  des 
amonrs,  etc.  p.  167. 

2  J'ai  vu  en  1744  ,  sur  la  principale  porte  du  châ- 
teau de  Verneuil,  actaelleinent  détruite,  une  sculpture 
à  demi-bosse,  déjà  bien  effacée,  formant  un  groupe 
de  personnages  à  demi-hauteur  d'homme.  On  remar- 
quait Henri  IV  monté  sur  un  cheval  vigoureux ,  atta- 
qué par  quatre  hommes  couvert  d'armures,  mais  sans 
armes  offensives.  U  poussait  vigoureusement  son  che- 
val, en  foulait  deux  aux  pieds,  renversait  le  troisième 
d'un  coup  de  botte,  et  frappait  du  sabre  le  quatrième  , 
qui  voulait  saisir  la  bride.  Les  accompaguemcnts  du 
groupe  marquait  que  la  scène  s'était  passée  dans  un 
bois ,  et  on  voyait  dans  le  taillis  les  tête   de  tiuclques 


Wi  l'une  ni  l'autre  ne  lui  auraient  ce- 
pendant servi  contre  un  piège  qu'on  lui 
fit  tendre  par  la  jeune  d'Entragues  ,  si 
elle-même  n'eût  trouvé  moyen  de  le  ren- 
dre inutile.  Son  père  la  força  de  donner 
au  roi  un  rendez-vous  dans  un  endroit 
champêtre  et  isolé,  où  elle  promettait  de 
l'attendre.  Cédant  à  la  violence,  elle  écri- 
vit le  billet  ;  mais  elle  fit  en  même  temps 
avertir  le  roi  de  l'embuscade,  et  il  évita 
le  danger  le  plus  grand  peut-être  qu'il 
ait  couru  de  sa  vie. 

Pendant  ces  tentatives ,  les  conjurés , 
qui  étaient  en  plus  grand  nombre  qu'on 
ne  pensait,  restèrent  en  suspens  chacun 
dans  le  poste  qu'il  s'était  choisi.  Leduc 
d'Épernon  faisait  le  malade  h  Metz ,  et 
s'apprêtait  à  joindre  le  duc  de  Bouillon, 
qui  devait  recevoir  à  Sedan  la  marquise 
de  Verneuil  et  son  fils.  Le  marquis  de 
Spinola,  à  la  tête  d'un  corps  de  troupes 
espagnoles,  avait  ordre  de  les  renforcer, 
et  de  pénétrer  avec  eux  en  Champagne. 
A  l'autre  bout  du  royaume,  le  connéta- 
ble de  IMontmorency  se  fortifiait  en  Lan- 
guedoc, et  comptait  sur  une  diversion 
du  duc  de  Savoie  en  Provence,  et  du 
comte  de  Fuentes  en  Bourgogne ,  oij  il 
devait  venir  par  la  Valteline  et  la  Fran- 
che-Comté. I^a  Guienne,  le  Dauphiné, 
le  Poitou,  remplis  des  émissaires  du  duc 
de  Bellegarde,  d'Humières,  d'Arquien, 
depuis  maréchal  de  Montigny,  et  des  sei- 
gneurs les  plus  accrédités  dans  ces  pro- 
vinces, n'attendaient  que  le  moment  de 
se  déclarer  pour  la  marquise  et  son  fils. 
Mais  les  efforts  les  plus  grands  et  les  plus 
propres  à  ébranler  la  fidélité  des  peuples, 
se  faisaient  en  Auvergne  et  dans  les  pays 
adjacents ,  qui  tenaient  au  centre  du 
royaume.  Le  comte  d'Auvergne  y  avait 
établi  sa  place  d'armes,  comme  dans  l'en- 
droit 011  ses  possessions ,  son  nom ,  l'an- 
cien attachement  de  la  noblesse  à  la  mai- 
autres  qui  accouraient  au  secours  des  premiers.  On 
me  dit  pour  lors  que  c'était  une  rencontre  de  voleurs  ; 
mais  l'armure  de  ces  hommes,  le  caractère  pas- 
sionné que  le  sculpteur  leur  avait  donné,  marquaient 
plutôt  des  conjurés  que  des  voleurs.  Il  est  possible 
que  le  comte  d'Entragues  ait  fait  ériger  ce  monument 
pour  perpclucr  le  souvenir  d'une  action  dont  il  se 
gloriliu  eu  présence  de  Henri  IV  lui-même. 
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sondeValois,(lontil  était  le  dernier  reje- 
ton, lui  donnaient  le  plus  grand  crédit'. 

Le  moyen  qu'il  prit  pour  y  demeurer 
sans  causer  d'ombrage  au  roi,  fut  de  s'y 
faire  reléguer.  Pour  cela ,  il  se  ménagea 
une  querelle  avec  le  comte  de  Soissons, 
et  lui  envoya  un  cartel.  Soissons ,  indi- 
gné de  ce  que  le  comte  affectait  l'égalité 
entre  lui  et  un  prince  légitime,  se  plai- 
gnit au  roi ,  qui ,  pour  le  contenter,  exila 
Valois  en  Auvergne.  Pendant  qu'il  dis- 
posait tout  pour  le  moment  auquel  la 
captivité  ou  la  mort  du  roi  lui  permet- 
trait d'éclater,  une  de  ses  lettres  aux 
correspondants  qu'il  avait  à  la  cour  fut 
interceptée.  Henri  n'y  découvrit  pas  le 
fond  du  complot,  mais  il  en  vit  assez 
pour  sentir  qu'il  lui  importait  d'en  savoir 
davantage  :  il  envoya  donc  au  comte 
d'Auvergne  ordre  de  se  rendre  auprès 
de  lui. 

Ce  commandement  fut  un  coup  de 
foudre  qui  brisa  les  ressorts  de  la  fac- 
tion, et  réduisit  les  conjurés  à  une  inac- 
tion pleine  d'inquiétude.  Le  comte  de- 
manda d'abord  un  sauf-conduit,  ensuite 
une  absolution;  et  quand  elle  fut  arri- 
vée, il  refusa  d'en  faire  usage.  En  vain 
plusieurs  négociateurs  furent  envoyés 
pour  l'exhorter  à  se  confier  à  la  bonté 
du  roi  :  «  On  ne  m'appelle,  disait-il,  que 
«  pour  me  faire  porter  la  tête  sur  l'é- 
«  chafaud.»Son  imagination  frappée  ne 
lui  présentait  que  des  prisons,  des  chaî- 
nes ,  la  torture  et  d'autres  objets  sinis- 
tres :  il  frémissait  à  la  seule  pensée  qu'il 
pouvait  être  renfermé  «  dans  ce  grand 
«  monceau  de  pierres  ;  »  ainsi  nommait-il 
la  Bastille.  Pour  éviter  ce  malheur,  il 
prit  le  parti  de  renoncer  à  tous  les  lieux 
habités;  il  ne  vivait  plus  que  dans  les  fo- 
rêts et  les  campagnes  les  plus  solitaires. 
L'amour  charmait  quelquefois  son  ennui 
dans  ces  lieux  sauvages ,  mais  sans  cal- 
mer ses  frayeurs.  Il  avait  une  maîtresse 
nommée  madame  de  Chàtcaugai,  femme 
de  moyen  âge,  qui  joignait  la  maturité 
du  conseil  à  l'emportement  de  la  passion  : 
habile  à  monter  à  cheval  et  à  manier  les 
armes ,  elle  ne  craignait  ni  la  fatigue  ni 

ï  D'ATrigny,  t.  I,  p.  05, 


les  périls.  Ils  se  donnaient  des  rendez- 
vous  dans  des  chaumières  écartées;  sur 
toutes  les  avenues  étaient  placés  des  do- 
mestiques avec  des  cors  de  chasse ,  char- 
gés de  donner  l'alarme  à  la  vue  de  la  pre- 
mière personne  suspecte;  et  ils  pous- 
saient la  précaution  jusqu'à  avoir  des 
chiens  pour  suppléer  à  la  négligence  des 
sentinelles.  Ces  plaisirs  passagers,  mêlés 
de  tant  d'inquiétudes,  ne  faisaient  qu'une 
légère  diversion  aux  peines  du  comte. 
«  Enfin,  écrivait  Descures,  un  des  agents 
«  que  le  roi  avait  envoyés  à  Valois ,  il 
«  porte  sur  son  visage  l'empreinte  des 
«  remords  et  de  la  tristesse ,  n'a  pas  un 
«  sou  pour  vivre,  et  est  environné  de  tous 
«  les  maux  et  afflictions  que  souffrent 
«  des  enfants  maudits  et  bannis  par  leur 
«  père  ^  » 

Le  laisser  vivre  en  cet  état,  c'était 
peut-être  une  punition  suffisante;  mais 
il  importait  trop  de  savoir  ses  secrets , 
et  on  mit  en  œuvre  tant  de  ruses  pour 
le  saisir,  qu'enfin  on  y  réussit.  Valois  se 
laissa  séduire,  malgré  sa  maîtresse,  par 
le  plaisir  de  recevoir  les  respects  de  son 
régiment,  qu'on  fit  passer  exprès  dans 
son  voisinage.  Il  parut,  monté  sur  un 
cheval  qui  faisait  dix  lieues  d'une  haleine, 
se  promettant  bien  de  ne  pas  mettre  pied 
à  terre,  et  de  ne  pas  se  laisser  entourer. 
Le  commandant  va  au-devant  de  lui, 
suivi  seulement  de  quatre  domestiques  ; 
et  dans  l'instant  qu'il  s'incline  pour  ren- 
dre le  salut ,  deux  de  ces  prétendus  do- 
mestiques, qui  étaient  de  vigoureux  sol- 
dats, lui  saisissent  les  bras,  les  deux 
autres  le  tirent  de  dessus  son  cheval  ;  le 
régiment  l'environne,  et  une  escorte 
toute  prête  le  mène  à  la  Bastille.  Aussi- 
tôt que  le  roi  en  reçut  la  nouvelle,  il  fit 
arrêter  le  comte  d'Entragues,  donna  des 
gardes  à  la  marquise  de  Verneuil ,  et  des 
ordres  pour  instruire  le  procès  des  cou- 
pables. 

Le  publicvitavecétonnement  un  prince 
si  renommé  par  sa  clémence  livrer  à  la 
sévérité  de  la  justice  une  femme,  l'objet 
de  sa  tendresse,  dont  il  avait  même  des 

1  SuHy ,  t.  J ,  p.  îC8.  Matthieu,  p.  6o.  Nouv.  SuUy, 
t.  V,  p.  3Co,  notes. 
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gages  chéris ,  le  père  de  sa  maîtresse ,  et 
son  frère,  le  dernier  des  Valois,  que 
Charles  IX,  en  mourant,  avait  recom- 
mandé à  sa  honte.  On  n'attendait  qu'une 
suite  funeste  de  ces  premiers  éclats  : 
mais  ceux  qui  connaissaient  la  cour  ne 
virent  dans  cette  affectation  de  rigueur 
que  le  procédé  d'un  amant  piqué,  qui 
voulait  réduire  une  maîtresse  altière ,  et 
ils  n'en  craignirent  aucun  événement 
sinistre. 

Cependant  les  procédures  commencè- 
rent en  septemhre  avec  le  plus  grand  ap- 
pareil. Achille  de  Harlay,  premier  prési- 
dent, Etienne  de  Fleury  et  Philibert  de 
Thorin,  conseillers ,  fiu-ent  nommés  rap- 
porteurs, et  allèrent  à  la  Bastille  inter- 
roger le  comte  d'Auvergne.  Il  parait  que 
le  grief  sur  lequel  ils  insistèrent  davanta- 
ge fut  sa  correspondance  avec  l'Espagne. 
Le  comte  ne  la  nia  pas  ;  mais  il  soutint 
ne  l'avoir  entretenue  que  de  l'aveu  du 
roi  :  il  apportait  en  preuve  quelques  avis 
qu'il  avait  fait  passer  à  ce  prince  sur  les 
desseins  des  Espagnols ,  découverts  par 
ce  moyen  ;  il  se  justifiait  aussi  par  des 
lettres'  d'autorisation  dont  il  était  muni. 
On  lui  demanda  pourquoi  donc  il  avait 
exigé  des  lettres  d'abolition.  «  C'est  par 
«  abondance  de  droit,  »  répondit-il.  Sur 
l'objection  qu'il  aurait  dû  les  faire  en- 
tériner ,  il  répondit  que  cette  formalité 
aurait  découvert  aux  Espagnols  qu'il  était 
lié  avec  eux  du  consentement  du  roi ,  dé- 
couverte qui  lui  aurait  ôtétout  l'avantage 
qu'il  tirait  de  ce  commerce.  Enfin ,  quand 
on  lui  remontra  que,  dans  un  homme  qui 
avait  tant  de  moyens  de  se  justifier,  le 
refus  de  venir  quand  il  était  mandé  mar- 
quait une  conscience  chargée  d'autres 
crimes,  il  répondit  qu'il  savait  que  son 
beau  -  père  et  sa  sœur  avaient  juré  sa 
perte  :  sa  sœur,  parce  qu'il  s'était  tou- 
jours élevé  contre  sa  mauvaise  conduite; 
le  beau-père,  parce  qu'il  avait  blâmé  as- 
sez hautement  sa  connivence  aux  dé- 
sordres de  sa  fille  ;  que  tous  deux  le  bais- 
saient souverainement,  et  que  jamais  il 
ne  se  serait  volontairement  livré  a  des 
personnes  dont  le  ressentiment  pouvait 
srmer  la  puissance  royale  contre  ses 


jours.  «  Qu'on  me  montre,  disait-il  pour 
«  toute  conclusion,  qu'on  me  montre 
«  uns  seule  ligne  du  traité  qu'on  me  re- 
«  proche  avec  l'Espagne,  et  je  suis  prêt 
«  à  signer  au  bas  ma  condamnation  ".  » 
Les  réponses  du  comte  d'Entragues 
ne  facilitaient  pas  davantage  le  travail 
des  juges.  Il  s'était  fait  un  plan  d'apolo- 
gie dont  il  ne  s'écarta  jamais  ;  apologie 
qui  était  plutôt  une  récrimination  con- 
tre Henri  IV  qu'une  justification.  «  On 
«  sait,  dit-il,  l'opprobre  dont  le  roi  a 
«  couvert  ma  famille.  Quelque  irrité  que 
«  je  fusse  contre  ma  fille,  je  ne  pouvais 
«  étouffer  ma  tendresse,  et  cette  ten- 
«  dresse  m'a  toujours  porté  à  chercher 
«  les  moyens  de  la  retirer  du  désordre. 
«  Survenait-il  quelque  indisposition,  soit 
«  au  roi,  soit  à  elle;  arrivait-il  quelque 
«  brouillerie  entre  eux,  je  l'exhortais  à 
«  profiter  de  l'occasion  pour  rompre  le 
«  commerce  qui  la  déshonorait.  J'aivou- 
«  lu  la  marier;  j'ai  voulu  l'envoyer  en 
«  Hollande  auprès  de  la  princesse  d'O- 
«  range,  notre  parente;  j'ai  voulu  l'é ta- 
ct blir  en  Angleterre  :  je  me  suis  réduit 
«  à  conseiller  quelques  voyages  de  dévo- 
te tion,  quelques  pèlerinages,  persuadé 
«  que  l'absence  détruirait  insensiblement 
«  l'habitude;  mais  le  roi  s'y  est  toujours 
«  opposé.  Enfin  il  est  tombé  malade.  Ma 
«  fiile ,  à  qui  la  reine  marquait  beaucoup 
«  d'aversion ,  s'est  crue  perdue  ;  elle  s'est 
«  imaginé  que  si  le  roi  venait  à  mourir, 
«  le  moins  qui  pût  lui  arriver  était  d'être 
«  renfermée  le  reste  de  ses  jours.  Ses  in- 
«  quiétudes ,  ses  alarmes ,  ses  agitations, 
«  ses  craintes,  étaient  extrêmes.  Je  ne 
«  trouvai  d'autre  moyen  pour  la  calmer 

ï  n  existait  cependant ,  et  même  on  Toyait  au  bas 
la  ratification  d'Espagne.  Le  même  Antoine-Eugène 
Chevillard,  dont  nous  avons  déjà  parlé,  qui  avait 
été  dépositaire  de  la  promesse,  avait  aussi  ce  traité 
caché  dans  les  basques  de  son  pourpoint,  quand  U 
fut  arrêté  comme  intime  ami  et  confident  du  comte 
d'Auvergne.  Chevillard  voyant  qu'on  ne  l'avait  pas 
fouillé ,  s'avisa  de  déchirer  ce  traité  en  petits  mor- 
ceaux, et  de  l'avaler  avec  ce  qu'on  lui  servait  à  ses 
repas;  de  sorte  qu'il  n'en  resta  aucune  trace.  Voyez 
les  Mémoires  d'Amelot  de  la  Houssaye,  à  l'article 
Entragues.  Apparemment  que  le  comte  d'Auvergne 
savait  l'impossibilité  delui  produire  ce  papier,  quand 
il  faisait  un  tel  défl. 
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«  que  de  lui  ménager  une  retraite  hors 
o  de  France  :  j'en  parlai  à  l'ambassadeur 
«  d'Espagne,  qui  me  promit,  de  la  part 
«  de  son  maître,  qu'en  cas  d'événement 
«  ma  fdle  serait  reçue  dans  Cambray.  La 
«  convalescence  du  roi  a  rendu  cet  ar- 
«  rangement  inutile;  il  l'a  su,  il  ne  m'en 
«  a  pas  fait  de  reproches,  et  jamais  sans 
«  doute  il  n'en  aurait  parlé,  sans  un  autre 
«  événement  qui  n'est  pas  moins  aflli- 
«  géant  pour  un  père.  «D'Entragues parla 
ensuite  de  la  passion  du  roi  pour  sa  Glle 
cadette,  des  excès  auxquels  il  s'était  laissé 
emporter  depuis  quelques  mois,  de  ses 
travestissements ,  de  ses  courses  de  nuit 
et  de  jour,  et  surtout  de  ses  lettres,  qu'on 
pouvait  encore  voir  entre  les  mains  de 
sa  fdle.  «  Mais  s'apercevant ,  ajouta  le 
«  comte,  qu'il  ne  peut  tromper  ma  vi- 
«  gilance,  et  se  flattant  qu'il  réussira 
«  mieux  auprès  d'elle  quand  il  l'aura  pri- 
«  vée  de  mes  conseils,  il  cherche  à  se  dé- 
«  faire  de  moi  par  l'imputation  de  faux 
«  crimes ,  ne  pouvant  s'en  débarrasser 
«  autrement.  » 

Quelques  questions  que  fissent  les  ju- 
ges au  comte  d'Entragues  sur  ses  corres- 
pondances dans  le  royaume  et  au  dehors, 
sur  leur  but,  sur  ses  desseins  particu- 
liers contre  la  personne  même  du  roi , 
ils  n'en  purent  rien  tirer.  Ils  n'en  obtin- 
rent pas  davantage  de  la  marquise  de 
Verneuil  :  d  toutes  leurs  intei-rogations 
elle  répondit  qu'elle  ne  se  souvenait  pas, 
qu'elle  ne  savait  rien ,  que  le  roi  était 
instruit;  et  quand  ils  voulaient  la  pres- 
ser, elle  leur  faisait  entendre,  par  des 
réticences  mystérieuses ,  qu'il  y  avait  en- 
tre le  monarque  et  elle  des  secrets  qu'il 
ne  leur  convenait  pas  d'approfondir. 

Au  commencement  de  la  procédure , 
Henri  se  montra  disposé  à  ne  rien  relâ- 
cher de  la  sévérité  des  lois  ;  mais  cette 
résolution  coûtait  à  son  cœur,  et  dans 
un  moment  d'attendrissement  il  ne  put 
s'empêcher  de  faire  connaître  à  l'épouse 
du  comte  d'Auvergne  que  ni  son  mari 
ni  le  comte  d'Entragues  n'avaient  rien 
à  craindre  pour  leur  vie.  Cependant  il 
laissa  un  libre  cours  à  la  justice,  et  on 
eu  vint  à  la  confrontation. 


[1G05]  Instruits  apparemment  par 
l'exemple  de  lîiron,  qui  n'avait  laissé 
valider  les  accusations  intentées  contre 
lui  qu'en  ne  récusant  pas  à  temps  les 
témoins  et  les  complices  qu'on  lui  op- 
posa ,  le  comte  d'Entragues ,  la  marquise 
de  Verneuil  et  le  comte  d'Auvergne,  don- 
nèrent Tun  contre  l'autre  des  récusa- 
tions aussi  adroites  que  les  plus  habiles 
criminalistes  auraient  pu  les  imaginer. 
«  Vous  me  détestez ,  disait  d'Auvergne 
«  à  d'Entragues,  parce  que  j'ai  blâmé  les 
«  désordres  de  ma  sœur  et  votre  conni- 
«  vence  indigne  d'un  père.  Quant  à  ma 
«  sœur,  on  sait  qu'elle  adit  publiquement 
«  qu'elle  ne  souhaitait  que  grâce  pour 
«  vous,  justice  pour  elle,  et  un  échafaud 
«  pour  moi.  »  Loin  de  nier  qu'il  eût  une 
violente  aversion  pour  Valois ,  le  comte 
d'Entragues  s'en  glorifiait,  et  apportait 
cette  raison,  qu'au  lieu  de  plaindre  sa 
sœur  et  de  chercher  à  cacher  sa  honte , 
il  avait  toujours  été  le  premier  à  en  pu- 
blier des  circonstances  aggravantes  et 
fausses,  et  à  la  noircir  davantage,  en  lui 
prêtant  des  intrigues  amoureuses  avec 
nombre  de  jeunes  seigneurs.  Enfin  Hen- 
riette entrait  en  fureur  devant  ses  juges , 
au  seul  nom  de  son  frère;  elle  l'accusait  de 
mensonge  et  de  calomnies  outrageantes  : 
c'était,  disait-elle,  un  mauvais  cœur, 
un  caractère  noir,  un  mauvais  esprit, 
capable  non-seulement  de  trahison ,  mais 
de  poison,  d'assassinat,  et  généralement 
des  plus  grands  crimes.  Ces  reproches 
marquaient  tant  de  passion,  qu'il  devenait 
impossible  aux  juges  de  faire  usage  de  la 
déposition  de  la  marquise. 

Il  faut  cependant  qu'à  travers  ces  sub-. 
terfuges  ils  aient  trouvé  des  preuves  suf- 
fisantes, puisqu'ils  portèrent  leur  arrêt 
le  1"''  février.  Les  comtes  d'Entragues 
et  d'Auvergne,  et  un  intrigant  anglais, 
nommé  IMorgan,  furent  condamnés  à 
avoir  la  tête  tranchée  en  place  de  Grève, 
et  la  marquise  de  Verneuil  à  être  ren- 
fermée le  reste  de  ses  jours.  C'était  sans 
doute  à  cette  dernière  épreuve  que  le  roi 
attendait  sa  dédaigneuse  maîtresse.  Pen- 
dant le  cours  de  la  procédure,  il  avait 
souvent  marqué  son  impatience  de  ce 
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qu'elle  ne  faisait  aucune  démarche  pour 
l'apaiser.  «  Croyez-vous,  disait-il  à  Sully, 
«  qu'elle  s'humilie  et  demande  grâce? 
«  —  Oui,  répondit  le  ministre,  si  elle 
«  croit  que  vous  n'avez  plus  de  tendresse 
«  pour  elle  ;  mais  si  elle  s'aperçoit  que 
«  vous  l'aimez  encore,  et  que  vous  ne 
«  faites  tous  ces  éclats  que  pour  l'a- 
«  mener  à  vos  volontés ,  elle  est  assez 
«  Gère  pour  ne  jamais  plier.  "  En  effet, 
Henriette  désavoua  des  paroles  de  sou- 
mission que  le  commandant  du  guet,  par 
qui  elle  était  gardée,  porta  au  roi  comme 
de  sa  part  :  elle  ne  voulait  pas,  disait- 
elle,  qu'il  lui  fût  reproché  «  d'avoir  baisé 
«1  la  main  qui  l'enchaînait.  »  Mais  quand 
elle  vit  l'arrêt  prononcé ,  que  son  père , 
son  frère  et  leur  confident  étaient  près 
de  porter  leur  tête  sur  l'échafaud ,  sans 
doute  elle  fit  jouer  les  ressorts  qu'elle 
savait  être  tout-puissants  sur  le  cœur  du 
monarque,  puisque  non-seulement  il  sus- 
pendit l'exécution,  mais  qu'il  changea 
même  toutes  les  dispositions  du  juge- 
ment'. 

Cependant  il  ne  fit  grâce  aux  chefs  qu'a- 
près s'être  mis  en  sûreté  par  le  châtiment 
de  quelques  complices  subalternes,  qui,  en 
cette  occasion  conmie  en  presque  toutes 
les  autres ,  payèrent  pour  les  grands  cou- 
pables. Le  roi  se  transporta  lui-même 
dans  le  Quercy,  le  Limousin  et  le  Péri- 
gord.  Il  envoya  Sully  dans  le  Poitou  et  les 
provinces  adjacentes.  L'un  et  l'autre  fu- 
rent suivis  d'une  chambre  de  justice,  dont 
les  opérations  intimidèrent  plus  de  gens 
qu'elles  n'en  punirent.  Henri  annula  en- 
suite par  lettres  patentes  tous  les  actes 
faits  contre  la  marquise,  et  abolit  la  mé- 
moire de  son  délit,  quel  qu'il  fut;  il  lui 
épargna  même  l'humiliation  de  paraître 
devant  le  parlement  pour  l'enregistre- 
ment ;  il  réhabilita  aussi  les  comtes  d'Au- 
vergne et  d'Entragues,  et  leva  la  confis- 
cation de  leurs  biens,  qui  avait  été  pro- 
noncée. Mais  l'Anglais  Morgan  fut  banni 
pour  toujours;  d'Entragues  fut  exilé  à  Ma- 
lesherbes,  et  Valois  condamné  à  rester  à 
la  Bastille,  pour  mater  son  indomptable 
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malice.  Quant  aux  seigneurs  de  la  cour, 
tels  qu'Épernon,  Montmorency,  Belle- 
garde  et  autres,  on  ne  voit  pas  qu'ils  aient 
essuyé  la  moindre  disgrâce  à  cette  occa- 
sion. Peut-être  Henri  se  contenta-t-il  de 
les  tenir  en  respect,  en  leur  faisant  voir 
qu'il  savait  leurs  menées ,  et  qu'il  pouvait 
s'en  garantir;  peut-être  aussi  n'entrè- 
rent-ils que  faiblement  dans  le  complot  : 
il  peut  être  arrivé  que  le  comte  d'Auver- 
gne connaissant  leurs  dispositions,  ait 
présumé  d'eux  plus  qu'ils  ne  lui  avaient 
fait  espérer,  et  que  l'édifice  de  cette  con- 
juration ,  tel  que  nous  l'avons  crayonné 
d'après  Vittorio  Siri,  ait  été  moins  fondé 
sur  des  engagements  ratifiés  que  sur  des 
propos  vagues  et  des  promesses  générales 
des  mécontents  '. 

Si  on  en  croit  le  même  auteur ,  la  vie  du 
roi  fut  réellement  en  danger.  Il  rapporte 
que  la  première  fois  que  Henri  revit  le 
comte  d'Entragues  après  la  conclusion 
de  cette  affaire ,  il  lui  dit  :  «  Est-il  vrai  que 
«  vous  avez  eu  dessein  de  me  tuer,  comme 
«  on  l'a  publié?  —  Oui,  sire,  répondit 
«  hardiment  le  comte,  et  jamais  cette 
«  pensée  ne  me  sortira  de  l'esprit  tant  que 
«  votre  majesté  m'otera  l'honneur  en  la 
«  personne  de  ma  fille.  »  Henri  IV,  dans 
cette  occasion,  oublia  qu'il  était  souve- 
rain et  menacé  ;  il  se  souvint  seulement 
qu'il  avait  le  premier  offensé  son  sujet , 
et  il  eut  assez  d'empire  sur  lui-même  pour 
ne  pas  punir  un  audacieux  qui  le  bravait. 
Soit  raison,  soit  indifférence,  ou  lassitude 
des  caprices  de  la  marquise  de  Verneuil , 
il  cessa  insensiblement  de  la  voir  comme 
sa  maîtresse,  et  s'attacha  à  Jacqueline  de 
Beuil,  qu'il  fit  comtesse  de  Moret,  et  dont 
le  commerce  ne  lui  causa  pas  les  mêmes 
chagrins  *. 

Pendant  qu'il  était  tourmenté  par  ces 
agitations  domestiques ,  on  portait  dans 
sa  cour  même  une  autre  atteinte  à  sa 
tranquillité.  Sully,  le  principal  de  ses 
ministres  et  le  confident  de  ses  secrets, 
ne  pouvait  jouir  de  tant  de  crédit  auprès 
de  son  maître  sans  devenir  l'objet  de  la 
malignité  des  envieux  de  sa  faveur.  Ils 

"  Mercure ,  t.  I. 
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formèrent  une  espèce  de  ligue  pour  le 
perdre.  Il  y  entrait,  comme  il  s'exprime 
lui-même  ' ,  «  des  grands ,  des  marjolets, 
«  des  brelandiers  de  cour,  des  bigots  es- 
«  pagnolisés,  des  bâtards,  des  maîtres- 
«  ses  et  desflnanciers.  «  Ils  avaient  tous 
leur  rôle  marqué,  et  ils  s'en  acquittaient 
avec  un  concert  qui  pensa  les  faire  réus- 
sir. Les  grands  et  les  ministres  ne  par- 
laient presque  jamais  au  roi  sans  lui  repré- 
senter le  danger  de  laisser  tant  de  puis- 
sance entre  les  mains  d'un  seul  homme. 
En  effet,  Sully  avait  l'artillerie,  les  finan- 
ces, et  la  plus  grande  influence  sur  le 
détail  du  royaume.  Les  ambassades  et 
les  gouvernements  étaient  presque  tous 
remplis  par  ses  créatures  :  d'ailleurs, 
ajoutaient  les  dévots ,  soufflés  par  les  Es- 
pagnols, on  connaît  son  attachement  au 
calvinisme;  et  que  peuvent  penser  les 
princes  catholiques,  et  surtout  le  pape, 
en  voyant  votre  majesté  donner  toute 
sa  confiance  à  un  ministre  imbu  de  pa- 
reils principesPLes  maîtresses  et  les  gens 
attachés  à  elles,  mécontents  de  l'écono- 
mie de  Sully,  disaient  qu'ils  ne  conce- 
vaient pas  comment  le  roi  pouvait  se 
servir  d'un  homme  qui  faisait  profession 
d'aversion  ouverte  contre  toutes  les  per- 
sonnes que  son  maître  aimait,  et  qui, 
en  haine  de  la  tendresse  de  Henri  pour 
elles,  leur  refusait  tout ,  ou  ne  leur  don- 
nait qu'avec  les  marques  de  la  plus  grande 
répugnance.  Eiifin  les  financiers  criaient 
que  c'en  était  fait  du  crédit  du  roi  ;  qu'à 
force  de  réductions  et  de  retranchements 
sur  leurs  profits ,  les  travailleurs  se  rebu- 
teraient ,  et  que  cette  partie  d'adminis- 
tration était  à  la  veille  de  tomber  dans 
une  confusion  aussi  funeste  à  l'état  qu'au 
monarque. 

Mais  les  plus  dangereux  de  ces  enne- 
mis étaient  ceux  qui ,  loin  de  blâmer 
Sully  et  d'inspirer  des  craintes  à  son  su- 
jet ,  le  comblaient  d'éloges  et  élevaient 
jusqu'aux  cieux  son  zèle,  ses  talents,  et 
surtout  ses  succès.  Ils  en  disaient  tant, 
qu'il  était  impossible  que  le  roi  n'en  con- 
clût qu'on  regardait  Sully,  à  son  exclu- 
sion, comme  ordonnant  tout,  dirigeant 
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tout,  et  étant  la  cause  unique  de  l'état 
florissant  oii  se  trouvait  le  royaume. 
Par  ce  moyen,  la  jalousie  se  glissa  dans 
le  cœur  du  monarque;  il  prêta  l'oreille 
indistinctement  aux  satires  et  aux  louan- 
ges, également  envenimé  par  les  unes 
et  les  autres.  Les  écrits  pleins  d'éloges 
insidieux  ou  de  critiques  amères  qu'on 
faisait  tomber  sous  sa  main,  étaient  lus  et 
pour  ainsi  dire  savourés.  Les  réflexions 
qu'ils  faisaient  naître  lui  donnaient  de 
l'humeur,  et  il  commença  à  traiter  son 
ministre  avec  une  froideur  qui  ne  lui 
était  pas  ordinaire.  Sully,  qui  s'en  aper- 
çut, certain  de  son  innocence,  agissait 
conuue  s'il  n'y  prenait  pas  garde.  Le  roi , 
piqué  de  cette  sécurité,  qu'il  attribuait 
à  l'indifférence,  redoubla  de  froideur. 
Le  ministre  se  fâcha  à  son  tour  d'être 
comme  disgracié  sans  sujet ,  et  prit  la 
résolution  de  ne  faire  aucune  démarche 
pour  finir  cette  brouillerie,  déterminé  à 
tout  événement. 

Il  n'aurait  pas  été  avantageux  à  Sully, 
et  il  aurait  bien  réjoui  ses  ennemis,  si  le 
roi,  dont  le  caractère  franc  et  le  bon  cœur 
souffraient  de  cette  dissimulation,  n'eût 
pris  le  parti  de  rompre  enfin  la  glace  et 
de  s'expliquer.  Il  partait  pour  la  chasse, 
agité  par  les  doutes  que  toutes  ces  insi- 
nuations élevaient  dans  son  esprit.  Sully, 
qui  était  venului  faire  sa  cour,  le  quittait. 
«  Où  allez-vous?  »  lui  dit  le  roi,  qui  ne  i 
cherchait  qu'à  entamer  la  conversation.  1 
«  A  Paris,  sire,  lui  répondit-il,  pour  les  j 
«  affaires  dont  votre  majesté  me  parla  il 
«  y  a  deux  jours.  — Eh  bien!  allez,  lui 
«  dit-il;  c'est  bien  fait.  Je  vous  recom- 
«  mande  toujours  mes  affaires,  et  que 
«  vous  m'aimiez  bien.  »  Ensuite  il  l'em- 
brassa et  lelaissa aller. Maisà  peineSulIy 
avaitfait  quelques  pas,  que  Henri  le  rap- 
pelle. «  N'avez-vous  rien  à  me  dire?  lui 
«  demanda-t-il.  —  Non,  pour  le  présent, 
«  répondit  Sully.  — Aussi  ai-jebien  moi  à 
«  vous,  «repartit  le  roi.  En  même  temps 
il  le  prend  par  la  main,  et  le  mène,  à  la 
vue  de  toute  sa  cour,  dans  une  aUée  du 
jardin. 

Dès  le  premier  moment  de  la  conver- 
sation, il  ne  fut  plus  question  ni  de  soup-    ' 


DE  J.  C.  1606. 


HENRI  IV. 


çons  ni  de  réserve.  Le  monarque  nomma 
au  ministre  ceux  qui  avaient  travaillé  con- 
tre lui ,  et  lui  découvrit  les  manœuvres 
qu'ils  avaient  employées.  Il  lui  montra  les 
mémoires  par  lesquels  on  s'était  efforcé 
de  le  surprendre,  et  en  lut  les  endroits  les 
plus  frappants,  moins  pour  entendre  la 
justiûcationde  Sully  que  pour  se  justifier 
lui-même  d'y  avoir  donné  quelque  créan- 
ce, vu  la  manière  adroite  dont  la  calomnie 
était  tournée  :  enfin  le  roi  entremêla  cette 
conversation  de  tant  de  regrets  de  s'être 
laissé  prévenir,  de  tant  de  promesses 
d'une  confiance  et  d'une  amitié  inaltéra- 
bles, que  le  duc,  emporté  par  sa  recon- 
naissance, voulut  se  jeter  à  ses  pieds  pour 
le  remercier.  Plus  prompt  que  Sully,  Hen- 
ri le  prend  dans  ses  bras  :  «  Relevez-vous, 
«  dit-il  :  ceux  qui  nous  regardent  vont 
«  croire  que  je  vous  pardonne.  »  Il  l'em- 
brassa avec  un  geste  plein  d'affection; 
et  rentrant  dans  le  cercle  des  courti- 
sans, qui  les  examinaient  avec  curiosité  : 
a  Messieurs,  leurdit-il,  je  veux  vous  dire 
«  à  tous  que  j'aime  R^osny  plus  que  ja- 
«  mais ,  et  qu'entre  lui  et  moi  c'est  à  la 
«  mort  et  à  la  vie.  » 

Ces  attaques  sourdes  de  l'envie,  de  la 
malice  et  de  la  fausseté,  qui  semblaient 
vouloir  se  disputer  le  cœur  franc  et  loyal 
de  Henri  IV,  lui  faisaient  quelquefois  re- 
gretter les  temps  où  il  n'avait  à  combat- 
tre que  des  ennemis  découverts.  «  Riais, 
«  luidisaitSuUy, ilfautquelesgrandsrois 
«  se  résolvent  à  être  marteaux  ou  enclu- 
«  mes;  partant,  jamais  ne  doivent-ils 
«  faire  état  d'un  bien  profond  repos  '.  » 

[160G]  Cette  remontrance  devenait 
surtout  nécessaire  en  certains  moments  de 
découragement,  dans  lesquels  le  ministre 
voyait  le  monarque  disposé  plutôt  à  souf- 
frir l'indépendance  de  quelques  mécon- 
tents, qu'à  se  donner  la  peine  de  les  sou- 
mettre. Alors  Sully  faisait,  pour  ainsi 
dire ,  honte  à  son  maître  de  son  inaction. 
«  Pendant, luidisait-il, que vousaveztant 
«  déraisons  de  punir  les  auteurs  de  vos 
«  chagrins,  et  tant  de  moyens  d'y  réussir  : 
«  une  forte  armée  prête  à  marcher,  sept 
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«  millions  d'or  dans  la  Bastille  pour  la 
«  payer  ;  les  arsenaux,  les  magasins  pleins 
«  d'habits,  de  harnois,  de  poudre,  de  bou- 
«  lets,deprovisionsdetouteespèce;deux 
«  cents  pièces  de  canon  ;  tous  ingrédients 
«  et  drogues,  ajoutait-il,  propres  à  médi- 
«  ciner  les  plus  fâcheuses  maladies  de 
«  l'état,  pour  donner  terreur  à  autrui, 
«  assurance  et  contentement  à  vous- 
«  même.  »  A  la  fin,  Henri  résolut  d'es- 
sayer de  ce  remède  contre  les  malinten- 
tionnés, et  de  commencer  par  le  duc  de 
Bouillon. 

On  a  vu  qu'après  la  mort  de  Biron  il 
s'était  réfugié  en  Allemagne;  il  parcou- 
rait les  cours  des  souverains  qui  compo- 
sent le  corps  germanique,  et  y  faisait  le 
personnage  d'un  homme  persécuté ,  tant 
à  cause- de  sa  religion  qu'à  cause  de  sa 
souveraineté  de  Sedan,  dont  le  roi,  disait- 
il,  était  envieux.  De  tous  ces  endroits  il 
adressait  au  monarque  offensé  des  let- 
tres de  recommandation,  des  apologies, 
des  protestations  de  fidélité  et  d'obéis- 
sance; mais  en  même  temps  il  entrete- 
nait correspondance  avec  les  mécontents 
de  la  cour  de  France  et  des  provinces.  Il 
les  exhortait  à  ne  se  pas  désunir,  à  ne  se 
point  rebuter  des  mauvais  succès  passés. 
«  Le  moment  viendra,  écrivait-il,  oii  le 
«  roi  sera  forcé  de  plier  :  il  n'est  pas  si 
«  puissantqu'onpense;  et  la  preuve,  c'est 
«  qu'avec  toute  sa  mauvaise  volonté  il 
«  n'ose  user  de  violence  contre  moi.  » 
Ces  propos  entretenaient  des  espérances 
pai-mi  ceux  qui  désiraient  un  change- 
ment; de  sorte  que,  malgré  l'exemple 
donné  en  la  personne  de  Biron,  malgré 
le  danger  que  venait  de  courir  la  maison 
d'Entragues ,  l'esprit  de  rébellion  se  sou- 
tenait toujours.  Henri  résolut  d'abattre 
la  colonne  à  laquelle  s'attachaient  tous 
les  artisans  des  troubles  et  les  gens  avi- 
des de  nouveauté  ;  il  manda  au  duc  de 
Bouillon ,  retiré  à  Sedan ,  de  venir  se  jus- 
tifier, et  lui  envoya  les  passe-ports  et  les 
sûretés  nécessaires.  Bouillon  demanda  du 
temps;  le  roi  menaça,  arma,  se  mit  en 
campagne,  et  marcha  vers  Sedan.  La 
crainte  alors  mit  au  jour  un  parti  qui  s'é- 
tait formé  et  augmenté  sous  les  yeux  du 
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roi,  sans  presque  qu'il  s'en  aperçût.  La 
faction  espagnole ,  qu'on  appelait  catho- 
lique, afin  de  lui  donner  un  air  légitime, 
parut  ouvertement  d'accord  avec  les  cal- 
vinistes pour  empêcher  le  monarque  d'6- 
ter  toute  ressource  à  l'indépendance.  Ils 
furent  secondés  par  les  ministres,  qui 
appréhendaient  que  la  guerre  ne  rendît 
Sully  trop  puissant,  et  par  la  reine  même, 
qui  voulait  se  faire  un  mérite  de  ses  dis- 
positions pacifiques  :  de  sorte  que  le  roi 
se  trouva  obsédé  de  représentations  et  de 
prières.  Elles  se  faisaient  sous  les  murs 
de  Sedan,  où  le  duc  se  tenait  toujours, 
déterminé,  disait-il  publiquement,  à  s'en- 
sevelir sous  les  ruines  de  sa  principauté. 
Mais  dans  le  particulier,  loin  de  montrer 
une  disposition  désespérée,  il  faisait  en- 
tendre au  roi  qu'il  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  se  soumettre,  pourvu  qu'on 
ménageât  son  honneur.  Henri  aurait  pu 
lui  imposer  la  loi  et  l'obliger  de  se  ren- 
dre à  discrétion ,  sauf  à  lui  faire  grâce 
ensuite;  mais  n'étant  pas  soutenu  par  la 
fermeté  de  Sully,  qu'on  eut  soin  d'écar- 
ter du  monarque  pendant  cette  expédi- 
tion, il  consentit  à  faire  un  traité  avec 
son  sujet.  Les  conditions  n'en  furent  pas 
dures  :  il  rendit  au  duc  ses  bonnes  grâces, 
et  ne  se  réserva  que  le  droit  de  mettre 
dans  Sedan  une  garnison  française,  afin 
d'empêcher  Bouillon  d'abuser  de  sa  sou- 
veraineté, qu'on  lui  laissa. 

[1607-8]  Les  années  1607  et  1608  fu- 
rent les  plus  heureuses  de  la  vie  de  Henri 
IV.  Il  voyait  le  royaume  fleurir  sous  son 
gouvernement,  et  les  armées  bien  entre- 
tenues imposaient  à  ceux  qui  auraient 
voulu  remuer  au  dedans,  et  mettaient  les 
frontières  à  l'abri  des  incursions  enne- 
mies. Les  colonies  se  fortifiaient,  le  com- 
merce s'étendait  à  l'aide  des  manufactu- 
res, l'agriculture  était  favorisée;  enfin 
Henrijouissait  du  plaisir  si  flatteur  pour 
un  bon  prince  de  pouvoir  soulager  ses  su- 
jets, quand  des  incendies,  des  grêles,  des 
inondations,  ou  d'autres  fléaux  les  ren- 
daient malheureux.  Il  pourvoyait  aussi  à 
leur  sûreté  domestique;  chacun  commen- 
çait à  pouvoir  vivre  tranquillement  dans 
ses  foyers,  sans  craindre  les  brigands  ti- 
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très  qui  auparavant  infestaient  les  provin- 
ces.Pendantlesguerresciviles,  beaucoup 
de  gentilshommes  s'étaient  bâti ,  dans  le 
plus  épais  des  forêts,  sur  des  rochers  es- 
carpés, ou  dans  des  lieux  marécageux  et 
inaccessibles,  des  espèces  de  forteresses  à 
titre  d'asiles.  Après  la  paix ,  beaucoup  de 
soldats ,  devenus  inutiles ,  s'y  retirèrent  ; 
et  de  là,  tantôt  avoués  par  les  propriétai- 
res, avec  lesquels  ils  partagaient  le  pil- 
lage, tantôt  à  leur  insu,  ils  rançonnaient 
les  villages  voisins,  et  maltraitaient  les 
voyageurs.  Le  roi  envoya  des  troupes  qui 
rasèrent  ou  démantelèrent  ces  petits  châ- 
teaux, devenus  l'effroi  des  citoyens.  Le 
laboureur  put  alors  jouir  sans  crainte  du 
fruit  de  ses  travaux ,  et  le  marchand  fré- 
quenter sans  danger  les  chemins  qui  con- 
duisaient aux  lieux  où  l'appelaient  les 
besoins  de  son  commerce  '. 

L'Espagne  ne  voyait  pas  d'un  œil  tran- 
quille ce  profond  repos  dont  jouissait  la 
France;  elle  le  regardait  comme  l'état 
d'un  homme  blessé,  qui  reprend  ses  for- 
ces pour  les  exercer  de  nouveau  contre 
son  rival  :  il  lui  était  donc  important  de 
retarder  cette  espèce  de  convalescence. 
Les  moyens  qu'elle  employait  étaient  des 
entreprises  sourdes ,  tantôt  contre  une 
partie  du  royaume,  tantôt  contre  une  au- 
tre. L'ambassadeurd'Espagne  corrompit 
quelques  gentilshommes  provençaux  qui 
promirent  de  livrer  Marseille  :  ils  furent 
découverts  ;  et  le  secrétaire  de  l'ambas- 
sadeur se  trouva  si  chargé  par  les  com- 
plices, qu'il  ne  put  échapper  à  une  con- 
viction juridique.  Henri  dédaigna  de  le 
punir  lui-même,  ou  de  demander  qu'il 
fût  puni.  Il  se  vengea  des  Espagnols  d'une 
manière  plus  sensible  pour  eux ,  par  la 
considération  qu'il  acquit  à  leur  préju- 
dice chez  les  puissances  étrangères.  Il  leur 
enleva  en  effet  l'honneur  de  réconcilier 
les  Vénitiens  avec  le  pape,  et  les  força 
eux-mêmes  à  recevoir  sa  médiation  dans 
la  longue  trêve  qu'ils  conclurent  avecles 
Provinces-Unies. 

Le  sénat  de  Venise ,  déjà  coupable  aux 
regards  des  souverains  pontifes,  pour  di- 
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verses  dispositions  sur  lesquelles  Clé- 
ment VIII  avait  prudemment  fermé  les 
yeux,  venait,  pendant  la  dernière  vacance 
du  saint-siége,  de  défendre  Taliénation 
des  biens  laïques  en  faveur  des  ecclésias- 
tiques. Il  avait  de  plus  fait  arrêter  un 
chanoine  et  un  abbé ,  prévenus  tous  deux 
de  crimes  énormes,  et  avait  commis  la 
connaissance  de  leurs  délits  à  la  justice  sé- 
culière. Le  nouveau  pape,  Paul  V,(Camille 
Borghèse), 'demanda  la  révocation  des 
deux  ordonnances;  et  sur  le  refus  du  sé- 
nat, qui  prétendit  n'avoir  agi  qu'en  vertu 
du  droit,  qu'il  tenait  de  Dieu  même,  de 
faire  des  lois,  surtout  pour  les  laïques  et 
pour  leur  protection,  le  pontife  excom- 
munia le  sénat  et  le  doge,  et  mit  la  sei- 
gneurie en  interdit.  Le  sénat,  à  son  tour, 
défendit  la  publication  du  monitoire  du 
pape,  et  bannit  du  territoire  de  la  ré- 
publique les  capucins,  les  théatins  et  les 
jésuites ,  les  seuls  ecclésiastiques  qui  fer- 
mèrent leurs  églises.  Une  controverse 
animée  sur  l'étendue  et  les  bornes  des 
deux  autorités ,  sur  la  distinction  des  dé- 
lits civils  et  des  délits  religieux,  sur  la 
nature  de  l'interdit  qui  frappe  à  la  fois 
innocents  et  coupables ,  s'établit  d'abord 
entre  le  pape  et  la  seigneurie.  Les  car- 
dinaux Baronius  et  Bellarmin  d'une  part, 
et  Fra  Paolo  Sarpi  de  l'autre,  furent 
ceux  qui  s'y  distinguèrent  le  plus.  Bien- 
tôt on  eut  recours  à  d'autres  armes  ;  et  à 
cette  guerre  de  plume  succédèrent  des 
préparatifs  militaires. 

Le  pape  cependant,  qui  eut  quelque  ap- 
préhension de  s'être  trop  avancé,  désira 
trouver  un  moyen  de  sauver  sa  dignité. 
Le  duc  de  Savoie,  le  roi  d'Espagne  et 
Henri  IV  s'offrirent  à  l'envi  pour  média- 
teurs. Le  dernier  seul  fut  agréé.  Il  envoya 
le  cardinal  de  Joyeuse  à  Venise  et  à  Rome; 
et  après  trois  mois  de  négociations,  ayant 
obtenu  de  chaque  partie  de  se  relâcher 
dans  ses  prétentions,  il  rétablit  la  paix 
aux  conditions  suivantes:  queleséditsde 
la  seigneurie  seraient  maintenus  dans  leur 
force;  mais  que  les  deux  prévenus  se- 
raient remis  entre  les  mains  du  roi  ;  que 
les  religieux  bannis  seraient  rappelés; 
mais  que  les  jésuites  ne  participeraient 


point  à  cette  faveur  jusqu'à  nouvel  or- 
dre ;  et  qu'enfin  le  pape  n'accorderait  pas 
d'absolution  qui  lui  supposerait  le  droit 
qu'on  lui  contestait;  mais  que  sur  la  de- 
mande du  roi,  et  non  pas  des  Vénitiens, 
le  cardinal  de  Joyeuse,  au  nom  du  pon- 
tife, déclarerait  les  censures  révoquées  ; 
ce  qui  eut  lieu  le  21  avril  1607. 

[1609]  Les  efforts  du  roi  pour  la  pacifi- 
cation de  la  Hollande  éprouvèrent  plus 
de  longueurs  et  de  contrariétés ,  et  l'on 
n'yput  mêmeparvenir  entièrement.  L'ar- 
chiduc Albert ,  frère  d'Ernest ,  auquel  il 
avait  succédé  dans  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  en  1595,  et  qui  les  avait  depuis 
reçus  en  dot,  lors  de  son  mariageavec  l'in- 
fante Isabelle-Claire-Eugénie,  en  1599, 
avait  fait  faire  des  propositions  d'accom- 
modement dès  l'année  1606.  L'année  sui- 
vante, on  convint  d'une  trêve  de  huit  mois 
pour  faciliter  les  négociations;  mais  la 
seule  forme  du  traité  de  trêve  occupa 
toute  l'année,  et  épuisa  tellement  tout  le 
temps  stipulé  pour  cette  même  trêve , 
qu'il  fallut  la  prolonger  plusieurs  fois 
pour  entamer  l'affaire  principale.  Afin 
d'enhâter  la  conclusion,  la  Franceet  l'An- 
gleterre, dont  l'intérêt  commun  était  ou 
de  prolonger  ladivision,oud'obtenir  pour 
les  Hollandais  des  conditions  avantageu- 
ses qui  procurassent  un  égal  affaiblisse- 
ment à  l'Espagne,  se  lièrent  avec  eux  par 
une  triple  alliance  dont  le  but  fut  ou  de 
leur  obtenir  une  paix  honorable,  ou  de 
poursuivre  une  guerre  vigoureuse.  Mais 
les  préjugés  réciproques  et  les  intrigues 
du  stathouder  Maurice,  filsde  Guillaume, 
qui  redoutait  une  paix  dont  l'effet  immé- 
diat serait  de  lui  enlever  une  partie  de 
son  influence,  firent  qu'après  huit  nou- 
veaux mois  de  travaux,  les  plénipotentiai- 
res se  séparèrent  sans  avoir  pu  convenir 
de  rien.  L'Angleterre  et  la  France  per- 
sistèrent néanmoins  à  offrir  encore  leur 
médiation.  Henri  surtout  prit  cette  af- 
faire à  cœur.  Il  s'en  fit  même  un  point 
d'honneur,  et  à  force  de  prières  et  même 
de  menaces,  il  obtint  enfin  une  trêve 
de  douze  ans,  qui  fut  proclamée  le  14 
avril  1609,  et  par  laquelle  les  Provinces- 
Unies  furent  reconnues  pour  provinces 
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libres  et  indépendantes.  Après  un  tel  té- 
moignage de  bienveillance,  Henri  s'at- 
tendait àobtenir  aisénieutdes  Hollandais 
qu'ils  accorderaient  à  leurs  sujets  catho- 
liques le  libre  exercice  de  leur  religion; 
mais  l'esprit  d'intolérance,  cette  maladie 
du  siècle  qui  fermentait  chez  les  protes- 
tants aussi  bien  que  chez  les  catholiques, 
les  rendit  également  sourds  à  la  voix  de 
la  justice  et  à  celle  de  la  reconnaissance. 

Les  malheureux  IMaures ,  expulsés  de 
TEspagne  par  Philippe  III,  tournèrent 
aussi  leurs  regards  vers  Henri.  C'était 
une  industrieuse  population  de  douze  cent 
mille  âmes,  qui,  catholiques  à  l'exté- 
rieur, conservaient  secrètement  les  dog- 
mes et  les  pratiques  de  leurs  ancêtres. 
Le  conseil  d'Espagne,  auquel  ils  furent 
représentés  comme  machinateurs  de  pro- 
jets sinistres,  ne  leur  laissa  que  l'option 
de  l'exil  ou  de  la  mort.  Ils  offrirent  à  la 
France  de  venir  peupler  les  landes  de  Bor- 
deaux et  de  les  défricher;  ils  ne  deman- 
daient que  la  liberté  de  conscience.  Henri, 
occupé  alors  de  graves  intérêts  de  poli- 
tique extérieure ,  et  redoutant  d'ailleurs 
de  donner  lieu  à  des  imputations  d'indif- 
férence sur  l'article  de  la  religion ,  ne  put 
ou  n'osa  pas  accueillir  leurs  propositions; 
et  ces  infortunés ,  repoussés  également 
et  de  leur  sol  natal ,  où  ils  passaient  pour 
sectateurs  de  .Alahomet ,  et  des  rivages  de 
l'Afrique,  où  ils  étaient  réputés  déser- 
teurs de  sa  loi,  périrent  presque  tous,  vic- 
times de  tous  les  genres  de  misère. 

Ces  rivages  inhospitaliers ,  renommés 
encore  par  les  pirateries  de  leurs  habi- 
tants, reçurent  alors  un  échec,  juste 
châtiment  de  leurs  brigandages  :  leurs 
vaisseaux,  en  tenant  bloqué  le  détroit  de 
Gibraltar ,  inquiétaient  des  flottes  entiè- 
res. Des  armateurs  de  Saint-.AIalo  qui 
se  trouvaient  dans  la  Méditerranée,  et  qui 
souffraient  de  leurs  excès,  conçurent  le 
projet  hardi  de  détruire  d'un  seul  coup 
la  majeure  partie  de  leur  marine,  qui  se 
trouvait  réunie  dans  la  rade  de  Tunis, 
sous  la  protection  du  fort  de  la  Goulette. 
En  plein  midi ,  Beaulieu ,  leur  chef,  sou- 
tenu de  huit  galions  espagnols,  qui  se- 
condèrent sa  généreuse  entreprise,  pé- 


nètre dans  le  havre  avec  audace  :  le  vent 
ou  l'artillerie  du  fort  empêche  ses  vais- 
seaux d'approcher  suffisamment;  alors, 
avec  quarante  hommes  seulement,  il  se 
jette  dans  une  chaloupe ,  brave  le  feu  du 
château ,  aborde  le  vaisseau  amiral ,  amar- 
ré contre  les  quais,  lebrdle,  en  incendie 
successivement  trente- cinq  autres,  et 
regagne  les  siens  après  ce  périlleux  ex- 
ploit. 

Le  caractère  loyal  et  généreux  de  Hen- 
ri, solidement  établi  alors  en  Europe, 
faisait  rechercher  son  alliance  ou  sa  pro- 
tection. Aussi  vit-on  le  duc  de  Savoie, 
Charles-Emmanuel ,  ce  prince  si  clair- 
voyant, attaché  jusqu'alors  par  intérêt  à 
l'Espagne ,  commencer  à  reconnaître  que 
la  France  pouvait  lui  être  utile,  et  dési- 
rer enfin  son  alliance.  Les  princes  alle- 
mands, dont  la  maison  d'Autriche  alar- 
mait l'indépendance,  et  les  habitants  de 
la  Valteline,  opprimés  par  le  comte  de 
Fuentes,  réclamaient  tous  le  secours  de 
la  France  :  tous  étaient  aidés,  défendus, 
protégés,  et  les  bons  offices  du  roi  s'é- 
tendaient au  dehors  comme  au  dedans. 
«  Cependant,  disait  Henri  avec  amer- 
«  tume  à  Sully  ' ,  ceux  que  j'ai  comblés 
«  des  plus  grands  bienfaits,  ceux  à  qui 
«  j'ai  réparti  plus  d'honneurs,  sont  assez 
«  audacieux  que  de  dire  que  cette  paix 
«  dont  je  jouis  me  fait  négliger  mes  af- 
«  faires ,  mépriser  les  entreprises  glo- 
«  rieuses  et  honorables  ;  que  j'aime  trop 
«  les  plaisirs ,  auxquels  j'emploie  l'argent 
«  que  je  devrais  leur  donner  en  gratifi- 
«  cations ,  comme^ils  méritent  ;  que  j'ai- 
«  me  trop  les  bâtiments  et  les  riches  ou- 
«  vrages,  la  chasse,  les  chiens  et  lesche- 
«  vaux, les  cartes,  lesdésettousles  jeux, 
«  les  dames,  les  délices,  l'amour,  les 
«  festins,  les  assemblées,  comédies,  bals, 
«  courses  de  bagues ,  où  on  me  voit  en- 
«  core  paraître  avec  ma  bai'be  grise,  et 
«  être  aussi  vain  et  content  d'avoir  reçu 
«  une  bague  de  quelque  belle  dame ,  que 
«  dans  ma  jeunesse. 

«  Je  ne  nierai  pas,  avoue-t-il,  qu'il 
«  n'y  ait  quelque  chose  de  vrai  dans  ces 
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«  reproches;  mais  on  devrait  me  par- 
«  donner  ces  divertissements,  qui  n'ap- 
portent aucun  dommage  à  mes  peu- 
ples, par  forme  de  compensation  de 
tant  d'amertumes  que  j'ai  goûtées,  et 
des  peines  que  j'ai  eues  jusqu'à  cin- 
quante ans.  Est-il  étonnant,  d'ailleurs , 
qu'élevé  dans  la  licence  des  camps , 
j'aie  contracté  des  vices?  Les  faibles- 
ses sont  l'apanage  de  l'humanité  :  la 
religion  n'ordonne  pas  de  ne  point  avoir 
de  défauts,  mais  de  ne  pas  s'en  lais- 
ser dominer;  et  c'est  à  quoi  je  me 
suis  étudié,  ne  pouvant  faire  mieux. 
Vous  savez, ajoute-t-il  en  continuant 
d'adresser  la  parole  à  son  confident, 
que  touchant  mes  maîtresses ,  qui  sont 
la  passion  que  tout  le  monde  a  cru  la 
plus  puissante  sur  moi,  je  les  ai  rabais- 
sées dans  l'occasion,  et  que  je  vous  ai 
hautement  préféré  à  elles. 
«  Je  le  ferai  toujours,  conclut-il  avec 
mie  espèce  de  transport ,  et  je  quitte- 
rai plutôt  maîtresses,  amour,  chasse, 
bâtiments,  festins,  plaisirs,  que  de 
perdre  la  moindre  occasion  d'acquérir 
honneur  et  gloii'e,  dont  la  principale, 
après  mon  devoir  envers  Dieu,  ma 
femme  et  mes  enfants,  mes  fidèles  ser- 
viteurs et  mes  peuples,  que  j'aime  com- 
me mes  enfants,  est  de  me  faire  tenir 
pour  prince  loyal,  de  foi  et  de  parole, 
et  faire  action,  sur  la  fin  de  mes  jours, 
qui  les  couronne  de  gloire  et  d'hon- 
neur. » 

Voilà  Henri  IV  peint  par  lui-même 
avec  cette  noble  franchise  qui  faisait  le 
fond  de  son  caractère,  et  cette  inépuisa- 
ble tendresse  pour  ses  peuples,  qui  doit 
nous  rendre  sa  mémoire  si  chère  et  si 
respectable.  Il  parlait  selon  ses  désirs, 
lorsqu'il  se  promettait  désormais  un  em- 
pire absolu  sur  ses  passions  ;  mais  il  était 
destiné  à  donner  encore  à  l'univers  le 
spectacle  d'une  faiblesse  qui  eut  des  sui- 
tes plus  funestes  que  les  autres. 

L'écueil  de  ses  bons  desseins  fut  Hen- 
riette-Charlotte de  ^lontniorency,  fille 
du  connétable,  jeune  beauté  dont  les 
écrivains  du  temps  vantent  les  charmes 
avec  une  espèce  d'enthousiasme.  Elle 


fut  présentée  à  la  cour  par  Diane,  du- 
chesse d'Angoulême,  sa  tante,  qui  la  prit 
sous  sa  conduite.  Dès  ce  premier  mo- 
ment ,  elle  fixa  l'attention  des  jeunes  sei- 
gneurs qui  pouvaient  aspirera  sa  main, 
et  on  s'aperçut  aussi  que  ses  appas  nais- 
sants n'échappaient  pas  à  l'œil  curieux 
du  roi'.  Entre  ceux  qui  briguaient  l'al- 
liance du  connétable,  Bassompierre,  jeu- 
ne homme  recommandable  par  l'esprit  et 
la  figure,  d'une  naissance  et  d'un  mérite  à 
posséder  les  premières  charges  de  la  cou- 
ronne, obtint  du  père  la  préférence.  Il 
travailla  à  plaire  à  la  jeune  Montmorency  ; 
et  ce  fut  à  l'occasion  de  ses  progrès  au- 
près d'elle,  que  le  roi  laissa  échapper  le 
secret  de  sa  passion*.  La  crainte  de  lais- 
ser tomber  l'objet  de  sa  tendresse  sous 
la  puissance  d'un  mari  clairvoyant ,  lui 
fît  éloigner  Bassompierre,  et  proposer  le 
prince  de  Condé. 

Ce  mariage  était  avantageux  à  la  jeune 
Montmorency.  Condé  n'avait  que  vingt- 
deux  ans  ;  il  était  premier  prince  du  sang , 
par  conséquent  héritier  présomptif  de  la 
couronne ,  si  les  enfants  du  roi ,  tous  deux 
en  bas  âge ,  venaient  à  manquer.  Son  édu- 
cation fut  très-soignée;  il  parlait  latin, 
italien ,  espagnol ,  et  était  plus  instruit  de 
la  littérature  et  plus  versé  dans  les  hautes 
sciences  que  les  princes  n'ont  coutume  de 
l'être.  Bentivoglio,  nonce  à  Bruxelles, 
qui  l'avait  connu  et  cultivé,  rapporte  qu'il 
avait  les  traits  du  visage  saillants  ;  qu'il 
était  petit  et  maigre,  trop  blond,  vif ,  dit- 
il,  comme  sont  les  Français,  plein  d'es- 
prit, donnant  facilement  sa  confiance, 

'  Jlém.  Rec.  t.  II,  p.  79.  Bassompierre,  t.  I,  p. 
ai 5.  Merc.  t.  I.  Bentivoglio,  t.  I. 

*  Le  roi  le  tira  un  jour  à  part,  et  lui  dit  :  «  Bas- 
«  sorapierre,  je  te  veux  parler  en  ami;  je  suis  de- 
c<  venu  non-seulement  amoureux  ,  mais  fou  et  outré 
«  de  mademoiselle  de  Montmorency.  Si  tu  l'épouses, 
«  et  qu'elle  t'aime ,  je  te  hairai  ;  si  elle  m'aimait ,  tu 
«  me  liaïrais  :  il  vaut  mieux  que  cela  ne  soit  point 
i'  cause  de  notre  mésintelligence.  »  Bassompierre,  à 
qui  ce  mariage  était  très-avantageux ,  ne  paraissait 
pas  alarmé  des  poursuites  que  le  monarque  lui  fai- 
sait apercevoir  :  mais  le  roi  le  pressa  si  fort,  lui  pro- 
mit tant  de  le  dédommager,  que  Bassompierre  se 
désista.  Henri  soulagé  l'embrassa  tendrement,  et 
pleura  de  satisfaction  ;  tant  les  passions  rendent  pe- 
tits les  plus  grands  hommes.  Voyez  Mémoires  de  Bas, 
sorapierre,  t.  I,  p.  21  j. 
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parlant  agréablement  et  beaucoup ,  et  par 
là  facile  à  pénétrer. 

Les  attentions  galantes  du  roi  étaient 
si  remarquables ,  que  le  prince  hésita  à 
s'engager,  et  fit  dire  à  Henri,  par  le  pré- 
sident de  Thou,  son  tuteur,  qu'il  ne  se 
sentait  pas  de  goût  pour  ce  mariage.  Le 
roi,  qui  devina  le  motif  de  sa  répugnance, 
le  fit  venir ,  et  lui  dit  en  présence  du  duc 
de  Bouillon  :  «  Vous  pouvez  l'épouser 
«  sans  aucun  soupçon  sur  mon  compte.  » 
Sur  cette  parole,  Coudé  conclut,  et  se 
maria. 

Après  les  fêtes  des  noces,  qui  furent 
brillantes  et  pompeuses,  les  présents  de 
toute  espèce  abondèrent  dans  la  maison 
de  Condé;  de  sorte  que  tant  de  généro- 
sité devint  suspecte  à  l'époux  :  il  com- 
mença par  éloigner  sans  affectation  sa 
femme  de  la  cour.  Le  roi  s'aperçut  de  la 
précaution  ;  il  en  marqua  quelque  peine, 
mais  sans  faire  plus  mauvais  visage  au 
mari  :  il  tâcha ,  au  contraire ,  de  le  gagner 
par  de  nouveaux  bienfaits.  Cette  ruse 
tourna  contre  lui-même.  Les  confidents 
du  prince ,  qu'apparemment  le  monarque 
n'avait  pas  eu  soin  de  gagner ,  empoison- 
nèrent ces  dons ,  et  firent  voir  à  Condé , 
dans  les  libéralités  du  roi ,  un  dessein  de 
séduction  à  laquelle  sa  jeune  épouse  ne  ré- 
sisterait peut-être  pas  toujours.  Henri  lui- 
même  donna  lieu  à  ces  imputations  par 
les  imprudences  qui  lui  échappèrent.  Non 
content  de  montrer  beaucoup  de  chagrin 
de  son  absence  de  la  cour ,  il  se  travestit 
plusieurs  fois,  et  entreprit  des  courses 
nocturnes  pour  se  procurer  le  plaisir  de 
rester  seulement  quelques  moments  avec 
elle.  Ces  indiscrétions  confirmèrent  ce 
prince  dans  la  résolution  de  ne  plus  me- 
ner sa  femme  à  la  cour,  et  même  de  l'é- 
loigner des  endroits  que  le  roi  fréquen- 
tait. Alors  non-seulement  les  présents 
cessèrent,  mais  encore  on  ôta  au  prince 
des  revenus  dont  le  retranchement  ne  fit 
que  l'aigrir  davantage  :  il  se  permit  des 
plaintes  et  des  murmures  ;  le  roi  y  répon- 
dit par  des  menaces.  Le  duc  de  Sully  fut 
chargéji'aller  signifier  à  Condé  l'ordre  de 
faire  cesser  les  propos  malins  et  calom- 
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nieux  qu'occasionnaient  les  craintes  ja- 
louses qu'il  marquait,  et  de  les  faire  cesser 
en  ramenant  sa  femme  à  la  cour,  où  il 
trouverait  toute  sorte  de  sûreté. 

Sull.y,  le  moins  propre  des  hommes  à 
adoucir  ce  qu'un  pareil  co;nmandement 
avait  d'amer,  intimida  si  fort  le  prince 
en  lui  montrant  le  danger  de  pousser  à 
bout  la  colère  du  roi,  et  en  mêlant  dans 
ses  discours  des  menaces  indirectes  d'exil 
ou  de  prison,  qu'au  lieu  de  plier,  Condé 
résolut  de  se  sauver  et  d'emmener  sa 
femme  avec  lui.  11  avait  pris  d'avance  la 
précaution  de  se  retirer  dans  son  châ- 
teau de  Verteuil,  sur  la  frontière  de  Pi- 
cardie; il  en  partit  le  29  novembre,  deux 
heures  avant  le  jour  :  la  princesse  et  une 
de  ses  demoiselles  étaient  en  croupe  cha- 
cune derrière  un  domestique  ;  deux  gen- 
tilshommes faisaient  toute  l'escorte.  Ils 
forcèrent  la  marche  ;  et  le  même  jour ,  de 
bonneheure ,  ils  arrivèrent  à  Landrecies , 
première  place  des  Espagnols  dans  les 
Pays-Bas.  Ces  provinces  étaient  alors 
gouvernées  par  l'archiduc  Albert,  qui 
avait  épousé  l'infante  Isabelle-Claire-Eu- 
génie, sa  cousine.  Ces  deux  époux,  aussi 
unis  par  leurs  vertus  que  par  les  liens  du 
mariage  et  du  sang ,  retraçaient  dans  leur 
cour  la  gravité  des  mœurs  antiques.  Les 
assemblées,  qui  étaient  très-fréquentes, 
les  bals  même  et  les  plaisirs,  qui  d'or- 
dinaire sont  accompagnés  de  tumulte ,  se 
ressentaient  du  goût  des  maîtres  pour  la 
règle  et  la  bienséance.  On  y  connaissait 
la  galanterie,  mais  sans  pétulance;  la 
gaieté  du  sexe  s'y  déployait  sans  con- 
trainte, parce  qu'elle  n'avait  à  craindre 
ni  entreprises  alarmantes,  ni  interpréta- 
tions malignes.  Tout  enfin  s'y  passait 
dans  l'ordre  :  les  hommes  s'occupaient 
des  affaires;  les  femmes,  à  l'exemple  de' 
l'archiduchesse,  travaillaientdel'aiguille, 
et  réglaient  leurs  maisons.  Albert  et  son 
épouse  mettaient  leur  bonheur  à  faire  ce- 
lui des  peuples  confiés  à  leurs  soins,  et 
à  entretenir  autour  d'eux  la  paix ,  source 
de  tous  les  biens  :  aussi  ne  craignaient- 
ils  rien  tant  que  de  la  voir  troublée  par 
les  inquiétudes  que  la  guerre  entraîne; 
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et  c'est  par  là  que  Henri  IV  se  flatta  de 
les  contraindre  à  rendre  la  princesse  de 
Condé,  quand  il  sut  qu'elle  était  dans  leurs 
états'. 

Sully  '■  raconte  assez  plaisamment  la 
manière  dont  cette  nouvelle  fut  reçue  à 
la  cour  :  il  représente  le  roi  quittant  as- 
sez brusquement  le  jeu ,  se  promenant  à 
grands  pas,  frappant  du  pied,  laissant 
échapper  des  exclamations  de  dépit ,  pen- 
dant que  les  courtisans,  affectant  un  air 
de  tristesse,  détournaient  la  tête  pour 
sourire,  et  que  dans  l'appartement  de  la 
reine  on  laissait  ouvertement  éclater  la 
joie  que  causait  cet  événement;  mais  le 
plus  curieux  de  la  scène  se  passa  au  con- 
seil, que  le  roi  fit  assembler,  quoique  la 
nuit  fût  déjà  avancée.  Villeroi ,  premier 
opinant,  conclut  à  députer  au  prince  de 
Condé  quelque  personne  grave  qui  lui  fit 
sentir  l'inconvénient  de  sa  dém.arche ,  et 
qui  l'engageât  par  honneur  à  revenir  avec 
sa  femme.  Cet  avis  annonçait  des  lenteurs 
et  de  l'incertitude;  il  ne  fut  pas  adopté. 
«  Le  vôtre ,  »  dit  le  roi  en  se  tournant  vers 
Sully.  «  Cette  affaire,  répondit-il,  est  trop 
«  importante  pour  opiner  sur-le-champ. 
«  On  vient  de  me  tirer  du  lit,  et  mes  con- 
«  ceptions  ne  sont  pas  encore  bien  éveil- 
«  lées.  — Dites  toujours,  repritleroi  ;  que 
«  faut  il  faire?  »  Sully  rêva  un  moment, 
et  dit  :  «  Rien. — Comment  !  rien.  — Rien, 
«  sire  ;  et  quand  les  Espagnols  verront  que 
«  vous  ne  vous  souciez  ni  du  prince  ni  de 
«  sa  femme ,  ils  les  abandonneront  d'eux- 
«  mêmes.  »  Henri  reste  pensif  un  instant, 
secoue  la  tête,  et  se  tourne  vers  Jeannin. 
Celui-ci  ayant  eu  le  temps  de  connaître 
ce  qui  convenait  au  roi ,  conseille  d'en- 
voyer après  les  fugitifs,  de  les  ramener  de 
gré  ou  de  force,  de  les  demander  à  l'ar- 
chiduc s'ils  sont  déjà  sur  ses  terres,  et  en 
cas  de  refus ,  de  lui  déclarer  la  guerre.  Cet 
avis,  conforme  à  la  vivacité  de  Henri,  pré- 
valut ,  et  il  fut  décidé  que  Praslin ,  capi- 
taine des  gardes ,  pai-tirait  sur-le-champ , 
et  irait  signifier  à  l'archiduc  l'intention  du 
roi;  et  le  conseil  finit.  Sully,  en  sortant, 
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lui  dit  d'un  air  moitié  sérieux,  moitié 
badin  :  «  Je  savais  bien,  sire,  que  ne 
«  ni'ayant  pas  donné  le  loisir  d'y  penser , 
«  je  ne  dirais  rien  qui  vaille;  mais  dans 
«  deux  jours,  je  vous  aurais  donné  un  boa 
«  conseil.  » 

Praslin  partit ,  muni  d'ordres  aux  gou- 
verneurs des  places  et  aux  commandants 
des  troupes  de  lui  prêter  main-forte.  Il 
aurait  pu,  dit-on,  enlever  le  prince,  parce 
que  l'archiduc,  dans  l'intention  de  garder 
des  ménagements  avec  le  roi ,  pria  Condé 
de  chercher  un  asile  ailleurs  :  il  fut  obligé 
de  repasser  le  long  de  la  frontière  de 
France ,  où  il  y  avait  beaucoup  de  trou- 
pes, pour  gagner  l'Allemagne  ;  et  on  soup- 
çonna Praslin  de  n'avoir  pas  voulu  user 
de  tout  son  pouvoir  dans  une  cause  odieu- 
se. Quant  à  la  princesse ,  elle  était  en  sû- 
reté. Condé,  pour  ne  point  exposer  ses 
hôtes,  avait  résolu  de  l'emmener  avec 
lui;  mais  l'archiduchesse  jugeant  qu'elle 
pécherait  contre  la  bienséance ,  en  souf- 
frant qu'une  jeune  personne  s'exposât 
aux  risques  d'une  pareille  course,  pro- 
mit au  mari  de  la  garder,  et  la  retira  à 
Bruxelles.  Henri  n'ayant  pas  réussi  dans 
cette  première  tentative,  résolut  d'em- 
ployer la  ruse  et  la  force,  s'il  le  fallait, 
pour  faire  revenir  la  princesse  en  France  ; 
et  il  ne  se  trouva  que  trop  d'âmes  basses 
et  de  vils  adulateurs  qui  servirent  sa 
passion ,  et  qui  l'augmentèrent  peut-être 
par  les  conseils  et  les  espérances  qu'ils 
lui  donnèrent. 

Il  parut  que ,  dans  le  commencement , 
la  jeune  princesse  fut  moins  flattée  de 
l'amour  du  roi  que  des  agréments  qui  en 
étaient  une  suite,  tels  que  des  présents 
sans  nombre,  tous  plus  précieux  les  uns 
que  les  autres ,  des  fêtes  dont  elle  était 
l'héroïne,  des  préférences  distinguées, 
des  louanges,  des  respects,  des  hommages 
qui  approchaient  de  l'adoration.  Quand 
les  ombrages  de  son  mari  l'eurent  reti- 
rée de  la  cour  et  privée  de  ces  plaisirs , 
elle  regretta  celui  qui  les  faisait  naître 
sous  ses  pas  ;  et  aux  regrets  succéda  une 
inclination  qui  lui  donna  de  l'éloigne- 
ment  pour  son  époux.  L'archiduchesse, 
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en  parlant  d'elle,  disait 
o  ractère  angélique,  dans  lequel  il  n'y  a 
«  à  reprendre  que  sa  passion  pour  le  roi , 
o  qui  est  un  sortilège'.  « 

Mais  ce  sortilège  n'avait  rien  de  sur- 
naturel ;  la  magie  consistait  dans  les  con- 
seils des  femmes  qui  l'enviroimaient  à 
Bruxelles,  et  qui  étaient  toutes  gagnées  : 
elles  faisaient  parvenir  entre  ses  mains 
les  lettres  du  roi,  lui  dictaient  les  ré- 
ponses, enflammaient  son  imagination, 
et  persuadaient  facilement  à  une  femme 
de  seize  ans,  accoutumée  au  style  des 
romans,  d'employer  des  termes  de  ten- 
dresse, des  allusions  amoureuses,  qu'elle 
pouvait  ne  regarder  que  comme  des 
jeux  d'esprit,  mais  qui  redoublaient  la 
passion  du  roi,  parce  qu'il  les  considé- 
rait comme  les  expressions  d'un  cœur 
tout  à  lui.  La  plus  adroite  et  la  plus  ar- 
dente de  ces  femmes  était  l'épouse  de  Bru- 
lart  de  Puisieux,  comte  de  Berny,  fils 
du  chancelier  et  ambassadeur  de  France 
à  Bruxelles.  Le  roi  envoya ,  pour  la  se- 
conder, le  frère  de  la  belle  Gabrielle, 
Annibal  d'Estrées ,  marquis  de  Coeuvres, 
qu'il  chargea  de  ne  rien  ménager ,  de  tout 
risquer,  et  qui,  en  conséquence,  crut  pou- 
voir tout  se  permettre ,  afin  de  procurer 
à  son  maître  la  satisfaction  qu'il  désirait. 
On  commença,  comme  dans  toutes  les 
affaires,  par  la  négociation.  Le  roi  trouva 
bon  que  le  prince  revînt  à  Bruxelles,  où 
il  arriva  le  23  décembre.  Depuis  ce  mo- 
ment, les  propositions  qui  furent  faites 
n'offrent  qu'inconséquences  et  contra- 
dictions, parce  que,  dit  Siri,  on  parlait 
toujours  du  prince  et  très-peu  de  la  prin- 
cesse, qui  était  pourtant  le  sujet  princi- 
pal de  tous  ces  mouvements. 

[1 6 1 0]  Les  intérêts  étaient  fort  compli- 
qués à  la  cour  de  Bruxelles.  Le  conseil 
d'Espagne  n'avait  pas  toujours  les  mê- 
mes vues  que  l'archiduc.  Celui-ci  désirait 
l'accommodement ,  tant  par  haine  pour 
les  tracasseries  que  par  la  crainte  de  voir 
tomber  sur  lui  tout  le  poids  de  la  colère 
du  roi.  Les  Espagnols,  au  contraire, 
fondaient  sur  ces  brouilleries  l'espérance 

'  Mim.  r.cc.  t.  ll,p.  ii3.  Bentivoglio ,  t.  I. 
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ils  ne  voulaient  pas  que  le  prince  se  prê- 
tât à  aucun  accommodement  ;  ils  l'exhor- 
taient, au  contraire,  à  se  déclarer  ou- 
vertement contre  le  second  mariage  du 
roi  et  contre  la  légitimité  de  ses  enfants , 
parce  que  le  divorce,  disaient-ils,  avait 
été  prononcé  sur  de  faux  exposés  ;  et  ils 
promettaient  d'appuyer  ses  droits  de  tou- 
tes leurs  forces.  Dans  l'appréhension 
que  Condé  ne  se  laissât  aller  aux  sollici- 
tations de  la  France,  et  qu'il  n'y  retour- 
nât, don  Inigo  de  Cardenas,  ambassa- 
deur d'Espagne  à  Paris,  lui  faisait  dire 
qu'il  n'y  aurait  jamais  de  sûreté  pour  lui, 
et  l'avertissait  de  se  défier  des  espions 
et  des  émissaires  corrompus  dont  il 
prétendait  savoir  certainement  que  le 
prince  était  environné.  Spinola,  l'homme 
de  l'Espagne  à  Bruxelles,  entrant  dans 
ces  vues,  affectait  les  plus  grandes  atten- 
tions pour  des  hôtes  si  précieux,  et 
sous  prétexte  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  leur 
fût  fait  aucune  violence,  il  prenait  tou- 
tes les  précautions  nécessaires  afin  qu'il 
ne  pussent  s'échapper.  On  soupçonna 
qu'à  la  politique  Spinola  joignait  un  in- 
térêt plus  puissant;  savoir,  un  goût  vif 
pour  la  princesse.  Elle  s'en  aperçut  elle- 
même;  et  dans  la  suite,  racontant  cette 
aventure,  elle  disait  naïvement  :  «  Mon 
«  étoile  me  destinait  à  être  aimée  par 
«  des  vieux.  » 

Quant  aux  propositions  des  agents  du 
roi  auprès  du  prince,  elles  décelaient 
leur  embarras  :  ils  l'exhortaient  à  reve- 
nir en  France  avec  sa  femme  ;  il  y  con- 
sentait, mais  il  demandait  de  vivre  éloi- 
gné de  la  cour,  et  qu'on  lui  donnât  une 
place  de  sûreté.  Les  négociateurs  répon- 
daient que  ce  serait  une  précaution 
déshonorante  pour  le  roi,  et  que  si  le  prin- 
ce craignait  quelque  chose,  il  pourrait, 
après  avoir  ramené  son  épouse,  aller 
faire  une  promenade  de  dix-huit  mois 
ou  deux  ans  en  Italie.  Si  vous  l'aimez 
mieux,  lui  disait-on,  il  est  possible  de 
rompre  votre  mariage,  et  le  roi  se  char- 
gera d'en  poursuivre  à  Rome  la  dissolu- 
tion. Le  prince  ne  s'y  refusait  pas  :  mais 
il  voulait ,  en  attendant ,  rester  maître 
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de  sa  femme.  D'Estrées  répondait  qu'il 
fallait  qu'elle  fût  hors  de  la  puissance  de 
son  mari ,  afln  de  donner  un  consente- 
ment libreaux  procédures.  On  faisait  sem- 
blant d'appréhender  que  la  jeune  épouse 
n'éprouvât  quelques  mauvais  traitements 
de  la  part  d'un  mari  ombrageux  ;  et  on 
la  faisait  redemander  à  l'archiduc  par  le 
connétable,  son  père;  ou  bien,  madame 
d'Angoulême,  sa  tante,  qu'on  savait  être 
une  complaisante  du  roi ,  offrait  de  venir 
demeurer  auprès  d'elle  à  Bruxelles ,  pour 
la  préserver  des  attentats  de  la  jalousie. 
Les  pourparlers  n'avançaient  pas  les 
affaires,  et  le  mois  de  février  s'écoulait 
sans  que  rien  se  terminât.  D'Estrées  prit 
alors  la  résolution  de  trancher  le  nœud 
des  difficultés  par  l'enlèvement.  Il  raconte 
lui-même  qu'il  entretenait  des  espions 
auprès  delà  femme  et  du  mari,  qu'il  était 
instruit  de  leurs  dispositions,  et  que  ces 
lumières  lui  servaient  à  fomenter  leur  dé- 
sunion. Le  but  d'obliger  un  roi  peut-il 
ennoblir  un  pareil  manège?  Il  connais- 
sait aussi  les  lieux  où  le  prince  passait 
son  temps ,  et  les  moments  où  la  prin- 
cesse était  libre.  D'Estrées  s'assura  de 
son  consentement,  aisé  à  obtenir  d'une 
jeune  personne  entourée  de  gens  con- 
sommés dans  l'art  de  la  séduction.  Il  for- 
ma le  plan  de  son  entreprise,  qui  était 
infaillible,  et  l'envoya  au  roi.  Ce  prince , 
dévoré  par  le  désir  de  se  satisfaire,  comp- 
tait tous  les  moments;  et  quand  il  jugea 
que  l'exécution  ne  pouvait  plus  éprouver 
d'obstacles,  il  dit  à  la  reine  :  ■'  Tel  jour, 
«  à  telle  heure,  vous  verrez  ici  la  princesse 
«  de  Condé  ',  »  La  reine  fait  sur-le-champ 
avertir  l'ambassadeur  d'Espagne.  Celui-ci 
dépêche  un  courrier  qui  fait  tant  de  dili- 
gence, qu'il  précède  l'heure  fixée  pour 
l'enlèvement.  Condé  demande  des  gar- 
des; l'archiduc  lui  en  donne;  ils  s'empa- 
rent avec  fracas  des  avenues  du  palais 
d'Orange  :  toute  la  ville  est  en  rumeur. 
D'Estrées  s'aperçoit  bien  qu'il  est  dé- 
couvert, et  se  détermine  à  faire  du  moins 
bonne  contenance.  Il  demande  audience, 
quoiqu'il  fdt  déjà  nuit,  se  plaint  haute- 
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ment  des  bruits  injurieux  qu'on  répand 
contre  son  maître ,  et  demande  que  les 
gardes  soient  levées.  Albert  répond  tran- 
quillement qu'il  y  a  une  entreprise  for- 
mée ,  qu'il  en  est  sûr  ;  qu'il  croit  bien  que 
le  roi  n'y  a  aucune  part;  que  sans  doute 
c'est  l'ouvrage  de  quelques  Français  trop 
zélés,  qui  ont  cru  par  là  obliger  leur  maî- 
tre; mais  que  pour  obvier  à  ces  incon- 
vénients, dès  le  lendemain  il  donnera  à 
la  princesse  un  asile  dans  le  palais,  au- 
près de  l'archiduchesse  son  épouse. 

Cette  résolution  fut  un  coup  de  foudre 
pourd'Estrées;  elle  anéantissait  ses  pro- 
jets et  ses  espérances  :  il  se  replia  en  cent 
manières  pour  tâcher  d'obtenir  un  délai. 
La  princesse ,  par  son  avis ,  fit  la  malade  ; 
en  même  temps  elle  demanda  un  bal  à 
Spinola,  qui,  avec  un  sourire  ironique, 
s'excusa  sur  les  circonstances.  Enfin,  dès 
le  lendemain,  comme  l'avait  promis  l'ar- 
chiduc, elle  coucha  au  palais.  Alors  d'Es- 
trées  ne  iuénagea  plus  rien  :  il  fit  signi- 
fier par  un  notaire  à  Condé  un  ordre  du 
roi  qui  lui  enjoignait  de  revenir  en  Fran- 
ce, sous  peine  d'être  déclaré  criminel  de 
lèse-majesté.  Le  prince  ne  s'épouvanta 
pas;  il  répondit  respectueusement  à  la 
sommation;  mais  il  fit  à  d'Estrées  des 
reproches  vifs  sur  le  rôle  qu'il  jouait  dans 
cette  affaire.  «  Tout  ce  que  j'ai  fait,  ré- 
«  pliqua  le  courtisan ,  a  été  pour  obéir 
«  aux  ordres  du  roi  mon  maître,  que  je 
«  dois  exécuter,  justes  ou  injustes.  »  Cette 
morale  le  consola,  sans  doute,  du  mau- 
vais succès  de  son  entreprise. 

Quand  elle  eut  échoué,  toute  négocia- 
tion cessa.  Aux  démarches  pacifiques  suc- 
cédèrent des  menaces  de  guerre.  Henri 
mit'ses  troupes  en  mouvement,  et  mon- 
tra à  l'Espagne  étonnée  l'armement  le 
plus  formidable  qui  eût  jamais  menacé  sa 
puissance.  Cefutaloi's,  dit-on,  qu'il  con- 
çut le  dessein  de  former  de  toute  l'Eu- 
rope une  république  pacifique,  par  le 
moyen  d'un  conseil  composé  des  députés 
de  tous  les  souverains.  Ce  conseil  aurait 
eu  à  sa  disposition  une  armée  formée  des 
contingents  deces  princes,  toujours  prête 
à  marcher  contre  ceux  d'entre  eux  qui 
voudraient  rompre  l'équilibre;  projet  ri- 
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dicule,  vanté  parquelques  écrivains,  mais 
qu'on  ne  doit  regarder  que  comme  un  dé- 
lire politique ,  qui  n'a  jamais  pu  être  en- 
fanté par  une  tête  aussi  saine  que  celle 
de  Henri  IV. 

Quelque  part  que  pussent  avoir  en  ce 
moment  sur  les  résolutions  du  roi ,  et  sa 
passion  pour  la  jeune  princesse,  et  la 
honte  qui  rejaillissait  sur  lui  des  défian- 
ces du  prince  de  Condé  et  des  mesures  de 
l'archiduc ,  il  ne  faut  pas  croire ,  avec  les 
compilateurs  d'anecdotes  galantes,  avi- 
des de  recueillir  tous  les  bruits  que  la  lé- 
gèreté ,  la  politique ,  la  malice  et  la  haine 
faisaient  circuler  à  l'envi ,  que  ce  furent 
ces  motifs  qui  déterminèrent  Henri  à  la 
guerre,  et  à  rompre  avec  l'Espagne  et  la 
maison  d'Autriche.  La  preuve  qu'il  y  était 
disposé  de  longue  main,  c'est  qu'il  était 
prêt,  et  que  ses  armements  étaient  for- 
midables. Cet  incident  contribua  tout  au 
plus  à  l'affermir  dans  ses  résolutions,  à 
les  hâter,  et  à  joindre  des  causes  person- 
nelles de  rupture  à  celles  dont  la  politi- 
que s'était  dtîja  fait  un  titre  pour  se  dé- 
clarer. Les  véritables  causes  de  la  guerre 
étaient  dans  un  ressentiment  profond  des 
anciennes  injures  faites  à  la  France ,  dans 
les  désastres  etlestroubles  que  la  maison 
d'Autriche  avait  accumulés  sur  ce  royau- 
me depuis  les  temps  de  François  I  et  de 
Charles-Quint;  et  dans  l'espoir  d'en  pré- 
venir le  retour ,  en  profitant  de  toutes  les 
circonstances  pour  abaisser  et  circons- 
crire cette  puissance.  L'occasion  attendue 
pour  éclater  s'était  présentée  en  Allema- 
gne dès  l'année  précédente,  et  le  retour 
du  printemps  était  l'époque  fixée  d'a- 
vance au  commencement  des  hostilités. 

Jean-Guillaume,  duc  de  Clèves  et  de 
Juliers ,  mort  sans  enfants ,  avait  laissé 
sa  riche  succession  à  disputer  entre  six 
prétendants.  C'étaient,  1°  la  maison  AI- 
bertine  ou  électorale  de  Saxe,  fondée  sur 
des  expectatives  anciennes,  confirmées 
par  l'empereur  Frédéric  III  ;  2°  la  maison 
ducale  ou  Ernestine,  aux  droits  de  Si- 
bylle de  Clèves,  épouse  du  malheureux 
électeur  dépouillé  par  Charles-Quint,  le- 
quel lui  avait  aussireconnu  un  pareil  droit 
d'expectative;  3°  l'électeur  de  Brande- 


bourg ,  comme  époux  d'Anne  de  Prusse , 
fille  de  la  sœur  aînée  du  défunt  ;  4°  Phi- 
lippe-Louis ,  duc  de  Neubourg ,  époux  de 
sa  seconde  sœur  et  fils  de  ce  Wolfgang, 
duc  de  Neubourg,  mort  à  son  arrivée  en 
France  en  1558;  5°  Jean  Casimir,  duc  de 
Deux-Ponts-Clebourg,  neveu  dePhilippe- 
Louis  par  son  père  et  encore  par  sa  mère, 
troisième  sœur  de  Guillaume;  6°  enfin 
Charles  d'Autriche ,  marquis  de  Surtgau, 
cousin  germain  de  l'empereur  et  époux 
de  la  quatrième.  L'empereur ,  juge  na- 
turel des  contestants,  évoqua  la  cause  à 
son  tribunal;  et  en  attendant  l'issue  du 
jugement,  il  ordonna  le  séquestre  entre 
les  mains  de  l'archiduc  Léopold,  son  cou- 
sin, évêque  de  Passau. L'électeur  deBran- 
debourg  et  le  duc  de  Neubourg  se  refu- 
sèrent à  reconnaître  pour  juge  un  prince 
qu'ils  accusaient  de  vouloir  s'approprier 
lui-même  cet  héritage,  et  ils  excitèrent 
les  états  protestants  d'Allemagne  à  se  pro- 
noncer en  leur  faveur.  Réunis  à  Halle,  ils 
y  conclurent  la  fameuse  wiio7i  évangéli- 
que,  et  réclamèrent  l'accession  du  roi  de 
France,  qui  en  avait  été  sous  main  le  pre- 
mier mobile,  et  qui  ne  manqua  pas  d'y 
adhérer.  Henri  montra  la  même  bonne 
volonté  aux  petits  souverains  d'Italie  et 
surtout  aux  Grisons  ,  qui ,  huguenots  et 
souverains  de  la  Valteline,  dont  les  ha- 
bitants étaient  catholiques,  se  voyaient 
inquiétés  par  le  comte  de  Fuentes,  sous 
mille  prétextes  différents ,  nés  de  cette 
cause.  Celui-ci  les  tenait  en  bride  par  la 
construction  de  divers  forts  qu'il  avait 
fait  élever  dans  les  montagnes ,  tant  pour 
dominer  le  pays  que  pour  assurer  la  com- 
munication du  Milanais  etduTyrol,  c'est- 
à-dire,  des  possessions  des  deux  branches 
de  la  maison  d'Autriche;  enfin  Henri  pro- 
mit aussi  d'aider  le  duc  de  Savoie,  qui, 
jaloux  des  apanages  que  la  sœur  de  sa 
femme  avait  portés  en  dot  à  l'archiduc 
Albert,  convoitait  le  Milanais  comme 
un  héritage  justement  dii  à  son  épouse. 
De  tous  ces  côtés,  Henri  ne  se  déclara 
qu'auxiliaire;  mais  il  se  proposait  de  se 
porter  lui-même  avec  sa  grande  armée 
sur  la  frontière  de  Flandre ,  et  d'attaquer 
cette  province  en  personne ,  si  on  ne  lui 
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donnait  pas  la  satisfaction  qu'il  deman- 
dait. 

L'Espagne  sentit  que  si  la  guerre  s'en- 
tamait, elle  ne  pourrait  la  soutenir  sans 
perte  :  c'est  pourquoi  Philippe  aurait 
voulu  la  prévenir.  Il  fit  proposer  le  ma- 
riage de  l'infante  sa  fille  avec  le  dauphin , 
tous  deux  du  même  âge.  Le  roi  refusa 
d'entrer  en  pourparler  à  cet  égard,  et  son 
refus  donna  lieu  de  publier  que  ce  n'était 
ni  l'intérêt  de  ses  alliés,  ni  celui  de  son 
royaume,  qui  l'engageait  àrompre  la  paix, 
mais  sa  seule  passion,  et  que  la  princesse 
de  Condé  était  une  nouvelle  Hélène  qui 
allait  embraser  l'Europe.  Cette  opinion 
se  répandit  en  France  avec  tout  l'odieux 
dont  on  put  la  charger.  On  y  ajouta  que 
le  roi  voulait  détrôner  le  pape,  et  met- 
tre un  huguenot  à  sa  place  :  imputations 
puériles,  calomnies  ridicules  et  irréflé- 
chies ,  mais  qui  font  impression  sur  le 
peuple.  On  remarqua  qu'il  n'avait  plus  la 
même  ardeur  pour  la  guerre,  et  que  les 
enrôlements  devenaient  difficiles  :  on  se 
permettait,  dans  les  conversations  sur  la 
rupture  de  la  paix,  des  réflexions  qui  mon- 
traient que  les  motifs  auxiliaires  n'étaient 
ni  inconnus  ni  approuvés.  Les  étrangers 
pensaient  à  ce  sujet  comme  la  plupart  des 
Français.  La  fuite  du  prince  de  Condé , 
qui  ne  se  croyant  pas  en  sûreté  à  Bruxel- 
les ,  se  sauva  à  Milan,  redoubla  les  pré- 
ventions. 

Quels  cris  d'étonnement  d  ans  toute  l'Eu- 
rope quand  on  vit  le  plus  proche  parent 
du  roi ,  le  premier  prince  du  sang ,  obligé 
de  se  cacher,  de  fuir,  de  chercher  un  asile 
chez  les  étrangers,  parce  qu'il  ne  voulait 
pas  livrer  sa  femme!  Les  amis  de  Henri 
en  étaient  consternés;  ses  ministres  ne 
le  justifiaient  qu'avec  une  espèce  de  honte. 
Lui-même  ne  parlait  de  la  princesse,  du 
prince,  et  de  son  dépit  contre  les  Espa- 
gnols, qu'en  termes  ambigus,  qui  mar- 
quaient son  embarras  :  il  devenait  rêveur, 
furieux,  impatient;  il  n'aspirait  qu'au 
moment  d'être  à  la  tête  de  son  armée,  se 
flattant  sans  doute  que  le  fracas  des  armes 
ferait  diversion  aux  idées  noires  dont  il 
était  fatigué;  car  ce  fut  alors  qu'il  eut  tou- 
tes ces  inquiétudes,  toutes  ces  alarmes 


intérieures,  dont  on  a  fait  depui  s  des  pres- 
sentiments et  des  prédictions.  Comme  il 
comptait  que  son  expédition  serait  lon- 
gue et  pourrait  le  distraire  des  soins  de 
son  royaume,  il  voulait  laisser  sa  femme 
régente;  et  afin  de  lui  donner  plus  d'au- 
torité, il  résolut,  sur  ses  instances,  de 
la  faire  couronner  :  mais  ce  couronne- 
ment était  un  vrai  tourment  pour  lui. 
Quelquefois  il  en  hâtait  les  apprêts  avec 
la  plus  grande  diligence  ;  quelquefois  il 
était  piqué  de  l'empressement  de  la  reine, 
et  suspendait  les  préparatifs.  Enfin ,  dans 
ses  paroles  comme  dans  ses  actions ,  on 
voyait  les  symptômes  d'une  agitation  in- 
quiète ,  qui  surprenait  autant  que  la  tran- 
quillité des  Espagnols. 

Il  paraît  en  effet  singulier  que,  se 
voyant  menacés  par  des  forces  si  consi- 
dérables ,  ils  ne  prissent  aucune  mesure 
pour  résister  :  c'est  ce  qui  fait  dire  à  Sully 
qu'au  défaut  d'une  défense  légitime ,  «  ils 
«  étaient  disposés  à  se  sauver  par  trahi- 
«  sons,  perfidies,  meurtres,  empoisonne- 
«  ments  et  assassinats.  »  Mornay  pensait 
de  même.  Mais  sans  recourir  à  des  con- 
jectures déshonorantes,  on  explique  peut- 
être  leur  inaction ,  quand  on  se  rappelle 
qu'ils  croyaient  avoir  à  leur  disposition 
un  moyen  sûr  et  prompt  de  faire  tomber 
les  armes  de  la  main  du  roi,  lorsqu'ils 
seraient  pressés;  c'était  de  lui  rendre  le 
prince  et  la  princesse  de  Condé. 

Pendant  que  les  ennemis  étrangers  af- 
fectaient cette  sécurité,  les  Français  at- 
tachés au  roi  se  laissaient  troubler  par 
des  événements  ordinaires ,  qu'ils  trans- 
formaient en  pronostics  effrayants.  On 
répandait  aussi  des  horoscopes,  des  pré- 
dictions ,  des  bruits  de  conspirations  et 
d'attentats,  tous  si  mal  fondés,  que  le 
roi  rebuté  ne  voulait  plus  en  entendre 
parler.  A  son  exemple,  les  ministres, 
Sully  lui-même,  si  intéressé  à  la  conser- 
vation de  son  maître,  n'en  faisait  aucun 
cas,  et  regardait  ces  avertissements  et 
ces  délations  comme  plus  capables  d'in- 
quiéter que  de  servir  ^ 

I  SuHy,  ibid.  Matthieu,  p.  38.  Le  Grain,  t.  VHI, 
p.  432.  L'Étoile.  Mercure.  Nicolas  Pasquier,  vol.  H, 
p.  io53. 
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Mais  ce  qu'ils  auraient  dû  tous  ne  pas 
négliger,  c'était  ce  qui  se  passait  à  la  cour. 
Il  y  régnait  une  indiscrétion  effrénée. 
Les  mécontents  trouvant  à  mordre  sur 
les  motifs  de  la  guerre  qu'on  allait  com- 
mencer,  n'épargnaient  pas  le  monarque. 
La  reine,  toujours  ulcérée  des  infidéli- 
tés de  son  époux,  se  soulageait  par  des 
plaintes  assez  publiques,  qui  enhardis- 
saient la  médisance  et  la  calomnie.  Les 
confidents  de  cette  princesse,  entre  au- 
tres Concini  et  sa  femme,  se  permet- 
taient des  railleries  sur  les  galanteries 
du  roi,  peu  séantes  à  son  âge,  et  des 
murmures  de  ce  qu'il  prostituait  à  d'au- 
tres une  tendresse  que  la  reine  méritait 
si  bien.  Enfin  des  prédicateurs  indiscrets 
osaient  l'apostropher  en  face ,  en  des  ter- 
mes que  le  seul  respect  pour  le  lieu  où 
ils  parlaient  aurait  dû  leur  interdire.  Hen- 
ri était  instruit  des  attaques  sourdes  qu'on 
donnait  à  sa  réputation  et  à  sa  tranquil- 
lité. Quelquefois  il  méditait  d'en  punir 
les  auteurs;  mais  il  revenait  bientôt  à  sa 
bouté  ordinaire,  et  se  contentait  dédire  : 
«  Quand  je  n'y  serai  plus ,  on  verra  ce 
«  que  je  vaux.  » 

Ces  mécontentements  ne  l'empêchè- 
rent-pas  de  permettre  le  couronnement 
de  la  reine;  il  se  fit  à  Saint-Denis  le  13 
mai.  11  échappa  à  ce  prince,  pendant  la 
cérémonie ,  une  réflexion  morale  et  chré- 
tienne que  l'histoire  ne  doit  point  omet- 
tre. Voyant  la  grande  affluence  de  per- 
sonnes de  tout  état  et  de  toute  condition  : 
«  Ceci,  dit-il,  me  fait  souvenir  du  jour 
«  du  jugement,  et  on  serait  bien  étonné 
«  si  le  juge  se  présentait'.  »  Il  fut  très- 
gai  toute  la  journée  ;  mais  en  rentrant  dans 
Paris,  ses  soucis  recommencèrent.  Le 
lendemain  14  mai,  jour  funeste,  Henri 
s'occupa  toute  la  matinée  des  affaires  de 
la  guerre.  Il  avait  envoyé  demander  à 
l'archiduc  le  passage  par  la  Flandre  pour 
pénétrer  en  Allemagne,  et  comptant  sur 
un  refus,  il  s'apprêtait  à  l'obtenir  par 
la  force.  On  remarqua  qu'en  sortant  de 
son  cabinet  il  se  promena  longtemps  dans 
les  Tuileries  avec  la  marquise  de  Ver- 
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neuil,  qu'il  ne  voyait  plus  que  rarement. 
Il  lui  promit  de  faire  un  état  brillant  à  son 
fds.  Son  dessein,  dit-on,  était  de  lui  don- 
ner tout  ce  qu'il  possédait  avant  que  d'ê- 
tre roi;  et  pour  lui  montrer  qu'il  ne  lui 
restait  plus  aucun  ressentiment  des  cho- 
ses passées,  il  voulait  tirer  le  comte  d'Au- 
vergnedela  Bastille,  et  lui  confier  le  com- 
mandement de  la  cavalerie  légère;  mais 
ces  projets  étaient  souvent  entrecoupés 
de  sombres  rêveries,  de  pensées  mélan- 
coliques, qui  lui  arrachaient,  malgré  lui, 
des  élans  de  tristesse.  En  vain  ses  cour- 
tisans tâchaient  de  redonner  quelque  vi- 
gueur à  cette  âme  flétrie  :  «  Mes  amis, 
«  leur  répétait-il,  comme  s'ils  eussent 
«  tous  été  conjurés  contre  lui,  je  mour- 
«  rai  l'un  de  ces  jours,  et  quand  vous 
«  m'aurez  perdu,  vous  connaîtrez  ce  que 
<;  je  valais,  et  la  différence  qu'il  y  a  de 
a  moi  à  un  autre  homme.  «  Inutilement 
s'efforçaient-ils  encore  de  le  rappeler  à 
la  joie,  en  lui  remettant  sous  les  yeux 
les  avantages  dont  il  jouissait  :  bonne 
santé ,  royaume  florissant ,  amour  de  ses  j 
sujets,  belle  femme,  beaux  enfants.  «  Que  I 
«  vous  faut-il  de  plus.'  lui  disaient-ils  : 
«  qu'avez-vous  à  désirer?  —  Ah!  mes 
«  amis,  répondait-il  en  soupirant;  il  faut 
«  quitter  tout  cela.  » 

Pendant  le  dîner  il  s'entretint  de  pro- 
jets utiles  à  son  royaume,  de  la  satisfac- 
tion de  se  trouver  à  la  tête  de  ses  trou-  J 
pes ,  du  plaisir  qu'il  avait  de  ce  que  cette  i 
guerre  ne  coûterait  rien  à  ses  peuples , 
et  de  ce  qu'il  y  sacrifierait  tout  au  plus 
ses  épargnes.  En  quittant  la  table  il  se 
promena  à  grands  pas ,  d'un  air  irrésolu , 
demanda  son  carrosse,  y  monta,  y  Ct 
monter  avec  lui  les  ducs  d'Épernon,  de 
Roque!aure,I\Iontbazon,  Lavardin  et  la 
Force.  Quand  on  lui  demanda  où  il  vou- 
lait aller  :  «  Tirez-moi  d'ici ,  »  dit,-il  d'un 
tonciiagrin;  puis  il  commanda  qu'on  le 
menât  à  l'Arsenal,  où  il  voulait  conver- 
ser avec  Sully.  Les  rues  étaient  embar- 
rassées par  les  apprêts  qu'on  faisait  pour 
l'entrée  solennelle  de  la  reine.  Au  coin 
de  la  rue  de  la  Ferronnerie,  qui  était  alors 
fort  étroite,  un  surcroît  d'embarras,  oc- 
casionné par  des  voitures  de  vin ,  obligea 
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les  gardes  de  se  disperser,  et  le  carrosse 
d'arrêter.  Dans  ce  moment,  un  homme 
appelé  Ravaillac,  nom  trop  fameux,  qui 
suivait  le  roi  depuis  le  Louvre,  monta 
sur  la  petite  roue  du  carrosse,  et  porta 
à  Henri  IV  deux  coups  de  couteau ,  dont 
l'un  lui  perça  le  cœur  '. 

Si  Ravaillac  eût  jeté  son  couteau,  et  se 
fût  confondu  dans  la  foule,  jamais  on 
n'aurait  pu  découvrird'oùpartait  le  coup. 
Il  resta  près  du  carrosse ,  son  couteau  à 
la  main,  comme  un  homme  troublé  : 
deux  valets  de  pied  le  saisirent;  les  gar- 
desaccourant  aubruit,  l'épée haute,  vou- 
lurent se  jeter  sur  lui;  leducd'Épernon 
les  contint ,  et  le  fit  mettre  en  silreté. 
Les  chevaux  tournèrent  bride ,  et  on  re- 
porta tristement  au  Louvre  le  corps  san- 
glant du  malheureux  Henri. 

Dans  ces  occasions,  chacun  prétend 
deviner,  ou  être  bien  instruit.  L'opinion 
la  plus  généi'ale  fut  qu'il  y  avait  une  cons- 
piration. On  y  mettait  des  personnes  de 
partis  et  de  caractères  absolument  con- 
traires :  la  reine  et  la  marquise  de  Ver- 
neuil,  les  jésuites  et  les  huguenots,  le 
prince  de  Condé,  le  conseil  d'Espagne, 
le  comte  de  Fuentes,  tous  ceux  enfin, 
tant  au  dedans  qu'au  dehors  du  royaume, 
qui  avaient  des  relations  directes  ou  indi- 
rectes à  la  cour.  Sans  pouvoir  précisé- 
ment désigner  les  coupables ,  on  croit  en- 
core assez  communément  qu'il  y  eut  des 
complices.  Si  on  les  cherche  dans  le  pro- 
cès de  Ravaillac,  la  pièce  la  plus  authen- 
tique qu'on  puisse  consulter,  on  n'en 
trouvera  aucun.  Ce  monstre  paraît  tou- 
jours seul ,  en  proie  à  des  visions  tantôt 
puériles ,  tantôt  impies ,  dévoré  de  scru- 
pules causés  par  l'ignorance  et  par  une 
fausse  idée  de  la  religion ,  curieux  de  nou- 
velles d'état,  écoutant  avidement,  sans 
choix  ni  discernement,  ce  qui  se  disait 
sur  ce  sujet  entre  les  gens  de  la  lie  du 
peuple,  sa  compagnie  ordinaire,  et  réali- 
sant dans  sa  noire  imagination  les  des- 
seins injustes  que  ces  personnes  mal  ins- 

'  Matthieu,  p.  8io.  L'Etoile.  Mémoires  de  Condé, 
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truites  prêtaient  au  roi.  Ravaillac,  au 
moment  qu'il  fut  arrêté,  dans  ses  inter- 
rogatoires ,  à  la  torture ,  sur  l'échafaud , 
pendant  la  durée  d'un  cruel  supplice,  a 
soutenu ,  sans  jamais  varier ,  qu'il  n'avait 
aucun  complice  :  il  a  dit  et  protesté  qu'il 
s'était  déterminé  à  cet  attentat  parce 
qu'il  croyait  que  le  roi  favorisait  les  hu- 
guenots, qu'il  était  lui-même  huguenot 
dans  l'âme ,  et  voulait  faire  la  guerre  au 
pape;  que  cette  idée  lui  était  venue  des 
sermons  auxquels  il  avait  assisté;  qu'en 
conséquence  des  plaintes  qu'il  entendait 
faire  du  gouvernement,  il  s'était  persuadé 
que  le  roi  n'était  pas  aimé,  et  qu'il  ren- 
drait un  grand  service  à  la  France  en  la 
délivrant  de  ce  monarque.  En  effet,  il 
montra  beaucoup  d'étonnement  quand  il 
vit,  au  moment  de  son  supplice,  le  peu- 
ple, désolé  delà  mort  du  roi ,  le  charger 
de  malédictions,  lui  refuser  les  prières 
qu'on  fait  ordinairement  pour  ces  mal- 
heureux ,  et  ne  point  dédaigner  d'aider  le 
bourreau  à  exécuter  l'arrêt  porté  contre 
lui. 

Ravaillac  était  parti  d'Angoulême,  sa 
patrie,  six  mois  avant  son  crime,  dans 
l'intention ,  disait-il ,  de  parler  au  roi ,  et 
de  ne  le  tuer  que  s'il  ne  pouvait  réussir 
à  le  convertir.  Il  se  présenta  au  Louvre 
et  sur  le  passage  du  roi  à  plusieurs  re- 
prises, fut  toujours  repoussé,  et  enfin 
s'en  retourna.  Il  vécut  quelque  temps 
moins  tourmenté  par  ses  visions  :  mais 
vers  Pâques,  il  se  sentit  tenté  avec  plus 
de  violence;  il  revint  à  Paris,  vola  dans 
une  auberge  un  couteau  qu'il  trouva  pro- 
pre à  son  exécrable  dessein ,  et  s'en  re- 
tourna encore.  Étant  près  d'Étampes, 
pour  ne  pas  succomber,  il  cassa  entre 
deux  pierres  la  pointe  de  son  couteau,  la 
refit  presque  aussitôt,  regagna  Paris,  sui- 
vit le  roi  pendant  deux  jours;  et  s'il  n'a- 
vait pas  trouvé  cette  occasion ,  il  était 
résolu  de  s'en  retourner  le  lendemain, 
faute  d'argent  :  d'ailleurs  il  affirma  que 
jamais  il  n'avait  parlé  de  son  dessein,  ni 
pris  conseil  de  personne.  Ces  faits  minu- 
tieux, qui  sont  les  plus  importants  dans 
ces  sortes  d'affaires,  faits  tous  également 
prouvés,  ne  laissent  conjecturer  aucun 
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complot  dont  RavaUlac  ait  été  Tinstru- 
nient.  Il  ne  faut  pas  toujours  des  exhor- 
tations ,  de  l'argent  et  des  promesses  pour 
armer  de  pareils  monstres.  Des  murmu- 
res sourds,  des  plaintes  trop  hardies,  de 
la  licence  dans  les  réflexions  et  les  con- 
jectures, peuvent  enflammer  ces  tempé- 
raments bilieux,  ces  hommes  dévorés 
d'un  feu  sombre,  qui  se  nourrissent  de 
mélancolie,  et  savourent  pour  ainsi  dire 
les  mécontentements.  On  a  vu,  par  les 
aveux  de  Ravaillac,  qu'il  était  un  de  ces 
fanatiques  d'état,  si  dangereux,  et  qui 
sont  peut-être  plus  communs  qu'on  ne 
pense. 

Au  premier  bruit  de  la  mort  de  Henri 
IV,  causée  par  un  attentat  si  horrible, 
la  France  entière  parut  plongée  dans  le 
deuil.  Le  commerce  fut  suspendu;  les 
travaux  de  toute  espèce  cessèrent;  les 
gens  delà  campagne  se  transportaient  par 
troupes  sur  les  grands  chemins  pour 
avoir  des  nouvelles;  et  quand  ils  ne  pu- 
rent plus  douter  de  leur  malheur,  ils  s'é- 
crièrent en  sanglotant  :  «  Nous  avons 
«  perdu  notre  père.  «  Ils  lui  rendaient  ainsi 
en  regrets  la  tendresse  qu'il  avait  tou- 
jours montrée  pour  cette  partie  précieuse 
de  ses  sujets.  Ce  bon  prince  s'entretenait 
volontiers  avec  eux,  s'informait  du  prix 
des  denrées ,  de  leurs  gains ,  de  leurs  per- 
tes, de  leurs  ressources.  Les  courtisans, 
qui  voudraient  que  toutes  les  faveurs  du 
souverain  fussent  pour  eux ,  les  minis- 
tres, qui  ont  quelquefois  trop  de  raison 
pour  craindre  la  curiosité  du  prince ,  blâ- 
maient cette  popularité,  comme  incom- 
patible avec  la  majesté.  «  Les  rois  mes 
«  prédécesseurs,  leur  répondait-il,  te- 
«  naient  à  déshonneur  de  savoir  combien 
«  valait  un  teston;  mais  quant  à  moi, 
«  je  voudrais  savoir  ce  que  vaut  une  pite, 
«  et  combien  de  peine  ont  les  pauvres  gens 
«  pour  l'acquérir,  afin  qu'ils  ne  soient 
«  chargés  que  selon  leur  portée  ;  «  senti- 
ments paternels  qui  lui  assurent  à  jamais 
l'amour  et  la  vénération  des  Français. 
Encore  maintenant  le  nom  de  Henri  IV 
présente  à  l'esprit  l'idée  d'un  roi  clément, 
doux,  affable,  bienfaisant,  plus  recom- 
mandable  même  par  la  bonté  de  son  cœur 


que  par  ses  qualités  héroïques;  et  si  la 
sévéritéde  l'histoire  pouvait  permettrede 
le  peindre  en  dissimulant  quelques  véri- 
tés, tout  écrivain ,  en  parlant  de  lui ,  se- 
rait panégyriste. 

LOUIS  XIIÏ, 

ÂGÉ  DE  8  \NS  ET  DEMI. 

Henri,  surnommé  le  Grand,  laissa  un 
royaume  florissant,  des  finances  en  bon 
ordre,  quinze  millions,  fruitsde  ses  épar- 
gnes ,  déposés  à  la  Bastille ,  plusieurs  ar- 
mées et  ses  places  abondamment  pour- 
vues, un  corps  d'officiers  braves  et  ex- 
périmentés, des  alliances  solides,  et  un 
conseil  bien  composé.  Le  monarque,  en 
partant  pour  l'armée,  avait  dessein  de 
nommer  sa  femme  régente.  Cette  disposi- 
tion était  un  bon  préjugé  en  faveur  de  Ma- 
rie deMédicis;  mais  ce  préjugése  trouvait 
balancé  par  les  partisans  du  prince  de 
Condé  et  du  comte  de  Soissons,  son  oncle, 
tous  deux  absents  de  la  cour.  Ils  préten- 
daient que  ces  princes  avaient  des  droits 
à  la  régence,  et  ils  voulaient  qu'on  les 
attendît  pour  statuer  quelque  chose  à  cet 
égard.  Le  duc  d'Épernon ,  très-attaché  à 
la  reine  MariedeMédicis,  en  vit  plusieurs 
qu'il  gagna,  et  ilprit  des  mesures,  afin 
que  la  mauvaise  volonté  des  autres  ne  pût 
nuire  aux  desseins  de  la  veuve.  On  n'eut 
garde  de  différer  le  lit  de  justice,  comme 
le  désiraient  les  amis  des  princes,  et  il 
se  tint  le  lendemain  de  l'assassinat.  Beau- 
coup de  troupes ,  postées  par  d'Épernon , 
entouraient  le  lieu  de  l'assemblée;  et  après 
les  harangues  funèbres  des  magistrats, 
interrompues  par  les  sanglots  des  assis- 
tants, et  suivies  d'un  morne  silence,  Ma- 
rie de  Médicis  fut  déclarée  çégente. 

Du  reste,  il  n'y  eut  pas  le  moindre 
mouvement  en  France.  Lareine  parla  aux 
gouverneurs  de  places  et  de  provinces 
qui  étaient  alors  à  la  cour  ;  elle  les  com- 
bla de  caresses,  et  les  fit  partir  chacun 
pour  leurs  départements,  où  ils  allèrent 
répandre  les  promesses  d'un  gouverne- 
ment doux  et  humam;  promesses  qui  en- 
tretinrent tout  en  paix,  comme  si  le  roi 
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vivait  encore.  Les  effets  de  sa  mort  fu- 
rent plus  marqués  hors  du  royaume.  Le 
duc  de  Savoie ,  qui  n'avait  pris  des  enga- 
gements contre  l'Espagne  que  dans  l'espé- 
rance d'être  puissamment  secondé  par 
Henri,  tomba  dans  le  découragement. 
Les  alliés  d'Allemagne  furent  déconcer- 
tés :  on  leur  promit ,  à  la  vérité ,  qu'ils  ne 
seraient  pas  abandonnés;  mais  ils  sen- 
taient trop  la  différence  qu'il  y  aurait 
entre  les  secours  donnés  par  une  régente 
timide  et  indifférente,  et  ceux  qu'ils  at- 
tendaient d'un  monarque  belliqueux  et 
personnellement  irrité  contre  leurs  com- 
muns ennemis.  Le  roi  d'Espagne,  en  ap- 
prenant ce  tragique  événement,  marqua 
beaucoup  de  surprise,  mais  ni  joie  ni 
tristesse.  Les  Hollandais  et  les  Vénitiens 
en  furent  profondément  attristés.  Le  roi 
d'Angleterre  se  montra  touché  comme 
on  l'est  de  la  perte  d'un  ami.  Le  pape  Paul 
V  versa  des  larmes,  et  dit  au  cardinal 
d'Ossat  :  «  Vous  avez  perdu  un  bon  maî- 
«  tre ,  et  moi  mon  bras  droit.  »  L'archi- 
duc Albert,  qui  avait  à  craindre  plus  qu'un 
autre  les  premiers  éclats  de  la  colère  de 
Henri,  reçut  cette  nouvelle  en  homme 
qui,  après  avoir  été  majgré  lui  témoin  des 
faiblesses  d'un  grand  roi,  ne  gardait  plus 
que  le  souvenir  de  ses  vertus.  Le  seul  qui 
laissa  éclater  une  joie  aussi  cruelle  qu'in- 
décente ,  fut  l'implacable  comte  de  Fuen- 
tes.  Il  crut  qu'il  allait  enfin  faire  porter 
à  la  France  tout  le  poids  de  la  haine  qu'il 
lui  avait  jurée;  mais  la  mort  le  surprit 
lui-même  quelques  mois  après.  Ainsi  l'é- 
vénement le  plus  capable  d'ébranler  l'Eu- 
rope ne  causa  d'abord  aucun  mouvement 
remarquable. 

Mais  ceux  qui  connaissaient  l'intérieur 
de  la  cour  de  France  durent  prévoir  du 
changement.  Il  n'était  pas  vraisemblable 
que  les  ministres  du  roi ,  ceux  qui  avaient 
joui  par  préférence  de  sa  confiance  et  de 
son  estime,  eussent  les  mêmes  préroga- 
tives auprès  de  la  reine;  au  contraire ,  les 
personnes  que  ce  prince  ne  souffrait  qu'a- 
vec regret  auprès  de  sa  femme,  comme 
capables  de  lui  donner  des  conseils  dan- 
gereux, se  flattèrent,  à  juste  titre,  d'éloi- 
gner bientôt  les  autres.  Ainsi  les  motifs 
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de  discorde  étaient  tous  établis  au  mo- 
ment 011  Marie  prit  en  main  les  rênes  du 
gouvernement  ;  et  loin  d'être  surpris  de 
ce  qu'il  survint  des  brouilleries,  on  doit 
trouver  singulier  qu'elles  tardèrent  à  écla- 
ter. 

Ce  délai  vint  de  l'incertitude  oii  étaient 
tous  les  intéressés  sur  la  conduite  que  la 
reine  tiendrait  désormais.  Ceux  qui  l'a- 
vaient gouvernée  jusqu'alors  ignoraient 
si,  devenue  maîtresse,  elle  continuerait 
à  suivre  leurs  avis;  et  dans  la  crainte 
qu'elle  n'accordât  pas  à  leur  zèle  un  appui 
convenable,  ils  ne  lui  donnaient  que  des 
conseils  mitigés,  qu'ils  pourraient  rétrac- 
ter dans  le  besoin.  Les  autres  espéraient 
que  cette  princesse  sentant  la  nécessité 
d'une  impartialité  absolue,  renoncerait 
aux  préjugés  qu'elle  avait  autrefois  con- 
çus contre  eux.  Pour  la  gagner,  ils  se 
prêtaient  complaisamment  à  ses  désirs  et 
ménageaient  leurs  adversaires,  afin  d'en 
être  ménagés.  Enfin,  dans  ces  commen- 
cements, la  reine  se  conduisit  avec  une 
circonspection  qui ,  si  elle  eut  duré ,  l'au- 
rait rendue  maîtresse  des  événements. 
Par  l'avis  de  Villeroi ,  elle  conserva  les 
anciens  ministres.  Une  foule  de  préten- 
dants briguaient  l'entrée  au  conseil  ;  de 
ce  nombre  étaient  le  comte  de  Boissons, 
le  connétable,  le  cardinal  de  Joyeuse,  les 
ducs  de  Guise,  de  Mayenne,  de  Nevers,  de 
Bouillon,  d'Épernon ,  guidés  par  des  in- 
térêts opposés.  La  reine  les  y  admit  pres- 
que tous  ;  et  ce  fut  encore  par  le  conseil 
de  Villeroi,  qui  fit  entendre  à  la  régente 
que  plus  il  y  aurait  de  conseillers,  plus  elle 
aurait  de  facilité  à  les  diviser  et  à  faire 
prévaloir  ses  volontés.  On  croit  que  le  mi- 
nistre, dans  la  composition  d'un  conseil 
si  nombreux ,  eut  un  motif  de  politique 
plus  raffiné  :  c'était  qu'une  si  grande  as- 
semblée n'ayant  ni  union  ni  secret,  la 
reine,  fatiguée  de  disputes  perpétuelles, 
en  viendrait  à  n'occuper  le  conseil  que  des 
moindres  affaires,  et  pour  les  essentiel- 
les ,  ne  consulterait  que  les  ministres  ; 
qu'ainsi  ils  retiendraient  le  gouvernail  de 
l'état,  qu'on  leur  disputait  :  ruse  adroite, 
dont  le  succès  ne  fut  cependant  pas  com- 
plet ,  par  l'irrésolution  de  la  régente ,  qui 
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n'eut  jamais  un  plan  fixe  d'administra- 
tion. 

Le  premier  objet  de  délibération  qui  se 
présenta  au  conseil  fut  la  guerre  que  le 
feu  roi  était  près  de  commencer.  Le  chan- 
celier de  Sillery  ouvrit  un  avis  qui  aurait 
empêché  de  rompre  la  paix  :  c'était  une 
double  alliance  de  Louis  XIII  avec  l'in- 
fante d'Espagne,  et  de  l'infant  avec  une 
fille  de  France.  Sully  représenta  que  ce 
serait  abandonner  les  alliés  d'Allemagne 
et  d'Italie  au  ressentiment  implacable  de 
la  maison  d'Autriche,  et  il  voulait  qu'on 
commençât  vigoureusement  la  guerre, 
ne  fut-ce  que  pour  leur  donner  moyen  de 
faire  une  paix  moins  désavantageuse.  Ni 
l'un  ni  l'autre  avis  ne  furent  suivis.  On 
prit  une  résolution  mitoyenne,  qui  con- 
sista à  montrer  quelques  troupes  en  Dau- 
phinc,  prêtes  à  aller  au  secours  du  duc 
de  Savoie,  qui  était  déjà  entré  en  cam- 
pagne. 

Mais  ces  apparences  n'imposèrent  pas 
assez  aux  Espagnols  pour  sauver  le  duc, 
et  la  France  souffrit  que  son  allié  fut  ré- 
duit à  envoyer  un  de  ses  fils  à  Madrid, 
demander  pardon  d'avoir  abandonne  l'al- 
liance de  cette  cour  pour  la  sienne,  et 
qu'il  fiit  publiquement  avoué  que  le  par- 
don était  accordé  à  sa  propre  recomman- 
dation. On  fit  des  efforts  plus  réels  du 
coté  de  l'Allemagne,  et  ils  eurent  aussi 
plus  de  succès.  Les  Français,  comman- 
dés par  le  maréchal  de  la  Châtre,  et  unis 
au  prince  Maurice  de  Nassau,  fils  puîné 
de  Guillaume,  le  fondateur  de  la  répu- 
blique des  Provinces-Unies,  reprirent  la 
ville  de  Juliers,  dont  l'archiduc  Léopold 
s'était  déjà  saisi.  Ils  la  remirent  au  mar- 
quis de  Brandebourg  et  au  duc  de  Neu- 
bourg,  les  deux  principaux  prétendants  à 
la  succession  de  Clèves,  lesquels  s'étaient 
accordés  à  la  posséder  en  connnun  jus- 
qu'à une  décision  amiable  et  définitive. 
]\Iais  cette  bonne  intelligence  ne  dura  pas 
longtemps;  et  pour  se  procurer  des  ap- 
puis favorables  à  leurs  prétentions,  on 
vit  les  deux  compétiteurs  offrir  le  spec- 
tacle d'une  abjuration  de  croyance.  L'é- 
lecteur, de  luthérien  qu'il  était,  se  fit  cal- 
viniste pour  gagner  les  Hollandais,  et  le 


palatin  se  fit  catholique  pour  s'assurer  la 
protection  des  Espagnols.  Cette  expédi- 
tion extérieure  fut  la  seule  de  cette  na- 
turede  l'administration  de  Marie. 

Après  la  guerre,  le  retour  du  prince  de 
Condé  occupa  le  conseil.  Il  n'y  avait  pas 
d'avantages  auxquels  ses  partisans  ne 
crussent  pouvoir  prétendre  pour  lui  et 
pour  eux,  en  dédommagement  des  désa- 
gréments qu'il  avait  éprouvés.  «  Il  fau- 
«  dra  voir,  disait  d'un  air  de  suffisance 
«  la  princesse  d'Orange  sa  sœur,  il  fau- 
te dra  voir  comment  mon  frère  sera  reçu 
«  en  France.  «De  Milan,  où  il  se  trouvait 
à  la  mort  du  roi,  le  prince  se  rendit  pré- 
cipitamment en  Flandre,  et  parut  inopi- 
nément à  Bruxelles  le  matin  du  19  juin. 
Son  épouse,  déjà  désolée  du  tragique  ac- 
cident qui  lui  avait  enlevé  son  soutien,  fnt 
consternéede  l'arrivée  de  son  mari.  Elle 
n'eut  pas  à  se  louer  de  ses  égards.  Il  dé- 
clara publiquement  qu'il  voulait  rompre 
son  mariage;  et  en  particulier,  il  s'expli- 
qua d'une  manière  très-désobligeante  sur 
l'humeur  volage  de  sa  jeune  épouse.  Le 
ton  ironique  du  mari ,  son  air  mécontent 
et  contraint,  se  soutinrent  quelques  jours. 
Plusieurs  personnes,  intéressées  à  brouil- 
ler les  maisons  de  Condé  et  de  Montmo- 
rency, fomentaient  la  division.  Mais  deux 
époux,  l'un  de  vingt-deux  ans,  l'autre  de 
dix-sept,  ne  pouvaient  rester  brouillés  en 
se  voyant  tous  les  jours.  Bientôt  le  prince 
ne  se  comporta  plus  qu'en  homme  qui 
cherche  seulement  à  sauver  les  apparen- 
ces. Il  se  plaignait  de  Calomnies  avancées 
contre  sa  conduite  envers  sa  femme,  sur- 
tout d'une  requête  présentée  au  feu  roi  j 
sous  le  nom  du  connétable ,  dans  laquelle 
il  était  accusé  de  maltraiter  son  épouse, 
jusqu'à  faire  craindre  pour  sa  vie.  Le 
connétable  déclara  que  cette  requête  n'é- 
tait pas  de  lui,  et  qu'apparemment  sou 
secrétaire  gagné  la  lui  avait  fait  approu- 
ver, en  lui  présentant  un  papier  pour  un 
autre;  «  ce  qui  était  d'autant  plus  aisé, 
«  disait-il,  que  je  ne  sais  ni  lire  ni  écrire.  » 
Le  président  Jeannin  vint  à  l'appui  de 
cette  réparation,  en  disant  que  c'était  lui- 
même  qui  avait  composé  cette  requête 
par  l'ordre  exprès  du  roi,  et  il  en  demau- 


DS  S.  C.  1610.  LOUIS 

da  pardon  au  prince,  qui  se  montra  sa- 
tisfait. Tout  fut  oublié  ;  les  deux  époux  se 
réunirent.  La  princesse  s'attacha  sincè- 
rement à  son  mari ,  et  devint  même  par  la 
suite  la  compagne  volontaire  de  ses  in- 
fortunes. Pendant  que  ce  raccommode- 
ment se  traitait,  Condé  faisait  aussi  né- 
gocier son  rappel  en  France.  Il  aurait 
voulu  mettre  son  retour  à  prix ,  et  plu- 
sieurs personnes  du  conseil  appuyaient 
ses  prétentions  :  mais  la  reine  ne  voulut 
entendre  à  aucune  condition,  rétracta- 
tion, ni  excuse  de  cequi  s'était  passé;  elle 
se  contenta  de  lui  ouvrir  les  portes  du 
royaume  et  de  le  recevoir,  malgré  les 
craintes  qu'on  lui  inspirait  sur  les  projets 
du  prince  contre  la  tranquillité  de  sa  ré- 
gence. 

Il  y  avait  déjà  beaucoup  de  mécontents. 
Dans  la  circonstance  où  se  trouvait  Ma- 
rie de  IMédicis  à  la  mort  de  Henri  IV, 
elle  fit  des  promesses  à  tout  le  monde  :  au 
comte  de  Soissons,  promesse  de  la  lieu- 
tenance  du  royaume  ;  au  duc  de  Bouillon, 
du  commandement  de  l'armée  d'Alle- 
magne ;  au  duc  d'Épernon,  d'être  nommé 
aux  places  du  duc  de  Sully;  et  au  duc  de 
Sully,  d'être  maintenu  dans  ces  mêmes 
places  qu'il  possédait.  II  y  eut  aussi  beau- 
coup d'engagements  contradictoires  et 
des  plaintes,  quand  on  se  vit  trompé. 
Peut-être  néanmoins  s'en  serait-on  tenu 
aux  murmures ,  si  la  reine  n'eût  soulevé 
tous  les  esprits  par  sa  prédilection  pour 
Concini  et  sa  femme. 

Il  semble  à  bien  des  gens  que  les  grands 
ne  doivent  pas  être  assujettis  aux  mêmes 
faiblesses  que lerestedeshommes.'iCom- 
«  ment,  demandait-on  un  jour  à  Léono- 
«  ra,  avez-vous  acquis  tant  d'empire  sur 
«  votre  maîti-esse?  JN'avez-vous  pas  em- 
«  ployé  des  philtres,  de  la  magie,  des 
«  moyens  surnaturels  ? — Point  d'autres, 
«  répondit-elle,  que  l'ascendant  qu'ont 
«  les  âmes  fortes  sur  les  âmes  faibles.  » 
L'opiniâtreté  qui  était  naturelle  à  Marie 
peut  aussi  avoir  eu  beaucoup  de  part  à 
un  attachement  si  obstiné.  On  a  remar- 
qué que  les  conseils  qu'on  lui  donnait  à 
ce  sujet  ne  faisaient  que  l'entêter  et  l'ai-  ' 
grir.«  Je  sais  bien,  dit-elle  un  jour  publi- 
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«  quement,  que  toute  la  cour  est  con- 
«  tre  Concini  ;  mais  l'ayant  soutenu  con- 
«  tre  le  roi  mon  mari ,  je  le  soutiendrai 
«  bien  contre  les  autres.  »  Malheureuse- 
ment l'excès  de  sa  faveur  tomba  sur  des 
personnes  très-portées  à  en  abuser  :  elles 
ne  surent  point  modérer  les  bontés  de 
la  reine,  les  cacher,  partager  ses  grâces 
avec  des  familles  capables  de  les  protéger, 
écarter  la  haine  en  obligeant  gratuite- 
ment, diminuer  l'envie  que  les  préféren- 
ces occasionnent  toujours  ;  enfin ,  pour 
vouloir  trop  s'élever,  ces  enfants  de  la 
fortune  se  perdirent,  et  entraînèrent 
avec  eux  leur  maîtresse  dans  le  préci- 
pice I. 

Concini  avait  du  mérite,  mais  encore 
plus  de  vanité  et  de  suffisance  que  de  ca- 
pacité. Sitôt  qu'il  se  vit  le  maître  de  gou- 
verner, il  crut  en  avoir  le  talent  ;  il  se  jeta 
tête  baissée  dans  les  affaires,  et  quoique 
sans  caractère  public,  il  prétendit  tout 
voir  et  tout  régler.  Les  ministres  eurent 
la  complaisance  de  lui  donner  connais- 
sance de  ce  qui  regardait  chacun  leur  dé- 
partement. Il  n'y  eut  que  Sully  qui  refusa 
de  lui  laisser  prendre  aucune  autorité  dans 
les  finances ,  et  qui  voulut  exiger  non- 
seulement  que  le  favori  ne  s'en  mêlât  pas, 
mais  encore  qu'il  ne  sollicitât  jamais,  sans 
le  prévenir,  des  gratifications,  ni  pour  lui 
ni  pour  d'autres.  A  cette  proposition, 
Concini  répondit  :  «  M.  de  Sully  prétend- 
«  il  encore  gouverner.?  C'est  la  reine 
«  qui  est  la  maîtresse  :  j'accepterai  les 
«  dons  qu'elle  nous  fera  pour  les  servi- 
«  ces  que  nous  lui  avons  rendus.  M.  de 
«  Sully  ne  doit  pas  compter  nous  faire  la 
«  loi  ;  il  a  plus  besoin  de  notre  assistance 
«  que  nous  de  la  sienne;  il  en  convien- 
«  drait  s'il  savait  ce  qu'on  nous  propose 
«  contre  lui,  et  il  nous  rechercherait,  en 
«  voyant  qu'il  n'y  a  ni  seigneur  ni  prince 
<'  qui  ne  le  fasse.  »  Nous  rapportons  cette 
réponse  dans  les  termes  propres  des  mé- 
moires de  Sully  ^,  afin  qu'on  en  voie 
mieux  quelles  étaient  la  suffisance  du  fa- 
vori, ses  vues  intéressées,  sa  persuasion 
de  son  crédit,  son  adresse  à  semer  des 
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soupçons,  et  la  flexibilité  rampante  des 
courtisans. 

Pendant  que  le  mari  disposait  de  l'état, 
la  femme  se  mêlait  de  toutes  les  entre- 
prises lucratives  :  elle  vendait  les  grâces 
et  les  privilèges;  elle  appuyait  les  sol- 
licitations justes  ou  injustes,  pourvu 
qu'elles  fussent  payées;  elle  obtenait  des 
assignations  sur  le  trésor  royal,  et  rem- 
plissait sa  maison  de  richesses.  Pour  un 
homme  qui  jouait  un  si  grand  rôle,  le 
nom  de  Concini  était  trop  simple  à  por- 
ter :  il  acheta  le  marquisat  d'Ancre,  et 
la  reine  permit  qu'il  en  prît  le  titre.  Elle 
trouva  bon  aussi ,  afln  de  lui  donner  un 
rang  à  la  cour,  qu'il  traitât  avec  le  duc 
de  Bouillon  de  la  charge  de  premier  gen- 
tilhomme ;  enQn  cet  étranger,  qui  n'avait 
jamais  porté  les  armes ,  obtint ,  au  grand 
étonnement  de  tout  le  monde,  le  bâton 
de  maréchal  de  France,  les  gouverne- 
ments d'Amiens,  de  Péronne,  de  Bourg- 
en-Bresse,  de  Dieppe  et  du  Pont-de- 
l'Arche;  et  son  beau-frère,  Etienne 
Galigaye,  qui  n'avait  pas  rendu  plus  de 
services  à  l'église  que  Concini  à  l'état, 
homme  d'ailleurs  ignorant,  de  mauvaises 
mœurs,  le  jouet  de  la  cour,  fut  nommé 
archevêque  de  Tours  et  abbé  de  INIar- 
moutiers. 

A  chaque  grâce  qui  tombait  sur  cette 
famille,  il  s'élevait  un  cri  d'indignation 
à  la  cour.  Le  marquis  d'Ancre  ne  trouva 
pas  d'autre  moyen  d'apaiser  les  mécon- 
tents que  de  les  combler  eux-mêmes  des 
dons  arrachés  au  trésor  public.  ]Mais 
quand  on  vit  que  pour  obtenir  il  ne  fal- 
lait que  murmurer  et  se  plaindre  ;  quand 
l'exemple  de  quelques  favorisés  eut  éveillé 
la  cupidité  des  autres,  il  n'y  eut  plus  de 
bornes  auxdemandes  et  aux  prétentions  ^ 

C'est  à  ce  temps  qu'on  peut  fixer  l'épo- 
que à  laquelle  les  grands  commencèrent 
à  ne  plus  rougir  de  provoquer  des  im- 
positions, et  de  s'y  intéresser.  Des  prin- 
ces du  sang ,  des  ducs  et  pairs ,  des  maré- 
chaux de  France,  des  seigneurs  de  lapins 
haute  qualité,  s'unissaient  à  des  parti- 
sans ,  à  de  simples  commis ,  calculaient 
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avec  eux  le  produit  d'un  péage  à  mettre 
sur  un  passage  libre ,  d'un  octroi  sur  une 
ville  franche  ;  ce  qu'on  pourrait  tirer  d'un 
droit  périmé  qu'on  ferait  revivre,  d'une 
fourniture,  d'un  privilège  exclusif,  d'une 
création  d'offices ,  ou  de  lettres  de  no- 
blesse, de  la  composition  qu'on  accor- 
derait pour  de  vieux  arrérages  ou  de 
vieilles  dettes  prétendues.  Ils  examinaient 
comment  il  serait  possible  d'augmenter 
sourdement  les  aides ,  les  gabelles  et  au- 
tres impôts.  Quand  tout  était  arrangé 
dans  le  secret  avec  les  sangsues  publi- 
ques, les  intéressés  appuyaient  les  pro- 
jets au  conseil,  et  les  faisaient  passer. 
Toutes  fraudes  paraissaient  permises 
quand  elles  étaient  lucratives.  Les  gou- 
verneurs demandaient  des  gardes  qu'ils 
ne  complétaient  pas ,  des  augmentations 
de  garnisons,  afin  de  gagner  sur  la  solde 
des  sommes  pour  des  fortifications  sou- 
vent inutiles.  Ils  en  faisaient  eux-mêmes 
les  marchés,  et  s'arrangeaient  avec  les 
entrepreneurs  aux  dépens  du  roi.  Les 
survivances  étaient  données  jusqu'à  la 
troisième  génération.  Ceux  qui  par  là  se 
trouvaient  exclus ,  exigeaient  des  assigna- 
tions sur  le  trésor  royal.  Rien  n'était 
plus  commun  que  le  doublement  et  le  tier- 
cement  d'appointements,  depuis  le  plus 
grand  office  jusqu'au  plus  petit.  Les  uns 
obtenaient  des  dots  pour  leurs  filles , 
d'autres  le  payement  de  leurs  dettes  ;  de 
sorte  que  c'était  un  pillage  général  ;  et 
en  peu  de  temps ,  presque  tout  l'argent 
amassé  par  Henri  IV,  et  mis  en  dépôt 
à  la  Bastille ,  s'écoula  comme  l'eau  qui 
trouve  une  ouverture.  Sully  raconte 
toutes  ces  manoeuvres  comme  nouvelles , 
étonnantes,  et  indignes  de  la  noblesse 
française,  que  l'avidité  du  gain  dégra- 
dait et  avilissait.  Encore  si  ces  profusions 
avaient  procuré  à  la  reine  la  tranquillité 
qu'elle  désirait  !  Mais  la  jalousie  se  met- 
tait entre  les  grands  sur  le  plus  ou  le 
moins  qu'ils  avaient  reçu  ;  et  pour  em- 
pêcher la  discorde  particulière,  qui  des 
familles  aurait  pu  passer  dans  l'état,  la 
régente  était  obligée  de  donner  encore, 
sans  en  être  plus  sûre  de  gagner  les 
cœurs. 
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Tel  est  le  tableau  de  la  cour  pendant 
les  premières  années  de  la  régence  de 
Marie  de  Médicis.  Il  serait  inutile  et  il 
deviendrait  ennuyeux  de  raconter  les  pe- 
tites intrigues  qui  causaient  journelle- 
ment une  multitude  de  brouilleries  et  de 
raccommodements,  et  de  détailler  les 
prétextes  minutieux  qui  les  occasion- 
naient :  c'était  une  préséance ,  un  droit 
d'appartement  au  Louvre ,  la  prétention 
d'y  entrer  en  carrosse ,  d'être  reçu  ou  an- 
noncé ,  de  priver  de  quelque  honneur  son 
compétiteur,  ou  de  le  garder  concurrem- 
ment avec  lui.  Il  arrivait  de  là  que  les 
familles  se  brouillaient,  se  raccommo- 
daient, se  brouillaient  de  nouveau.  Il  se 
formait  aussi  des  ligues  d'autant  plus 
dangereuses ,  que  dans  ces  sortes  de  que- 
relles ,  les  amis  d'une  grande  maison  se 
croyaient  obligés  de  défendre  ses  préten- 
tions à  la  pointe  de  l'épée,  et  venaient 
enfoulelui  offrirleurs  services.  Peut-être 
ces  bagatelles  de  cour  auraient-elles  cau- 
sé moins  d'événements ,  si  la  reine  eût 
été  plus  ferme  à  contenir  chacun  dans 
sa  place,  et  à  ne  pas  accorder  aux  nou- 
veaux protégés  des  distinctions  choquan- 
tes pour  ceux  qui  étaient  anciennement 
en  possession.  Il  arriva  de  là  que  plu- 
sieurs grands  seigneui's,  des  officiers 
même  de  la  couronne,  craignant  d'être 
confondus  avec  ces  hommes  nouveaux, 
ne  se  trouvèrent  pas  au  sacre  de  Louis 
XIII,  qui  se  fit  à  Reims  le  14  d'octobre'. 

[1611]  Après  cette  cérémonie,  les  dis- 
putes de  préséance  continuèrent  et  aug- 
mentèrent encore.  Il  y  avait  à  la  cour 
plusieurs  princes ,  jeunes ,  parents  assez 
proches,  et  amis  comme  on  l'est  entre 
personnes  de  ce  rang.  Tantôt  le  goût  des 
mêmes  plaisirs  les  réunissait,  tantôt  les 
intérêts  de  leurs  serviteurs  les  divisaient, 
et  pour  lors  ils  devenaient  rivaux,  enne- 
mis et  querelleurs.  Vivant  dans  la  capi- 
tale, ils  se  faisaient  un  point  d'honneur 
de  n'y  paraître  que  superbement  équipés, 
et  ils  n'allaient  pas  d'un  lieu  à  un  autre 
sans  un  cortège  de  gentilshommes  mon- 
tés sur  des  chevaux  richement  capara- 

*  Mercure,  t.  I,p.  53i. 
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çonnés,  dont  le  bruit  et  l'éclat  attiraient 
le  peuple.  Comme  les  rues  furent  long- 
temps mal  pavées ,  c'était  une  déférence 
de  céder  le  côté  des  maisons,  qu'on  ap- 
pelait le  haut  du  pavé  ;  et  l'exiger,  c'était 
affecter  une  prééminence  sujette  à  con- 
testations ,  pour  peu  que  les  personnes 
eussent  entre  elles  d'égalité.  Dans  les  que- 
relles qui  survenaient  fréquemment  en- 
tre des  braves  pointilleux,  et  souvent  ai- 
gris par  d'autres  motifs ,  la  populace 
prenait  parti,  et  il  en  arrivait  des  émeu- 
tes qui  faisaient  craindre  pour  la  ville. 
On  tendait  alors  les  chaînes  ;  on  battait 
le  tambour  ;  les  principaux  bourgeois  pre- 
naient les  armes  à  la  tête  de  leurs  quar- 
tiers ,  pour  contenir  les  ouvriers  et  les 
artisans,  que  la  curiosité  arrachait  à  leurs 
travaux.  Dans  cette  disposition  des  es- 
prits, les  occasions  de  concours  étaient 
des  circonstances  dangereuses,  et  la  reine 
fut  obligée,  cette  année,  d'empêcher 
d'ouvrir  la  foire  Saint-Germain,  «  parce 
«  qu'il  vaut  mieux,  disait-elle,  que  cinq 
«  cents  marchands  soient  ruinés,  que  si 
«  l'état  était  troublé  :  »  réflexion  juste, 
mais  qui  doit  apprendre  aux  petits  ce 
qu'ils  gagnent  à  se  mêler  des  disputes  des 
grands'. 

Les  calvinistes,  que  le  nom  seul  de 
Henri  IV  contenait ,  que  sa  réputation 
méritée  de  justice  et  de  bonne  foi  tran- 
quillisait, recommencèrent  aussi  à  don- 
ner des  marques  d'inquiétude  *.  Ils  surent 
que  le  système  du  conseil  de  France  chan- 
geait ;  que  l'Espagne  et  Rome  commen- 
çaient à  y  avoir  la  plus  grande  influence  : 
ils  crurent  devoir  se  précautionner  con- 
tre les  suites.  Les  députés  des  églises 
s'assemblèrent  à  Saumur,  du  consente- 
ment de  la  régente,  qui  n'osa  le  refuser. 
Les  ducs  de  Sully  et  de  Bouillon  s'y  ren- 
dirent avec  des  vues  opposées.  Le  pre« 
mier  voulait  s'y  faire  un  parti  puissant, 
afin  que  la  crainte  qu'il  inspirerait  forçât 
ses  ennemis  de  le  ménager.  Le  second , 
toujours  piqué  de  ce  que  Sully  avait  pensé 
lui  faire  perdre  Sedan,  travaillait  à  le  pri- 
ver de  l'intervention  des  calvinistes.  Les 

'  Merc.  t.  n ,  p.  2.  Bassompierre  ,  t.  I,  p.  292. 
*  Mém.  de  la  régence.  Mém.  de  Rohan,  t.  II.       | 
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intérétsdecesdeuxrivaux  occupèrent  l'as- 
semblée bien  plus  que  ceux  du  parti.  On 
vint  à  bout  de  les  accorder  sur  quelques 
points,  et  ensuite  la  cour  obligea  les  dé- 
putés de  se  contenter  de  promesses,  et  de 
seséparer  sans  résultat  satisfaisant.  Sully 
remit  l'administration  des  finances  et  le 
gouvernementdela  Bastille;  mais  il  garda 
ceuxdubaut  et  bas  Poitou,  de  la  Rochelle, 
et  les  charges  de  grand  maître  de  l'ar- 
tillerie et  de  grand  voyer  de  France.  Il 
se  retira  tranquillement  dans  ses  terres, 
où  il  vécut  jusqu'à  un  âge  fort  avancé, 
ne  venant  que  très-rarement  à  la  cour  '. 
II  s'occupait  à  régler  ses  affaires  domes- 
tiques ,  qu'il  entretint  toujours  dans  un 
état  florissant,  à  décider  sans  retard  tout 
ce  qui  regardait  ses  charges  et  ses  gou- 
vernements, à  revoir  avec  ses  secrétaires 
les  papiers  de  son  ministère,  qui  lui  rap- 
pelaient du  moins  les  temps  heureux  de 
la  France.  Ses  mémoires  mal  digérés, 
mais  pleins  de  vues  excellentes,  d'anec- 
dotes intéressantes,  de  projets  formés 
pour  la  gloire  du  royaume  et  le  bonheur 
des  peuples,  font  honneur  à  son  esprit; 
et  un  trait  qui  part  du  cœur  met  le  com- 
ble à  son  éloge.  Il  portait  toujours  sus- 
pendue à  son  cou  une  large  médaille,  sur 
laquelleétaitempreinte  la  figure  de  Henri 
IV,  qu'il  n'appelait  jamais  que  sq7i  bon 
maître  :  plusieurs  fois  par  jour  il  la  pre- 
nait entre  ses  mains,  la  contemplait  ten- 
drement, la  baisait  en  soupirant,  et  levait 
vers  le  ciel  ses  yeux  cbargés  de  larmes. 
Il  semble  que  la  cour ,  débarrassée  des 
regards  sévères  de  Sully,  se  livra  plus 
librement  au  favori.  Les  ministres  n'iié- 
sitèrentplus  à  aller  travailler  chez  lui.  Les 

"  «  Nons  nous  ennuierions  les  uns  les  autres,  »  disait- 
il  en  parlant  de  la  jeune  cour  de  Louis  XIU.  Ayant  un 
jour  été  appelé  pour  quelques  affaires,  ils'aperrutque 
les  courtisans  riaient  de  sa  gravité  et  de  ses  haliille- 
ments  peu  conformes  à  la  mode.  «  Sire ,  dit-il  ferme- 
«  ment  au  roi ,  je  suis  trop  vieux  pour  changer  d'ha- 
«  bitude  sur  rien.  Quand  le  feu  roi  votre  père,  de 
«<  glorieuse  mémoire  ,  me  faisait  l'honneur  de  m'ap- 
«  peler  auprès  de  sa  personne  pour  s'entretenir  avec 
«  moi  sur  les  grandes  et  importantes  affaires,  au  prca- 
«  lable  il  faisait  sortir  les  bouffons.  »  Louis  ne  dé- 
«approuva  pas  cette  liberté,  et  il  fit  retirer  les  jeu- 
nes gens.  Sully  mourut  à  Villebon,  le  22  décembre 
ï64i ,  âgé  de  quatre-vingt-deux  ans. 


princes  se  rendirent  avec  gaieté  aux  fêtes 
somptueuses  qu'il  ordonnait.  Lecomtede 
Soissons,  jusqu'alors  si  fier,  donna  le 
premier  l'exemple  de  la  complaisance; 
aussi  le  reste  des  trésors  de  la  Bastille 
coula  chez  les  Bourbons,  chez  les  Gui- 
ses, chez  les  Bouillons,  les  la  Valettes, 
les  Villerois,  les  Sillerys  ;  et  l'on  pré- 
sume bien  que  Concini  et  sa  femme  ne 
s'oublièrent  pas  eux-mêmes. 

[1G12]  La  bonne  intelligence  qu'occa- 
sionnait cette  société  de  pillage  ne  dura 
pas.  Les  grands,  qui  profitèrent  des  dons 
immenses  que  la  prodigalité  de  la  ré- 
gente leur  faisait  par  les  mains  du  mar- 
quis ,  n'étaient  pas  encore  contents  d'ê- 
tre enrichis  :  ils  auraient  voulu  de  plus 
être  les  seuls  puissants ,  et  gouverner 
l'état  à  l'exclusion  des  ministres.  La  con- 
fiance que  la  reine  marquait  à  ces  der- 
niers leur  déplaisait;  et  comme  ils  sup- 
posaient que  Concini  avait  tout  pouvoir 
sur  l'esprit  de  Marie,  c'était  à  lui  qu'ils 
s'en  prenaient  de  leur  peu  de  crédit. 
Cette  disposition  à  l'égard  du  favori  et 
de  sa  maîtresse  les  portait  à  blâmer  et 
à  contredire  le  ministère ,  soit  ouverte- 
ment, soit  en  secret,  toutes  les  fois  qu'ils 
en  trouvaient  l'occasion.  Il  s'en  pré- 
senta une,  qu'ils  ne  manquèrent  pas  de 
saisir.  Il  s'agissait  du  mariage  du  jeune 
roi  avec  l'infante  d'Espagne,  et  de  ce- 
lui de  la  fille  aînée  de  France  avec  l'in- 
fant'. 

La  reine  désirait  ardemment  cette  dou- 
ble alliance,  et  elle  l'avait  décidée  dans 
son  particulier;  mais  voulant  la  faire 
approuver  par  le  conseil ,  elle  l'assembla 
le  25  avril.  Le  prince  de  Condé,  chargé 
de  porter  la  parole  pour  le  comte  de 
Soissons ,  le  connétable  et  ceux  de  leur 
parti ,  s'éleva  fortement  contre  la  propo- 
sition. Il  dit  que  Henri  IV  avait  promis 
sa  fille  en  mariage  au  prince  de  Piémont , 
et  qu'il  se  reprocherait  de  manquer  à 
la  mémoire  de  ce  grand  roi ,  en  consen- 
tant à  une  alliance  contre  laquelle  il  s'é- 
tait ouvertement  déclaré.  Ceux  qui  sa- 
vaient que  les  personnes  qui  parlaient 
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ainsi  étaient  brouillées  avec  Henri  quand 
ce  prince  mourut ,  ne  furent  pas  dupes 
de  cette  prétendue  délicatesse  ;  ils  cru- 
rent plus  vraisemblablement  que  cette 
cabale  cherchait,  par  son  opposition, 
à  s'attacher  les  calvinistes,  auxquels 
cette  double  alliance  faisait  le  plus  grand 
ombrage.  Condé  finit  par  demander  qu'on 
allât  aux  voix.  Il  avait  eu  soin  de  se  mé- 
nager des  suffrages;  mais  Guise,  héri- 
tier de  l'audace  de  sa  famille ,  se  lève ,  et 
regardant  fièrement  le  prince  :  «  Qu'est- 
«  il  besoin ,  dit-il ,  de  délibérer?  La  chose 
«  est  si  avantageuse,  qu'il  ne  faut  plus 
«  que  remercier  Dieu  de  l'avoir  permise, 
«  et  lareine  de  l'avoir  procurée.  "Les  mi- 
nistres applaudirent  confusément  à  l'o- 
pinion de  Guise.  Les  opposants  restè- 
rent muets;  l'alliance  fut  conclue  à  la 
pluralité  des  suffrages  ,  et  Condé  et  les 
siens  sortirent  du  conseil  très-mécon- 
tents, n'ayant  su,  disait  le  connétable 
son  beau-père,  ni  fuir  ni  combattre. 

Ils  s'en  prirent  de  leur  mauvais  succès 
au  chancelier  de  Sillery  et  au  marquis 
d'Ancre.  Les  princes  demandèrent  l'é- 
loignement  du  premier,  et  crurent  forcer 
le  second  à  se  retirer  de  lui-même,  en 
l'informant  secrètement  qu'on  pourrait 
bien  le  faire  assassiner  :  mais  ni  les  me- 
naces ,  ni  les  ruses  des  mécontents  ne 
réussirent.  La  reine  soutint  le  chance- 
lier; et  Concini,  au  lieu  d'abandonner  la 
partie,  se  mit  en  mesure  de  résister,  si 
on  l'attaquait.  11  se  fit  alors  de  part  et 
d'autre  des  entreprises  que  la  régente 
aurait  dû  réprimer  sévèrement.  Le  mar- 
quis s'empara  par  surprise  de  la  cita- 
delle d'Amiens,  ville  voisine  d'Ancre  : 
il  mit  une  forte  garnison  dans  cette  place, 
dont  il  comptait  se  faire  un  asile  en  cas 
de  besoin.  Condé  partit  pour  son  gouver- 
nement de  Guienne,  et  se  déclara  ouver- 
tement protecteur  des  calvinistes,  avec 
lesquelsilaffectait  des  liaisons  publiques. 
Soissons,deson  côté,  non  content  d'en- 
tretenir des  correspondances  suspectes , 
tant  avec  des  seigneurs  français  qu'avec 
la  Hollande,  l'Angleterre  et  les  protes- 
tants d'Allemagne,  arrondissait  son  gou- 
vernement de  Normandie,  en  s'emparant 


par  violence  et  par  surprise  de  quelques 
places  importantes  que  la  reine  s'y  était 
réservées. 

Lorsqu'ils  surent  que  le  duc  de  Pas- 
trane,  ministre  d'Espagne,  se  préparait 
à  faire  la  demande  de  la  princesse  Elisa- 
beth, sœur  du  roi,  ils  crurent  intimider 
la  régente,  en  accourant  à  la  cour  à  la 
tête  de  cinq  cents  gentilshommes.  Elle 
leur  en  opposa  deux  mille,  et  leur  dépit 
s'exhala  en  marques  de  mécontentement 
impuissantes  et  puériles. 

D'ailleurs,  la  principale  raison  qu'ils 
avaient  alléguée  contre  ce  mariage  leur 
manquait.  Le  duc  de  Savoie  venait  de  con- 
sentir à  recevoir  Christine ,  la  cadette  des 
filles  de  France ,  au  lieu  d'Elisabeth  l'aî- 
née :  encore  heureux  de  se  tirer  d'embar- 
ras par  ce  moyen  ;  car  ses  liaisons  avec 
les  princes  pour  obtenir  l'aînée  des  prin- 
cesses ayant  déplu  à  la  régente,  elle  fut 
sur  le  point  de  conclure  avec  l'Espagne 
un  traité,  par  lequel  ces  deux  puissances 
se  seraient  partagé  les  états  de  ce  prince. 
L'Espagne  aurait  eu  ceux  d'Italie,  et  la 
France  les  autres.  Enmianuel  para  ce 
malheur,  en  acceptant  pour  son  fils  la 
femme  qu'on  voulut  bien  lui  donner.  II 
y  eut  ainsi  à  la  cour  de  France  un  mo- 
ment de  calme ,  et  les  intérêts  y  changè- 
rent ,  parce  que  les  princes  eurent  besoin 
du  marquis  d'Ancre,  contre  lequel  ils  s'é- 
taient hautement  déclarés. 

MariedeMédicisn'étaitpasencored'ua 
âge  à  dédaigner  les  plaisirs;  mais  comme 
son  veuvage  ne  lui  permettait  pas  un  cer- 
tain éclat,  elle  s'était  composé  une  com- 
pagnie des  plus  aimables  personnes,  avec 
lesquelles  elle  faisait  des  soupers  libres, 
suivis  d'un  bal,  d'un  jeu,  ou  d'autres  amu- 
sements. La  duchesse  de  Guise ,  Cathe- 
rine de  Clèves,  successivement  veuve  du 
prince  de  Portien  et  du  célèbre  Balafré, 
et  la  princesse  de  Conti,  sa  fille,  avaient 
la  direction  de  ces  divertissements;  elles 
y  introduisirent  le  chevalfer  de  Guise,  le 
plus  jeune  des  fils  de  la  duchesse,  cava- 
lier accompli ,  auquel  la  reine  donna  des 
marques  d'attention.  Sitôt  que  les  prin- 
ces s'en  aperçurent,  ils  appréhendèrent 
que  la  régente  ne  prît  pour  ce  jeune  ca- 
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\alier  un  goût  vif,  qui  pourrait  conduire 
la  maison  de  Lorraine  à  devenir  maîtresse 
des  affaires.  Ils  trouvèrent  donc  à  pro- 
pos, non-seulement  de  laisser  subsister 
le  marquis  d'Ancre  pour  l'opposer  au  che- 
valier de  Guise,  mais  encore  de  l'établir 
plus  solidement,  s'il  était  possible,  dans 
la  faveur  de  sa  maîtresse. 

[1013]  Il  se  trouva  ainsi  deu.v  factions 
bien  formées  à  la  cour  :  celle  des  princes, 
qui  était  soutenue  par  les  ducs  de  Ne- 
vers  ,  de  Bouillon ,  et  par  le  marquis  d'An- 
cre; celle  de  la  maison  de  Lorraine,  à 
laquelle  se  joignirent-les  ducs  de  Belle- 
garde  et  d'Épernon.  Elles  travaillèrent 
fortement  toutes  deux  à  se  supplanter 
dans  l'esprit  de  la  reine.  La  première, 
outre  l'avantage  d'avoir  le  marquis  d'An- 
cre, se  renforça  d'un  transfuge  qui  lui  ré- 
véla un  secret  important,  et  lui  procura 
la  supériorité  '. 

C'était  le  baron  de  Luz,  que  nous  avons 
vu  jouer  un  rôle  dans  l'affaire  de  Biron. 
Sa  conduite  lui  avait  donné  la  réputation 
d'un  homme  de  tête.  A  ce  titre,  la  mai- 
son de  Lorraine  se  l'attacha ,  et  il  en  fut 
quelque  temps  comme  le  conseil  :  mais 
à  l'occasion  d'une  discussion  d'intérêt 
qu'il  eut  avec  le  duc  de  Bellegarde,  dis- 
cussion dans  laquelle  il  crut  que  le  duc 
de  Guise  ne  l'avait  pas  servi  comme  il 
aurait  dû,  il  rompit  avec  lui,  et  se  tourna 
du  côté  des  princes.  Soit  pour  se  venger  de 
ses  anciens  amis,  soit  pour  se  faire  va- 
loir auprès  des  nouveaux,  il  découvrit  à 
ceux-ci  que  le  chevalier  de  Guise  avait  eu 
dessein  de  tuer  le  marquis  d'Ancre,  afin 
de  n'avoir  plus  de  rival.  On  ne  manqua 
pas  de  relever  cette  audace  aux  yeux  de 
la  reine,  qui  en  fut  outrée.  Elle  laissa 
apercevoir  son  ressentiment.  Le  cheva- 
lier, ou  en  soupçonna  la  cause,  ou  la  sut 
positivement,  et  la  veille  des  Rois  il  sur- 
prit le  baron  de  Luz  dans  la  rue  Saint- 
Honoré,  le  fit  descendre  de  carrosse,  et 
le  tua  du  second  coup  d'épée  qu'il  lui 
porta.  La  régente  fut  très-offensée  :  elle 
ordonna  d'informer,  et  menaça  de  faire 
punir  sévèrement  le  coupable.  Le  31  jan- 


vier, le  fils  du  baron  de  Luz,  encore  ado- 
lescent, eut  l'imprudence  d'appeler  le 
chevalier  de  Guise  en  duel,  pour  venger 
la  mort  de  son  père  :  il  fut  tué  sur  la  pla- 
ce. La  reine  alors  changea  de  ton  ;  elle  dit 
que  Guise  ayant  été  forcé  de  se  défendre, 
n'était  pas  répréhensible,  et  on  assoupit 
les  deux  affaires  :  c'est  qu'en  vingt-qua- 
tre jours  les  intérêts  étaient  totalement 
changés. 

Le  sort  du  baron  de  Luz  avait  jeté  une 
frayeur  mortelle  dans  l'ilme  du  marquis 
d'Ancre.  Exposéaux  fureurs  jalousesd'un 
rival  si  dangereux ,  il  tremblait  pour  lui- 
même  ;  et  c'est  à  ce  temps  qu'on  rapporte 
les  premières  idées  qu'il  eut  de  quitter  la 
France,  et  d'aller  jouir  tranquillement 
dans  sa  patrie  des  richesses  qu'il  avait  ac- 
quises. Cependant  avant  que  d'abandon- 
ner la  partie ,  il  voulut  voir  s'il  n'y  au- 
rait pas  moyen  de  rapprocher  les  esprits, 
et  d'obtenir  une  paix  durable.  On  savait 
qu'il  ne  fallait  pour  cela  que  de  l'argent  et 
des  grâces;  et  la  régente,  devenue  plus 
complaisante  que  jamais  pour  son  favori, 
en  épuisa  le  réservoir.  Craignant  que  les 
Guises  ne  fortifiassent  le  parti  du  prince 
de  Condé,  elle  fit  offrir  par  Bassompierre 
cent  mille  écus  au  duc  de  Guise,  et  la  lieu- 
tenance  générale  de  la  Provence  au  che- 
valier son  frère.  Elle  s'acquit  encore ,  par 
la  même  entremise,  l'appui  du  duc  d'É- 
pernon ,  qui ,  flatté  d'être  recherché ,  re- 
fusa d'ailleurs  les  faveurs  dont  on  avait 
prétendu  l'acheter  '. 

Cependant  le  prince  de  Condé ,  mécon- 
tent qu'on  lui  edt  refusé  le  château  Trom- 
pette, qui  l'aurait  rendu  tout-puissant 
en  Guienne;  le  duc  de  Longueville,  qu'on 
ne  voulût  pas  lui  abandonner  la  citadelle 
d'Amiens,  que  le  marquis  d'Ancre  re- 
tenait comme  une  place  nécessaire  à  sa 
sûreté  ;  les  ducs  de  Vendôme ,  de  Nevers , 
de  Bellegarde  et  autres ,  aliénés  par  d'au- 
tres causes,  se  répandaient  alors  en  plain- 
tes et  en  murmures.  Il  en  résultait  une 
fermentation  secrète,  dont  les  passions 
particulières  de  quelques  femmes  accé- 
lérèrent les  effets. 


'  Mém.  Rec.  t.  III,  p.  12. 


I  Mém.  de  Bassompierre. 
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«  Rien  de  modéré  dans  une  femme ,  dit 
«  Graniond  ^  Si  elle  aime,  elle  brûle;  si 
«  elle  hait,  elle  déteste;  si  elle  se  croit 
«  méprisée,  elle  devient  furieuse  ^.  »  Des 
préférences  delà  régente,  à  l'occasion  des 
divertissements  qu'elle  prenait  dans  son 
appartement ,  avaient  enflammé  la  colère 
de  plusieurs  femmes  de  la  cour.  Celles 
gui  n'y  étaient  point  admises ,  ou  qui  n'y 
étaient  que  comme  souffertes ,  eu  conçu- 
rent une  violente  jalousie  :  elles  jurèrent 
de  troubler  ces  plaisirs ,  et  «  appelèrent 
a  à  la  vengeance  pères,  frères,  maris, 
«  parents,  et  tous  ceux,  dit  le  même 
«  auteur,  à  qui  l'amour  faisait  bouillir 
«  le  sang  dans  les  veines  ^.  »  Le  nombre 
n'en  était  pas  petit  dans  une  cour  qui  s'é- 
tant  renouvelée  depuis  peu  d'années  ,  se 
trouvait  presque  toute  composée  d'une 
jeunesse  vive  et  bouillante.  Ce  n'était 
plus ,  par  exemple ,  le  Mayenne  du  temps 
de  la  ligue  ;  il  avait  payé  le  tribut  à  la  na- 
ture ,  laissant  un  fils  qui  ne  dégénéra  pas 
des  vertus  que  son  père  montra  dans  les 
dernières  années.  Le  comte  de  Soissons 
venait  d'être  aussi  remplacé  par  son  fils  , 
qui  prit  le  même  nom  :  beaucoup  d'au- 
tres chefs  de  maisons  illustres  ,  ou  n'é- 
taient plus ,  ou  avaient  des  enfants  que 
leur  âge  rendait  déjà  propres  à  éprouver 
des  passions  et  à  épouser  celles  des  autres. 
L'ambition  n'était  donc  pas  toujours  le 
principe  des  cabales  ;  mais  l'amour  en  fut 
quelquefois  l'instrument. 

Les  plus  considérables  de  ces  femmes 
piquées  étaient  la  comtesse  douairière  de 
Soissons  et  la  duchesse  de  Nevers,  fille 
du  fameux  Mayenne.  Comme  les  liens  du 
sang  ne  sont  pas  toujours  une  raison  de 
s'aimer ,  il  y  avait  entre  Marie  de  Médi- 
cis  et  elles  un  froid  qui  les  disposait  à  ne 
ge  pas  vouloir  du  bien.  La  duchesse  de 
Nevers  donna  des  preuves  de  cette  dis- 
position, en  détachant  de  la  reine  Charles 
de  Gonzague,  son  mari,  quoiqu'il  fût 
proche  parent  de  la  régente,  et  qu'il  lui 

'  Gramond,  p.  36. 

2  Mhll  in  femina  modicum  :  si  amat,  uritur; 
Odio  implacabilis  est  ;  contempla,  amens  fit. 

3  Si  cui  calebat  ah  amore  sanguis ,  in  ultionem  pro- 
vocant. Voyez  Gramond,  Hist.  de  Louis  XMI,  p.  56, 
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eût  été  jusqu'alors  tout  dévoué,  La  com- 
tesse de  Soissons  fit  à  la  reine  plus  de 
mal  encore  ;  mais  aussi ,  outre  les  préfé- 
rences accordées  à  d'autres  dont  elle  se 
plaignait ,  elle  voulait  se  venger  du  mar- 
quis d'Ancre  et  de  sa  femme,  qu'elle  pré- 
tendait lui  avoir  manqué,  et  elle  fit  re- 
jaillir sa  haine  sur  leur  protectrice. 

Après  la  mort  du  comte  de  Soissons, 
la  marquise  d'Ancre  marqua  à  la  douai- 
rière un  attachement,  un  respect,  dont 
toute  la  cour  fut  étonnée  de  la  part  d'une 
personne  qui  ne  prodiguait  pas  les  égards. 
Le  motif  des  attentions  de  Léonore  était 
le  désir  de  marier  sa  fille  au  jeune  comte 
de  Soissons,  pour  s'en  faire  un  appui 
dans  un  revers  de  fortune.  Cette  alliance 
avait  été  proposée  dès  le  vivant  du  père, 
et  ce  prince  y  trouvait  tant  d'avantages , 
que  malgré  sa  fierté ,  il  ne  s'en  éloignait 
pas  absolument.  La  veuve  se  prêta  aux 
mêmes  vues  :  mais  quand  il  fut  question 
des  articles,  elle  porta  ses  prétentions  si 
haut,  que  le  marquis  et  sa  femme  se  re- 
froidirent. Fâchée  de  s'être  abaissée  inu- 
tilement, la  comtesse  résolut  de  se  ren- 
dre assez  considérable  pour  se  faire 
regretter  et  désirer  de  nouveau.  Quoi- 
que mère  d'un  fils  en  âge  d'être  marié, 
la  comtesse  n'était  pas  encore  dépour- 
vue d'attraits  :  elle  en  essaya  le  pouvoir 
sur  le  duc  de  Mayenne,  dans  l'intention 
de  l'enlever  à  la  reine.  Comme  il  était 
un  des  chefs  de  la  maison  de  Lorraine, 
qui  mettait  un  poids  dans  les  affaires, 
elle  ne  pouvait  douter  que  sa  désertion 
ne  fût  très-désagréable  à  la  reine,  et  utile 
aux  princes  qui  commençaient  à  cher- 
cher des  partisans.  Elle  reçut  donc  le 
duc  chez  elle  avec  un  air  de  préférence, 
et  souffrit  qu'il  lui  parlât  de  mariage; 
s'il  la  pressait,  elle  se  disait  retenue, 
mais  avec  quelque  regret ,  par  la  dignité 
de  ses  premiers  liens.  S'il  se  relâchait, 
elle  le  rappelait  par  des  espérances  :  ce 
manège  de  coquetterie  dura  jusqu'à  ce 
que  Mayenne  fût  assez  engagé  avec  les 
mécontents  pour  ne  pouvoir  plus  se  dé- 
dire. 

Mais  une  cabale  de  femmes  et  déjeunes 
gens  sans  expérience  n'aurait  pas  causé 
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un  grand  embarras  à  la  régente,  si  le 
duc  de  Bouillon  ne  s'y  était  joint,  et  n'en 
avait,  pour  ainsi  dire,  pris  la  direction. 
Il  s'était  aperçu  que  la  reine  ne  le  consi- 
dérait que  pour  le  besoin  qu'elle  avait 
de  lui.  Quand  on  tint  l'assemblée  de  Sau- 
mur,  cette  princesse  l'employa  à  traver- 
ser les  mauvais  desseins  des  calvinistes 
et  des  mécontents  réunis,  et  elle  se  trou- 
va bien  de  ses  services.  Il  lui  en  rendit 
aussi  d'importants  en  Angleterre,  où  le 
gouvernement  de  France  était  fort  décré- 
dité, à  cause  des  liaisons  avec  l'Espagne. 
Enfin,  outre  sa  complaisance  à  céder  au 
marquis  d'Ancre  sa  charge  de  premier 
gentilhomme  de  la  chambre,  Bouillon  se 
vantait  d'avoir  soutenu  les  ministres 
lorsqueCondé  voulait  les  éloigner:»  mais, 
«  répondaient  ceux-ci ,  si  leducdeBouil- 
«  Ion  ne  nous  a  pas  précipités ,  il  nous  a 
«  laissés  tomber,  et  nous  ne  lui  avons  au- 
«  cune  obligation  de  notre  rétablisse- 
«  ment.  »  En  conséquence,  ni  eux,  ni  le 
marquis  d'Ancre ,  ni  la  reine  ne  le  distin- 
guaient, dans  la  distribution  des  grâces, 
de  ceux  qui  étaient  ouvertement  ennemis 
du  gouvernement  '. 

[1614]  Le  duc  de  Bouillon,  qu'on  n'of- 
fensait pas  impunément,  profite  des  dis- 
positions à  la  révolte  qu'il  connaissait 
dans  les  esprits,  et  concerte  un  soulè- 
vement général,  qui  puisse  faire  repen- 
tir les  ministres  de  l'avoir  trop  négligé, 
et  forcer  la  régente  de  le  rechercher.  Il 
s'abouche  avec  le  prince  de  Condé,  lui 
représente  qu'il  est  honteux  à  lui  et  aux 
autres  princes  et  seigneurs  de  se  laisser 
conduire  par  un  étranger,  par  quelques 
gens  de  robe  et  une  femme  aveuglée.  II 
l'exhorte  à  secouer  le  joug ,  lui  fait  voir 
la  principale  noblesse,  qu'il  avait  eu  soin 
de  prévenir,  prête  à  la  seconder,  et  lui 
trace  un  plan  d'opérations  éblouissant, 
qui  devait,  en  peu  de  temps,  le  rendre 
maître  absolu  du  gouvernement.  Le  prin- 
ce ,  sûr  d'avoir  pour  compagnons  de  ses 
hasards  les  seigneurs  les  plus  accrédités 
auprès  de  la  milice  et  du  peuple,  cjin- 
sent  à  tenter  l'aventure.  Les  mesures  se 

»  Vie  dç  Bouillon,!.  1,1.  6. 


prennent  dans  le  plus  grand  secret  ;  et 
après  un  hiver  passé  dans  les  plaisirs, 
sans  plaintes  qui  annonçassent  de  nou- 
veaux mécontentements,  à  jour  nommé, 
presque  tous  les  grands ,  le  prince  de 
Condé  à  leur  tête,  quittent  la  cour,  et  se 
retirent  chacun  dans  les  provinces  oij  ils 
avaient  de  l'autorité.  Le  duc  de  Bouil- 
lon garda  pour  lui  le  rôlele  plus  difficile, 
celui  de  rester  auprès  de  la  régente  sous 
prétexte  d'attachement  pour  elle,  mais 
en  effet  pour  veiller  aux  intérêts  des  ré- 
voltés '. 

La  surprise  des  ministres  fut  extrême, 
et  la  monarchie  courut  alors  le  plus  grand 
risque.  Par  la  qualité  des  partisans  de  la 
rébellion,  et  par  la  quantité  des  lieux  où 
ils  se  firent  des  complices,  on  peut  ju- 
ger combien  étaient  fortes  et  étendues  les 
préventions  contre  le  gouvernement  '. 
L'ambassadeur  d'Espagne  voyant  ce  dé- 
chaînement presque  général ,  écrivait  à 
son  roi  de  profiter  de  cette  circonstance 
pour  démembrer  la  France ,  au  lieu  de 
lui  procurer,  par  le  mariage  de  sa  fille, 
une  tranquillité  dont  la  monarchie  espa- 
gnole pourrait  souffrir  ^. 

Les  hostilités  se  réduisirent  à  une 
guerre  de  plume.  Les  confédérés  publiè- 
rent un  manifeste,  dont  tous  les  griefs 
tombaient  directement  ou  indirectement 
sur  la  régente  :  «  Elle  se  laisse ,  disaient- 
«  ils,  conduire  par  un  petit  nombre  de 
«  ministres  qui  la  trompent;  ce  n'est 

I   Merc.  t.  III. 

^  Outre  les  princes ,  les  ducs  de  Longueville  et  de 
Fronsac,  les  comtes  de  Saint- Paul,  le  duc  de  Ven- 
dôme et  le  grand  prieur  son  frère,  les  ducs  de  Luxem- 
bourg, de  Nevers,  de  Retz,  les  comtes  de  Choisy  et 
de  Suze ,  le  vidame  de  Chartres,  le  marquis  de  Bo- 
nivet,  le  barondela  Loupe,  tous  ceux-là  et  beaucoup 
d'autres  se  déclarèrent  ouvertement.  Outre  Bouillon, 
le  duc  de  Sully,  le  marquis  de  Rosny  son  fils,  et  le 
duc  de  Rohan  son  gendre,  étaient  secrètement  de  la 
confédération. 

Ils  avaient  pour  eux  la  Gnienne  entière,  la  Picar- 
die, la  Normandie,  le  Poitou,  et  beaucoup  de  places  et 
de  partisans  dans  la  Champagne,  la  Bretagne,  le  Berry, 
la  Sologne,  la  Beauce,  la  Touraine,  l'Anjou,  le  Maine, 
et  les  calvinistes  répandus  et  encore  forts  dans  tout 
le  royaume.  Voyez  le  Grain,  p.  70. 

^  Le  Grain,  p.  70.  îlercure,  t.  111,  p.  317.  Mém. 
Rec.  t.  II,  p.  211.  Gramond,  L  I,  p.  43.  Sully,  t,  II, 
p.  io3. 
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«  qu'avec  eux  qu'elle  décide  tout,  sans 
«  appeler  à  son  conseil  les  princes  ni  les 
«  grands  officiers  de  la  couronne;  elle 
«  prodigue  les  finances  du  royaume  pour 
«  enrichir  un  étranger.  Les  charges ,  les 
«  dignités,  les  ambassades  sont  données 
«  sans  discernement.  Le  gouvernement 
«  n'a  point  de  consistance  :  on  publie  au- 
«  jourd'hui  un  édit,  il  est  rétracté  le 
<'  lendemain ,  et  rétabli  deux  jours  après. 
«  Les  peuples  sont  écrasés  d'impôts; 
«  clergé,  noblesse,  parlement ,  tout  le 
«  monde  se  plaint.  On  ne  connaît  plus 
«  rien  au  système  politique  de  la  Fran- 
«  ce  :  les  Espagnols  dominent  dans  le 
«  conseil.  La  reine  leur  laisse  usurper 
«  la  Navarre,  et  elle  sacrifie  tout  au  désir 
«  d'accomplir  un  mariage  qui  est  géné- 
«  ralement  désapprouvé.  »  Enfin  les  mé- 
contents accusaient  Marie  «  de  ne  donner 
«  à  son  fils  aucune  connaissance  des  af- 
«  faires,  de  le  faire  mal  élever  dans  l'in- 
«  tention  de  prolonger  sa  régence;  »  et 
ils  finissaient  par  demander  l'assemblée 
des  états  généraux. 

Ce  manifeste  ne  resta  pas  sans  répli- 
que :  on  y  fit  une  réponse  intitulée  :  Dé- 
fense de  la  faveur  contre  l'envie  ;  titre 
qui  caractérisait  assez  bien  le  motif  de 
tous  ces  mouvements.  On  y  faisait  voir 
que  si,  depuis  quelque  temps,  il  y  avait 
eu  des  profusions  ruineuses  pour  l'état, 
ceux  qui  déclamaient  contre  elles  étaient 
précisément  ceux  qui  les  avaient  arra- 
chées par  force  ou  par  importunité,  et 
qui  en  profitaient  encore  actuellement. 
Quant  aux  plaintes  de  tous  les  ordres, 
on  disait  qu'elles  étaient  suggérées ,  faus- 
ses ou  mal  fondées;  que  les  impôts  étaient 
aussi  modérés  que  les  circonstances  le 
pouvaient  permettre;  que  jamais  la  paix 
n'avait  été  mieux  établie  dans  l'intérieur 
delà  France,  ni  son  honneur  mieux  sou- 
tenu au  dehors;  et  que  le  mariage  avec 
l'infante,  s'il  se  faisait,  était  leplus  grand 
avantage  qui  pût  arriver  au  royaume. 

La  régente  fortifia  ces  raisons  de  trou- 
pes qu'elle  leva  facilement  dans  le  royau- 
me et  chez  les  Suisses ,  parce  que  l'argent 
ne  lui  manquait  pas.  Les  princes,  qui 
n'en  avaient  point,  ne  furent  pas  si  bien 
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servis.  Villeroi,  homme  expérimenté, 
blanchi  sous  quatre  rois  dans  le  minis- 
tère, et  témoin  des  fautes  de  Henri  III, 
qui  s'était  perdu  pour  n'avoir  pas  atta- 
qué la  ligue  avant  qu'elle  fiît  devenue 
puissante,  Villeroi  conseillait  à  Marie  de 
tomber  brusquement  sur  les  confédérés 
pendant  que  leurs  troupes  n'étaient  pas 
encore  réunies,  ni  leurs  mesures  bien 
concertées  :  mais  la  reine  craignait  une 
défection,  et  hésitait;  d'un  autre  côté, 
le  marquis  d'Ancre,  qui,  bien  qu'il  vînt 
d'être  créé  maréchal  de  France ,  se  sen- 
tait plus  propre  à  négocier  qu'à  con- 
battre,  détermina  la  reine  à  tenter  ce 
moyen. 

En  femmeextrême,  elle  voulait  d'abord 
tout  accorder  aux  révoltés.  «  Je  sais  bien, 
«  disait-elle,  que  leur  intention  est  de 
«  m'arrachertouteslesgrâcesqu'ils pour- 
«  ront,  et  de  se  rendre  maîtres  du  gou- 
«  vernement.  Je  leur  abandonnerai  ce 
«  que  je  ne  pourrai  défendre,  et  j'assem- 
«  blerai  les  états  généraux,  non  parce 
«  qu'ils  le  demandent,  mais  afin  de  ré- 
«  duire  leurs  pensions,  et  de  réformer 
«  quantité  d'abns  auxquels  je  ne  puis 
«  m'opposer  ^  "  Marie  aurait  suivi  ce 
plan ,  et  se  serait  peut-être  mise  hors  d'é- 
tat de  reprendre  jamais  les  avantages 
qu'elle  aurait  cédés,  si  le  conseil  ne  s'y 
fût  opposé.  Les  ministres  firent  aussi 
intervenir  l'ambassadeur  d'Espagne ,  qui 
déclara  que  si  la  régente  affaiblissait 
ainsi  le  trône,  et  accordait  tout  à  la  fac- 
tion de  Condé,  son  maître  ne  serait  pas 
disposé  à  livrer  sa  fille  entre  les  mains  de 
ses  ennemis.  Ce  fut  donc  une  nécessité 
pour  la  reine  de  se  montrer  dans  la  négo- 
ciation plus  ferme  qu'elle  n'aurait  voulu. 
Le  duc  de  Bouillon  joua  pour  lors  son 
rôle.  La  reine  eut  recours  à  lui.  Il  devint 
l'homme  nécessaire,  comme  il  le  désirait, 
et  tira  parti  de  la  circonstance,  pour  se 
donner  de  l'importance,  et  faire  connaî- 
tre à  la  reine  et  à  ses  ministres  qu'il 
était  dangereux  de  le  négliger.  Les  pour- 
parlers enfantèrent  le  traité  de  Sainte- 
Menehould,  ainsi  nommé  d'une  petite 

»  Mém.  Uec.  t.  lU,  p.  221.  Merc.  t.  III,  p.  4»o. 
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ville  sur  la  frontière  de  Champagne  :  il 
fut  signé  le  15  mai;  traité  mal  digéré, 
qui  laissa  subsister  toutes  les  prétentions 
des  mécontents ,  et  ajouta  même  à  leur 
état  des  dignités  et  des  gratifications, 
sans  qu'il  fi)t  question  du  soulagement 
des  peuples,  que  leurs  manifestes  avaient 
si  solennellement  promis  de  procurer  : 
on  donna  seulement  des  espérances  que 
les  états  généraux  y  pourvoiraient,  et  la 
reine  s'engagea  de  les  convoquer.  Cette 
paix  fut  aussi  appelée  malautriie;  nom 
dont  il  serait  difficile  de  donner  la  vraie 
signification,  mais  qui  fait  voir  qu'on 
l'estimait  peu.  Entre  les  confédérés ,  le 
duc  de  Vendôme  se  flattant  de  l'appui 
des  protestants,  ne  voulut  point  enten- 
dre à  un  accommodement,  et  continua 
de  remuer  dans  son  gouvernement  de 
Bretagne;  mais  Duplessis-Mornay,  dont 
l'influence  était  toute-puissante  parmi 
les  calvinistes,  les  ayant  retenus  dans  le 
devoir,  et  IMarie  s'étant  présentée  avec 
son  fils,  à  la  tête  d'une  armée,  sur  les 
frontières  de  la  province,  Vendôme  se 
soumit.  La  reine  fit  ensuite  reconnaître 
Louis  majeur,  au  parlement  de  Paris,  le 
2  octobre ,  et  les  états  s'assemblèrent  dans 
la  capitale  le  26. 

Ces  états  tinrent  le  public  en  suspens 
pendant  cinq  mois.  Les  trois  ordres  s'as- 
semblèrent aux  Augustins,  mais  séparé- 
ment. On  y  comptait  cent  quarante  ecclé- 
siastiques ,  cent  trente-deux  gentilshom- 
mes ,  et  cent  quatre-vingt-deux  députés 
du  tiers  état.  Ces  derniers,  pour  la  plu- 
part officiers  de  justice  ou  de  finances, 
étaient  présidés  par  le  prévôt  des  mar- 
chands iMiron.  Dans  l'assemblée  géné- 
rale d'ouverture,  les  orateurs  des  deux 
premiers  ordres  haranguèrent  le  roi  de- 
bout et  découverts ,  et  il  ne  fut  permis  à 
Miron  de  parler  qu'à  genoux.  Tels  étaient 
alors  les  préjugés  sur  l'inégalité  dés  or- 
dres. Ils  étaient  au  point  que  la  noblesse 
se  formalisa  de  ce  que  Miron  avait  assi- 
milé son  ordre  aux  cadets  d'une  grande 
famille,  dont  le  clergé  et  la  noblesse 
étaient  les  aînés.  Ces  fâcheuses  préven- 
tions ajoutèrent  aux  causes  de  mésintel- 
ligence que,  pour  opérer  plus  prompte- 


ment  la  dissolution  des  états ,  les  minis- 
tres semèrent  habilement  entre  les  or- 
dres ,  en  les  excitant  séparément  à  des 
demandes  auxquelles  on  se  doutait  bien 
que  les  autres  refuseraient  d'accéder.  Ce 
fut  ainsi  que  le  clergé  demanda  que  l'on 
reçut  en  France  les  décrets  de  discipline 
du  concile  de  Trente;  la  noblesse,  qu'on 
abolît  le  droit  de  paulefte ,  qui  rendait 
héréditaires  les  offices  de  finance  et  de 
judicature,  et  le  tiers  état,  que  l'on  sup- 
primât cette  multitude  de  pensions  non 
méritées,  dont  les  grands  étaient  pour- 
vus '.  > 

Il  y  avait  encore  une  indignation  assez 
générale  répandue  contre  la  reine,  à  cause 
des  faveurs  dont  elle  continuait  de  com- 
bler le  maréchal  d'Ancre  et  sa  femme, 
par  qui  elle  se  laissait  gouverner.  Dès  le 
temps  de  la  mort  de  Henri  IV,  on  trouva 
mauvais  que  sa  veuve  ne  parut  pas  as- 
sez touchée  d'un  si  funeste  "accident,  et 
qu'elle  retint  auprès  d'elle  des  gens  qui 
avaient  affecté  à  l'égard  du  feu  roi  une 
arrogance  dont  il  marquait  lui-même  du 
mécontentement.  Toutes  les  fois  que  la 
haine  contre  les  favoris  se  ranimait ,  on 
ne  manquait  pas  de  répandre  des  libelles 
pleins  de  soupçons,  qui  rejaillissaient 
sur  la  maîtresse.  Enfin  on  éclata  dans 
les  états ,  au  point  que  la  reine  se  plai- 
gnit qu'on  lui  manquait  de  respect,  et 
que ,  sous  prétexte  d'attaquer  ses  pro- 
tégés, c'était  à  elle-même  qu'on  en  vou- 
lait. En  effet,  plusieurs  députés  du  tiers 
état,  qui  étaient,  sans  le  savoir,  l'or- 
gane de  l'animosité  des  princes ,  disaient 
et  répétaient  sans  cesse  que  le  procès  de 
Ravaillac  avait  été  mal  fait,  et  qu'on  au- 
rait trouvé  des  complices,  si  on  avait 
voulu. 

Ces  suppositions  causèrent  de  vives 
contestations,  dans  lesquelles  on  fit  en- 
trer les  grands  principes  de  l'indépen- 
dance de  la  couronne  et  de  la  sûreté  des 
rois.  Ce  fut  le  tiers  état  qui  mit  ces  gran- 
des questions  sur  le  tapis,  en  réclamant 
une  loi  formelle  sur  l'indépendance  du 
prince  de  toute  autorité  spirituelle  ou 
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temporelle.  Mais  il  y  joignit  maladroite- 
ment la  demande  d'un  serment  qui  obli- 
geât tous  les  ecclésiastiques  à  regarder 
cette  loi  comme  évidemment  divine  et 
conforme  à  la  parole  de  Dieu.  Cet  acte  de 
religion  imposé  au  clergé  inquiéta  sa 
conscience.  Il  prétendit  qu'il  n'appar- 
tenait point  à  des  laïques  de  décider  ce 
qui  pouvait  être  de  foi  indubitable  et 
conforme  à  la  parole  de  Dieu ,  et  déclara 
que  tout  en  disant  anathème  avec  eux 
à  ceux  qui  attentent  à  la  vie  des  rois,  il 
croyait  qu'il  était  telles  conséquences 
délicates  dépendantes  de  la  proposition 
du  tiers  état,  sur  lesquelles  on  pouvait 
concevoir  des  doutes,  en  sorte  que  le 
serment,  qui  suppose  une  certitude  au- 
dessus  de  tous  les  doutes,  ne  pouvait  y 
être  appliqué.  Le  cardinal  du  Perron  fut 
en  cette  occasion  l'organe  du  clergé.  lia 
été  accusé  d'avoir  établi  dans  son  dis- 
cours des  maximes  propres  à  fomenter  la 
révolte;  on  lui  reproche  entre  autres 
cette  phrase  singulière  :  «  Si  un  roi  qui 
«  a  juré  à  son  sacre  d'être  catholique 
«  se  faisait  musulman ,  ne  faudrait-il  pas 
«  le  déposer?  »  Mais  toujours  Adèle  à 
Henri  IV  dans  les  temps  les  plus  diffi- 
ciles, sa  doctrine  n'alarma  point  l'auto- 
rité, et  il  faut  attribuer  ses  réserves  aux 
préjugésdutemps,  préjugés  d'autant  plus 
excusables  alors ,  qu'au  bout  de  deux  siè- 
cles ils  vivent  encore  dans  le  nôtre,  où 
il  est  probable  que  si  tel  prince  s'avisait 
de  vouloir  être  catholique,  les  peuples, 
sourds  à  la  voix  de  la  philosophie,  se 
rangeraient  à  l'avis  du  cardinal  du  Per- 
ron. Quoi  qu'il  en  soit ,  dès  que  les  états 
se  furent  une  fois  enfoncés  dans  ces 
questions  épineuses ,  on  ne  s'occupa  que 
faiblement  du  reste.  Le  temps  se  passa 
ainsi  en  altercations,  en  cérémonies,  et 
en  actions  d'apparat'. 

[1615]  Les  mécontents  désiraient  que 
les  états  s'opposassent  au  mariage  du 
roi  avec  une  Espagnole ,  et  qu'ils  deman- 
dassent le  changement  du  ministère;  et 
ils  ne  furent  satisfaits  ni  sur  l'un  ni  sur 
l'autre  article.  Le  23  février,  jour  de  la 
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présentation  des  cahiers  de  chaque  or- 
dre et  de  la  clôture  des  états ,  l'orateur 
du  clergé  Armand-Jean  Duplessis  de  Ri- 
chelieu,  évêque  de  Luçon,  en  remettant 
au  roi  celui  de  son  ordre,  exhorta  le 
jeune  monarque  à  continuer  de  se  con- 
duire par  les  avis  de  sa  mère,  et  insista 
sur  la  nécessité  de  conclure  au  plus  tôt 
le  double  mariage;  il  représenta  aussi 
qu'il  convenait  que  le  conseil  fut  com- 
posé des  princes,  prélats  et  principaux 
seigneurs  du  royaume,  mais  il  ne  parla 
pas  de  renvoyer  les  ministres  qui  déplai- 
saient aux  princes.  Le  roi  reçut  les  ca- 
hiers ,  et  promit  de  les  faire  examiner. 
Il  permit  même  de  laisser  quelques  dé- 
putés de  chaque  ordre,  avec  lesquels  on 
délibérerait  sur  l'exécution  des  deman- 
des. Le  21  mars ,  Louis  fît  appeler  ces  dé- 
putés. Le  chancelier  leur  dit  qu'on  avait 
lu  leurs  cahiers;  qu'il  était  impossible 
dans  le  moment  de  satisfaire  à  tout,  mais 
qu'en  attendant  sa  majesté  allait  établir 
une  chambre  de  justice  pour  la  recher- 
che des  fînanciers ,  et  qu'elle  s'occuperait 
ensuite  du  retranchement  des  pensions. 
Après  avoir  accordé  aux  députés  ces  deux 
articles ,  qu'on  fit  bien  valoir ,  on  les  con- 
gédia. 

La  reine  se  crut  alors  pleinement  dé- 
barrassée ;  mais  il  s'éleva  des  obstacles  à 
ses  volontés,  obstacles  qu'elle  dut  en- 
core ,  en  grande  partie ,  au  duc  de  Bouil- 
lon. A  peine  avait-il  ménagé  le  traité  de 
Sainte-Menehould,  qu'il  s'aperçut  que  la 
reine  lui  était  moins  reconnaissante  de 
l'accommodement,  qu'elle  n'était  fâchée 
de  ce  qu'il  l'avait  mise  dans  la  nécessité 
d'en  avoir  besoin.  Il  comptait,  par  le 
moyen  des  états ,  forcer  Marie  à  éloigner 
le  maréchal  d'Ancre  et  ses  ministres, 
auxquels  il  se  serait  substitué  :  mais  les 
états  n'ayant  pas  répondu  a  son  attente, 
il  eut  recours  au  parlement.  S'il  n'est  pas 
le  premier  qui  ait  eu  l'art  de  remuer  ce 
corps,  et  de  lui  tracer  une  marche  pro- 
pre à  seconder  les  desseins  des  autres, 
on  peut  du  moins  le  citer  comme  un  mo- 
dèle, parce  que  ses  manœuvres,  consi- 
gnées dans  les  mémoires  du  temps,  sont 
parvenues  jusqu'à  nous,. 
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Ceux  qui  connaissent  les  compagnies 
savent  qu'elles  se  laissent  conduire,  com- 
me les  particuliers,  par  la  vanité,  l'am- 
bition et  la  vengeance  :  souvent  aussi , 
comme  les  hommes  vertueux,  elles  se 
laissent  diriger  par  l'honneur  et  l'enthou- 
siasme du  bien  public.  L'adresse  d'un  in- 
trigant consiste  à  gagner  dans  ces  grands 
corps  quelques  personnes  qui,  ou  par 
leur  poids,  ou  par  la  rapidité  de  leurs 
mouvements,  puissent  entraîner  la  mul- 
titude pour  faire  prendre  un  parti.  Quel- 
quefois l'opinion  bien  motivée  d'une  per- 
sonne grave  et  estimée  suffit.  A  ce  dé- 
faut ,  on  emploie  utilement  la  vivacité  de 
la  jeunesse,  qui,  une  fois  prévenue,  force 
la  circonspection  de  la  vieillesse;  il  est 
seulement  important  que  les  motifs  sug- 
gérés par  les  chefs  secrets  de  l'intrigue 
paraissent  purgés  de  tout  intérêt  parti- 
culier, et  que  les  résolutions  semblent 
tendre  uniquement  à  l'avantage  général. 
Si  alors  la  cour  ne  sait  pas  mesurer  ses 
prétentions  et  ses  démarches,  si  elle  use 
de  hauteur  ou  manque  d'égards,  ces  com- 
pagnies, faites  pour  établir  la  paix,  finis- 
sent, contre  le  gré  des  plus  sages,  par 
concourir  à  fomenter  les  troubles. 

Les  députés  du  tiers  état,  dans  la  der- 
nière assemblée,  étaient  presque  tous 
gens  de  robe  •.  Comme  la  nature  de  leurs 
occupations  les  met  dans  l'habitude  d'ap- 
profondir les  questions,  ils  en  agitèrent 
souvent  qui  déplurent  à  la  cour  :  celle-ci , 
en  revanche,  ne  leur  épargna  pas  les  mor- 
tifications ,  dont  une  des  plus  sensibles 
fut  une  différence  marquée  dans  la  ma- 
nière de  traiter  les  deux  premiers  ordres 
et  ce  dernier  :  pleine  d'égards  et  d'atten- 
tions flatteuses  pour  le  clergé  et  la  no- 
blesse, elle  affectait  au  contraire  dans 
ses  communications  avec  le  tiers  état , 
une  indifférence,  un  oubli  des  convenan- 
ces, qui  tenaient  du  mépris.  Ces  députés, 
retournés  dans  les  provinces,  y  portèrent 
leur  mécontentement  ;  ceux  qui  restè- 
rent à  Paris,  aigrirent  le  parlement,  où 
ils  avaient  presque  tous  des  parents  ou 
des  amis.  Comme  les  états ,  pendant  qu'ils 
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se  tenaient ,  étaient  le  sujet  des  conversa- 
tions, après  leur  dissolution,  arrivée  sans 
que  le  royaume  en  eût  tiré  aucune  uti- 
lité, ils  devinrent  l'occasion  des  plaintes 
et  des  murmures.  On  disait  que  la  reine 
avait  joué  la  nation,  et  on  n'aurait  pas  été 
fâché  qu'elle  eût  été  punie  de  cette  espèce 
d'insulte  publique. 

Les  esprits  étant  ainsi  disposés,  il  ne 
fut  pas  difficile  au  duc  de  Bouillon  d'ob- 
tenir du  parlement  qu'il  se  prêtât  à  quel- 
que démarche  peu  agréable  à  la  reine  :  elle 
en  fournit  elle-même  le  prétexte,  parce 
qu'en  congédiant  les  députés  des  états, 
ne  sachant  comment  se  débarrasser  des 
instances  qu'ils  employaient  pour  la  dé- 
terminer à  répondre  aux  cahiers,  elle 
dit  qu'elle  le  ferait  quand  le  parlement  au- 
rait adressé  au  roi  des  remontrances  à  ce 
sujet.  Elle  donna  cette  défaite  maladroite 
le  25  mars;  et  trois  jours  après,  les  en- 
quêtes députèrent  deux  consei  11ers  de  cha- 
cune de  leurs  chambres  à  la  grande ,  pour 
demander  l'assemblée  des  chambres.  Elle 
est  accordée  sans  difficulté.  On  délibère 
d'abord  sur  la  manière  de  procéder  à  la 
confection  des  remontrances.  Quelques- 
uns  font  observer  qu'il  est  à  propos  d'ap- 
peler à  ce  travail  les  princes  et  les  pairs 
du  royaume,  et  qu'il  faut  prier  le  roi  de 
leur  ordonner  de  se  rendre  à  l'assemblée. 
D'autres  disentque  cette  prière  au  roi  est 
inutile  ;  que  les  pairs  de  France  ont  droit, 
par  leur  seule  qualité,  de  venir  prendre 
séance  au  parlement  quand  ils  le  veulent , 
et  quand  ils  croient  que  les  besoins  de 
l'état  l'exigent  ;  qu'ainsi  il  suffit  de  leur 
faire  connaître  ces  besoins.  Cette  opinion 
l'emporta ,  et  il  y  eut  en  conséquence  ar- 
rêt qui  portait  que  les  princes,  ducs  et 
pairs ,  grands  officiers  de  la  couronne , 
ayant  séance  et  voix  délibérative  au  par- 
lement, qui  se  trouvaient  alors  à  Paris, 
seraient  invités  à  venir  délibérer  avec 
M.  le  chancelier,  et  avec  toutes  les  cham- 
bres assemblées,  sur  les  propositions  qui 
seraient  faites  pour  le  service  du  roi,  le 
soulagement  de  ses  sujets  et  le  bien  de 
l'état. 

Cet  arrêt  fut  un  vrai  triomphe  pour  le 
malin  duc  de  Bouillon.  Il  avait  appré- 
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hendé  que  le  parlement  se  contentât  de 
travailler  sans  éclat  à  des  remontrances 
que  la  cour  aurait  négligées  sans  risque; 
au  lieu  que  la  convocation  des  pairs  don- 
nait à  cette  affaire  une  importance  qui  ne 
permettait  pas  de  ces  arrangements  ambi- 
gus, après  lesquels  les  deux  partis  s'attri- 
buent la  victoire  :  il  devenait  nécessaire , 
ou  que  la  reine  empêchât  l'assemblée  des 
pairs,  et  elle  ne  le  pouvait  sans  choquer  le 
parlement,  ou  qu'elle  la  permît,  et  pour 
lors  elle  avait  à  craindre  de  voir  porter 
des  coups  violents  à  son  autorité,  dont 
elle  était  idolâtre  :  alternative  également 
agréable  au  duc  de  Bouillon. 

Marie  se  détermina  à  empêcher  l'as- 
semblée des  pairs,  comme  étant  le  mal  le 
plus  pressant.  Elle  envoya  défendre  au 
prince  de  Condé  et  aux  autres  de  se  ren- 
dre au  parlement  s'ils  y  étaient  invités; 
et  en  même  temps  ,  de  peur  que  le  par- 
lement ne  continuât  sans  eux  ses  opéra- 
tions, elle  manda  les  gens  du  roi,  et  leur 
dit  qu'elle  trouvait  fort  étrange  qu'une 
compagnie  établie  uniquement  pour  ren- 
dre la  justice  aux  particuliers  s'ingérât 
d'assembler  ainsi,  de  son  autorité  privée, 
les  premières  personnes  du  royaume, 
pour  raisonner  sur  le  gouvernement. 
Sans  entrer  dans  cette  question  délicate 
du  droit  ou  de  l'incompétence  du  parle- 
ment dans  les  affaires  d'état,  l'avocat  gé- 
néral Servin  marqua  de  l'étonnement  de 
ce  qu'on  reprochait  au  parlement  «  d'af- 
«  fecter  la  puissance  souveraine,  en  in- 
«  vitant  les  princes,  les  grands  officiers 
«  de  la  couronne,  et  le  chancelier  lui- 
«  même,  à  se  rendre  à  ses  assemblées.  La 
«  compagnie,  dit-il,  n'a  d'autre  dessein 
«  que  de  rendre  les  premiers  de  l'état  té- 
«  moins  de  sa  fidélité.  »  Nonobstant  ces 
protestations,  dont  la  reine  sentait  l'ar- 
tifice, elle  fit  assembler  le  conseil,  et  força 
les  gens  du  roi  d'en  porter  au  parlement 
le  résultat.  Il  enjoignait  au  parlement 
d'envoyer  au  roi  l'arrêt  de  convocation 
des  princes  et  des  pairs,  et  le  registre  dans 
lequel  il  était  inscrit,  et  lui^éfendait,  sous 
peine  de  désobéissance ,  de  passer  outre 
à  l'exécution  de  cet  arrêt.  Les  ordres 
étaient  si  précis ,  que  le  parlement  n'osa 
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désobéir.  Le  registre  fut  envoyé,  même 
avec  des  excuses.  Le  roi  les  reçut  assez 
froidement,  et  dit  qu'il  s'en  ferait  rendre 
compte.  «  Ainsi,  dit  le  duc  deRohan,  le 
«  parlement  fut  rabroué ,  et  cela  l'atta- 
«  cha  d'autant  plus  au  parti  de  M.  le 
«  prince.  » 

C'est  ce  que  désirait  le  duc  de  Bouil- 
lon :  il  aurait  été  beaucoup  plus  fâché 
que  le  parlement  réussît  dans  cette  pre- 
mière entreprise,  qu'il  ne  le  fut  de  le  voir 
échouer  avec  des  circonstances  mortifian- 
tes. Il  compta  sur  la  fermeté  que  le  dépit 
inspire  quelquefois  aux  personnes  mal- 
traitées, etil  nese trompa  point  dans  ses 
espérances.  Ses  émissaires,  entre  lesquels 
se  trouvaient  des  présidents  au  parle- 
ment, insinuèrent  à  la  compagnie  qu'il  ne 
fallait  pas  se  laisser  vaincre  par  les  diffi- 
cultés, et  que  ce  serait  un  acte  méritoire 
démettre  sous  les  yeui  d'un  jeune  roi  des 
vérités  importantes  au  bien  de  son  royau- 
me, vérités  qu'on  lui  cachait,  et  qu'il  était 
à  craindre  qu'il  ignorât  toujours  ;  que  mal 
à  propos  le  parlement  s'était  laissé  abat- 
tre du  premier  coup;  que  s'il  avait  seule- 
ment fait  mine  de  résister,  le  prince  de 
Condé  et  tous  ses  partisans  seraient  venus 
à  son  secours; que  ce  prince  et  les  autres 
seigneurs  français  bien  intentionnés  ne 
refuseraient  pas  encore  de  se  joindre  au 
parlement,  s'ils  pouvaient  s'en  promettre 
plus  de  constance  dans  ses  résolutions  ; 
que  c'était  une  nouvelle  tentative  à  faire, 
et  qu'il  était  impossible  qu'à  la  longue  les 
efforts  du  premier  corps  de  la  nation  ne 
triomphassent  de  la  résistance  de  quel- 
ques ministres  etde  quelques  courtisans, 
seuls  auteurs  de  l'affront  qu'il  venaitd'es- 
suyer. 

Ces  motifs  et  ces  espérances  s'accrédi- 
tèrent dans  les  chambres ,  au  point  qu'on 
résolut  unanimement  de  renouer  l'affaire 
des  remontrances.  Le  roi  en  avait  fourni 
les  moyens  en  disant  qu'il  examinerait 
l'arrêt  du  parlement ,  et  qu'il  ferait  con- 
naître à  cet  égard  sa  volonté.  Le  parle- 
ment arrêta  que  le  monarque  serait  sup- 
plié de  donner  cette  réponse  ;  et  Verdun , 
premier  président,  alla  la  demander  à  la 
tête  de  quarante  députés ,  tirés  de  toutes 
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les  chambres.  Sillery,  chancelier,  fit ,  eu 
présence  du  jenne  roi ,  une  longue  haran- 
gue qui  se  réduisit  à  deux  objets:  l°que  le 
parlement  n'a  aucun  droit  de  se  mcler  des 
affairesd'état;  2°  qu'il  n'a  pas  même  celui 
de  faire  des  remontrances ,  à  moins  que 
le  roi  ne  le  lui  ordonne.  «  Votre  arrêt, 
n  ajotita-t-il,  est  l'ouvrage  des  jeunes  con- 
«  seillers ,  dont  le  nombre  l'a  emporté  sur 
«  la  prudence  des  anciens;  le  roi  se  sou- 
«  viendra  de  la  fidélité  de  ces  derniers ,  et 
«  il  les  exhorte  à  continuer  :  mais  en  mê- 
«  me  temps  il  vous  défend  de  mettre  à 
«  exécution  l'arrêt  rendu  pour  la  convo- 
«  cation  des  pairs ,  et  de  délibérer  désor- 
n  mais  sur  cette  affaire.  »  La  reine  parla 
aussi  dans  les  mêmes  principes ,  et  insista 
pareillement  sur  la  prépondérance  de  la 
jeunesse,  qu'elle  regardait  comme  la  cau- 
se du  désordre. 

En  répondant  à  l'un  et  à  l'autre ,  le  pre- 
mier président,  à  l'imitation  de  Servin, 
ne  chercha  pas  à  prouver  les  droits  que 
la  cour  refusait  au  parlement  ;  mais  com- 
me dans  l'affectation  qu'on  marquait  d'at- 
tribuer l'arrêt  aux  jeunes  conseillers ,  il 
crut  voir  le  dessein  de  jeter  un  ridicule 
sur  les  opérations  du  corps  entier,  il  re- 
leva vivement  cette  imputation,  et  sup- 
plia le  roi  de  croire  que  toute  la  compagnie 
avait  concouru  à  former  l'arrêt;  que  ceux 
qui  lui  avaient  dit  le  contraire  ne  lui 
avaient  pas  fait  un  rapport  fidèle ,  et  qu'il 
le  suppliaitde  les  honorer  tous  également 
de  sa  bienveillance.  Il  se  retira  ensuite, 
et  les  ministres  crurent  l'affaire  finie. 

Mais  il  s'était  répandu  un  bruit  que  le 
roi  se  lassait  d'être  en  tutelle,  et  qu'il  ne 
serait  pas  fâché  qu'on  l'éclairât  sur  les 
défauts  du  gouvernement.  C'en  fut  assez 
pour  faire  prendre  au  parlement  le  parti 
de  ne  point  cesser  le  travail  des  remon- 
trances. En  vain  la  reine  irritée  voulait 
l'interrompre  par  de  nouvelles  défenses  ; 
les  commissaires  nommés  à  cet  effet  les 
continuèrent  avec  ardeur.  Elles  furent 
examinées  dansles  chambres  assemblées, 
et  présentées  au  roi  par  la  grande  dépu- 
tation,  le  22  mai.  Les  rues  par  lesquelles 
elle  passa ,  les  cours  du  Louvre ,  les  esca- 
liers ,  les  fenêtres ,  étaient  remolis  d'une 


foule  innombrable;  preuve  certaine  de  la 
haine  générale  contre  les  ministres,  tou- 
jours en  butte  à  l'envie  publique,  et  sur- 
tout contre  le  maréchal  d'Ancre,  qu'on 
savait  être  particulièrement  noté  dans 
les  remontrances. 

Le  roi  et  la  reine  attendaient  la  dépu- 
tation  dans  la  chambre  du  conseil ,  ac- 
compagnés des  ducs  de  Guise,  de  Mont- 
morency, de  Nevers,  d'Épernon,  de 
Vendôme,  du  maréchal  d'Ancre,  du  chan- 
celier ,  de  Souvré ,  des  secrétaires  et  prin- 
cipaux conseillers  d'état.  Elle  fut  intro- 
duite par  un  capitaine  des  gardes.  Le 
premier  président  prononça  une  haran- 
gue très-respectueuse,  et  présenta  le 
cahier  au  roi,  qui  le  prit  de  ses  mains, 
promit  de  l'examiner,  et  leur  dit  de  se 
retirer.  Les  ministres  s'applaudissaient 
déjà  d'avoir  réduit  une  démarche  si  so- 
lennelle à  une  simple  cérémonie,  lorsque 
le  premier  président  reprit  la  parole,  et 
supplia  le  roi  de  faire  lire  les  remontran- 
ces en  présence  des  députés ,  afin  que  si 
quelque  article  se  trouvait  avoir  besoin 
d'explication,  ils  la  donnassent  sur-le- 
champ.  Plus  promptement  que  la  reine 
ne  put  parer  ce  coup,  le  jeune  prince  or- 
donna la  lecture ,  et  elle  fut  écoutée  avec 
le  plus  profond  silence  et  la  plus  grande 
attention. 

Ces  remontrances ,  les  premières  qu'on 
ait  rendues  publiques,  sont  remarquables 
par  leur  force  et  la  liberté  qui  y  règne. 
Le  parlement  déclare  dans  le  préambule 
«  qu'il  s'est  toujours  entremis  utilement 
«  des  affaires  publiques,  et  que  les  rois 
«  l'y  ont  appelé.  C'est,  dit-il,  un  mauvais 
«  conseil  qu'on  donne  à  votre  majesté, 
«  de  commencer  l'année  de  sa  majorité 
«  par  tant  de  commandements  de  puis- 
«  sance  absolue,  et  l'accoutumer  à  des 
«  actionsdontlesbonsrois, comme  vous, 
«  sire,  n'usentjamais  que  fort  rarement.  » 
Il  ajoute  que  plusieurs  rois  ont  eu  regret 
d'avoir  violenté  et  non  écouté  le  parle- 
ment; que  des  princes  étrangers,  des 
rois,  des  empereurs,  des  papes,  se  sont 
soumis  à  son  arbitrage;  que  témoin  de 
beaucoup  de  désordres  dans  l'état,  il  s'est 
assemblé,  et  a  désiré  le  concours  des 
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princes  et  des  pairs,  «  non  pour  ordon- 
«  ner  et  résoudre  des  moyens  d'y  remé- 
«  dier,  mais  pour  les  proposer  à  votre 
«  majesté  avec  plus  de  poids  et  d'auto- 
ft  rite,  lorsqu'elle  verra  que  les  choses  ont 
«  été  considérées  dans  une  telle  et  si  cé- 
«  lèbre  compagnie  '.  » 

Suivent  les  griefs  en  vingt-neuf  articles. 
Toutes  les  parties  de  l'administration  y 
sont  parcourues.  On  s'y  plaint  de  ce  que 
l'autorité  du  roi  et  sa  sûreté  ont  été  mises 
en  problème  dans  les  derniers  états  parles 
partisans  des  opinions  ultramontaines; 
de  ce  que  les  anciennes  alliances  ne  sont 
pas  entretenues  ;  de  ce  que  le  conseil  «  est 
«  composé,  non  des  princes,  des  grands 
«  du  royaume  et  des  anciens  ministres, 
«  mais  de  personnes  introduites  depuis 
«  peu  d'années,  non  pour  leurs  mérites 
«  et  services  rendus,  mais  par  la  faveur 
«  de  ceux  qui  y  veulent  avoir  des  créatu- 
«  res;  »  de  ce  qu'enfin  ces  ministres,  con- 
seillers du  roi  et  autres,  sont  pensionnés 
par  les  cours  étrangères. 

Le  parlement  demande  que  les  officiers 
de  la  couronne  ne  soient  pas  troublés  dans 
leurs  fonctions;  qu'on  ne  donne  plus  de 
survivance  ;  que  les  charges  cessent  d'être 
vénales-,  qu'il  ne  soit  plus  permis  aux 
sujets  du  roi,  ecclésiastiques  et  autres, 
d'avoir  communication  fréquente  et  se- 
crètes intelligences  avec  les  ambassadeurs 
et  ministres  étrangers  ;  que  les  libertés 
del'église  gallicane  soient  soutenues;  que 
les  confidences  qui  transmettent  fictive- 
ment les  bénéfices  soient  punies ,  et  les 
coadjutoreries  supprimées  ;  qu'on  mette 
des  bornes  à  la  multiplication  des  ordres 
religieux  ;  qu'on  ne  nomme  aux  archevê- 
chés, évêchés,  abbayes,  que  des  régnico- 
les  savants  et  de  bonnes  moeurs;  que 
le  roi  fasse  fleurir  l'université  de  Paris, 
et  poursuivre  parlesju^es  ordinaires  les 
anabaptistes,  juifs,  empoisonneurs  et  ma- 
giciens, trop  communs  chez  les  grands 
qui  les  protègent.  Le  roi  est  supplié  aussi 
de  punir  les  violences  faites  aux  juges, 
pour  arrêter  le  cours  de  la  justice  ;  de  ré- 
gler la  qualité  des  affaires  qu'on  pourra 
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porter  au  conseil ,  et  la  forme  qui  y  sera 
observée;  de  n'y  point  casser  ou  faire  sur- 
seoir, sur  de  simples  requêtes,  l'exécu- 
tion des  arrêts  du  parlement;  de  faire 
faire  justice  des  grands  crimes  sans  grâce 
ni  délai,  quels  que  soient  les  coupables; 
de  nepointsouffrirqu'onaltèreou  change 
hors  du  conseil  les  arrêts  qui  y  ont  été 
prononcés;  et  d'ôter  les  nouveaux  droits 
de  chancellerie. 

Quant  aux  finances ,  le  parlement  dé- 
sire qu'elles  soient  mieux  administrées; 
qu'on  diminue  le  nombre  de  ceux  qui  les 
manient,  ainsi  que  les  pensions;  qu'il 
soit  fait  défense  aux  conseillers  du  con- 
seil de  recevoir  aucuns  dons,  présents  ou 
pensions  des  adjudicataires  des  fermes , 
qu'il  soit  fait  une  recherche  sévèredes  mal- 
tôtiers,  «  dont  les  restitutions  seront  ap- 
«  pliquées  à  la  décharge  des  peuples.  » 
Enfin ,  après  quelques  observations  sur 
le  commerce ,  les  jeux  de  hasard ,  les  ma- 
nufactures, les  arsenaux,  les  fortifica- 
tions, la  paye  des  troupes,  les  remontran- 
ces finissent  par  deux  articles  remarqua- 
bles, suivis  d'une  conclusion  qui  ne  l'est 
pas  moins:  1°  qu'on  n'exécute  aucun  édit 
ni  commission,  sans  vérification  des  cours 
souveraines  et  enregistrement  préala- 
ble :  2°  qu'il  soit  permis ,  conformément 
à  l'arrêt  du  28  mars,  de  convoquer  les 
princes  et  les  pairs  toutes  les  fois  que  le 
parlement  le  jugera  convenable ,  «  et  en 
«  cas  que  ces  présentes  remontrances, 
«  par  les  mauvais  conseils  et  artifices  de 
«  ceux  qui  y  sont  intéressés,  ne  puis- 
«  sent  avoir  lieu,  votre  majesté  trou- 
«  vera  bon,  s'il  lui  plaît ,  que  les  officiers 
«  de  votre  parlement  fassent  cette  pro- 
«  testation  solennelle,  sous  votre  auto- 
«  rite:  que,  pour  la  décharge  de  leur  cons- 
«  cience  envers  Dieu  et  les  hommes ,  et 
«  pour  le  bien  de  votre  service  et  conser- 
«  vation  de  votre  état,  ils  seront  obligés 
«  de  nommer  ci-après,  en  toute  liberté, 
«  les  auteurs  de  ces  désordres ,  et  faire 
«  voir  au  public  leurs  mauvais  déporte- 
«  ments,  afin  d'y  être  pourvu  par  votre 
«  majesté  en  temps  plus  opportun.  » 

On  conçoit  l'effet  que  fit  une  pareille 
lecture.  Il  y  eut  un  moment  un  profond  si- 
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lence  :  chacun  se  regardait.  Enfin  la  reine 
prit  la  parole,  et  dit  que  cela  n'était  fait 
que  pour  blâmer  son  gouvernement  ;  que 
c'était  lui  manquer  de  respect,  et  que 
les  remontrances  mettaient  le  comble 
aux  injures  contenues  dans  les  libelles 
qu'on  répandait  contre  elle.  Le  chance- 
lier se  contenta  de  faire  observer  au  roi 
que  les  remontrances  n'auraient  dd  être 
faites  qu'après  que  sa  majesté  aurait  en- 
voyé l'ordonnance  qu'elle  avait  promise 
sur  les  cahiers  des  états.  Le  président 
Jeannin,  qui  gouvernait  les  finances,  jus- 
tifia sa  gestion avecchaleur,  etfitvoirque 
si  les  millions  épargnés  par  Henri  avaient 
été  dissipés,  si  on  n'en  avait  pu  mettre 
d'autres  en  réserve,  c'était  la  faute  des 
princes  auxquels  on  avait  été  forcé  de 
prodiguer  des  gratifications  et  des  pen- 
sions, pour  empêcher  une  guerre  rui- 
neuse. Chacun  parla  ensuite  sans  rang 
et  sans  ordre.  On  interrogeait,  on  répon- 
dait, on  s'apostrophait.  Les  seigneurs 
notés  dans  les  remontrances,  surtout  le 
maréchal  d'Ancre,  lançaient  sur  le  par- 
lement des  regards  foudroyants.  Les  es- 
prits s'échauffaient ,  et  il  était  à  crain- 
dre qu'une  assemblée  si  auguste  ne  finît 
pas  sans  violence.  Le  roi  prit  le  parti  de 
la  congédier,  et  promit  de  faire  savoir 
incessamment  sa  volonté. 

La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre  :  dès 
le  lendemain  23  mai,  il  parut  un  arrêt 
du  conseil,  qui  supprimait  les  remontran- 
ces comme  prématurées,  et  composées 
sans  permission  du  roi.  Sa  majesté  pro- 
mettait un  édit  sur  les  cahiers  des  états, 
et  s'engageait  à  écouter  alors  les  remon- 
trances qui  pourraient  être  faites  sur  cet 
édit.  Le  lundi  premier  juin,  l'arrêt  du  con- 
seil fut  porté  au  parlement ,  pour  être  en- 
registré. Le  parlement  ordonna  des  re- 
montrances; le  roi  donna  des  lettres  de 
jussion  :  ainsi  le  combat  s'engageait ,  et 
la  rupture  paraissait  inévitable ,  lorsque 
la  certitude  où  était  le  parlement  de  faire 
plier  la  cour,  s'il  s'opiniatrait,  le  déter- 
mina, de  peur  de  plus  grands  maux,  à 
plier  lui-même. 

Le  duc  de  Bouillon  intriguait  toujours 
dans  la  compagnie  ;  il  passait  si  bien  pour 


être  l'auteur  de  tous  ces  mouvements, 
que  la  reine  disait  naïvement  de  lui  : 
«  '^■ous  verrez  que  nous  serons  contraints 
«  de  recourir  à  cet  homme-là  pour  nous  j 
«  tirer  d'embarras.  »  Quand  il  vit  que 
les  lettres  de  jussion  ébranlaient  quel- 
ques membres,  il  fit  savoir  au  parle- 
ment, par  des  émissaires,  qu'il  n'avait 
qu'à  tenir  ferme,  que  le  prince  de  Condé 
se  déclarerait  pour  lui ,  et  que  toute  la 
nation,  mécontente  conmie  elle  l'était, 
ne  manqucraitpasdes'attacher  au  prince. 
Il  n'osa  pas  trop  faire  valoir  dans  ce  mo- 
ment les  liaisons  qu'il  avait  avec  les  cal- 
vinistes qui  s'assemblaient  à  Grenoble, 
et  qui  promettaient  une  puissante  diver- 
sion; mais  il  en  dit  assez  pour  faire  con- 
naître que  si  le  parlement  persistait  dans 
sa  résistance,  les  ministres  seraient  for- 
cés ou  de  céder,  ou  d'essuyer  une  guerre 
que  l'intervention  du  parlement  leur  ren- 
drait certainement  desavantageuse. 

Ainsi  le  parlement  se  vit  avec  étonne- 
ment  amené  à  lever  l'étendard  contre 
son  souverain,  ou  du  moins  à  servir, 
contre  son  intention ,  de  sauvegarde  et 
de  prétexte  aux  révoltés.  Alors  les  mem- 
bres les  plus  modérés  de  ce  corps  ou- 
vrirent les  yeuxaux  autres  sur  ledanger  de 
leur  position  :  ils  leur  firent  entendre  que 
ce  serait  une  honte  éternelle  pour  eux  d'ê- 
tre les  boute-feux  de  la  guerre  ;  que  mal- 
gré leurs  bonnes  intentions,  ils  passe- 
raient dans  la  nation  et  chez  l'étranger 
pour  avoir  aidé  à  ébranler  le  trône,  autre- 
fois affermi  par  leurs  mains.  D'ailleurs, 
ajoutaient-ils,  quelle  imprudence  de  nous 
livrer  au  prince,  qui  n'a  peut-être  d'au- 
tre dessein  que  d'épouvanter  par  nous  le 
ministère,  et  qui,  pour  obtenir  une  paix 
avantageuse,  nous  sacrifiera  ensuite  à 
la  colère  du  roi  ! 

Si  le  parlement  balançait,  la  reine  et 
les  ministres  n'étaient  pas  plus  fermes, 
ils  craignaient  que  cette  compagnie,  pous- 
sée à  bout,  ne  se  joignît  publiquement 
aux  mécontents,  et  ne  les  appuyât  de 
quelque  déclaration  éclatante,  qui  aurait 
donné  auprès  du  peuple  une  grande  fa- 
veur au  parti.  Ces  différentes  considéra- 
tions calmèrent  la  première  fougue  :  les 
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esprits  se  rapprochèrent  ;  et  des  confé- 
rences qui  s'établirent  sortit  un  accom- 
modement par  lequel  chacun  se  relâcha  de 
ses  prétentions.  Le  23  juin ,  le  parlement 
donna  un  arrêt  concerté;  il  y  faisait  des 
excuses  à  la  reine,  et  disait  que  dans 
ses  remontrances  il  n'avait  prétendu  blâ- 
mer ni  elle  ni  son  gouvernement.  Il  re- 
présentait modestement  que  le  dernier 
arrêt  du  conseil,  si  le  roi  en  exigeait  l'en- 
tière exécution,  serait  infiniment  dom- 
mageable à  l'honneur  de  la  compagnie; 
et  il  suppliait  sa  majesté  de  ne  point 
exiger  que  l'arrêt  de  son  parlement  fut 
cassé.  Le  ministère  se  contenta  de  cette 
réparation.  L'assemblée  des  pairs  n'eut 
pas  lieu  ;  mais  aussi  l'arrêt  du  parlement 
ne  fut  ni  bifféni  annulé.  En  cela,  celui  du 
conseil  n'eut  point  d'exécution  ;  et  au  con- 
traire, celui  du  parlement  conserva  toute 
sa  force,  et  servit  de  pierre  d'attente  pour 
les  occasions  futures. 

Ce  fut  une  grande  prudence  au  parle- 
ment de  s'être  arrêté ,  malgré  toutes  les 
personnes  qui  s'efforçaient  de  le  faire 
avancer  :  quelques  pas  de  plus ,  il  lui  au- 
rait peut-être  été  impossible  de  retourner 
en  arrière.  Le  prince  de  Condé  étudiait 
ses  démarches.  Il  était  déterminé  à  faire 
la  guerre ,  et  il  attendait  que  le  parlement 
frappât  le  premier  coup;  mais  trop  per- 
suadé que  cette  compagnie  ne  pourrait  ja- 
mais se  réconcilier  avec  la  cour,  il  laissa 
ralentir  la  chaleur  des  esprits,  et  l'ac- 
commodement était  fait  quand  il  en  vint 
à  une  rupture  ouverte. 

La  vraie  raison  de  la  rupture ,  qui  était 
le  désir  de  gouverner,  fut  cachée  sous  un 
prétexte  que  Condé  s'était  toujours  mé- 
nagé. Il  revint  à  ses  anciennes  objections 
contre  le  mariage  de  Louis  avec  l'infante , 
et  il  s'opposa ,  en  plein  conseil ,  au  voyage 
que  le  roi  devait  faire  vers  la  frontière, 
pour  y  aller  recevoir  son  épouse.  La  reine 
n'eut  aucun  égard  à  cette  opposition,  et 
fit ,  au  contraire ,  hâter  les  préparatifs  du 
voyage.  Sur  cette  conduite,  à  laquelle  il 
s'attendait ,  Condé  quitte  la  cour  avec  ses 
adhérents;  il  se  retire  à  Clermont  en  Beau- 
voisis  ;  Bouillon  se  rend  à  Sedan,  Mayenne 
à  Soissons ,  Longueville  à  Amiens ,  et  les 
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autres  chacun  dans  les  endroits  oii  ils 
croyaient  avoir  le  plus  de  crédit. 

Aussitôt  les  écrits  volent  à  Paris  et  par 
tout  le  royaume.  On  emploie ,  d'une  part , 
les  reproches  contre  les  ministres ,  les  sa- 
tires contre  le  maréchal  d'Ancre,  les  ob- 
servations malignes  sur  les  impôts,  et  tout 
ce  qui  sert  à  soulever  les  peuples  ;  de  l'au- 
tre ,  on  récrimine  par  des  plaintes  sur  l'in- 
gratitude des  princes  ;  on  promet  aux  peu- 
ples, on  fait  des  offres  aux  chefs;  et  ce 
qui  est  plus  efficace  que  les  paroles,  des 
deux  côtés  on  lève  des  soldats.  La  reine 
entama  une  négociation  avec  les  mécon- 
tents, qai  pour  cela  s'étaient  réunis  à 
Coinci.  Villeroi  et  Jeannin,  députés  de 
la  cour,  mirent  plusieurs  fois  les  choses 
au  point  de  conclure  un  accommodement  ; 
mais  ou  ils  n'avaient  pas  le  secret  de  Ma- 
rie, ou  ils  entrèrent  adroitement  dans  ses 
vues ,  qui  étaient  de  gagner  seulement  du 
temps. 

Marie  avait  le  cœur  profondément  ul- 
céré de  deux  choses  :  1°  de  ce  que  les 
confédérés,  dans  leur  manifeste,  dénon- 
çaient, pour  ainsi  dire,  à  la  nation  ses 
ministres  favoris,  le  maréchal  d'Ancre, 
le  chancelierde  Sillery  et  le  chevalier  son 
frère ,  Dollé  et  Bullion ,  créatures  du  ma- 
réchal ,  sur  lesquels  ces  manifestes  reje- 
taient tous  les  troubles  de  l'état ,  et  par 
contre-coup  sur  elle-même  ;  2°  de  ce  qu'ils 
affectaient  de  dire,  d'écrire  et  de  répéter 
qu'on  n'avait  pas  recherché  les  complices 
de  la  mort  du  feu  roi  ;  reproche  outrageant 
pour  une  épouse,  et  qui  l'exposait  aux 
plus  odieux  soupçons  :  aussi  la  reine  ne 
put-elle  se  résoudre  à  leur  pardonner  cette 
injure,  et  elle  aima  mieux  les  avoir  pour 
ennemis  déclarés,  et  les  pousser  à  bout, 
que  d'agréer  des  ménagements  qui  au- 
raient pu  faire  dire  qu'elle  achetait  leur 
silence.  Elle  laissa  donc  traîner  les  négo- 
ciations tout  le  temps  qui  lui  était  néces- 
saire pour  prendre  ses  mesures  ;  et  quand 
les  troupes  furent  en  état,  elle  envoya  aux 
mécontents  ordre  de  se  préparer  à  suivre 
le  roi  dans  son  voyage  de  Guienne. 

Ce  commandement  fut  pris  pour  une 
déclaration  de  guerre.  Les  princes  appe- 
lèrent auprès  d'eux  tous  leurs  partisans, 
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qui  formèrent  une  armée,  mais  bien  infé- 
rieure, par  le  nombre  et  la  discipline,  à 
celledu  roi.  Ils  envoyèrent  en  mèmetemps 
une  justification  de  leur  conduite  aux 
cours  souveraines ,  à  l'assemblée  des  cal- 
vinistes, qui ,  avec  l'autorisation  du  roi , 
se  tenait  à  Grenoble,  et  à  tous  les  corps , 
excepté  à  l'assemblée  du  clergé,  «  sachant, 
«  dit  le  Mercure  ' ,  qu'ils  étaient  résolus 
«  à  une  entière  soumission  envers  sa  ma- 
«  jesté.  »  S'ils  présumèrent  plus  d'aide 
du  côté  des  parlements,  ils  se  trompè- 
rent :  ces  compagnies  renvoyaient  leurs 
paquets  cachetés  au  roi.  Ce  concert  una- 
nime d'obéissance  tranquillisa  la  reine. 
Cependant ,  comme  il  y  avait  dans  le  par- 
lement de  Paris  beaucoup  de  membres  at- 
tachés aux  princes,  on  jugea  à  propos  de 
les  priver  des  conseils  de  leur  chef,  qui 
était  le  président  le  Jay,  principal  auteur 
des  remontrances.  Le  roi  le  fit  enlever 
le  jour  même  qu'il  sortit  de  Paris.  Le  par- 
lement envoya  le  redemander;  le  roi  ré- 
pondit qu'il  l'emmenait  pour  se  servir  de 
lui  pendant  son  voyage  :  mais  celui  du 
président  ne  fut  pas  long  ;  car  on  le  laissa 
prisonnier  dans  le  château  d'Amboise. 

Louis  XIll  partit  le  17  août.  La  mar- 
che du  jeune  roi  à  travers  son  royaume, 
pour  aller  recevgir  son  épouse,  n'aurait 
dû êtreaccompagnéequedeplaisirs;  mais 
la  bizarrerie  des  circonstances  força  de 
joindre  aux  divertissements  l'appareil  de 
la  guerre,  et  la  pompe  des  fêtes  en  tirait 
quelquefois  un  nouvel  éclat.  Le  monar- 
que avançait  au  milieu  d'une  cour  leste 
et  brillante.  Derrière  lui  marchait  pres- 
que pas  à  pas  son  armée,  commandée 
par  le  maréchal  de  Laval  Bois-Dauphin  , 
qui  avait  ordre  d'éviter  une  action.  Après 
venait  l'armée  des  mécontents,  sous  les 
ordres  du  prince  de  Condé,  dirigée  par 
le  duc  de  Bouillon.  Quand  celui-ci  appro- 
chait, Bois-Dauphin  présentait  le  front; 
et  Bouillon,  moins  fort,  s'arrêtait  ou 
cherchait  des  détours.  On  a  blâmé  les 
deux  généraux  d'avoir  laissé  échapper 
l'occasion  de  battre  chacun  son  adver- 
saire :  mais  leur  but  n'était  pas  de  se 
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mesurer  ni  de  hasarder  en  une  fois  les 
ressources  de  leur  parti.  Bois-Dauphin 
ne  voulait  qu'assurer  la  marche  du  roi  ; 
Bouillon  ne  voulait  que  l'inquiéter  et  pé- 
nétrer dans  les  parties  du  royaume  où 
il  comptait  se  recruter  avantageusement. 
Ils  réussirent  l'un  et  l'autre.  Bois-Dau- 
phin conduisit  tranquillement  la  cour  à 
Bordeaux,  où  elle  arriva  le  7  octobre; 
et  Condé  s'établit  dans  le  Poitou ,  où  plu- 
sieurs gentilshommes  vinrent  grossir  le 
nombre  de  ses  volontaires'. 

Excepté  les  désordres  inséparables  de 
la  marche  des  armées,  on  ne  vit  dans 
ces  troubles  ni  l'animosité  ni  les  hor- 
reurs qui  accompagnent  ordinairement 
les  guerres  civiles.  Les  peuples  y  prirent 
un  intérêt  fort  léger.  Ce  n'était  qu'un 
penchant  sans  passion  qui  les  détermi- 
nait ou  pour  la  cour  ou  pour  le  prince. 
Dans  les  endroits  où  la  prévention  en  fa- 
veur des  confédérés  prévalait ,  le  roi  était 
néanmoins  obéi  ;  et  là  où  les  royalistes 
l'emportaient  en  nombre,  les  partisans  des 
princes  n'étaient  pas  maltraités.  On  ne 
peut  douter  que  tout  Paris  et  le  parle- 
ment n'inclinassent  pour  les  mécontents: 
cependant  cette  compagnie  enregistra  un 
édit  qui  déclarait  le  prince  de  Condé  et  '. 
ses  adhérents  criminels  de  lèse-majesté.  ' 
Ils  opposèrent  à  cet  édit  des  écrits  aigres 
et  mordants ,  dans  lesquels  ils  avaient  soin 
de  répéter  que  le  but  de  leur  confédéra- 
tion était  d'obtenir  la  recherche  et  la  pu- 
nition de  tous  ceux  qui  avaient  participé  j 
à  la  mort  du  roi.  Excités  par  le  duc  de  -1 
Rohan,  les  calvinistes,  en  corps  d'as- 
semblée, se  joignirent  au  prince  malgré 
les  instances  de  Duplessis-IMornay,  de 
Lesdiguières  et  de  Chàtillon;  et  s'ap- 
puyant  sur  les  mêmes  motifs ,  ils  levè- 
rent des  troupes  pour  lui.  Le  duc  de  1 
Vendôme,  gouverneur  de  Bretagne,  fils  I 
naturel  de  Henri  IV,  et  à  qui  ce  pré- 
texte de  l'assassinat  convenait  mieux  qu'à 
tout  autre,  n'eut  garde  de  le  négliger; 
mais  comme  il  leur  coûtait  à  tous  d'a- 
vouer qu'ils  prenaient  les  armes  direc- 
tement contre  le  roi ,  ils  publièrent  que 
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ce  prince  était  prisorinlet*  entre  les  mains 
des  mi  nistres;  subterfuge  usé  qui  ne  trom- 
pait  personne.  Cependant,  comme  on 
pouvait  appréhender  que  les  mécontents 
n'eussent  dans  les  provinces  des  parti- 
sans qui  se  déclareraient  quand  la  cour 
serait  éloignée,  la  reine  envoya  dans  les 
places  suspectes  des  commandants  affl- 
désavecdes  troupes,  qui  réprimèrent  soi- 
gneusement les  moindres  mouvements; 
de  sorte  que  la  joie  des  noces  ne  fut 
troublée  par  aucime  nouvelle  de  soulè- 
vement. Le  duc  de  Guise,  à  la  tête  d'un 
détachement  de  la  grande  armée,  alla 
conduire  jusqu'à  la  frontière  la  princesse 
Elisabeth,  destinée  à  l'infant  d'Espagne, 
et  en  ramena  la  jeune  reine  à  Bordeaux, 
où  le  mariage  fut  ratifié  le  22  novembre. 

Anned'Autricheavaitquinzeansquand 
elle  épousa  Louis  XIII ,  qui  était  du  même 
âge ,  à  cinq  jours  près.  Malgré  cette  con- 
venance ,  leur  mariage  ne  fut  pas  heu- 
reux. Les  deux  époux  se  plurent  au  pre- 
mier coup  d'oeil  ;  ipals  leur  union  fut 
traversée  par  les  personnes  qui  aspiraient 
à  la  confiance  exclusive  du  roi ,  et  qui 
appréhendaient  que  son  amour  pour  la 
jeune  reine  ne  diminuât  leur  crédit.  On 
inspira  à  Louis  des  ombrages  sur  l'atta- 
chement qu'Anne  d'Autriche  conservait 
pour  sa  famille  ;  on  insinua  à  la  reine  que 
son  époux  ne  l'aimait  pas.  Ainsi  ils  vé- 
curentcommedans  un  divorce  continuel, 
qui  ne  fut  interrompu  que  par  quelques 
réunions  passagères ,  dues  plutôt  aux  cir- 
constances qu'à  la  tendresse  '. 

Le  premier  interprète  de  leurs  senti- 
ments fut  Albert  de  Luynes,  gentilhom- 
me provençal ,  qui  sut  plaire  au  roi  par 
le  talent  de  la  vénerie  et  par  son  adresse 
à  inventer  des  amusements  proportion- 
nés à  l'âge  de  ce  prince.  Il  l'envoya  porter 
à  son  épouse  la  première  lettre  de  com- 
pliment, dans  laquelle  il  lui  mandait  que 
«  Luynes  était  son  ami ,  et  qu'elle  eiît 
«  à  croire  ce  qu'il  lui  dirait  de  sa  part.  » 
Cette  commission  flatteuse  marquait  la 
faveur  dont  ce  courtisan  jouissait:  faveur 
qui  n'alarmait  pas  la  reine  mère ,  persua- 
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dée  qu'elle  se  renfermait  dans  la  sphère 
des  divertissements  ,  et  que  son  fils  ré- 
servait pour  elle  seule  la  connaissance 
des  affaires,  dont  Marie  était  unique- 
ment avide.  Le  favori  l'entretint  habile- 
ment dans  cette  idée;  mais  il  se  servit 
de  la  liberté  des  plaisirs  pour  faire  aper- 
cevoir à  Louis  le  faible  du  gouverne- 
ment de  sa  mère,  et  surtout  sa  préven- 
tion aveugle  pour  le  maréchal  d'Ancre 
et  sa  femme.  On  entendit  quelquefois  ce 
jeuneprince,  fidèleà  la  discrétion  qu'exi- 
gea sans  doute  son  favori,  dire  à  ses  au- 
tres confidents  :  «  Ce  maréchal  sera  la 
«  ruine  de  mon  royaume;  mais  on  ne 
«  peut  pas  dire  cela  à  ma  mère,  parce 
«  qu'elle  se  mettrait  en  colère.  » 

En  effet,  personne  n'a  jamais  porté 
plus  loin  que  Marie  l'emportement  et  l'es- 
prit de  vengeance.  Elle  ne  pouvait  souffrir 
ni  remontrances  ni  obstacles  :  le  dépit  la 
rendait  capable  de  tout  ;  et  quand  quel- 
que intérêt  la  forçait  à  se  contraindre, 
la  nature  violentée  s'expliquait  par  l'al- 
tération de  son  visage  et  de  sa  santé.  Ses 
passions  étaient  extrêmes  :  l'amitié  chez 
elle  était  aveugle  dévouement,  et  la  haine, 
exécration.  Quiconque  l'avait  choquée 
une  fois  ne  pouvait  se  flatter  de  regagner 
ses  bonnes  grâces,  ni  même  d'être  toléré: 
aussi  aimait-on  mieux  travailler  à  la  dé- 
truire que  dépendre  de  son  indulgence. 
Elleéprouva,  en  conséquence,  lecontraire 
de  ce  qui  arrive  aux  caractères  doux  et 
modérés.  Ils  ne  sont  pas  plus  exempts 
que  d'autres  des  traverses  et  des  contra- 
dictions ;  mais  du  moins  leur  patience 
ramène  les  esprits,  et  tout  finit  ordinai- 
rement à  leur  avantage  :  au  lieu  que  Marie 
deMédicis,  après  quelques  succès  arra- 
chés plutôt  qu'obtenus,  essuya  des  revers 
humiliants  qui  la  punirent  sans  la  cor- 
riger. 

[1616]  Après  avoir  marié  son  fils  selon 
ses  désirs ,  malgré  les  obstacles  puissants 
qui  s'y  opposaient,  Marie  se  voyait  deux 
moyens  également  faciles  d'écraser  ou  de 
dissoudre  la  cabale  qui  lui  était  opposée. 
Pour  l'écraser,  elle  n'avait  qu'à  lâcher 
la  bride  au  duc  de  Guise,  qu'elle  venait 
de  mettre  à  la  tête  de  son  armée,  biea 
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supérieure  à  celle  des  confédérés;  pour  la 
dissoudre,  il  suffisait  de  présenter  l'ap- 
pât des  grâces  à  la  plupart  des  mécon- 
tents. Le  premier  parti  était  plus  con- 
forme au  goiU  de  ÎNIarie  ;  et  si  elle  ne  le 
prit  pas,  c'est  qu'elle  fut  obligée  de  sa- 
crifier son  désir  à  des  considérations  très- 
puissantes. 

Le  roi  ne  goûtait  pas  cette  guerre  :  ceux 
qui  l'environnaient  lui  disaient  en  secret 
que  son  mariage  n'en  avait  été  que  le 
prétexte,  et  que  le  véritable  motif  était 
le  soulèvement  des  grands  contre  un  in- 
solent favori  dont  la  reine  était  follement 
infatuée  ;  qu'elle  pourrait  d'un  mot  finir 
tous  ces  troubles,  et  que  si  elle  ne  le 
faisait  pas,  ce  serait  signe  qu'elle  préfé- 
rait le  maréchal  d'Ancre  à  la  tranquillité 
du  royaume  et  à  la  satisfaction  de  son 
lîls.  La  jeune  reine  désirait  aussi  avec  ar- 
deur la  fin  des  troubles  pour  se  rendre  à 
Paris,  où  l'attendaient  des  fêtes  dont  l'i- 
dée enlaidissait  encore  la  guerre  à  ses 
yeux.  Toute  la  jeunesse  de  la  cour  pen- 
sait comme  elle.  Les  gens  les  plus  mûrs 
souhaitaient  la  cessation  des  hostilités, 
sinon  pour  profiter  des  plaisirs,  du  moins 
pour  n'être  pas  exposés  aux  incommo- 
dités des  campements  et  des  voyages  dans 
une  saison  rude  et  fâcheuse.  Enfin,  com- 
me ,  malgré  l'état  de  guerre  dans  lequel 
on  vivait,  il  y  avait  toujours  des  relations 
de  parenté  et  d'intérêt,  on  s'écrivait, 
quoique  suivant  des  partis  opposés  ;  on  se 
communiquait  ses  idées,  et  on  s'accor- 
dait communément  à  conclure  qu'il  fal- 
lait faire  la  paix.  Ce  vœu  était  si  général, 
que  la  reine  craignait  de  voir  tomber  sur 
elle  tout  l'odieux  de  la  guerre,  si  elle  ne 
se  prêtait  pas  à  une  négociation.  Elle  y 
donna  donc  les  mains,  mais  si  maladroi- 
tement, qu'elle  en  eut  tout  le  désavantage 
pour  la  forme  et  pour  le  fond. 

Pour  la  forme,  en  ce  qu'elle  souffrit 
que  la  paix  fût  traitée  dans  une  espèce  de 
congrès  qui  se  tint  d'abord  à  Fontenay- 
le-Comte  en  Poitou  ;  ensuite  à  Loudun , 
deux  endroits  choisis  pour  la  commodité 
des  mécontents  ;  en  ce  qu'elle  permit 
qu'outre  les  personnes  nécessaires,  telles 
que  les  ministres  du  roi  et  les  chefs  des 


confédérés,  il  y  eût  à  la  conférence  des 
députés  des  calvinistes, des  représentants 
des  principales  maisons  du  royaume,  et 
même  que  l'ambassadeur  d'Angleterre  y 
assistât ,  non  à  la  vérité  en  qualité  d'ar- 
bitre, comme  les  princes  le  désiraient, 
mais  en  qualité  de  garant ,  sous  le  titre 
de  témoin  '. 

Pour  le  fond ,  la  reine  ne  pouvait  guère 
être  réduite  à  accepter  des  conditions 
plus  mortifiantes  que  celles  de  ce  traité, 
signé  à  Loudun  le  6  mai.  Les  deux  pre- 
miers articles  sont  conçus  en  ces  termes  : 
«  On  fera  une  recherche  bien  exacte  de 
«  tous  ceux  qui  ont  participé  au  détes- 
«  table  parricide  commis  en  la  personne 
«  du  feu  roi ,  et  attendu  qu'au  préjudice 
('  des  volontés  et  commandements  exprès 
«  du  roi  et  de  la  reine  sa  mère,  quelques 
«  officiers  sont  réputés  avoir  mis  de  la 
«  nonchalance  à  la  recherche  des  auteurs 
«  dudit  parricide,  il  plaise  <à  sa  majesté 
«  de  faire  expédier  à  cet  effet  une  com- 
«  mission  adressante  au  parlement  de 
«  Paris.  »  Ensuite  viennent  la  plupart 
des  demandes  faites  par  les  états,  les- 
quelles sont  accordées.  On  demande  aussi 
avec  affectation,  article  13,  que  les  char- 
ges et  dignités ,  tant  laïques  qu'ecclésias« 
tiques ,  ne  puissent  jamais  être  données 
aux  étrangers ,  et  le  roi  le  promet  :  «  ré* 
«  servant  cependant  sa  majesté  de  don- 
«  ner  ce  qu'il  conviendra  au  mérite,  ser- 
«  vices  et  qualités  des  personnes.  »  Du 
reste,  il  n'y  a  que  des  stipulations  géné- 
rales pour  l'intérêt  des  peuples ,  leur  sou- 
lagement et  la  diminution  des  impots. 

Quant  au  prince  et  à  ses  adhérents, 
non-seulement  on  les  réhabilita,  on  les 
déclara  innocents  et  bons  serviteurs  du 
roi,  mais  il  leur  fut  alloué  des  sommes 
considérables  pour  payer  leurs  dettes  et 
les  dédommager.  Les  réformés  obtinrent 
seulement  ce  qu'il  fallait  pour  leur  faire 
croire  qu'ils  n'avaient  pas  été  entière^ 
ment  oubliés,  savoir,  le  rétablissement 
de  l'exercice  de  leur  religion  en  quelques 
lieux.  Le  parlement  de  Paris  eut  aussi 
des  marques  de  souvenir  de  la  part  des 

'  Mercure ,  t.  IV ,  p.  45. 
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confédérés,  qui  avaient  intérêt  à  le  mé- 
nager. On  essaya  de  lui  faire  obtenir  quel- 
que satisfaction  sur  le  droit  de  convoquer 
les  pairs,  qui  avait  été  un  des  objets  et 
la  cause  des  fameuses  remontrances  : 
mais  cet  article  fut  rédigé  en  ternies  si 
ambigus,  qu'en  enregistrant,  le  13  juin, 
l'édit  du  roi,  confirmatif  du  traité  de 
Loudun,  la  compagnie  arrêta  de  nou- 
velles remontrances  à  ce  sujet. 

Pendant  que  ce  traité  se  négociait ,  le 
roi  revint  à  Paris,  où  il  fit  son  entrée 
avec  la  reine  son  épouse,  le  18  mai.  Peu 
de  temps  après  on  vit  des  événements 
qui  avaient  été  promis  dans  des  articles 
secrets  joints  au  traité,  au  nombre  de 
quinze.  Le  ministère  fut  totalement  chan- 
gé. On  retira  les  sceaux  au  chancelier  Bru- 
lard  de  Sillery,  et  on  les  donna  au  prési- 
dent du  Vair.  Le  premier  voulut  les  re- 
porter au  roi  lui-même,  et  il  eut  une  au- 
dience particulière,  dont  ce  jeune  prince 
sortit  les  yeux  gros  et  humides.  Les  fi- 
nances, que  dirigeait  le  président  Jean- 
nin,  furent  confiées  à  Barbin,  homme 
nouveau.  Pvichelieu ,  créature  du  ma- 
réchal d'Ancre ,  qui  lui  avait  déjà  fait  ob- 
tenir l'évêché  de  Luçon  et  la  grande  au- 
mônerie  de  la  reine,  fut  appelé  au  conseil, 
et  ce  fut  la  première  fois  qu'il  parut 
avec  éclat  sur  la  scène  politique.  Pres- 
que toutes  les  personnes  attachées  aux 
anciens  ministres  eurent  des  mai'ques 
de  disgrâce.  Le  duc  d'Épernon  et  plu- 
sieurs autres  seigneurs  qui  s'étaient  mon- 
trés partisans  zélés  de  la  reine,  furent 
abandonnés  au  ressentiment  des  mé- 
contents, qui  répandirent  avec  affecta- 
tion des  écrits  dans  lesquels  ils  étaient 
décriés.  Le  maréchal  d'Ancre  lui-même 
parut  perdre  de  son  crédit,  puisqu'il  céda 
à  ses  compétiteurs  des  charges  et  des 
établissements  qu'ils  lui  enviaient,  en- 
tre-autres  sa  forteresse  d'Amiens,  que 
convoitait  depuis  longtemps  le  duc  de 
Longueville,  gouverneur  de  Picardie. 

Tant  d'événements  singuliers  donnent 
lieu  de  soupçonner  qu'il  y  eut  dans  cette 
paix  un  secret  arrangement,  sur  lequel 
on  ne  peut  avoir  que  des  conjectures.  Le 
duc  de  Bouillon  et  le  maréchal  d'Ancre, 


qui  avaient  été  antagonistes  si  acharnés , 
parurent ,  aussitôt  après  la  conclusion  du 
traité,  extrêmement  amis.  Le  prince  de 
Condé  changea  aussi,  pour  ainsi  dire, 
du  jour  au  lendemain  ;  il  protégea  haute- 
ment le  maréchal  contre  l'étourderie  des 
jeunes  seigneurs  et  la  mauvaise  volonté 
des  vieux.  Il  n'y  eut  que  ces  deux  chefs 
des  confédérés  qui  parurent  contents. 
Les  autres,  calvinistes  et  parlementaires, 
se  plaignirent  également  qu'on  ne  leur 
avait  pas  ménagé  des  conditions  assez 
avantageuses;  preuve  certaine  que  leur 
consentement  à  la  paixfuttirépar  adresse, 
et  qu'il  y  eut  quelque  connivence  clan- 
destine, dont  le  plus  grand  nombre  fut  la 
dupe.  A  juger  par  ce  qui  arriva  ensuite, 
le  prince  de  Condé  et  le  duc  de  Bouillon , 
sur  la  promesse  qu'on  leur  aura  faite  de 
les  associer  au  gouvernement,  se  seront 
contentés  d'obtenir  pour  leurs  adhérents 
quelques  avantages  plus  apparents  que 
réels;  et  la  reine  mère  n'aura  pas  hésité 
de  sacrifier  des  ministres  auxquels  elle 
n'était  pas  fort  attachée,  dans  l'espérance 
de  faire  ce  qu'elle  voudrait  sous  le  nom 
du  prince,  ou  de  le  i-éduire  lui-même  à 
l'impuissance  de  nuire,  en  le  privant  des 
secours  de  ses  partisans.  C'est  sans  doute 
à  ce  plan  de  politique  qu'on  doit  rapporter 
le  mot  de  Villeroi ,  conservé  par  Siri.  En 
délibérant  dans  le  conseil  sur  la  demande 
que  faisait  le  prince  de  signer  les  ordon- 
nances :  «  On  peut,  dit  Villeroi,  mettre 
«  la  plume  à  la  main  de  celui  dont  on  tient 
«  le  bras.  »  Le  dessein  de  Marie  est  en- 
core mieux  développé  dans  une  conver- 
sation que  Barbin  eut  avec  le  marquis 
de  Cœuvres ,  à  l'occasion  des  prétentions 
de  Condé.»  Il  faut ,  lui  dit-il ,  que  le  prince 
«  se  détermine  à  être  bon  serviteur  du  roi  ; 
«  autrement  qu'il  sache  qu'il  n'y  a  ni  qua- 
«  lité,  ni  condition,  ni  crédit  capables 
«  d'assurer  quelqu'un  quand  il  est  dans  le 
«  Louvre,  le  centre  de  la  justice  et  de  la 
«  force  du  roi  '.  » 

Mais  le  succès  éblouit  Condé  et  le  per- 
dit; son  retour  à  Paris  après  la  paix  fut 
une  espèce  de  triomphe.  Tout  le  monde 
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le  regarda  comme  devant  être  désormais 
le  maître  des  grâces,  et  il  se  le  persuada 
lui-même;  les  courtisans s'empressèreut 
autour  de  lui  ;  il  se  vit  plus  recherché  que 
le  roi.  Dans  l'ivresse  de  cette  prospérité, 
le  prince  ne  ménagea  ni  ses  actions ,  ni 
ses  discours;  il  décidait  souverainement 
au  conseil,  tranchait  dans  les  affaires,  et 
distribuait  les  emplois  et  les  charges.  S'il 
obligea  quelques-uns,  il  fitaussi  beaucoup 
de  mécontents.  Outre  cela,  il  ulcéra  de 
nouveau  la  reine  contre  lui  par  la  con- 
duite qu'il  tint  avec  le  maréchal  d'Ancre , 
qu'il  n'avait  caressé  que  pour  aider  plus 
sûrement  à  sa  perte. 

Ce  colosse  de  faveur  était  toujours  en 
butte  à  la  haine  des  grands  et  des  petits, 
et  il  menaçait  ruine;  «  par  la  raison,  dit 
«  Siri ,  qu'il  faut  qu'à  la  fin  tout  bois  soit 
«  rongé  par  les  vers  et  tout  drap  dévoré 
«  par  les  teignes.  »  Il  essuya  cette  année 
deux  revers  accablants,  dont  le  second 
était  un  avertissement  assez  clair  d'un 
malheurprochain.Lepremierfutlaperte 
de  sa  fille;  elle  mourut  au  moment  qu'il 
allait  la  marier  et  se  procurer,  dans  un 
gendre  d'une  famille  distinguée,  un  ap- 
pui contre  les  secousses  que  lui  prépa- 
raient ses  ennemis.  Il  ne  lui  resta  qu'un 
fils ,  destiné  à  porter  l'opprobre  de  la  mé- 
moire de  son  père,  sans  avoir  participé  à 
sa  fortune,  dont  sa  grande  jeunesse  l'em- 
pêchait de  jouir.  Le  second  revers  fut 
le  supplice  de  deux  de  ses  laquais,  qui 
furent  pendus  devant  son  hôtel,  vêtus 
de  sa  livrée,  pour  avoir  frappé  violem- 
ment un  artisan.  Il  y  eut  dans  cette  pu- 
nition des  circonstances  qui  firent  con- 
naître que  les  valets  étaient  victimes  de  la 
haine  qu'on  portait  au  maître.  Concini  le 
sentit  :  il  aperçut  aisément  qu'on  animait 
contre  lui  la  populace  de  la  capitale,  où 
il  ne  se  croyait  plus  en  sûreté.  Sa  situa- 
tion à  la  cour  n'était  pas  moins  alarmante  : 
un  esprit  encore  plus  ferme  que  le  sien 
en  aurait  été  troublé.  De  tous  côtés  il  ne 
voyait  qu'embûches,  trahisons  :  ses  pa- 
roles ,  ses  actions  étaient  également  mal 
interprétées.  Se  présentait-il  aux  fêtes 
que  les  grands  se  donnaient ,  on  taxait  sa 
démarche  d'insolence;  se  retirait-il,  parce 


qu'il  s'apercevait  qu'il  n'était  pas  vu  de 
bon  oeil ,  on  attribuait  son  absence  à  dé- 
dain et  à  mépris.  Arrivant  un  jour  chez 
le  prince  de  Condé ,  à  la  fin  d'un  repas ,  le 
maréchal  se  trouva  investi  par  les  convi- 
ves,  la  plupart  jeunes  gens,  qui  le  ser- 
raient ,  l'insultaient ,  et  semblaient  ne  de- 
mander ou  n'attendre  qu'un  coup  d'oeil 
du  prince  pour  se  jeter  sur  lui  et  l'assas- 
siner. Condé  eut  peine  à  arrêter  la  fougue 
de  cette  jeunesse  ;  il  la  contint  néanmoins, 
etdébarrassa  Concini.  Celui-ci  courut  en- 
core une  autre  fois  le  même  danger  de  la 
part  de  toute  la  cabale,  qui  demandait  à 
Condé  de  lui  permettre  d'agir  et  de  le  dé- 
livrer de  son  ennemi.  Le  prince  s'opposa 
à  l'exécution  de  ce  complot ,  et  en  donna 
avisau  maréchal,  lui  conseillant  dequitter 
la  cour  pour  quelque  temps,  afin  de  laisser 
refroidir  cette  animosité.  Le  maréchal 
suivit  ce  conseil ,  et  se  retira  en  Psorman- 
die  '. 

l\Iais  ces  apparences  de  bonne  volonté 
de  la  part  du  prince  ne  servaient  pas  beau- 
coup à  Concini,  parce  qu'elles  étaient  ac- 
compagnées de  hauteur,  de  tons  et  d'airs 
de  mépris  public  qui  enhardissaient  les 
courtisans  à  braver  le  maréchal.  Quicon- 
que voulait  entreprendre  sur  ses  gouver- 
nements ou  ses  dignités,  trouvait  un  ap- 
pui sûr  dans  le  prince  de  Condé.  Ce  fut 
dans  cette  confiance  que  le  duc  de  Lon- 
gueville  osa  s'emparer  à  main  armée  de 
Péroime,  dont  Concini  était  gouverneur. 
Longueville  soutint  même  son  usurpa- 
tion contre  les  troupes  que  la  reine  lui 
opposa.  Marie  fléchit  en  cette  occasion 
décisive,  et  elle  laissa  ainsi  accréditer  la 
persuasion  que  Condé  était  le  maître,  et 
qu'elle  était  absolument  sans  puissance  '. 

Sully  l'avertit  du  mauvais  effet  de  sa 
faiblesse,  et  lui  fit  voir  des  conséquences 
qui  contribuèrent  sans  doute  au  malheur 
du  prince.  «  Dans  l'état  où  sont  les  cho- 
«  ses,  lui  dit-il,  sous  huit  jours,  il  faut 
«  que  toute  l'autorité  passe  au  prince  de 
«  Condé,  ou  vous  revienne,  si  vous  savez 
«  la  retenir.  Deux  si  grandes  puissances 

I  Gramonrt,  I.  II,  p.  134.  Mém.  Rec.  t.  IV,  p.  i. 
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«  sont  incompatibles.  Les  grands  et  le 
«  peuple  sont  pour  le  prince.  Après  i'en- 
«  treprise  de  Longueville  et  l'éloigne- 
«  ment  du  maréchal,  votre  autorité  n'est 
«  plus  rien  et  pour  les  affaires  et  pour 
«  le  conseil  ;  elle  est  toute  entre  les  mains 
«  du  prince  :  si  bien  que  je  ne  vous  crois 
«  pas  en  sûreté  à  Paris,  où  on  peut  vous 
«  investir  dans  le  Louvre  :  et  j'aimerais 
«  mieux  vous  voir,  vous  et  votre  fils,  en 
«  rase  campagne  avec  mille  chevaux.  — 
«  Je  trouve,  répondit  la  reine,  assez  de 
«  gens  qui  me  montrent  le  mal,  mais  au- 
«  cun  le  remède  :  j'ai  fait  humainement 
«  tout  ce  qui  est  possible  pour  le  bien  de 
«  l'état;  mais  Dieu  n'a  pas  voulu  bénir 
«  mes  efforts.  J'ai  donné  la  plume  au 
«  prince,  j'ai  désarmé  le  roi;  j'ai  ôté  au 
«  maréchal  d'Ancre  le  gouvernement 
«  qu'il  avait  en  Picardie;  j'ai  souffert 
«  qu'on  le  chassât  de  la  cour;  j'ai  fait  du 
«  bien  à  tout  le  monde;  je  n'ai  fait  de  mal 
«  à  personne  :  je  ne  sais  donc  quel  parti 
«  prendre.  »  IMaisson  irrésolution  ne  du- 
ra pas  longtemps.  Elle  fit  voir,  comme 
elle  l'avait  promis  à  Bassompierre,  qui 
lui  reprochait  le  sommeil  léthargique 
dans  lequel  elle  paraissait  plongée,  «  elle 
«  fit  voir  qu'elle  ne  dormait  pas  tou- 
«  jours  '.  » 

D'abord  elle  tira  de  la  Bastille  le  comte 
d'Auvergne,  qui  y  était  depuis  douze 
ans.  Cette  première  démarche  aurait  dû 
inspirer  de  la  défiance  aux  Condéistes 
(ainsi  les  nommait  Bassompierre)  ;  parce 
que  si  on  tirait  de  prison,  dans  un  mo- 
ment si  critique,  un  prince  ennemi  né 
de  la  branche  régnante,  ils  devaient  pen- 
ser qu'on  avait  apparemment  quelque 
dessein  dont  l'exécution  demandait  un 
homme  ferme  et  entreprenant.  Les  po- 
litiqueç,  même  parmi  le  peuple,  le  com- 
prirent, puisqu'ils  débitèrent  dans  leurs 
assemblées  de  nouvellistes  que  sur  la  por- 
te de  la  chambre  qu'occupait  à  la  Bas- 
tille le  comte  d'Auvergne,  on  avait  mis 
chambre  à  louer.  Il  ne  faut  souvent  qu'un 
mot  pour  faire  avorter  le  projet  le  mieux 
concerté.  Mais  la  factiou  était  si  per- 

»  Sully,  t.  n,  p.  177. 


suadée  de  sa  force ,  qu'elle  ne  fit  aucune 
attention  à  cette  plaisanterie  populaire  : 
elle  se  croyait  maîtresse  des  événements. 
Cependant,  comme  on  répandait  des  me- 
naces qui  pouvaient  être  tbndées ,  à  tout 
hasard,  les  chefs,  savoir  Condé,  Vendô- 
me, Mayenne  et  Bouillon,  qui  dans  une 
occasion  récente  avaient  failli  être  saisis 
tous  les  quatre  chez  la  reine,  convinrent 
de  ne  se  jamais  trouver  au  Louvre  en- 
semble. Cette  précaution  en  sauva  trois, 
et  le  prince  de  Condé,  qui  ne  pouvait  se 
persuader  d'ailleurs  qu'il  y  eût  à  crain- 
dre pour  lui ,  paya  pour  tous  '. 

S'étant  rendu  chez  la  reine  mère,  le 
premier  septembre,  pour  le  conseil,  il  y 
trouva  le  roi  qui  le  reçut  bien  *.  Sous 
prétexte  de  quelques  affaires,  la  reine 
fit  appeler  son  fils  dans  son  cabinet ,  et 
aussitôt  Thémines  abordant  le  prince, 
qui  était  serré  par  ses  deux  fils,  lui  de- 
mande son  épée  de  la  part  du  roi ,  et  le 
fait  prisonnier.  Les  ordres  étaient  don- 
nés pour  arrêter  en  même  temps  Ven- 
dôme, Mayenne,  Cœuvres,Joinville,  Gui- 
se et  Bouillon,  mais  aucun  d'eux  n'en 
attendit  l'effet.  Ils  furent  avertis  presque 
au  moment  de  la  catastrophe  arrivée  au 
Louvre,  et  ils  quittèrent  Paris.  Quelques 
uns  tâchèrent,  en  partant,  de  soulever 
le  peuple.  La  douairière  de  Condé  par- 
courut les  rues  tout  en  larmes,  criant 
qu'on  assassinait  son  fils,  et  exhortant 
les  Parisiens  à  prendre  les  armes  :  mais 
ces  tentatives  n'aboutirent  qu'à  émou- 
voir la  plus  vile  populace ,  qui  se  présenta 
en  grand  nombre  devant  le  magnifique 
hôtel  du  maréchal  d'Ancre,  enfonça  les 
portes,  brisa  les  fenêtres,  pilla  ses  meu- 
bles somptueux,  et  ceux  de  Corbinelli , 
son  secrétaire,  sans  qu'il  y  eût  la  moin- 
dre effusion  de  sang.  La  cour  fut  char- 
mée que  la  fureur  du  peuple  s'épuisât 
sur  des  meubles  et  des  bijoux  :  elle  en 
avait  appréhendé  des  effets  plus  redou- 
tables ;  et  pendant  qu'on  arrêtait  le  prin- 
ce, la  reine  faisait  tenir  dans  la  basse- 
cour  du  Louvre  ses  équipages  chargés 
de  ballots  qui  contenaient  l'argent  et  les 
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pierreries  de  la  couronne,  tout  prêts  à 
emmener  le  roi  si  le  coup  eiU  manqué, 
ou  s'il  eût  eu  des  suites  dangereuses  :  il 
n'y  en  eut  point  d'autres  que  beaucoup 
de  mouvement  entre  les  courtisans,  dont 
les  uns  triomphaient,  et  les  autres  ta- 
chaient de  faire  oublier  par  leurs  sou- 
plesses qu'ils  avaient  suivi  un  parti  dis- 
gracié. 

Le  6  du  même  mois,  Louis  XIII  alla  au 
parlement  tenir  son  lit  de  justice.  Il  y  dé- 
clara qu'il  avait  eu  un  extrême  chagrin 
de  s'être  vu  contraint  à  user  de  son  au- 
torité contre  son  cousin  ;  mais  que  la  ca- 
bale formée  sous  le  nom  du  prince  s'était 
portée  à  des  excès  qu'une  plus  longue  to- 
lérance aurait  rendus  irrémédiables.  Ces 
excès  sont,  dit  le  chancelier,  des  assem- 
blées nocturnes  à  l'hôtel  de  Condé  et 
ailleurs;  des  démarches  pour  exciter  la 
noblesse  à  prendre  les  armes  dans  les  pro- 
vinces, pour  engager,  les  capitaines  de  la 
bourgeoisie  de  Paris  à  se  déclarer,  et  les 
prédicateurs  à  tonner  en  chaire  contre 
les  prétendus  désordres  du  gouverne- 
ment. Ils  ont  enfreint,  ajoutait-il ,  le  traité 
de  Loudun  par  la  prise  de  Péronne  et  d'au- 
tres places.  Le  roiadesaviscertainsqu'ils 
voulaient  se  saisir  de  sa  personne  et  de 
celle  de  la  reine  sa  mère ,  et  se  cantonner 
dans  les  provinces.  Pour  cela,  ils  ont  fait 
des  provisions  d'armes  considérables,  mê- 
me dans  Paris,  et  des  levées  dans  les  pro- 
vinces, sans  commission  du  roi.  Enfin, 
on  sait,  à  n'en  point  douter,  que  quelques 
partisans  du  prince  ont  été  assez  hardis 
pour  lui  suggérer  des  prétentions  au  trô- 
ne, et  qu'ils  avaient  entre  eux  un  mot  de 
ralliement  qui  exprimait  ce  dessein'.  Le 
chancelier  termina  cette  exposition,  au 
nom  du  roi ,  par  la  confirmation  du  traité 
deLoudun,  et  la  promesse  d'accorder  par- 
don et  absolution  à  tous  ceux  qui,  sous 
quinzaine,  rentreraient  dans  le  devoir. 
Cette  déclaration  fut  enregistrée  au  par- 

'  Ce  mot  de  raUiement  était  6arre  à  bas.  Dans  les 
armes  de  Condé  il  se  trouve  une  barre,  qui  les  em- 
pêche de  ressembler  entièrement  à  celles  du  roi.  Ce 
cri  de  ralliement  indiquait  le  désir  qu'on  avait  que 
cette  barre  fiit  être ,  et  que  le  prince  devînt  ce  que 
les  armes  auraient  indiqué. 
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lement  sans  réclamations,  quoiqu'on  y 
edt  glissé  parmi  les  griefs  que  le  prince 
avait  voulu  renouveler  l'affaire  de  l'as- 
semblée des  pairs ,  et  les  faire  convoquer 
malgré  le  roi. 

Les  fugitifs  s'étaient  retirés  à  Soissons, 
où  ils  faisaient  bonne  contenance,  quoi- 
qu'ils n'eussent  ni  troupes  ni  argent.  Au 
lieu  de  les  poursuivre,  la  reineenvoya  Bois- 
sise  et  Chanvalon  négocier  avec  eux;  et, 
pendantce temps, Ianuitdu24au  25  sep- 
tembre, on  transféra  à  la  Bastille  le  prince, 
qui  jusqu'alors  avait  été  gardé  au  Lon- 
vre.  Les  mécontents  eurent  l'air  de  se  prê- 
ter à  un  accord ,  mais  ce  n'était  que  pour 
gagner  du  temps,  et  ils  tardèrent  peu  à 
se  prononcer  plus  ostensiblement  et  à 
faire  des  levées  dans  les  provinces  dont 
ils  disposaient.  La  cour  leur  opposa  trois 
armées  commandées  par  le  comte  d'Au- 
vergne et  les  maréchaux  de  Montigny  et 
de  Souvré,  et  qui,  au  difaut  des  épar- 
gnes épuisées  de  la  Bastille,  furent  sou- 
doyées à  l'aide  de  quelques  édits  bursaux. 

Le  maréchal  d'Ancre  n'était  pas  auprès 
de  la  reine  quand  le  prince  de  Condé  fut 
arrêté;  il  s'occupait  en  INormandie  à  for- 
tifier Quillebœuf,  dont  on  prétendait  qu'il 
voulait  seservirpourtenir  en  bride  Rouen 
et  toute  la  province ,  et  Paris  par  contre- 
coup :  mais  il  paraît  qu'il  n'avait  dessein 
que  de  faire  comme  les  autres  seigneurs , 
qui,  sous  un  gouvernement  orageux,  cher- 
chaient à  s'assurer  un  asile  contre  les 
premières  secousses  d'une  bourrasque. 
Le  temps  qu'il  choisit  pour  surveiller 
ses  travaux  fit  penser  qu'en  s'éloignant 
il  voulait  persuader  au  public  qu'il  n'a- 
vait eu  aucune  part  à  l'emprisonnement 
du  prince  :  mais  si  quelques-uns  le  cru- 
rent, la  manière  dont  il  se  comporta  en- 
suite les  détrompa'. 

Concini,  dont  jusqu'alors  les  hauteurs 
avaient  été  tempérées  par  des  retours  de 
politesse  et  de  complaisance ,  surtout  à 
l'égard  des  grands,  revint  comme  un  des- 
pote qui  rentre  dans  son  empire.  11  fit 
ôter  les  sceaux  à  du  Vair,  «  dont  la  vie 
«  austère  et  stoïque,  ditBrienne,  nepou- 

I  Bassompierre ,  t.  I,  p.  470 _  et  ses  Observ.  sur 
Duplcix,p.  197. 
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vait  compatir  à  ceux  qui  ne  voulaient 
«  pas  que  la  volonté  des  souverains  eût 
«  des  bornes  :  »  on  les  donna  à  Mangot. 
L'évèque  de  Luçon  prit  un  grand  ascen- 
dant dans  le  conseil.  Les  anciens  minis- 
tres, telsqueVilleroi,  qui  s'étaient  encore 
maintenus  à  la  cour  dans  les  dernières 
révolutions,  se  retirèrent.  Les  nouveaux 
eurent  ordre  de  travailler  sous  le  maré- 
chal ;  dès  lors  sa  puissance  n'eut  plus  de 
bornes.  La  reine  mère  se  reposa  sur  lui 
du  soin  de  tout  le  royaume ,  et  trouva  bon  " 
qu'il  se  mêlât  de  la  conduite  du  roi,  dont 
il  eut  la  maladresse  de  contrarier  les 
goûts  et  de  vouloir  borner  les  plaisirs'. 
Cependant  sa  fortune  ne  l'aveuglait 
pas  :  on  en  a  la  preuve  dans  une  conver- 
sation qu'il  eut  vers  ce  temps  avec  Bas- 
sompierre.  «  Je  regrette  véritablement 
«  ma  ûlle,  lui  dit-il,  et  je  la  regretterai 
«  tant  que  je  vivrai;  cependant  je  sup- 
«  porterais  cette  affliction ,  si  elle  ne  m'an- 
«  nonçait  pas  en  quelque  façon,  la  ruine 
«  de  moi,  de  ma  femme,  de  mon  iils  et 
«  de  toute  ma  maison,  que  l'opiniâtreté 
«  de  ma  femme  rend  inévitable.  Je  con- 
«  nais  le  monde,  la  fortune,  ses  élévations 
«  et  ses  décadences,  et  que  l'homme,  ar- 
«  rivé  à  un  certain  point,  se  précipite, 
«  à  proportion  que  la  montée  qu'il  a  faite 
«  a  été  haute  et  roide.  Comme  vous  m'a- 
«  vez  connu  d'enfance,  je  n'ai  rien  de 
«  caché  pour  vous.  Vous  m'avez  vu  à 
«  Florence,  débauché,  quelquefois  en  pri- 
«  son , banni , sans  argent,  et  incessam- 
«  ment  dans  le  désordre  et  la  mauvaise 
«  vie.  Je  suis  né  gentilhomme.  Je  n'avais 
«  pas  un  sou  quand  je  suis  venu  en  Fran- 
«  ce.  Je  me  suis  avancé  et  enrichi  à  l'aide 
«  de  mon  mariage.  J'ai  enfin  poussé  ma 
<i  fortune  jusqu'où  elle  a  pu  aller,  tant 
«  qu'elle  m'a  été  favorable  :  mais  recon- 
«  naissant  qu'elle  se  lassait ,  et  qu'elle 
«  me  donnait  des  avertissements,  j'ai 
«  voulu  plusieurs  iois  faire  retraite,  et 
«  aller  jouir  dans  ma  patrie  des  grands 
«  biens  que  la  reine  nous  a  donnés.  Cha- 
«  que  coup  de  fouet  que  la  mauvaise  for- 
ï  tune  nous  donne,  je  presse,  je  conjure 

ï  Brienue ,  t.  I ,  p.  5g. 
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«  ma  femme,  mais  inutilement.  Je  perds 
«  mes  amis ,  qui  meurent.  On  me  chasse 
«  de  mon  gouvernement  d'Amiens.  La 
«  populace  me  déteste  et  m'insulte.  ]\Ies 
«  gens  sont  pendus.  Je  suis  obligé  de  fuir 
«  etdem'exileren  Normandie.  On  a  sac- 
«  cage  et  pillé  ma  maison.  Ma  fille,  qui"^ 
«  pouvaitmefournirun  soutien  en  se  ma- 
«  riant,  meurt,  et  ma  femme  résiste  tou- 
«  jours.  J'ai  de  quoi  faire  le  souverain. 
«  J'ai  offert  au  pape  six  cent  mille  écus 
«  pourl'usufruit  duduchédeFerrare.  Je 
«  laisserai  encore  plus  de  deux  millions  h 
«  mon  fils.  Enfin  j'ai  conjuré  ma  femme , 
«  je  me  suis  jeté  à  ses  genoux;  mais  elle 
«  me  reproche  ma  lâcheté  et  mon  ingra- 
te titude,  de  vouloir  quitter  la  reine:  jugez 
«  de  mon  embarras'.  » 

Concini  éprouva  en  cette  occasion 
qu'un  ami  trop  zélé  est  souvent  plus  à 
craindre  qu'un  ennemi.  La  reine  mère 
voyait  toute  la  nation  révoltée  des  pré- 
férences qu'elle  accordait  au  maréchal 
d'Ancre  et  à  sa  femme;  et  plus  elle  sa- 
vait l'aversion  générale  déclarée  contre 
son  choix,  plus  elle  s'obstinait  à  montrer 
un  attachement  exclusif.  Les  mécontents 
qui  auraient  volontiers  souffert  son  au- 
torité, s'ils  l'avaient  partagée,  la  voyant 
tout  entière  entre  les  mains  d'un  étranger, 
criaient  à  l'abus,  et  s'appliquaient  à  ren- 
dre publiques  les  marques  de  son  entête- 
ment, pour  lui  attirer  des  ridicules  ou 
du  mépris;  mais  ils  nuisirent  moins  à 
Marie  qu'un  courtisan,  qui  sous  ses  yeux 
s'emparait  adroitement  du  roi,  et  enle- 
vait à  la  mère  la  confiance  de  son  fils, 
qu'elle  ne  recouvra  jamais. 

Ce  courtisan ,  orné  de  toutes  les  qua- 
lités avantageuses  et  aimables  que  sup- 
pose ce  mot  pris  dans  le  meilleur  sens , 
est  Albert  de  Luynes ,  dont  nous  avons 
déjà  rapporté  l'entrée  et  les  progrès  à  la 
cour.  Il  ne  s'y  sentit  pas  plus  tôt  affermi, 
qu'il  appela  auprès  de  lui  Brantes  et  Ca- 
denet,  ses  deux  frères,  très-capables  de 
seconder  leur  aîné.  Ils  se  firent  un  cor- 
tège de  la  jeunesse,  qui,  malgré  le  sé- 
rieux du  roi,  rendait  sa  cour  vive  et  gaie. 

'  Bassompicrre ,  t.  H,  p.  48i,  Mercure,  t,  IV  et 
V.  Gramond,  p.  i3o. 
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Devant  la  reine  mère  on  ne  parlait  ja- 
mais que  de  plaisirs:  de  sorte  qu'elle  ne 
soupçonnait  pas  que  celte  troupe  fokltre 
pût  s'occuper  d'autre  chose.  Mais  dans 
le  partituilier  on  apprenait  au  roi  les  af- 
faires de  son  royaiune,  dont  IMarie  ne  l'en- 
tretenait jamais  que  brièvement,  et  com- 
me malgré  elle.  D'après  cette  manière 
d'agir,  il  était  aisé  de  persuader  au  jeune 
prince  que  sa  mère  voulait  le  tenir  dans 
l'ignorance,  afin  de  gouverner  seule.  Il 
paraît  qu'à  ces  insinuations  on  enjoignit 
d'autres  aussi  fâcheuses  pour  la  reine. 
Bassompierre  raconte  qu'il  entendit  un 
jour  dire  à  Louis,  parlant  de  Charles  IX  : 
«  Le  sonner  du  cor  ne  le  fit  pas  mourir, 
«  mais  c'est  qu'il  se  mit  mal  avec  la  reine 
«  Catherine  sa  mère,  à  Monceaux,  et  qu'il 
«  la  quitta,  et  s'en  vint  à  Meaux;  mais 
«  si,  par  la  persuasion  du  maréchal  de 
«  Retz,  il  ne  fût  pas  revenu  à  IMonceaux, 
«  il  ne  serait  pas  mort  '.  »  Soit  sugges- 
tion, soit  qu'il  eiit  pris  ses  préventions 
dans  son  caractère  ombrageux,  Louis 
XIII  croyait  que  sa  mère  lui  préférait 
Gaston  son  frère,  et  qu'elle  aurait  voulu 
le  voir  monter  sur  le  trône,  afin  de  ré- 
gner plus  longtemps  elle-même  sous  son 
nom.  Ces  soupçons  donnaient  aux  mé- 
contents beaucoup  d'avantage  auprès  du 
jeune  monarque  :  il  leur  était  aisé  de  lui 
faire  croire  qu'en  attaquant  l'autorité  de 
sa  mère,  ils  travaillaient  réellement  à  lui 
faire  rendre  la  sienne.  Les  émissaires 
qu'ils  avaient  à  la  cour  contribuaient  à 
inspirer  ces  idées  au  roi,  et  il  s'y  confirma 
lui-même,  quand  il  vit  que  le  maréchal 
d'Ancre,  après  avoir  éloigné  ceux  qui 
pouvaient  le  contredire,  disposait  de  tout 
arbitrairement,  le  traitait  en  enfant,  et 
ne  lui  disait  des  affaires  que  ce  qu'il  ne 
pouvait  absolument  lui  cacher. 

Pendant  que  la  conduite  de  la  reine 
mère  était  si  impérieuse,  celle  de  ses  en- 
nemis était  souple  et  pleine  d'égards  pour 
son  fils.  De  Soissons,  où  ils  s'étaient  for- 
tifiés, ils  firent  témoigner  au  roi  la  part 
qu'ils  prenaient  à  une  maladie  qu'il  eut 
alors.  Ils  lui  faisaient  dire  en  même  temps 


qu'ils  étaient  disposés  à  se  soumettre  à 
toutes  ses  volontés,  et  qu'il  ne  fallait 
qu'un  mot  de  sa  bouche  pour  les  amener 
à  ses  pieds.  Ainsi  il  s'établissait  une  cor- 
respondance secrète  entre  le  roi  et  ceux 
qu'on  appelait  des  révoltés.  Du  côté  de 
la  reine,  au  contraire,  tout  annonçait  la 
haine  contre  eux,  et  ledesseindeles  sou- 
mettre entièrement  :  elle  les  fit  sommer 
de  revenir  à  la  cour,  ou  du  moins  de  se 
séparer,  et  elle  leva  des  troupes  pour  les  y 
contraindre.  Il  parut  des  manifestes  san- 
glants. Comme  c'était,  pour  ainsi  dire, 
une  querelle  defamille  à  famille;  comme 
les  femmes  y  prenaient  autant  d'intérêt 
queles  hommes,  il  n'y  avait  point  d'anec- 
dotes qu'on  ne  rendit  publiques  ,  point 
de  reproches  qu'on  ne  se  fit,  avec  d'au- 
tant plus  d'aigreur  qu'on  s'était  plus 
connu  et  plus  aimé.  On  jugeait  non-seu- 
lement les  actions,  mais  les  intentions, 
et  les  mêmes  paroles  qui  étaient  applau- 
dies d'un  côté,  comme  dignes  des  plus 
grands  éloges,  étaient  blâmées  del'autre, 
comme  les  expressions  d'une  insolence 
punissable.  Lesdiguières,  sollicité  par  la 
reine  d'envoyer  à  son  secours  les  trou- 
pes qu'il  ramenait  victorieuses  du  Pié- 
mont, répondit  :  «  J'ai  été  faire  la  paix 
«  en  Italie,  etje  viendrai  la  faire  eiiFran- 
«  ce;  »  et  cette  réponse,  plus  hautaine 
qu'héroïque,  d'un  sujet  à  sou  maître,  fut 
exaltée  avec  l'enthousiasme  de  l'admira- 
tion parles  mécontents,  queLesdiguières 
favorisait.  D'Ancre,  au  contraire,  écrivit 
à  la  reine  :  «J'ai  levé  en  Allemagne,  pour 
«  votre  majesté,  six  mille  hommes  de 
«  pied  et  huit  cents  chevaux,  qui  sont  sur 
«  la  frontière,  etje  les  amènerai  à  son  ser- 
«  vice,  sans  que  je  prétende  récompense 
«  deladépensequej'y  fais.»  Il  envoya  sa 
lettre,  et  il  s'éleva  contre  lui  un  cri  d'in- 
dignation :  on  le  traita  de  sangsue  publi- 
que, de  voleur,  de  tyran,  sans  lui  faire  la 
moindre  grâce  en  faveur  du  motif  qui  le 
portait  à  sacrifier  ses  trésors  à  la  défense 
de  sa  bienfaitrice  '. 

Il  paraît  qu'après  la  conversation  avec 
Bassompierre,  que  nous  avons  rappor- 


I  Bassompierre ,  t.  H, p.  21. 
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tée,  Concini,  déterminé  à  tous  les  évé- 
nements, prit  le  parti  de  ne  plus  ménager 
personne,  ni  grands,  ni  petits,  ni  mi- 
nistres, ni  peuple;  d'établir,  en  un  mot, 
sa  puissance  sur  des  fondements  iné- 
branlables, ou  de  périr  à  la  peine.  Outre 
Quilleboeuf,  il  fortifia  le  Pont-de-l' Arche 
et  plusieurs  autres  villes  en  Picardie  et 
en  Normandie,  par  le  moyen  desquelles 
il  espérait  tenir  Paris  en  bride.  Il  mit 
des  chefs  à  sa  disposition  dans  les  places 
les  plus  importantes  du  royaume.  Les 
garnisons  qu'il  ne  put  pas  gagner  entiè- 
rement, il  y  fit  glisser  des  gens  à  lui.  Il 
supprima  des  pensions,  en  créa  de  nou- 
velles, rendit  toutes  les  charges,  tous  les 
emplois  dépendants  de  lui,  pendant  que 
sa  femme  recevait  publiquement  le  prix 
des  monopoles  et  des  concussions.  Il  se 
composa  une  garde  de  quarante  gentils- 
hommes, dont  le  plus  grand  nombre  l'ac- 
compagnait partout,  même  chez  le  roi. 
Les  conseils  ne  se  tenaient  plus  que  pour 
la  forme;  encore  n'y  laissait-on  discuter 
que  des  affaires  peu  importantes  ;  et  si- 
tôt que  le  jeune  monarque  montrait  l'en- 
vie d'en  prendre  connaissance,  sous  pré- 
texte de  lui  épargner  de  la  peine,  le  maré- 
chal se  chargeait  de  la  décision  et  de 
l'exécution'. 

Ces  procédés  déplaisaient  souveraine- 
ment à  Louis ,  qui  commençait  à  se  mon- 
trerjaloux  non-seulement  d'êtrele  maître, 
mais  encore  de  le  paraître.  Plusieurs  fois 
il  avait  insinué  à  sa  mère  que  toutes  ces 
brouilleries  duraient  trop;  qu'il  y  avait 
un  moyen  de  les  finir  en  retranchant  les 
préférences  et  en  employant  les  grands 
au  gouvernement,  chacun  selon  sa  nais- 
sance, sa  dignité  et  ses  talents.  Comme 
l'établissement  de  cette  nouvelle  forme 
aurait  porté  un  coup  mortel  à  l'autorité 
exclusive  dont  Marie  de  Médicis  jouis- 
sait sous  le  nom  de  ses  ministres,  elle 
faisait  la  sourde  oreille.  Cependant  elle 
crut  devoir  entretenir  une  négociation 
ouverte  avec  les  mécontents,  afin  de  ne 
point  attirer  sur  elle  l'odieux  de  la  guerre. 
Les  pourparlers  étaient  entremêles  d'ac- 

'  Nicolas  Pasqnier,  let.  6  du  liv.  6,  t.  II,  p.  1274. 
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tes  de  sévérité  et  de  clénience.  La  reine 
n'était-elle  pas  contente  de  la  docilité  des 
confédérés,  elle  les  faisait  déclarer  cri- 
minels de  lèse-majesté;  prêtaient-ils  l'o- 
reille aux  offres  de  la  cour,  on  les  re- 
connaissait innocents  pour  faciliter  un 
accord  qui  ne  se  fit  pas ,  quoique  les  évê- 
ques ,  les  confesseurs ,  les  cardinaux  et 
les  nonces  s'en  mêlassent. 

[1617]  Enfin  la  reine  donna  ordre  au 
comte  d'Auvergne  de  prendre  toutes  les 
petites  places  que  les  mécontents  occu- 
paient autour  de  Soissons,  et  de  les  res- 
serrer dans  cette  ville,  dont  le  siège  fut 
résolu  le  22  mars  dans  un  conseil  secret , 
composé  de  la  reine ,  du  maréchal  d'An- 
cre, du  garde  des  sceaux,  de  l'évéque 
deLuçon,  et  de  Barbin.  Le  duc  de  Maven- 
ne  s'y  était  enfermé;  il  la  défendit  avec 
courage  :  mais  malgré  sa  résistance  vi- 
goureuse, il  n'avait  plus  de  ressources 
que  dans  "les  secours  étrangers  levés  par 
le  duc  de  Bouillon;  secours  auxquels  on 
opposa  le  duc  de  Guise ,  récemment  déta- 
ché de  la  ligue;  lorsqu'un  événement 
préparé  de  longue  main  à  la  cour  amena 
la  paix  en  un  instant  '. 

Sous  un  roi  qui  aurait  connu  ses  for- 
ces, la  révolution  du  gouvernement 
pouvait  n'être  que  l'ouvrage  d'une  dis- 
grâce; le  maréchal  d'Ancre  aurait  été 
exilé  ou  emprisonné,  et  la  reine  mère  se 
serait  trouvée  privée  sans  éclat  de  la  con- 
naissance des  affaires;  mais  Louis  et  ses 
confidents  étaient  timides,  et  la  crainte 
d'inconvénients  qui  ne  seraient  peut-être 
pas  arrivés,  leur  fit  prendre  un  parti  vio- 
lent. Concini  revenait  de  Normandie, 
où  il  faisait  de  temps  en  temps  des  voya- 
ges, et  revenait,  dit  le  roi  dans  la  décla- 
ration qu'il  donna  contre  sa  mémoire, 
«  pour  éloigner  de  sa  personne  ce  qui 
«  lui  restait  de  fidèles  serviteurs,  et  le 
«  réduire  sous  unedure  tutelle.  «  Il  avait 
été  facile  de  persuader  ces  desseins  ou- 
trés à  un  jeuneprince  qu'on  épouvantait , 
en  faisant  trouver  sous  sa  main,  en  dif- 
férents endroits  de  son  palais,  des  poi- 
gnards ,  des  poisons  ,  et  des  billets  qui 

I  MoUerille,  1.  I,p.  3. 
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l'avertissaient  de  se  tenir  sur  ses  gardes. 
Les  inquiétudes  qu'ils  lui  causèrent  dé- 
rangèrent sa  santé.  Il  se  trouvait  fort 
embarrassé  entre  une  mère  dont  il  croyait 
n'être  pas  aimé ,  et  des  mécontents  que 
cette  mère  lui  représentait  comme  des 
révoltés ,  mais  qui  lui  faisaient  parvenir 
secrètement  les  protestations  d'une  sou- 
mission entière  ;  enfin ,  soit  lassitude  du 
joug  maternel ,  soit  espérance  de  pacifier 
son  royaume  en  un  instant ,  il  se  laissa 
arracher  l'ordre  fatal  '. 

Le  lundi  24 avril,  le  maréchal  d'Ancre 
entrant  au  Louvre  pour  le  conseil ,  Vitri, 
capitaine  des  gardes,  l'aborde  et  lui  de- 
mande son  épée.  Concini  fait  un  mouve- 
ment ;  on  ne  sait  si  ce  fut  pour  la  rendre 
ou  pour  se  défendre  :  mais  dans  l'ins- 
tant il  reçoit  trois  coups  de  pistolet, 
tombe  et  expire.  La  foule  des  clients  qui 
l'environnaient  se  dissipe  :  le  roi  paraît 
sur  son  balcon  pour  autoriser  cette  ac- 
tion par  sa  présence.  Chacun  s'empresse 
autour  de  lui ,  comme  dans  une  réjouis- 
sance publique  :  il  reçoit  les  félicitations 
de  tout  le  monde  ;  et  pendant  cette  es- 
pèce de  triomphe  on  désarme  les  gardes 
de  sa  mère,  à  laquelle  on  donne  ceux 
de  son  fils;  on  mure  les  portes  qui  com- 
muniquaient avec  l'appartement  du  roi; 
et  Léonore  Galigaye,  femme  du  maré- 
chal ,  est  arrêtée  presque  sous  les  yeux 
de  sa  maîtresse. 

Le  reste  de  ce  jour,  les  courtisans  l'em- 
ployèrent à  trouver  des  ridicules  ,  des  vi- 
ces, des  crimes,  à  celui  qu'ils  adoraient 
la  veille.  Le  lendemain,  la  populace  donna 
un  spectacle  analogue  à  son  caractère 
turbulent  et  féroce.  Le  corps  du  maré- 
chal avait  été  jeté  dans  les  latrines  de  la 
porte:  il  fut  enterré  le  soir  secrètement 
dans  l'église  de  Saint-Germain  l'Auxer- 
rois.  Quelques  personnes  que  la  curiosité 
conduisait,  découvrent  le  lieu  de  la  sé- 
pulture; le  peuple  s'y  attroupe,  exhume 
le  cadavre,  le  traîne  dans  les  rues  et  dans 
les  places  publiques,  le  pend  dans  l'une, 
le  démembre  dans  l'autre,  quelques-uns 
poussèrent  la  barbarie  Jusqu'à  le  déchi- 

'  Sully,  t.  II,  p.  277.  Mcm.  Rec.  t.  IV,  p.  5o.  Le 
Grain,  p.  386.  Ueageaut,  p.  ^i.  Bricnne,  1. 1 ,  p.  71. 


rer  avec  leurs  dents ,  et  mettre  à  l'enchère 
des  morceaux  sanglants,  qui  trouvèrent 
des  acheteurs.  On  laissa  la  multitude  sa- 
tisfaire une  rage  aveugle,  qui  ne  déplai- 
sait pas  aux  auteurs  de  la  catastrophe, 
parce  que  ces  excès  persuadèrent  au  roi 
qu'on  avait  eu  raison  de  l'engager  à  sa- 
crifier un  homme  si  détesté  '. 

11  en  fut  encore  plus  convaincu  quand 
il  sut  ce  qui  arriva  à  Soissons  à  la  nou- 
velle de  cette  mort.  Les  confédérés  étaient 
avertis  qu'il  se  passait  quelque  chose  à  la 
cour  :  on  prétend  même  que  Louis  leur 
avait  fait  dire  que  si  ce  qu'il  méditait  ne 
réussissait  pas,  il  se  retirerait  à  Compiè- 
gne,  où  il  les  appellerait  auprès  de  lui. 
En  effet,  tous  les  équipages  du  roi  furent 
toute  une  matinée  prêts  à  partir  ;  et  ceux 
qui  étaient  enfermés  dans  Soissons  eu- 
rent, avant  les  assiégeants,  nouvelle  de 
ce  qui  se  passait  au  Louvre. Le  soir  du  24, 
ils  en  firent  part  à  l'armée  du  comte  d'Au- 
vergne. Aussitôt,  sans  pourparlers  et 
sans  conditions,  toute  apparence  d'hos- 
tilités cessa.  Les  chefs  se  virent  et  se 
traitèrent.  Les  mécontents  se  rendirent 
auprès  du  roi ,  et  sans  demander  pardon 
nisûreté.Lesanciens ministres,  Villeroi, 
Jeannin,  du  Vair,  revinrent  aussi.  Des 
nouveaux  qui  avaient  été  placés  par  le 
maréchal  d' A  ncre,  Barbin  seul  fut  arrêté  : 
les  autres  se  retii'èrent  d'eux-mêmes ,  ex- 
cepté Richelieu,  qui  parut  déterminé  à 
partager  l'infortune  de  la  reine  mère.  On 
le  soupçonna  dans  la  suite  d'avoir  cher- 
ché, dans  cette  apparence  de  fidélité, 
plutôt  ses  avantages  que  ceux  de  sa  pro- 
tectrice, dont  il  devait  être  l'espion'. 

Rien  ne  put  égaler  l'étonnement  de 
cette  princesse,  si  ce  n'est  sa  douleur.  Il 
était  en  effet  mortifiant  pour  une  femme 
qui  se  piquait  de  politique  d'avoir  été  si 
habilement  trompée  par  un  roi  enfant, 
conseillé  lui-même  par  de  jeunes  favoris 
sans  expérience. Cependant  elle  ne  se  lais- 
sa point  abattre ,  et  se  flattant  de  repren- 
dre aisément  l'ascendant  qu'elle  avait  eu 
sur  son  fils,  et  de  tout  réparer,  si  elle  pou- 
vait seulement  lui  parler,  Marie  sollicita 

'  Le  Grain  ,  p.  182. 

'  Mcm.  Ucc.  t.  IV,  p.  60.  Mém.  d'Estrées,  p.  235. 
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cette  faveur  avec  empressement  :  mais 
elle  lui  fut  toujours  refusée.  On  lui  dé- 
clara qu'elle  ne  recouvrerait  les  bonnes 
grâces  du  roi  qu'en  consentant  à  s'éloi- 
gner quelque  temps  de  la  cour.  La  dureté 
de  celte  proposition  fut  adoucie  par  tout 
ce  qui  pouvait  la  réiidre  supportable.  On 
laissa  à  la  reine  mère  le  choix  du  lieu  oii 
elle  voudrait  se  retirer,  des  personnes  qui 
l'accompagneraient,  des  revenus,  de  la 
puissance,  des  honneurs  dont  elle  joui- 
rait. A  ces  conditions  il  lui  fut  promis 
qu'elle  parlerait  à  son  fils ,  et  qu'elle  ne 
partirait  pas  en  personne  disgraciée. 
Après  avoir  longtemps  combattu,  Marie 
se  résigna  à  son  sort  :  elle  choisit  pour 
sa  retraite  le  château  de  Blois,  et  partit 
le  4  mai. 

Peu  de  personnes  eurent  permission  de 
la  saluer.  Au  moment  du  départ ,  le  roi 
se  rendit  dans  son  appartement.  Tout  ce 
qu'ils  devaient  se  dire  était  réglé,  jus- 
qu'aux termes  et  aux  gestes.  Après  avoir 
balbutié  en  sanglotant  quelques  regrets 
à  son  fils ,  et  l'avoir  embrassé,  elle  vou- 
lut ajouter  des  prières  en  faveur  de  Bar- 
bin  et  de  Léonore,  détenus  prisonniers. 
Louis  la  regarda  en  homme  embarrassé, 
et  se  retira  sans  riendire  :  elle  avança  pour 
retenir  Luynes ,  qui  sortait  avec  le  roi  ; 
mais  ce  prince  appela  plusieurs  fois  son 
favori  d'un  ton  absolu.  La  reine  rentra 
dans  son  appartement,  fondant  en  larmes, 
se  jeta ,  la  tête  enveloppée,  dans  le  fond 
de  son  carrosse ,  et  partit.  Le  roi  la  sui- 
vit des  yeux  avec  l'air  satisfait  d'un  enfant 
délivré  de  la  férule  d'un  pédagogue  im- 
portun ,  et  donna  le  reste  de  la  journée 
au  plaisir. 

Ce  ne  fut  pas  là  le  dernier  acte  delà  tra- 
gédie.  Léonore  Galigaye  devait  à  l'uni- 
vers l'exemple  d'une  favorite  punie  pour 
s'être  laissée  entraîner  au  torrent  de  la 
fortune.  M  elle  ni  son  mari  ne  furent  cou- 
pables de  ces  grands  crimes  dont  les  am- 
bitieux se  servent  quelquefois  pour  for- 
cer les  événements.  Ils  se  trouvèrent  sur 
la  voie  des  richesses  et  des  grandeurs , 
voie  que  leur  ouvrait  l'amitié  d'une  reine 
puissante  ;  ils  y  entrèrent  avec  intrépi- 
dité, y  marchèrent  avec  confiance,  et 
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rencontrèrent  au  bout  la  mort  et  l'igno- 
minie I. 

Il  serait  injuste  de  croire  le  maréchal 
d'Ancre  tel  que  l'ont  dépeint  les  histo- 
riens du  temps.  La  plupart,  vendus  au 
nouveau  gouvernement,  ou  emportés  par 
les  préjugés  qu'on  a  toujours  contre  les 
malheureux,  le  peignent  comme  un  ca- 
ractère sombre,  capable  des  plus  gran- 
des scélératesses;  mais  des  hommes  qui 
avaient  vécu  avec  lui  le  jugeant  long- 
temps après  sa  mort ,  nous  en  donnent 
une  idée  tout  autre,  idée  qu'aucun  fait 
notoire  ne  dément.  Bassompierre  et  le 
maréchal  d'Estrées  disent  que  Concini 
était  un  galant  homme,  d'un  bon  juge- 
ment, d'un  cœurgénéreux,  libéral  jusqu'à 
la  profusion,  de  bonne  compagnie,  et 
d'un  accès  facile.  Avant  les  troubles, 
il  était  aimé  du  peuple,  auquel  il  donnait 
des  spectacles,  des  fêtes,  des  tournois,  des 
carrousels ,  des  courses  de  bague ,  dans 
lesquelles  il  brillait,  parce  qu'il  était  beau 
cavalier  et  adroit  à  tous  les  exercices.  Il 
jouaitbeaucoup,  mais  noblement  et  sans 
passion.  Il  avait  l'esprit  solide  et  enjoué, 
et  d'une  tournure  agréable.  Sa  conversa- 
tion était  pleine  de  saillies.  Naturelle- 
ment bienfaisant,  jamais  il  ne  désobligea 
personne;  «  de  sorte,  dit  Bassompierre, 
«  qu'en  examinant  les  circonstancesdesa 
«  mort,  on  ne  peut  l'attribuer  qu'à  un 
«.  mauvais  destin*.  » 

On  ne  fait  pas  le  même  éloge  de  sa  fem- 
me :  au  contraire,  amis  et  ennemis  s'ac- 
cordent à  dire  qu'elle  était  hautaine, 
insolente  dans  la  prospérité,  et  surtout 
d'une  avidité  insatiable.  Excepté  cette 
soif  de  l'or,  plus  ardente  dans  la  maré- 
chale que  dans  son  mari,  et  dont  les  effets 
ne  sont  à  la  cour  un  crime  que  pour  les 
malheureux ,  on  ne  voit  pas  que  ce  couple 
infortuné  ait  commis  aucun  forfait  qui 
méritât  une  punition  capitale,  si  ce  n'est  le 
meurtre  du  sieur  de  Prouville ,  sergent- 
major  de  la  citadelle  d'Amiens,  meurtre 
où  même  on  remarque  quelques  circons- 

'  Mém.  d'Eslrécs.  Bassompierre  sur  Dupleii,  pas- 
sim.  Avrigny,  1.  VI,  p.  222.  Méra.  d'Aubry,  1. 1,  p.  19. 
Mém.  Rec.  t.  IV,  p.  5o. 

*  Mémoires  de  Bassompierre  et  de  la  régence. 
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tances  qui  diminuent  l'atrocité  du  fait. 

Pour  les  griefs  accumules  contre  Léo- 
nore,  ils  sont  de  natureà  montrer  plutôt 
la  passion  de  ses  ennemis, qu'à  prouver 
qu'elle  fut  digne  de  mort.  Son  procès 
commença  au  parlement  le  3  mai.  On  est 
surpris  quand  on  voit  sur  quoi  roule  l'in- 
terrogatoired'une  fenuiiequi  avait,  pour 
ainsi  dire,  tenu  le  timon  de  l'état.  On 
passa  très-légèrement,  sans  doute  faute 
d'indices  et  de  preuves ,  sur  ce  qui  aurait 
dû  faire  l'objet  principal  du  procès;  sa- 
voir, les  concussions  et  les  correspondan- 
ces avec  les  étrangers.  Elle  répondit  fer- 
mement quejamais  elle  n'était  entrée  dans 
aucuneaffairedefinance;  que  jamais  elle 
n'avait  eu  de  liaisons  avec  les  ministres 
étrangers ,  sinon  par  permission  et  par 
ordre  de  la  reine.  Les  juges  la  question- 
nèrent sur  la  mort  de  Henri  I\^  en  lui 
demandant  d'où  elle  avait  reçu  avis  de 
conseiller  au  roi  de  se  garder  de  péril  ; 
pourquoi  elle  avait  dit  auparavant  qu'il 
arriverait  incessamment  de  grands  chan- 
gements dans  le  royaume  ,  et  pourquoi 
elle  avait  empêché  de  rechercher  les  au- 
teurs de  l'assassinat  '. 

Elle  satisfit  à  toutes  ces  questions  en 
niant  certains  faits ,  en  expliquant  les 
autres  de  manière  qu'il  ne  pût  rester  au- 
cun soupçon  à  cet  égard,  ni  contre  elle,  ni 
contrela  reine,  qu'on  voulaity  impliquer. 
Enfin  le  grand  crime  qu'on  lui  objecta, 
le  crime  de  ceux  qui  n'en  ont  point,  fut  la 
sorcellerie.  On  écouta  des  gens  qui  l'ac- 
cusèrent d'avoir  entretenu  un  commerce 
étroit  avec  un  médecin  juif,  qui  était  ma- 
gicien ;  de  ne  point  manger  de  chair  de 
porc  ;  de  ne  point  entendre  la  messe  les 
samedis;  d'avoir  fait  venir  des  religieux 
lorrains  et  milanais,  avec  lesquels  elle 
s'était  enfermée  dans  des  églises,  pour  se 
livrer  à  des  pratiques  superstitieuses.  Ces 
imputations  parurent  si  puériles  à  la  ma- 
réchale ,  qu'elle  ne  put  s'empêcher  d'en 
rire.  Cependant ,  quand  elle  s'aperçut  que 
les  juges  insistaient,  qu'ils  demandaient 
sérieusement  si  elle  n'avait  pas  été  ensor- 
celée, si  elle  n'avait  jamais  entretenu  de 

ï  Mèm.  Rec.  t.  IV ,  p.  5o  et  sniv. 


commerce  avec  les  démons,  elle  pleura 
amèrement,  et  fit  entendre  qu'elle  sentait 
bien  qu'on  voulait  la  perdre,  puisqu'on 
admettait  contreelle  de  pareilles  charges, 
sur  le  rapport  de  quelques  délateurs  obs- 
curs, malintentionnés  Qu  d'une  crédulité 
récusable.  Cependant  elle  se  llatta  de  n'ê- 
tre condamnée  qu'au  bannissement;  mais 
elle  fut  cruellement  détrompée  le  8  juil- 
let, jour  de  son  jugement. 

Il  parait  qu'on  eut  dessein  de  ne  lui 
épargner  aucune  affliction,  mais,  au  con- 
traire, de  lui  faire  boire  jusqu'à  la  lie  le 
calice  de  la  douleur.  D'abord  on  laissa 
remplir  la  chapelle  où  on  devait  lui  lire 
sa  sentence  par  des  gens  de  tout  état, 
qui  vinrentpour  examinersa  contenance. 
En  entrant,  elle  s'écria  :  Oimè,  que  de 
monde!  Elle  voulut  s'envelopper  de  ses 
coiffes ,  mais  on  la  contraignit  d'écou- 
ter à  visage  découvert  la  lecture  de  sa 
condamnation.  L'arrêt  déclarait  Léo- 
nore  Galigaye  coupable  de  lèse-majesté 
divine  et  humaine  :  il  était  porté  qu'en 
réparation  de  ses  crimes ,  sa  tête  serait 
séparée  de  son  corps,  sur  un  échafaud 
dressé  en  place  de  Grève;  que  l'un  et  l'au- 
tre seraient  brûlés ,  et  les  cendres  jetées 
au  vent.  Le  même  arrêt  proscrit  à  per- 
pétuité la  mémoire  du  maréchal  d'Ancre, 
confisque  et  réunit  tous  ses  biens  au  do- 
maine, ceux  même  qu'il  a  dans  les  ban- 
ques étrangères;  déclare  son  fils  ignoble 
et  inca|)able  de  posséder  charges  ni  di- 
gnités dans  le  royaume;  ordonne  que  sa 
maison  près  du  Louvre  sera  démolie  et 
rasée,  fait  défense  à  qui  que  ce  soit  d'en- 
tretenir commerce  avec  les  puissances 
étrangères,  de  faire  sortir  du  royaume 
ni  or  ni  argent,  sans  la  permission  du 
roi  ;  et  déclare  tous  étrangers  incapables 
d'avoir  désormais  offices ,  bénéfices ,  ca- 
pitaineries ,  gouvernements,  charges  ou 
dignités  d'aucune  espèce.  Cinq  conseil- 
lers refusèrent  de  prendre  part  à  ce  ju- 
gement inique ,  et  l'avocat  général  Servin 
ne  conclut,  dit-on,  pour  la  mort, que 
sur  l'assurance  qui  lui  fut  donnée  que  le 
roi  ferait  grâce  à  l'accusée. 

Frappée  dans  son  honneur,  dans  ses 
biens,  dans  sa  personne,  dans  celle  de 
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son  fils  et  de  son  mari,  Léonore  suc- 
comba pour  un  instant  à  sa  douleur  :  elle 
éclata  en  sanglots  ;  elle  s'attendrit  sur 
le  sort  de  son  fds ,  se  plaignit  de  l'aban- 
don général  ;  mais  après  ce  tribut  payé 
à  la  nature,  la  maréchale  sécha  ses  pleurs, 
et  s'arma  d'une  fermeté  qui  ne  se  dé- 
mentit plus  :  il  ne  lui  échappa  ni  mur- 
mures ni  regrets;  elle  se  résigna  chré- 
tiennement à  son  malheureux  sort,  et 
écouta  avec  sensibilité  les  consolations 
quelareligionluiprésentait.  On  la  traîna 
au  supplice  commela  plus  vile  criminelle, 
à  travers  un  peuple  nombreux  qui  gar- 
dait le  silence  et  semblait  avoir  oublié  sa 
haine.  Peu  occupée  de  cette  foule ,  Léo- 
nore ne  parut  pas  déconcertée  de  ces 
regards,  ni  de  la  vue  des  flammes  qui 
embrasaient  le  bûcher  où  son  corps  al- 
lait être  consumé  :  intrépide,  mais  mo- 
deste ,  elle  mourut  sans  bravades  et  sans 
frayeur. 

Son  frère,  archevêque  de  Tours,  se  con- 
fina dans  un  petit  bénéfice,  où  il  vécut  peu. 
Son  fils,  jeune  homme  de  quinze  ans  , 
doué  de  qualités  aimables  ,  qui  promet- 
tait beaucoup  au  moment  de  la  mort  de 
son  père  ,  fut  inhumainement  donné  en 
spectacle,  et  servit  de  jouet  aux  bas  offi- 
ciers de  la  cour.  A  cette  humiliation  suc- 
céda une  captivité  de  quelques  mois  dans 
le  château  de  Nantes ,  d'où  il  fut  enfin  en- 
voyé à  Florence.  Il  y  traîna,  avec  une  for- 
tune médiocre,  une  vie  languissante,  que 
le  chagrin  abrégea. 

Siri  remarque  que  les  gens  sensés  trou- 
vèrent cet  arrêt  contre  la  maréchale  fort 
étrange.  Les  juges  dirent  qu'il  y  avait  au 
procès  une  lettre  par  laquelle  elle  excitait 
son  mari  à  se  souvenir  des  affronts  que 
lui  faisait  Prouville  ;  et  que  l'homicide 
ayant  suivi ,  ils  ne  s'étaient  pas  fait  un 
scrupule  de  la  condamner  comme  cause 
et  participante  du  crime.  Le  public  éclairé 
pensa  qu'elle  avait  été  sacrifiée  aux  vives 
sollicitations  de  ceux  qui  espéraient  ob- 
tenir la  confiscation  de  ses  biens.  Quoi 
qu'il  en  soit  du  motif,  le  maréchal  et  la 
maréchale  d'Ancre,  en  disparaissant  de 
dessus  la  scène  du  monde ,  furent  un  ter- 
rible exemple  de  l'instabilité  des  choses 
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humaines.  Ils  laissèrent  le  trône  des  gran- 
deurs et  l'échafaud  prêts  pour  ceux  qui 
voudraient  marcher  sur  leurs  traces;  et 
nous  verrons  que  malgré  cette  leçon ,  ils 
eurent,  sous  ce  règne,  plus  d'un  imita- 
teur '. 

Le  meurtre  du  maréchal  d'Ancre,  le 
supplice  de  sa  femme,  l'exil  de  la  reine 
mère ,  furent  accompagnés  et  suivis  de  la 
disgrâce  de  presque  toutes  leurs  créatu- 
res.Barbin  était  déjà  prisonnier.  Mangot, 
parvenu  de  l'antichambre  du  maréchal  à 
la  place  de  garde  des  sceaux ,  homme  à  ta- 
lents, mais  dur  et  opiniâtre,  fut  aussi  ar- 
rêté. Richelieu,  ménagé  d'abord  jusqu'à 
être  admis  au  conseil ,  eut  ordre,  bientôt 
après,  de  quitter  la  reine  mère,  qu'il  avait 
suivie  h  Blois.  Il  se  retira  dans  un  petit  bé- 
néfice qu'il  possédait  en  Anjou,  nommé 
Coursai,  ensuite  dans  son  évêché  de  Lu- 
çon,  et  il  fut  enfin  relégué  à  Avignon.  Les 
anciens  ministres,  savoir,  le  chancelier  de 
Sillery ,  du  Vair ,  Villeroi ,  Jeannin ,  que 
les  flatteurs  de  Concini  appelaient  les  Bar- 
bons, revinrent  et  reprirent  les  rênes  du 
gouvernement  ^. 

Villeroi  ne  survécut  pas  longtemps  à 
ce  retour  de  fortune.  A  près  cinquante  ans 
de  ministère,  sous  quatre  rois,  dans  les 
temps  peut-être  les  plus  orageux  de  la 
ïnonarchie ,  il  mourut  au  moment  que  la 
France  avait  le  plus  grand  besoin  de  son 
zèle  et  de  son  expérience  ;  «  et  malheu- 
«  reusement,  disait  un  courtisan,  on  ne 
«  trouvera  écrit  dans  aucun  livre  ce  qu'il 
«  savait.  »  Henri  IV  faisait  de  lui  un  éloge 
encore  plus  honorable,  quand  il  disait  : 
«  Il  travaille  toujours,  et  nese  lassejamais 
«  de  bien  faire.  «  Mais  le  vif  intérêt  qu'il 
prenait  aux  affaires  publiques  dégénérait 
souvent  chez  lui  en  obstination.  Persuadé 
de  la  bonté  de  son  opinion,  il  voulait 
toujours  qu'elle  dominât  dans  le  conseil. 
Quand  il  n'avait  pu  réussir  à  ramener  les 
opinions  à  son  sentiment ,  par  lenteur  ou 
par  d'autres  biais,  il  mettait  tant  d'obs- 
tacles à  l'exécution  qu'elle  échouait  tota- 
lernentouen  partie;  manoeuvre  quelque- 
fois aussi  dangereuse  que  la  trahison,  et 

'  Mcm.  Rec.  t.  V,  p.  go.  Montglat,  t.  I,  p.  jg. 
*  Mém.  Rec.  t.  IV,  p.  194.  Aubry,  Hist.  t.  I,  p.  24» 
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dontlesEspagnols,  qui  avaient  séduit  Vil- 
leroi  par  une  ostentation  de  religion ,  su- 
rent bien  profiter.  Ils  ])erdirent  en  lui  un 
bon  appui  ;  et  on  peut  lixer  à  l'époque  de 
sa  mort  la  chute  entière  de  leur  crédit  à 
la  cour  de  France.  Luynes  vécut  avec  ces 
anciens  ennemis  du  royaume ,  comme  on 
doit  vivre  avec  des  ennemis  réconciliés. 
Sans  leur  laisser  aucune  puissance  dans 
le  conseil,  il  leur  inspira  de  la  confiance; 
de  sorte  qu'ils  ne  se  mêlèrent  point  des 
cabales  qui  commencèrent  à  exercer  la 
patience  du  favori  '. 

La  jalousie  fut  la  première  passion  qui 
éclata contrelui.Selonquelques-uns,  elle 
l'empêcha  d'obtenir  en  mariage  made- 
moiselle de  Vendôme,  fille  naturelle  de 
Henri  le  Grand.  Selon  d'autres,  il  se  re- 
fusa lui-même  à  ce  mariage,  que  Louis 
XIII  désirait,  et  prenant  conseil  de  son 
propre  cœur,  il  préféra  Marie  de  Pvohan, 
fille  d'Hercule,  duc  de  Montbazon,  célè- 
bre depuis  sous  le  nom  de  la  duchesse  de 
Chevreuse.  Il  trouva  degrandsavantages 
dans  cette  alliance,  l'appui  d'une  famille 
nombreuse,  puissante,  et  intéressée  à  le 
soutenir  ;  la  ressource  d'un  beau-père  po- 
litique et  guerrier,  aussi  propre  au  con- 
seil qu'à  l'exécution  ;  enfin  le  concours 
d'une  épouse  adroite  quoique  jeune,  et 
qui,  décorée  du  titre  de  surintendante  de 
la  maison  de  la  reine,  prit  autant  d'as- 
cendant sur  le  mari  quesur  lafemme.  Pour 
Luynes,  on  ne  peut  avoir  plus  d'empire 
qu'il  n'en  acquit  sur  le  faible  Louis  XIII, 
destiné,  dès  ce  moment,  à  être  plutôt  as- 
servi que  gouverné  par  ses  ministres.  Cet 
asservissement  était  si  visible,  qu'on  en 
fitdes  railleries  publiques.  Aux  railleries 
succédèrent  les  murmures.  La  nation 
parut  inquiète  de  se  voir  sous  la  domi- 
nation d'un  jeune  homme  qui  commen- 
çait à  concentrer  en  lui  toute  l'autorité; 
et  ce  fut  autant  pour  calmer  ces  inquié- 
tudes que  pour  décrier  le  gouvernement 
de  la  reine  mère,  que  l'on  convoqua  avec 
grand  ap])areil  une  assemblée  des  nota- 
bles à  Rouen  pour  la  fin  de  Tannée. 

Elle  fut  composée  de  tous  les  ordres 
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de  l'état,  princes,  évêques,  cardinaux, 
maréchaux  de  France,  gentilshommes, 
conseillers  et  secrétaires  d'état,  prési- 
dents, procureurs  généraux  et  conseillers 
des  parlements,  des  cours  des  aides  et 
des  chambres  des  comptes,  chanoines  et 
docteurs  de  Sorbonne,  présidés  par  Mon- 
sieur, frère  du  roi ,  âgé  de  neuf  ans,  et 
par  quatre  sous-présidents,  les  cardinaux 
du  Perron  et  de  la  Rochefoucauld,  le  duc 
de  Montbazon  et  le  maréchal  de  Brissac. 
Tous  ces  députés  étaient  choisis  par  la 
cour,  qui  traça  aussi  à  l'assemblée  l'or- 
dre des  délibérations,  et  qui  fixa  pareille- 
ment les  décisions'. 

On  présenta  un  cahier  de  questions, 
sur  lesquelles,  disait-on,  le  roi  deman- 
dait l'avis  des  notables.  La  première  était: 
Comment  le  roi  doit-il  composer  son  con- 
seil ?  On  répondit  unanimement  :  «  L'as- 
«  semblée  croit  ne  pouvoir  donner  au 
«  roi  un  meilleur  avis  que  de  continuer 
«  l'ordre  du  maniement  de  ses  affaires 
«  secrètes  en  la  forme  qu'il  fait  à  prê- 
te sent,  et  par  l'avis  et  conseil  des  mêmes 
«  personnes  qui  y  sont  employées.  »  Ce 
point  réglé,  il  semble  qu'il  était  inutile 
d'en  proposer  d'autres,  parce  que  le  con- 
seil du  roi  étant  reconnu  capable  et  suf- 
fisant, il  convenait  de  s'en  rapporter  en 
tout  à  sa  prudence.  Cependant,  soit  pour 
la  forme,  soit  pour  autoriser  le  minis- 
tère, on  fit  encore  d'autres  questions  : 
Quelles  affaires'doit-on  attribuer  au  con- 
seil du  roi,  et  quelle  forme  doit-on  sui- 
vre en  les  traitant?  Faut-il  diminuer  les 
dépenses  de  la  maison  du  roi,  réduire 
les  pensions,  rendre  plus  rares  les  gra- 
tifications ,  les  exemptions  de  taille , 
les  anoblissements.?  Sur  toutes  ces  ques- 
tions on  décida  pour  l'affirmative.  Le 
roi  fut  ensuite  prié  de  ne  plus  vendre 
les  charges  de  sa  maison,  ni  les  gouver- 
nements; de  n'accorder  sur  ces  objets  ni 
réserves  ni  survivances  ;  de  ne  nom- 
mer aux  abbayes  et  prieurés  que  des  ré- 
guliers ;defournir  les  arsenaux,  entrete- 
nir les  fortifications,  payer  exactement  les 
troupes,  protéger  le  commerce;  ne  point 


I  Mercure,  t.  IV,  p.  217.  Mcm.  Rec.  t.  IV,  p.  36o.  '  Mercure,  t.  V,  p.  200. 
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souffrir  que  ses  sujets  eussent  des  cor- 
respondances chez  l'étranger  et  en  tiras- 
sent des  pensions  ;  restreindre  le  droit  de 
committimus ,  révoquer  la  paulette,  et 
supprimer  la  vénalité  des~chargesde  ma- 
gistrature. Tout  cela  fut  proposé,  discuté 
et  conclu  en  vingt-deux  jours.  L'assem- 
blée se  sépara  aussitôt ,  et  tout  ce  qui  en 
résulta  fut  la  liberté  laissée  au  conseil  du 
roi  de  gouverner  souverainement  sous 
l'autorisation  de  quelques  règlements 
équivoques,  qu'il  luifutdésormaispermis 
d'interpréter  selon  ses  besoins.  Il  faut 
néanmoins  avouer,  à  l'honneur  du  duc 
de  Luynes,  qu'il  n'était  pas  homme  à  abu- 
ser de  cette  liberté.  Le  peuple  aurait  été 
tranquille  et  heureux  sous  son  ministère, 
si  on  avait  pu  le  sauver  du  contre-coup 
des  cabales  qui  s'entre-choquaient  à  la 
cour. 

[1618]  Unprisonnieretune  exilée  don- 
nèrent lieu  aux  premières  divisions  qui 
éclatèrent.  La  reine  mère  n'avait  pas  plus 
tôt  été  disgraciée,  que  les  partisans  de 
Condé  s'imaginèrent  qu'il  allait  sortir  de 
la  Bastille  plus  puissant  que  jamais,  et  il 
s'en  flatta  lui-même.  C'était  aussi  tout  ce 
qu'appréhendait  Marie  de  Médicis  ^  Elle 
fit  entendre  au  conseil  que  si  on  relâ- 
chait Condé,  elle  regarderait  cette  indul- 
gence précipitée  comme  une  improba- 
tion  publique  de  son  ministère ,  et  par 
conséquent  comme  le  plus  grand  affront 
qu'on  pût  lui  faire  ;  mais  elle  avait  encore 
un  motif,  peut-être  plus  puissant,  de  re- 
douter la  liberté  du  prince  :  c'est  qu'elle 
tremblait  qu'en  le  tirant  de  prison  on 
n'eût  dessein  de  lui  opposer  un  ennemi 
intéressé,  par  vengeance  ou  par  crainte, 
à  la  tenir  toujours  éloignée.  Le  duc  de 
Luynes  se  servit  quelque  temps  des  es- 
pérances et  des  craintes  réciproques  de 
Marie  et  de  Condé  pour  contenir  l'un 
par  l'autre.  La  reine  mère  témoignait-elle 
s'ennuyer  de  son  exil,  montrait-elle  un 
trop  grand  désir  de  revenir  à  la  cour,  et 
menaçait-elle  de  contraindre  le  favori  à 
la  rappeler  :  aussitôt  le  roi  envoyait  vi- 
siter le  prince  de  Condé,  lui  accordait 
des  adoucissements,  et  lui  marquait  des 

*  Mém.  Rec.  t.  IV,  p.  414. 
ANQL'ETIL.  —  TOME  IV. 
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égards  qui  faisaient  croire  qu'il  allait  ren- 
trer en  grâce.  Si  les  partisans  de  celui- 
ci,  à  leur  tour,  exprimaient  trop  libre- 
ment l'impatience  et  ledépit  qu'ils  avaient 
de  voir  leurs  espérances  frustrées,  on  leur 
montrait  ]\larie  prête  à  reparaître  à  la 
cour;  et  c'était  annoncer  au  prince  une 
captivitédont  on  ne  pouvait  prévoir  la  fin. 
Mais  ce  manège  ne  put  pas  tromper  longr 
temps  des  courtisans  exercés  à  démêler 
les  ruses  de  la  politique.  Il  fut  même 
proposé  par  quelques-uns  d'entre  eux,  in- 
dignés de  voir  la  reine  et  leprince  ainsi 
joués,  de  réconcilier  Marie  avec  Condé, 
et  de  les  faire  agir  de  concert ,  pour  for- 
cer Louis  XIII  à  éloigner  son  favori. 

Luynes,  qui  savait  ce  qu'il  avait  à  crain- 
dre de  la  reine,  tenait  les  yeux  ouverts  sur 
sa  conduite,  et  prenait  toutes  les  précau- 
tions possibles,  afin  qu'elle  ne  lui  échap- 
pât point,  ou  qu'elle  ne  pût  méditer  une 
entreprise  sans  qu'il  en  fût  averti.  Pour 
cela,  il  ne  souffrait  auprès  d'elle  que  des 
personnes  gagnées,  ou  susceptibles  de  l'ê- 
tre. Marie  s'en  apercevait,  et  les  chassait 
honteusement.  On  en  substituait  d'autres 
également  corrompues  ou  corruptibles, 
que  la  reine  congédiait  encore  ;  mais  il  y 
avait  toujours  quelqu'un  de  ses  espions 
qui  se  dérobait  à  sa  vigilance  :  de  sort-e 
que  la  cour  était  informée  du  détail  le 
plus  minutieux  de  sa  vie,  de  ses  projets, 
et  des  moyens  qu'elle  se  proposait  d'em- 
ployer pour  recouvrer  sa  liberté.  En  con- 
séquence ,  plaintes  de  la  part  du  roi  de 
ce  que  sa  mère ,  qui  pouvait  vivre  tran- 
quille avec  des  revenus ,  des  honneurs 
et  une  puissance  convenables  à  sa  dignité, 
entretenaitdes  liaisons  suspectes,  et  s'oc- 
cupait de  desseins  capables  de  troubler  la 
tranquillité  du  royaume.  Réponse  de  la 
mère,  qui  dénonçait  à  toute  la  France  la 
dure  captivité  dans  laquelle  elle  était  rete- 
nue ,  investie  de  troupes ,  entourée  de 
domestiques  qu'on  rendait  infidèles,  sans 
aucun  pouvoir  dans  la  province  qu'elle  ha- 
bitait, et  privée  delà  consolation  de  voir, 
du  moins  une  seule  fois,  son  fils,  à  qui  ce- 
pendant elle  voulait  communiquer  des 
secrets  importants  ,  qu'elle  ne  pouvait 
faire  passer  par  le  canal  du  favori.  Cette 
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dernière  considération  d'une  mère  qu'on 
tenait  captive,  qu'on  écartait  de  son  fils, 
auquel  elle  avait  peut-être  des  avis  à  don- 
ner, fit  impression  à  la  cour  et  à  la  ville. 
On  disait  assez  publiquement  qu'en  effet 
leroiétait  véritablement  prisonnier, puis- 
que le  duc  de  Luynes  et  ses  frères  l'as- 
siégeaient perpétuellement,  et  ne  souf- 
fraient pas  que  personne  l'approchât , 
qu'eux  ou  leurs  amis. 

Pour  arrêter  ce  mécontentement  dans 
son  principe,  et  prévenir  en  même  temps 
un  retour  qui  l'alarmait,  le  duc  de  Luynes 
tâcha  d'apaiser  la  reine ,  ou  du  moins 
de  suspendre  ses  plaintes  '.  Si  elle  eût 
voulu  consentir  à  se  retirer  à  Florence; 
si  elle  eût  été  femme  à  se  contenter  de 
vivre  dans  quelque  endroit  du  royaume 
à  son  choix,  sans  prétention  au  gouver- 
nement, les  richesses,  la  puissance,  les 
honneurs,  les  égards  de  toute  espèce  lui 
auraient  été  prodigués  ;  mais  elle  voulait 
voir  son  fils,  elle  voulait  le  voir  au  plus 
tôt,  sans  borner  le  temps  du  séjour 
qu'elle  comptait  faire  auprès  de  lui.  On 
sentait  bien  que  cet  empressement  n'é- 
tait inspiré  que  par  l'espérance  de  re- 
prendre, dans  une  entrevue,  l'empire 
qu'elle  avait  eu  sur  le  jeune  monarque, 
de  chasser  d'auprès  de  lui  les  personnes 
qui  pouvaient  balancer  son  crédit,  et  de 
gouverner  plus  souverainement  que  ja- 
mais. Il  fallait  que  l'on  connut  à  Marie 
un  caractère  bien  opiniâtre  et  bien  vin- 
dicatif, pour  que  le  duc  de  Luynes,  qui 
était  doux  et  accommodant,  n'ait  osé  la 
mettre  à  portée  d'abuser  contre  lui  de  la 
faveur  qu'il  lui  aurait  procurée.  Dea- 
geant,  confident  du  favori,  lui  conseillait 
de  ne  la  pas  ménager,  et  puisqu'on  ne 
pouvait  sévir  contre  elle-même,  de  punir 
exemplairement  ceux  de  ses  domestiques 
et  de  ses  partisans  qui  lui  inspiraient 
des  projets,  et  qui  s'engageaient  à  l'ai- 
der. Il  disait  que  ce  serait  le  moyen  de  la 
subjuguer  elle-même  par  la  crainte,  et  de 
lui  ùter ,  sinon  le  désir ,  du  moins  le  pou- 
voir de  mal  faire,  faute  de  personnes  qui 
la  secondassent  ^  ]Mais  Luynes  préféra 

'  Mémoires  de  Brienne,  t.  I,p.  95. 

^  On  voit  ici  le  germe  de  la  conduite  de  Richelieu  à 


les  voies  de  conciliation,  et  il  en  chargea 
le  duc  de  Montbazon,  son  beau-père, 
négociateur  habile,  qui  échoua.  Cadenet, 
son  frère,  esprit  soupleet  insinuant,  n'eut 
pas  un  meilleur  succès  :  c'est  qu'ils  ne 
pouvaient  employer  auprès  d'elle  que  des 
raisons  politiques,  contre  lesquelles  elle 
s'armait  de  raisons  pareilles  ;  et  son  opi- 
niâtreté la  rendait  victorieuse. 

Il  ne  restait  qu'un  moyen,  celui  d'in- 
téresser sa  conscience  à  satisfaire  aux 
désirs  de  la  cour.  Il  fut  employé  :  les  ora- 
toriens  et  les  jésuites  furent  mis  en  mou- 
vement, et  l'on  tâcha,  mais  en  vain,  de 
gagner  son  confesseur.  Enfin  on  lui 
adressa  celui  du  roi.  Il  était  porteur  d'une 
lettre  fort  tendrede  ce  prince,  par  laquelle 
il  lui  promettait  d'aller  la  voir  aussitôt 
que  ses  affaires  le  lui  permettraient ,  ce 
qui  ne  tarderait  pas  ;  et  comme  elle  avait 
témoigné  quelque  désir  d'aller  en  pèleri- 
nage à  Notre-Dame  des  Ardiliers  près  de 
Saumur ,  il  l'exhortait  à  faire  tel  voyage 
que  sa  santé  ou  sa  dévotion  exigeraient, 
luidéclarantqu'elleétaitlibred'allerdans 
tous  les  endroits  de  son  royaume.  Le  por- 
teur chargé  du  commentaire  de  la  lettre, 
représenta  pathétiquement  à  la  reine  les 
malheurs  que  trop  d'attachement  à  ses 
desseins  pourrait  causer  à  la  France,  mal- 
heurs dont  elle  serait  responsable  devant 
Dieu;  et  il  ajouta  que  le  meilleur  moyen 
de  mettre  fin  à  la  mésintelligence  qui  exis- 
tait entre  elle  et  son  fils ,  et  de  faire  tom- 
ber tous  les  prétextes  qui  s'en  éloignaient, 
était  de  renoncer  aux  pratiques  qui  fati- 
guaient la  cour  en  la  tenant  dans  l'inquié- 
tude, et  notamment  à  s'éloigner  de  Blois 
sans  la  permission  expresse  du  monar- 
que. Séduite  par  l'espérance  que  conçut 
alors  iMarie,  devoir  arriver  enfin  le  terme 
de  son  exil,  elle  promit,  jura  et  signa 
même  tout  ce  que  l'envoyé  exigea  d'elle 
à  cet  égard.  Elle  répondit  à  son  fils, 
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et  lui  dit  qu'elle  attendait  avec  patience 
les  effets  de  sa  bonne-  volonté.  Elle  lit 
aussi  assurer  de  son  amitié  le  duc  de  Luy- 
nes,  qui  triomphant  d'avoir  pu  la  lier 
par  la  religion  du  serment,  s'endormit 
avec  sécurité  sur  cette  assurance.  On  ré- 
gla dès  lors  plusieurs  articles  concernant 
la  maison  de  la  reine,  ses  revenus  et  son 
autorité,  tous  à  sa  satisfaction. Plusieurs 
seigneurs  eurent  permission  d'aller  la 
saluer ,  et  il  s'établit  entre  les  deux  cours 
une  correspondance  qui  avait  toutes  les 
apparences  de  la  liberté. 

Le  concert  des  oratoriens  et  des  jésui- 
tes dans  cette  affaire  montra  qu'il  n'y 
avait  pas  encore  entre  ces  deux  sociétés 
la  division  qui  éclata  depuis.  Les  derniers 
étaient  alors  engagés  dans  un  combat 
contre  l'université  de  Paris,  qui  s'oppo- 
sait à  l'ouverture  de  leurs  collèges.  Le 
parlement  favorisait  l'université;  mais 
la  cour  entière  était  pour  les  jésuites  ;  et 
malgré  le  nombre  et  le  crédit  de  leurs 
adversaires,  ils  recommencèrent  cette 
année  à  enseigner  publiquement.  Leurs 
succès ,  qui  firent  alors  et  qui  ont  fait  de- 
puis tant  de  jaloux ,  ont  peut-être  contri- 
bué, plus  qu'on  ne  pense,  à  en  tretenir  dans 
l'université  l'émulation,  qui  tourne  tou- 
jours au  profit  des  sciences,  quand  elle 
ne  dégénère  pas  en  cabales.  Le  duc  de 
Luynes  les  servit  puissannnent  en  cette 
occasion  '. 

Il  appuya  aussi  le  clergé  relativement 
à  la  restitution  des  biens  ecclésiastiques 
en  Béarn.  Quand  la  religion  catholique 
fut  détruite  dans  cette  province,  on  mit 
en  séquestre  les  biens  que  l'église  y  pos- 
sédait; ils  y  étaient  restés;  et  les  états, 
le  parlement,  les  communautés  des  villes, 
disposaient  des  revenus,  tant  pour  le  paye- 
ment des  ministres  et  des  professeurs , 
que  pour  des  réparations  ou  des  embellis- 
sements publics.  Le  clergé  demanda  à 
rentrer  dans  les  fonds  dont  il  n'avait 
jamais  perdu  la  propriété.  Louis  XIII 
l'accorda  :  il  y  eut  dans  la  province  une 
•réclamation  presque  générale,  rendue 
dangereuse  par  la  résistance  des  états  et 
duparlementde  Pau.  Les  commissaires 

"  Merc.  t.V.  Mém.  Rec.  t.  IV.  Matthieu  fils,  p.  92, 
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que  le  roi  envoya  furent  insultés,  et  ces 
mouvements  eurent  des  suites  funestes  à 
la  tranquillité  du  royaume. 

Mais  ces  bruits  trop  éloignés  ne  reten- 
tissaient que  faiblement  à  la  cour  :  on 
s'y  occupait  moins  de  craintes  que  de 
plaisirs.  La  jeune  reine  dansait;  le  roi, 
ardent  pour  la  chasse,  y  donnait  tout  le 
temps  qu'il  pouvait  dérober  à  la  repré- 
sentation ou  au  peu  d'affaires  dont  il 
prenait  connaissance.  Tout  reposait  sur 
le  duc  de  Luynes,  qu  i  s'appliquait  avec  as- 
siduité au  gouvernement.  Le  roi  le  payait 
de  ses  travaux  par  des  dignités  aussi  ho- 
norables que  lucratives.  Déjà  le  favori 
avait  été  gratifié  des  biens  confisqués  du 
maréchal  et  de  la  maréchale  d'Ancre. 
Cette  libéralité  n'éprouva  pas  de  contra- 
diction en  France  ;  mais  les  banques  et 
les  monts-de-piété  de  Gênes,  de  Venise, 
des  Pays-Bas,  d'Allemagne,  de  Florence 
et  de  Rome,  sur  lesquels  les  proscrits 
avaient  placé  plus  de  neuf  cent  mille  écus, 
refusèrent  de  se  dessaisir  de  leurs  fonds. 
Les  souverains  des  pays  où  étaient  établie? 
ces  banques  prirent  leur  défense,  et  sou- 
tinrent que  la  confiscation  prononcée  en 
France  nepouvait  donner  aucun  droitsur 
les  biens  situés  hors  de  ce  royaume,  et  que 
puisqu'il  ne  se  présentait  pas  d'héritiers , 
ces  biens  appartenaient  aux  pauvres,  au 
profit  desquels  ces  banques  et  ces  monts- 
de-piété  avaient  été  établis.  Les  préten- 
tions furent  soutenues  de  part  et  d'autre 
avec  toutes  les  raisons,  les  subterfuges  et 
les  détours  de  chicane  qu'un  si  grand  inté- 
rêt pouvait  fournir.  Plusieurs  fois  on  mit 
l'affaire  en  arbitrage  ;  on  parla  d'ériger  un 
tribunal  qui  prononcerait  définitivement. 
Enfin  les  parties  s'accommodèrent,  com- 
me il  arrive  ordinairement  quand  on  dis- 
pute sur  le  bien  d'autrui  avec  envie  et 
pouvoir  de  se  l'approprier ,  c'est-à-dire 
qu'elles  le  partagèrent.  Les  différentes 
banques  rendirent  plus  ou  moins,  selon 
le  plus  ou  le  moins  d'égards  qu'eurent 
leurs  souverains  pour  les  sollicitations 
et  les  menaces  que  le  duc  de  Luynes  em- 
ployait au  nom  de  la  France.  Pour  lui,  ti- 
rant de  chaque  côté,  il  eut  la  forte  part, 
qui  lui  servit  à  acheter  des  terres ,  et  è^ 
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former  pour  sa  famille  de  grands  éta- 
blissements dans  le  royaume  '. 

Cette  affaire  dura  plusieurs  années; 
et  comme  elle  intéressait  des  souve- 
rains, elle  fit  dans  tout  le  monde  un 
éclat  qui  ne  fut  pas  avantageux  au. duc 
de  Luynes.  On  dit  et  on  écrivit  que  ia 
condamnation  du  maréchal  d'Ancre  n'a- 
vait été  poursuivie  avec  tant  de  chaleur 
que  pour  autoriser  la  confiscation  de  ses 
biens ,  dont  le  favori  voulait  s'emparer. 
Quelques  faiseurs  de  libelles  furent  pu- 
nis très-sévèrement,  mais  leurs  malignes 
insinuations  ne  furent  pas  détruites  par 
les  supplices.  On  s'obstina  à  écrire  que 
les  poursuites  contre  le  maréchal  d'An- 
cre n'avaient  pas  été ,  de  la  part  du  duc 
de  Luynes,  exemptes  d'un  sordide  inté- 
rêt; et  cette  imputation  produisit  plu- 
sieurs maux  :  elle  suspendit  longtemps 
la  remise  des  fonds  étrangers,  par  l'espé- 
rance qu'elle  donna  aux  puissances  que  le 
donataire  de  la  confiscation  se  désiste- 
rait, pour  ne  pas  continuer  à  se  rendre 
odieux.  Elle  nourrit  entre  les  partisans  de 
l'ancien  gouvernement  une  haine  violente 
contre  le  favori ,  et  elle  entretint  dans  le 
coeur  de  lareinemèreundépit  mortel  de  ne 
pouvoir  se  venger,  et  le  désir  de  rompre 
des  fers  qui  lui  pesaient  tous  les  jours 
davantage. 

Elle  s'était  flattée  que  la  promesse  faite 
par  son  fils  de  venir  la  voir ,  ou  de  l'appe- 
ler auprès  de  lui ,  aurait  son  effet  :  mais 
l'été  se  passa ,  l'automne  s'écoula  aussi , 
et  l'hiver  s'avançait,  sans  nouvelles  sa- 
tisfaisantes. La  reine  recommençait  ses 
plaintes;  et  la  crainte  qu'elle  ne  cherchât 
à  s'affranchir  de  la  contrainte  où  elleétait 
retenue,  faisait  prendre  au  ministère  des 
mesures  qui  augmentaient  la  gêne  et  le 
mécontentement  de  la  princesse.  Plu- 
sieurs seigneurs  commencèrent  à  entrer 
dans  ses  peines,  et  lui  firent  parvenir  se- 
crètement des  témoignages  de  la  part 
qu'ils  prenaient  à  sa  situation  ;  mais  tous 
s'en  tenaient  à  des  vœux  stériles ,  et  au- 
cun de  ceux  qu'elle  avait  obligés  pendant 
sa  prospéi  ité  ne  parlait  de  tenter  pour  elle 
quelque  entreprise  hasardeuse. 

»  Ménv  Rec.  t.  IV,  p.  4i4  et  426 


L'honneur  de  délivrer  une  reine  de 
France  de  l'espèce  de  prison  où  elle  lan- 
guissait, était  réservé  à  un  étranger  :  il  se 
nommait  Ruccelaï,  et  était  natif  de  Flo- 
rence. Il  n'était  pas  venu  en  France,  com- 
me Concini,  pour  faire  fortune;  ses  pa- 
rents lui  avaient  laissé  des  biens  consi- 
dérables; mais  il  vint  pour  en  jouir  dans 
une  cour  où-.il  trouvait  des  usages  et  des 
plaisirs  analogues  à  son  caractère  et  à  ses 
goûts.  Il  est  vrai  qu'il  s'attacha  au  maré- 
chal d'Ancre ,  et  dut  à  son  crédit  l'abbaye 
de  Signi'dans  le  Réthelois.  Les  revenus 
de  ce  riche  bénéfice  contribuèrent  à  aug- 
menter sa  dépense  et  à  la  soutenir  d'une 
manière  qu'il  rendait  très-agréable  aux 
courtisans.  Ruccelaï  tenait  une  table 
splendide,  fournie  des  meilleurs  vins  et 
des  mets  les  plus  exquis,  relevés  par  l'as- 
saisonnement italien,  qui  l'emportait 
alors  de  beaucoup  sur  le  français.  On 
jouait  chez  lui  très-gros  jeu  ;  et  outre  les 
repas  ordinaires,  il  donnait  souvent  des 
fêtes  égayées  par  la  musique  et  la  danse, 
et  embellies  par  les  ornements  qu'un  luxe 
délicat  y  prodiguait.  Sa  maison ,  dit  Siri , 
était  comme  un  magasin  de  gants,  d'é- 
ventails, de  fleurs,  de  parfums,  et  des  ga- 
lanteries les  plus  agréables  que  produi- 
saient l'Espagne  et  l'Italie.  Ruccelaï,  dans 
ces  fêtes ,  faisait  des  présents  aux  dames , 
qui  s'empressèrent  à  leur  tour  de  lui 
marquer  leur  reconnaissance  en  le  proté- 
geant. Il  était  prêt  à  acheter  une  charge 
considérable  à  la  cour ,  où  il  comptait  se 
fixer,  quand  la  catastrophe  du  maréchal 
d'Ancre  renversa  ses  projets.  Il  suivit  d'a- 
bord la  reine  dans  son  exil ,  et  obtint 
depuis,  sous  la  caution  de  Bassompierre, 
de  revenir  à  Paris.  On  ne  crut  point  à 
l'homme  le  plus  voluptueux  de  France 
d'autres  motifs  pour  quitter  Blois  que 
l'ennui  d'une  pareille  solitude,  et  le  désir 
de  jouir  des  plaisirs  de  la  capitale.  Cepen- 
dant il  lui  fut  fait  défense  de  revoir  la 
reine  mère,  ni  d'entretenir  commerce 
avec  elle  '. 

Mais  que  peut  l'autorité  contre  la  fer- 
meté dans  les  desseins ,  l'intrépidité  dans 
le  danger ,  la  constance  qui  fait  braver  les 

*  Mt-m.  Rec.  t.  IV,  p.  565.  Merc.  t.  V,  p.  5;. 
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travaux  et  les  fatigues?  Ruceelaï  avait 
éminemment  ces  qualités.  Cet  homme , 
d'une  complexion  délicate,  accoutumé  à 
la  mollesse,  avec  tant  de  raisons  d'aimer 
la  vie,  dont  il  savourait  les  délices ,  con- 
çoit sans  s'effraj'er,  et  suit  sans  se  rebu- 
ter, un  projet  qui  exigeait  des  travestis- 
sements gênants,  des  voyages  pénil)les 
pendant  la  saison  la  plus  rigoureuse,  et 
qui  enfin  l'exposait ,  s'il  était  découvert, 
à  porter  sa  téLe  sur  un  échafaud.  Il  com- 
mence par  quitter  secrètement  son  ab- 
baye ,  où  il  avait  pu  se  rendre  sans  exci- 
ter de  défiance,  et  vient  auprès  de  Blois. 
Il  étudie  si  bien  les  lieux  et  les  moments 
qu'il  se  fait  remarquer  par  la  reine,  et 
vient  à  bout  d'établir  une  correspondance 
connue  d'elle  seule.  Alors  il  lui  fait  par- 
venir un  plan  d'opérations  qu'elle  ap- 
prouve. Sitôt  qu'il  a  le  consentement  de 
lareine,  le  négociateur  affronte  les  neiges 
et  les  frimas  de  décembre,  et  à  travers 
les  espions  semés  sur  sa  route,  tantôt  à 
pied,  tantôt  à  cheval,  souvent  seul,  pres- 
que toujours  de  nuit ,  il  se  rend  de  Blois 
à  son  abbaye,  prend  à  peine  le  temps  de 
s'y  reposer ,  et  repart  pour  Sedan. 

Le  duc  de  Bouillon  y  vivait  dans  une 
tranquillité  apparente,  éloigné  de  la 
cour,  qu'il  semblait  dédaigner,  sans  liai- 
sons avec  la  reine  mère,  dont  il  n'avait 
pas  été  content  pendant  qu'elle  gouver- 
nait :  c'est  pourquoi  il  marqua  de  l'é- 
tonnement  quand  Ruceelaï  lui  proposa  de 
se  mettre  à  la  tête  du  parti  qu'il  formait 
pour  INIarie.  Au  fond  cependant  Bouillon 
n'était  pas  fâché  qu'on  lui  fournît  l'occa- 
sion de  sortir  d'un  repos  qui  lui  pesait, 
et  qu'on  le  mit  aux  prises  avec  la  cour, 
dont  il  n'affectait  de  mépriser  les  faveurs 
que  parce  qu'il  désespérait  de  les  obtenir. 
Il  reçut  donc  les  ouvertures  de  l'agent  de 
la  reine  avec  un  malin  plaisir  ;  et  la  preu- 
ve qu'il  fut  flatté  de  cette  confiance,  c'est 
que,  hors  d'état,  par  ses  propres  forces, 
d'opérer  un  plein  succès,  il  indiqua  à 
Ruceelaï  l'honmie  qui  pouvait  le  procu- 
rer '. 

Il  faut  l'entendre  lui-même ,  pour  sa- 

»  Merc  t.  V,  p.  zSp.  Gramond,  1.  lU,  p.  21G. 
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voir  ce  qu'étaient  alors  les  grands'  sei- 


gneurs. «  Le  seul,  lui  dit-il,  capable 
d'entreprendre  ce  que  vous  désirez,  est 
le  duc  d'Épernon.  Il  a  cinq  grands  gou- 
vernements, trois  dans  l'intérieur  du 
royaume,  la  Saintonge,  l'Angoumois 
et  le  Limousin,  province  où  il  se  trouve 
une  multitudede  gentilshommes  aguer- 
ris, dévoués  à  leur  gouverneui'.  Les 
deux  autres  grands  gouvernements  sont 
lesTrois-Évéchéset  le  Boulonnais,  si- 
tués sur  la  frontière.  Le  premier  le  met 
à  portée  de  tirer  des  secours  d'Allema- 
gne, et  le  second,  d'entretenir  des 
liaisons  avec  l'Angleterre.  Il  est  aussi 
commandant  ou  gouverneur  de  plu- 
sieurs villes  particulières;  mais  entre 
les  autres,  celle  qui  peut  être  consi- 
dérée comme  la  plus  utile  à  votre  pro- 
jet est  la  ville  de  Loches  :  elle  tient  à 
la  Touraine,  est  peu  éloignée  du  Blé- 
sois,voisinagequi  serait  très-commode 
pour  faciliter  l'évasion  de  la  reine.  Le 
ducd'Épernonàcette  grande  puissance 
joint  des  revenus  considérables,  des 
richesses  acquises,  qui  forment  un  gros 
trésor,  et  la  charge  de  colonel  général 
de  l'infanterie  française,  qui  met  ha- 
bituellement sous  ses  ordres  sept  à 
huit  mille  hommes  les  mieux  discipli- 
nés du  royaume;  enfin  il  a  plusieurs 
enfants  jeunes  et  vigoureux,  très-ca- 
pables de  le  seconder,  et  il  jouit  d'une 
réputation  de  prudence,  de  fermeté  et 
de  prévoyance  si  bien  établie,  qu'aus- 
sitôt qu'il  aura  levé  l'étendard,  une 
foule  de  mécontents  de  tous  états  vien- 
dront grossir  son  parti.  Sous  Henri  le 
Grand,  il  avait  trouvé  son  maître  et  un 
maître  qu'il  estimait;  de  sorte  qu'après 
quelques  tentatives  inutilespour  se  don- 
ner de  l'autoritédans  le  royaume,  il  s'est 
contenté  de  vivre  avec  le  seul  crédit 
attaché  à  ses  charges.  Maintenant  les 
choses  ont  changé  de  face  :  il  méprise 
le  favori  et  toute  cette  jeunesse  de  la 
cour  dont  il  n'a  point  été  caressé.  Il 
hait  le  ministre  qui  diminue  ses  appoin 
tements ,  retarde  le  payement  de  ses 
pensions,  et  accorde  à  d'autres  des  hon- 
neurs et  des  préférences  dont  il  regardç 
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n  la  privation  comme  des  passe-droits  et 
«  des  affronts.  Il  n'aime  pas  non  plus  le 
«  roi;  il  a  osé  braver  le  favori,  en  res- 
«  tant  à  la  cour  malgré  lui,  et  en  se  re- 
«  tirant,  quand  les  ordres  lui  en  ont  été 
«  donnés,  avec  un  appareil  qui  tenait  de 
«  l'insulte.  Peu  s'en  est  fallu  que  le  jeune 
«  monarque,  piqué,  ne  l'ait  fait  arrêter; 
«i  et  l'orgueilleux  vieillard  en  conserve 
«  un  ressentiment  qui  le  rend  capable  de 
«  tout.  Partez  donc  pour  Metz,  où  il  a 
«  fixé  sa  résidence.  Si  vous  savez  flat- 
«  ter  son  amour-propre,  entrer  dans  ses 
«  idées,  ne  point  contrarier  son  carac- 
«  tère  opiniâtre,  et  surtout  si  vous  lui 
c<  plaisez,  il  n'y  a  rien  que  vous  ne  puis- 
«  siez  vous  en  promettre.  » 

Lui  plaire ,  c'était  précisément  ce  dont 
Ruccelaï  ne  pouvait  pas  se  flatter.  Il  avait 
eu  lui-même  un  différend  très-vif  avec 
d'Épernon  ;  et  quoiqu'il  fut  le  maltraité, 
il  appréhendait  que  ce  seigneur  n'en  eût 
conservé  un  ressentiment  qui  rendrait 
peut-être  ses  avances  inutiles.  Cependant 
il  se  détermina  à  tenter  l'aventure,  seu- 
lement avec  la  précaution  de  se  faii'e  pré- 
céder par  im  nommé  Vincent  Louis^  au- 
trefois secrétaire  du  maréchal  d'Ancre, 
qu'il  avait  reçu  dans  son  abbaye  de  Signi, 
en  sortant  de  prison.  Arrivé  à  Metz,  Vin- 
cent, sans  se  montrer ,  fait  appeler  à  son 
auberge  Plessis,  qu'il  connaissait  pour 
un  des  principaux  confidents  du  gouver- 
neur. Celui-ci,  de  crainte  de  surprise, 
mène  avec  lui  Cadillac,  autre  confident  : 
ils  écoutent  attentivement  l'émissaire  de 
Ruccelaï,  et  rapportent  au  duc  le  sujet 
de  la  conversation.  Le  duc  en  confère 
avec  les  deux  fils  qu'il  avait  auprès  de  lui, 
le  marquis  de  la  Valette  et  l'archevêque 
de  Toulouse.  Ils  concluent,  dans  leur  con- 
seil, d'examiner  plus  mûrement  les  pro- 
positions de  Vincent.  Le  duc  d'Épernon 
l'entend  lui-même  dans  l'abbaye  de  Saint- 
Vincent  de  Metz,  où  il  lui  avait  donné 
rendez-vous.  Le  plan  n'était  pas  bien  di- 
géré; mais  on  entrevoyait  dans  ce  chaos 
assez  de  moyens  pour  rendre  l'entreprise 
susceptible  d'exécution.  D'Épernon  char- 
gea Vincent  de  lui  rapporter  des  éclair- 
;  cissements  sur  le  nombre  et  la  qualité  des 
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partisans  que  la  reine  se  promettait ,  sur 
les  sommes  qu'elle  tenait  prêtes,  et  sur 
les  autres  expédients  qu'elle  comptait  em- 
ployer. 

[1619]  Ruccelaï  voyant  l'affaire  à  ce 
point,  soit  qu'il  ne  voulût  pas  laisser 
l'honneur  de  la  conclusion  à  un  négocia- 
teur subalterne ,  soit  qu'il  y  eût  des  diffi- 
cultés qui  ne  pouvaient  être  aplanies  que 
par  lui-même,  se  détermine  à  affronter 
la  haine  de  d'Épernon,  et  à  traiter  direc- 
tement avec  lui.  Il  part  pour  Metz,  s'ar- 
rête à  Pont-à-Mousson ,  village  près  de 
la  ville,  et  se  fait  annoncer.  L'emporte- 
ment du  gouverneur  fut  extrême  quand  il 
apprit  que  son  secret  était  entre  les  mains 
d'un  Italien  offensé.  Il  voulut,  dans  le 
premier  mouvement,  l'envoyer  arrêter, 
s'en  défaire,  ou  du  moins  le  retenir  en 
prison  jusqu'à  ce  qu'il  n'eût  plus  rien  à 
craindre  de  son  indiscrétion  ou  de  sa  ven- 
geance. Ruccelaï,  sans  se  déconcerter, 
représente  que  ce  serait  à  lui,  qui  avait 
été  insulté ,  à  avoir  du  ressentiment  ;  que 
cependant  il  se  sacrifie  au  succès  d'un 
projet  utile  pour  la  France ,  et  honorable 
pourd'Épernon;etque  plein  de  confiance 
en  sa  générosité ,  iLn'a  pas  hésité  à  venir 
se  livrer  à  lui,  sans  conditions  ni  sûre- 
tés. Cette  dernière  raison  fait  impression 
sur  le  duc,  dont  elle  flattait  la  vanité.  Il 
reçoit  Ruccelaï  avec  douceur,  et  le  fait 
cacher  dans  un  appartement  écarté,  où 
le  gouverneur  et  ses  enfants  allaient  con- 
férer avec  lui  plusieurs  heures  par  jour. 

On  ignore  ce  qui  se  passa  dans  ce  comité 
secret.  Sans  doute  Ruccelaï  suivit  à  la 
lettre  les  conseils  de  Bouillon  ;  il  fascina , 
par  ses  flatteries ,  les  yeux  du  fier  d'Éper- 
non, et  l'étourdit  sur  le  danger,  ou  lui 
fit  envisager  comme  ressources  des  con- 
jectures fort  hasardées.  La  reine  promet- 
tait l'intervention  des  Montmorencys, 
de  la  maison  de  Lorraine,  du  grand 
écuyer,  du  duc  de  Bouillon  et  deplusieurs 
autres  mécontents.  Mais  cette  promesse 
n'était  appuyée  que  sur  des  démoustra- 
tions  d'attachement  bien  vagues  et  bien 
incertaines.  Cependant  le  duc  s'en  con- 
tenta ;  et  comme  s'il  eût  élé  assuré  de 
leur  résolution  à  partager  le  péril ,  11  leur 
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marqua  la  diversion  qu'ils  devaient  faire 
poiii-  embarrasser  la  cour  quand  il  aurait 
joint  la  reine.  Puis,  sans  autres  précau- 
tions ,  il  se  prépara  à  soulever  la  France , 
au  hasard  d'attirer  sur  lui  tout  le  poids 
de  la  puissance  royale,  et  d'en  être 
écrasé'. 

Pendant  quinze  jours  il  sortit  tous  les 
matins  de  Metz,  tantôt  par  une  porte, 
tantôt  par  une  autre,  quelquefois  avec 
une  partie  de  sa  garnison ,  plus  souvent 
avec  sa  maison  et  des  bagages.  Il  accou- 
tuma ainsi  les  habitants  à  voir  des  choses 
extraordinaires,  sans  s'en  émouvoir.  S'il 
y  avait  dans  la  ville  des  espions  de  la  cour, 
il  leur  donnait  le  change  par  ses  allées  et 
venues;  et  toujours  en  suspens,  ils  n'o- 
saient envoyer  des  nouvelles  alarmantes. 
D'Épernon  tenait  aussi  par  là  ses  gens 
et  ses  chevaux  en  haleine.  Pendant  ce 
temps  on  visitait  les  chemins ,  on  sondait 
les  gués,  et  on  distribuait  des  relais  sur 
la  route.  Le  17  janvier  il  écrivit  au  roi 
pour  lui  demander  permission   d'aller 
dans  ses  gouvernements  de  Saintonge  et 
d'Angoulême,  où  il  disait  sa  présence 
nécessaire.  Il  supposait  qu'on  croirait  à 
la  cour  qu'il  ne  quitterait  pas  Metz  sans 
attendre  la  réponse,  et  que  cette  per- 
suasion retarderait  les  mesures  qu'on 
pourrait  prendre  pour  l'arrêter.  Le  18, 
l'archevêque  de  Toulouse  dit  publique- 
ment que  les  pensions  de  son  père  étant 
diminuées ,  il  avait  besoin  de  vivre  avec 
économie,  qu'il  allait  la  pratiquer  dans  les 
terres  de  sa  famille;  et  il  partit  le  21  au 
soir.  Les  portes  de  la  ville  étant  fermées, 
le  gouverneur  assemble  son  monde,  et 
donne  l'ordre  pour  son  départ  le  lende- 
main de  très-grand  matin.  Il  distribue  à 
quinze  gentilshommes  de  ses  plus  afGdés 
une  grosse  somme  en  or,  avec  ordre  de 
ne   le  jamais  quitter.  On  plaça  sur  la 
croupe  d'un  cheval  vigoureux,  monté  par 
uuA'alet,  la  cassette  des  bijoux;  quinze 
mulets  portaient  le  bagau;e  :  et  la  troupe , 
composée  en  tout  de  cent  cavaliers ,  ar- 
més de  pistolets  et  de  carabines ,  tous 
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bien  montés  et  bien  résolus ,  se  mit  en 
marche. 

Le  marquis  de  la  Valette  fut  laissé  à 
Metz ,  dont  le  gouvernement  demandait 
un  homme  actif  et  vigilant.  Il  ferma  les 
portes  derrière  son  père ,  et  les  tint  closes 
pendant  trois  jours.  Il  redoubla  les  gar- 
des sur  les  remparts ,  et  fit  des  rondes 
fréquentes,  pour  empêcher  qui  que  ce  fût 
de  s'échapper  et  de  donner  des  nouvelles 
au  dehors,  et  envoya  sur  le  chemin  de 
Paris  des  patrouilles ,  avec  ordre  d'arrê- 
ter tous  les  voyageurs  qui  allaient  de  ce 
côté.  A  l'aide  de  ces  précautions  ,  le  due 
d'Épernon  prit  hardiment  son  chemin 
par  les  routes  les  plus  ordinaires  de  la 
Champagne ,  de  la  Bourgogne ,  du  Niver- 
nais ,  du  Berry ,  ^'il  traversa  sans  obs- 
tacles. Il  faisait  par  jour  dix  lieues  d'une 
traite ,  quoique  ce  fdt  dans  la  saison  la 
plus  rigoureuse  de  l'année  :  le  temps  se 
trouva  très-beau  ;  et  comme  l'automne 
avait  été  sec ,  les  rivières  étaient  basses 
et  les  gués  faciles.  On  n'eut  que  quelques 
légères  alarmes,  occasionnées  par  des  ren- 
contres fortuites  de  commerçants  ou 
d'autres  personnes  qui  voyageaient  en 
troupe  pour  leurs  propres  affaires.  Ce- 
pendant d'Épernon  ne  cessa  de  craindre 
que  quand  il  se  vit  à  Confolens ,  ville  li- 
mitrophe du  Poitou ,  où  son  fils  l'arche- 
vêque de  Toulouse  vint  le  recevoir  à  la 
tête  de  trois  cents  gentilshommes. 

Il  comptait  trouver  des  nouvelles  de 
la  reine ,  et  il  en  aurait  reçu  en  effet ,  sans 
un  accident  qui  aurait  dû  le  perdre,  mais 
qui ,  par  le  plus  heureux  hasard ,  n'eut  au- 
cune suite.  Ruccelaï  ne  fut  pas  plus  tôt 
sûr  des  arrangements,  qu'il  les  écrivit  à 
la  reine ,  et  chargea  de  ses  lettres  un  nom- 
mé de  Lorme,  dont  il  s'était  servi  dans 
d'autres  affaires.  De  Lorme  était  jeune, 
et  voulait  faire  fortune.  Aux  promesses 
que  lui  fit  Ruccelaï  d'une  bonne  récom- 
pense, il  jugea  que  les  paquets  qu'on  lui 
confiait  étaient  importants,  et  il  se  flatta 
de  tirer  meilleur  parti  de  la  cour.  Dans 
cette  espérance,  il  gagne  Paris,  et  deman- 
de à  être  présenté  au  duc  de  Luynes  ;  mais 
on  le  prend  pour  un  intrigant  qui  vient 
escroquer  quelque  argent ,  et  on  le  laisse 
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trois  jours  se  morfondre  dans  les  anti- 
chambres '.  Un  conseiller  au  parlement, 
nommédu  Buisson,  très-attachéà  la  reine 
mère  et  au  duc  d'Épernon ,  est  averti  par 
un  laquais  que  de  Lorme  est  à  Paris.  Sur- 
pris qu'il  ne  soit  pas  venu  le  voir  selon  sa 
coutume,  il  le  fait  chercher,  et  découvre 
qu'il  fréquente  l'Iiotel  de  Luynes.  Du  Buis- 
son se  doute  alors  de  quelque  trahison; 
il  aposte  une  personne  qui  se  dit  envoyée 
par  le  duc  de  Luynes  pour  l'entendre ,  lui 
compte  cinq  cents  écus ,  et  s'empare  des 
dépêches ,  dont  Luynes ,  mieux  servi ,  au- 
rait pu  tirer  des  lumières  pour  diriger  sa 
conduite  dans  cette  affaire,  et  peut-être 
des  moyens  pour  l'arrêter  dans  son  prin- 
cipe. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  la  reine 
ne  donnât  aucun  signe  de  consentement. 
D'Épernon ,  qui  ignorait  la  raison  de  son 
silence ,  se  crut  trahi.  Il  aurait  bien  voulu 
pouvoir  retourner  sur  ses  pas  ;  mais  il  s'é- 
tait fermé  le  chemin ,  par  une  lettre  qu'il 
avait  écrite  au  roi  le  7  février,  du  Pont- 
de-Vichi,  après  avoir  passé  la  Loire.  Elle 
servait  de  réponse  à  plusieurs  autres  que 
le  ministre  lui  avait  écrites ,  dans  lesquel- 
les il  recommandait  au  duc  de  ne  point 
quitter  Metz,  où  il  était  nécessaire  pour 
la  correspondance  d'Allemagne.  D'Eper- 
non mandait  au  jeune  monarque  qu'il  ne 
pouvait  croire  que  sa  majesté  ne  voulût 
employer  un  vieux  serviteur  comme  lui 
qu'à  recevoir  ou  à  lui  faire  passer  des  dé- 
pêches; qu'il  pouvait  lui  être  beaucoup 
plus  utile  dans  ses  gouvernements  de  l'in- 
térieur du  royaume ,  oià  il  savait  qu'il  y 
avait  beaucoup  de  mécontents  prêts  à 
éclater  contre  la  mauvaise  administra- 
tion, etqu'ilallaitles  contenir,  s'il  lepou- 
vait.  Il  finissait  par  la  formule  ordinaire 
de  protestation  de  fidélité. 

Cette  lettre  fut  une  des  premières  nou- 
velles qu'eut  la  cour  de  l'entreprise  du 
duc  d'Épernon.  On  aurait  encore  pu  la 
faire  échouer,  si  on  se  fût  conduit  d'a- 
près ce  principe,  qu'il  vaut  mieux  pren- 
dre des  mesures  tardives ,  que  de  n'en  pas 
prendre  du  tout  :  mais  on  supposa  qu'il 
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serait  inutile  de  donner  des  ordres ,  parce 
que  sans  doute  la  reine  était  déjà  échap- 
pée. A  Angoulême ,  au  contraire ,  où  d'É- 
pernon s'était  retiré  ,  on  présumait  que 
la  cour  n'avait  eu  garde  de  rester  dans 
l'inaction,  et  que  certainement  elle  avait 
renforcé  la  gardede  la  reine,  de  sorte  qu'i  1 
paraissait  aussi  difficile  que  périlleux  de 
chercher  à  savoir  ce  qui  se  passait  à  Blois. 
Cependant  Cadillac ,  confident  du  duc ,  se 
chargea  de  la  commission.  Comme  la  reine 
n'était  pas  prévenue ,  il  eut  de  la  peine 
à  lui  faire  savoir  son  arrivée  :  mais  sitôt 
qu'elle  en  fut  informée,  elle  l'admit  à 
son  audience,  et  prit  sur-le-champ  la  ré- 
solution d'aller  joindre  ceux  qui  s'expo- 
saient pour  elle. 

Le  comte  de  Bresne,  son  premier 
écuyer,  mis  auprès  d'elle  de  la  part  de  la 
cour,  n'avait  pas  sa  confiance.  Cependant 
il  fallait  se  découvrir  à  lui.  Heureuse- 
ment I\Iarie  le  trouva  disposé  à  suivre  ses 
volontés.  On  renvoya  Cadillac  au  duc  d'É- 
pernon; Bresne  se  concerta  auparavant 
avec  lui ,  donna  des  ordres ,  et  fit  les 
préparatifs  nécessaires.  La  nuit  du  21  au 
22  février,  la  reine  descendit  par  une 
échelle  appliquée  à  la  fenêtre  de  son  ca- 
binet, traversa  à  pied  les  jardins,  accom- 
pagnée de  Catherine,  sa  femme  de  cham- 
bre de  confiance ,  qui  portait  la  cassette 
des  bijoux.  Il  n'y  avait  d'homme  avec  de 
Bresne,  queduPlessis,  frère  deRichelieu, 
évêque  de  Luçon.  Ils  la  firent  monter  dans 
un  carrosse  qui  l'attendait  au  bout  des 
ponts,  et  prirent,  à  la  lueur  des  flambeaux, 
le  chemin  de  lAIontrichard.  Ils  n'avaient 
que  quelques  cavaliers  d'escorte,  qui  fu- 
rent renforcés  en  chemin  par  quinze 
gentilshommes,  auxquels  Ruccelaï  servit 
de  guide.  On  trouva  à  Montrichard  l'ar- 
chevêque de  Toulouse,  dont  le  cortège 
grossit  celui  de  la  reine;  et  enfin ,  à  une 
lieue  de  Loches,  d'Épernon  lui-même, 
qui  reçut  Marie  à  la  tête  de  ses  gardes  et 
de  cent  cinquante  gentilshommes.  Il  en- 
tra dans  le  carrosse  de  cette  princesse , 
qui  manqua  d'abord  de  termes  pour  mar- 
quer sa  reconnaissance.  On  parla  ensuite 
des  périls  passés ,  et  des  moyens  de  pré- 
venir les  périls  futurs. 
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La  délibération  aurait  été  inutile ,  si 
dans  le  conseil  du  roi  on  eut  voulu  suivre 
l'avis  du  duc  de  Luynes:  c'était  d'envoyer 
des  troupes  en  force  vers  Angoulême, 
où  la  reine  s'était  retirée;  de  l'investir 
elle  et  ses  défenseurs,  et  de  faire  ensuite 
grâce  ou  justice  à  qui  on  aurait  voulu.  Ce 
conseil,  à  ce  qu'il  parut,  était  le  meilleur; 
car  malgré  ce  qu'on  publiait  de  la  puis- 
sance des  amis  de  la  reine,  de  leur  nom- 
bre, de  leur  résolution,  personne  ne  re- 
mua ni  à  la  cour  ni  dans  les  provinces. 
Il  semblait  qu'on  attendit  le  parti  que 
prendraitle  ministère ,  et  qu'on  se  serait 
soumis  s'il  avait  été  vigoureux;  mais 
quand  on  vit  qu'il  fléchissait,  et  qu'il 
n'était  question  que  d'accommodement , 
chacun  se  rassura,  et  les  plus  timides 
ne  désespérèrent  pas  de  tirer  avantage  de 
révénement. 

Forcé,  par  l'inclination  du  roi ,  de  se 
réduire  à  un  traité ,  le  duc  de  Luynes  éta- 
blit pour  base  de  la  négociation  que  Ma- 
rie abandonnerait  le  duc  d'Épernon ,  afin 
qu'on  pût  en  faire  un  exemple.  La  reine 
répondit  que  jamais  elle  n'abandonnerait 
un  homme  qui  avait  tout  risqué  pour  la 
tirer  de  captivité ,  et  que ,  loin  de  le  lais- 
ser exposé  au  ressentiment  de  ses  enne- 
mis, elle  se  jetterait  au-devant  des  coups 
qu'on  voudrait  lui  porter.  D'Épernon 
alléguait  des  raisons;  il  présentait,  pour 
sa  défense,  la  lettre  par  laquelle  le  roi 
avait  permis  à  sa  mère  d'aller  dans  tel 
endroit  du  royaume  qu'elle  jugerait  à 
propos,  et  une  autre  écrite  après  coup, 
mais  dont  la  date  paraissait  antérieure  à 
l'évasion ,  et  par  laquelle  la  reine  le  priait 
de  favoriser  sa  sortie  et  de  la  recevoir 
dans  son  gouvernement.  Je  n'ai  pas  cru, 
disait-il,  devoir  me  refuser  au  désir  de  la 
mère  de  mon  roi,  munie  d'une  permis- 
sion si  authentique. 

Luynes  ne  fut  pas  arrêté  par  cette  dé- 
faite; il  persista  dans  la  résolution  de 
pousser  à  bout  le  duc  d'Épernon ,  et  il  fit 
avancer  des  troupes.  Elles  commirent  des 
hostilités,  entre  autres  contre  Uzerche, 
petite  ville  duLimousin,  qui  fit  résistance 
et  fut  pillée.  Aussitôt,  à  la  cour,  à  la  ville, 
dans  les  provinces,  il  s'éleva  un  cri  contre 
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cette  guerre,  qu'on  regardait  comme 
odieuse  dans  son  principe,  et  déshono- 
rante pour  le  roi.  «  Une  reine,  disait-on, 
«  est-elle  blâmable  d'avoir  fait  tous  ses 
«  efforts  pour  sortir  de  captivité?  Elle 
«  ne  demande  qu'à  voir  son  fils  :  peut-on, 
«  sans  injustice,  lui  refuser  cette  grâce? 
«  Au  fond,  on  ne  lui  a  pas  tenu  les  paro- 
«  les  qu'on  lui  avait  données;  et  quand 
«  on  les  aurait  tenues,  quand  elle  aurait 
«  tort,  il  est  plus  qu'indécent  à  un  fils 
«  de  poursuivre  sa  mère  à  main  armée. 
«  Une  pareille  guerre  ne  peut  être  que 
«  malheureuse;  elle  révolte  la  nature,  la 
«  religion  la  réprouve,  et  les  soldats  ne 
«  s'y  prêteront  qu'avec  la  plus  grande 
«  répugnance.  » 

Ces  propos  se  tenaient  publiquement 
à  la  ville  et  à  la  cour.  Les  prédicateurs, 
dans  les  chaires,  s'étendaient  avec  com- 
plaisance sur  les  charmes  de  la  paix  dans 
les  fîimilles,  et  sur  les  avantages  de  l'union 
dans  la  maison  royale.  Quelque  entouré 
que  fût  le  jeune  monarque,  et,  pour  ainsi 
dire,  gardé  à  vue  par  les  Luynes,  on 
trouvait  moyen  de  lui  faire  parvenir  ces 
discours,  et  il  montrait  un  grand  désir 
que  cette  brouillerie  se  terminât  sans 
violence.  Le  favori  trouvait  aussi  des  obs- 
tacles à  ses  projets  de  vengeance  dans 
les  intérêts  des  courtisans.  Ceux  même 
qui  n'aimaient  pas  d'Épernon  ne  vou- 
laient pas  sa  ruine,  qui  aurait  augmenté 
la  puissance  de  Luynes.  Les  uns  ne  fai- 
saient que  lentement  les  levées  dont  ils 
étaient  chargés  ;  les  autres  s'y  opposaient 
sourdement.  Il  arriva  même  que  le  roi 
étant  près  de  s'emparer  de  Metz  par  une 
secrète  intelligence,  la  Valette,  qui  com- 
mandait pour  son  père,  en  fut  averti  par 
quelqu'un  du  conseil  même,  et  l'entre- 
prise échoua.  On  fit  aussi  remuer  la  fac- 
tion de  Condé,  qui  alternativement  pria 
et  menaça  ;  enfin  toute  la  cour  se  remplit 
de  cabales. 

Instruit,  par  son  expérience,  de  l'em- 
barras que  la  diversité  d'intérêts  mettait 
dans  les  affaires,  Luynes  employa  ce 
même  moyen  contre  ses  adversaires.  Il 
sema  ou  fomenta  des  divisions  à  la  cour 
de  la  reine.  Avec  de  l'argent,  des  prç- 
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messes,  des  marques  flatteuses  de  con- 
fiance, il  fut  aisé  de  gagner  les  principaux 
domestiques  de  cette  princesse  qui  l'a- 
vaient suivie.  Par  leur  canal,  on  fit  passer 
jusqu'à  elle  les  sentiments  qu'on  voulait 
lui  inspirer.  Le  ministre  fut  un  moment 
à  se  flalter  de  lui  faire  abandonner  d'É- 
pernon  :  elle  en  était  vivement  pressée 
par  Ruccelaï,  qui,  soit  déférence  aux  in- 
sinuations de  la  cour,  soit  retour  de  l'an- 
cienne antipathie,  s'était  de  nouveau 
})rouillé  avec  leduc.  Il  conseilla  nettement 
à  la  reine  de  le  sacrifier,  et  lui  fit  voir  les 
plus  grands  avantages,  si  elle  avait  cette 
complaisance.  Siaucontraireellese  mon- 
trait trop  opiniâtre,  les  mesures, lui  dit- 
il,  étaient  prises  pour  la  reléguer  à  Flo- 
rence le  reste  de  ses  jours  :  on  tirerait 
Coudé  de  prison,  et  ce  serait  lui  qui 
deviendrait  l'exécuteur  dès  ordres  rigou- 
reux qui  seraient  donnés  contre  elle.  Ces 
menaces  n'ébranlèrent  pas  Marie  :  elle 
répondit  constamment  qu'elle  attendrait 
les  dernières  extrémités  ;  mais  au  mo- 
ment que  tout  paraissait  désespéré ,  la 
présence  d'un  seul  homme  ramenalapaix, 
qu'on  croyait  si  éloignée'. 

Richelieu  languissait  ta  Avignon,  oti  le 
pape  Paul  V  ne  le  souffrait  qu'à  regret. 
Ce  pontife  l'avait  vu  à  Rome  :  on  dit  qu'il 
en  avait  été  trompé,  et  qu'il  le  regardait 
comme  un  intrigant  dangereux.  L'embar- 
ras où  l'évêque  de  Luçon  savait  qu'était 
la  cour,  lui  donna  lieu  de  conjecturer  que 
ses  services  pourraient  n'être  pas  rejetés. 
Il  les  fit  offrir  par  René  de  Vignerot ,  sei- 
gneur de  Pont-Courlai ,  son  beau-frère  : 
on  les  accepta,  et  il  reçut  permission  de 
se  rendre  auprès  de  la  reine.  Avant  que 
leprélat  arrivàtà  Angoulême ,  ce  mystère 
de  cour  fut  ébruité  par  l'indiscrétion  du 
roi.  Il  demanda  publiquement  au  marquis 
de  Villeroi  si  le  seigneur  d'Alincour  son 
père,  gouverneur  du  Lyonnais,  était  as- 
sez bien  servi  dans  son  gouvernement 
pour  être  sûr  d'y  découvrir  et  arrêter  l'é- 
vêque de  Luçon,  qui  devait  y  passer  in- 
cognito. Villeroi  écrivit  sur-le-champ  à 
son  père  :  celui-ci  mit  tant  d'espions  en 
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campagne,  qu'il  surprit  Richelieu;  et 
quoique  le  prélat  eût  un  passe-port  en 
bonne  forme,  il  le  retint  à  Lyon,  mais 
avec  toute  sorte  d'égards.  Le  roi,  qui  n'a- 
vait voulu  que  plaisanter,  et  qui  avait  cru 
que  l'évêque  serait  passé  quand  d'Alin- 
cour en  aurait  la  nouvelle,  ne  sut  pas  plus 
tôt  sa  détention,  qu'il  envoya  ordre  de  lui 
laisser  continuer  sa  route.  Cette  aven- 
ture dévoila  lacollusion  de  Richelieu  avec 
la  cour;  mais  la  reine  l'ignorait  '. 

Son  début  auprès  d'elle  fut  très-pru- 
dent. Il  ne  se  présenta  pas  en  important 
qui ,  fier  de  la  confiance  des  deux  partis , 
prétend  se  rendre  le  centre  des  affaires , 
le  conciliateur  exclusif.  Il  écouta  tout  le 
monde,  ne  parut  désirer  aucun  avantage, 
aucune  prééminence  sur  les  habitants  de 
cette  cour,  tant  anciens  que  nouveaux. 
Il  se  fit  introduire  auprès  de  la  reine  par 
le  duc  d'Épernon  lui-même,  affecta  de  re- 
chercher son  estime  et  son  amitié ,  et  dit 
qu'il  ne  voulaitdevoir  qu'à  lui  la  bienveil- 
lance de  la  princesse.  Cette  déférence  ga- 
gna tous  les  cœurs  à  Richelieu,  et  dis- 
posa les  esprits  à  la  persuasion. 

Il  avait  été  précédé  dans  ce  ministère  de 
paix  par  le  comte  de  Béthune,  frère  du 
duc  de  Sully,  dont  la  négociation,  telle 
qu'on  la  voit  dans  Siri ,  est  un  chef-d'œu- 
vre de  circonspection ,  de  respect ,  de  pru- 
dence, réunis  à  la  plus  grande  probité. 
En  arrivant  auprès  de  Marie,  il  la  trouva 
aigrie  contre  son  fils ,  déchaînée  contre  le 
favori,  outrée  contre  les  ministres,  me- 
naçant de  faire  publier  des  manifestes  et 
de  faire  retentir  ses  plaintes  par  toute 
la  France.  Béthune  calma  ces  premiers 
transports,  en  remontrant  à  la  reine  que 
dans  la  circonstance  de  son  évasion  de 
Blois,  le  roi  n'avait  pas  pu  agir  avec  plus 
d'égards  et  plus  de  ménagements  pour 
elle,  puisqu'à  une  lettre  dure  et  mena- 
çante de  sa  mère,  il  s'était  contenté  de 
répondre  qu'apparemment  elle  avait  été 
enlevée  malgré  elle;  que  sans  doute  elle 
n'était  pas  libre ,  et  qu'il  punirait  les  au- 
teurs de  cette  violence;  que  si  on  avait 
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autorisé  les  troupes  à  user  des  droits  de 
la  guerre  contre  la  ville  d'Uzerche^  c'é- 
tait moins  pour  la  chagriner  que  pour 
contenir  par  la  crainte  ceux  qui  vou- 
draient remuer.  «  Peut-être ,  lui  disait-il , 
«  avez-vous  de  justes  sujets  de  mécon- 
«  tentement;  mais  en  bonne  politique, 
«  vous  devez  oublier  le  passé,  ou  ne  rap- 
«  peler  lestortsqu'onapu  avoir  avec  vous 
«  que  pour  vous  procurer  un  traitement 
«  conforme  à  vos  désirs.  »  Pendant  que 
d'un  côté  Béthune  adoucissait  ainsi  les 
esprits,  de  l'autre  il  modérait  les  résolu- 
tions de  la  cour,  oii  il  savait  que  le  dé- 
pit suggérerait  des  projets  violents.  S'il 
ne  fut  pas  écouté  en  tout ,  du  moins  peut- 
on  présumer  que  ses  exhortations  paci- 
fiques arrétèrentdeplus  grands  excès.  Siri 
lui  suppose  encore  le  mérite  rare  dans  un 
négociateur,  de  n'avoir  pas  répugné  de 
partager  avec  un  autre  l'honneur  de  la 
réussite,  et  d'avoir  lui-même  demandé 
un  second;  ce  qui  détermina  la  cour  à 
accepter  les  offres  de  Richelieu  ^. 

Ces  deux  hommes  réunis  abattirent  le 
duc  d'Épernon,  que  son  intrépidité  sou- 
tenait contre  le  danger  de  sa  position, 
quoiqu'il  en  connut  tout  le  risque.  Afin 
de  l'attirer  dans  cette  entreprise ,  o:a  lui 
avait  promis  que  les  peuples  mécontents 
éclateraient,  que  les  parlements  inter- 
viendraient par  des  remontrances  ;  que 
les  huguenots  prendraient  les  armes, 
que  les  factions  de  la  cour,  les  partisans 
de  Coudé,  ceux  de  la  reine,  se  réuni- 
raient pour  détruire  le  favori  dans  l'es- 
prit du  roi,  et  embarrasser  le  ministère. 
On  lui  avait  fait  toutes  ces  promesses , 
et  aucune  ne  se  réalisait.  Personne  ne 
remuait  :  il  trouvait  assez  de  conseillers, 
d'entremetteurs,  d'espions  même  qui  lui 
donnaient  avis  des  desseins  de  la  cour; 
mais  aucun  aide,  aucun  secours,  aucun 
allié  assez  fidèle,  assez  généreux  pour 
diminuer  son  péril  en  le  partageant.  Il 
luttait  donc  contre  toutes  les  forces  du 
royaume ,  avec  le  seul  appui  de  la  reine; 
appui  qui  pouvait  d'un  moment  à  l'autre 
lui  manquer,  soit  par  défaut  de  fermeté 
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sance. Dans  cet  état,  il  n'était  pas  ques- 
tion de  prétendre  imposer  la  loi;  il  de- 
vait s'estimer  heureux  de  subir  la  moins 
dure  qu'il  serait  possible.  C'est  ce  que 
lui  firent  entendre  les  deux  conciliateurs  : 
ils  lui  conseillèrent  de  ne  pas  suivre  les 
avis  imprudents  ou  perfides  de  ceux  qui 
lui  disaient  qu'il  fallait  brusquer  la  cour 
et  instruire  tout  le  royaume  de  ses  griefs; 
qu'il  devait ,  au  contraire ,  mettre  la  plus 
grande  modération  dans  ses  discours, 
surtout  ne  point  paraître  adopter  les 
idées  de  la  reine  mère  contre  le  gouver- 
nement ;  enfin  dire  seulement  qu'il  n'a- 
vait eu  d'autres  intentions  que  de  mettre 
la  mère  en  liberté  de  s'expliquer  avec  son 
fils ,  et  qu'il  serait  satisfait  sitôt  qu'elle 
serait  contente.  Ces  préliminaires  éta- 
blis, les  négociateurs  s'occupèrent  des 
prétentions  de  Marie ,  qu'ils  tâchèrent  de 
faire  cadrer  avec  celles  de  la  cour;  puis 
ils  revinrent  au  duc  d'Épernon ,  dont  l'ac- 
commodement faisait  une  partie  essen- 
tielle de  celui  de  la  reine. 

Le  ministère  aurait  bien  voulu  en  faire 
un  exemple.  On  ne  parlait  pas  de  moins 
que  de  le  livrer  à  la  justice ,  et  de  le  faire 
punir  comme  criminel  de  lèse-majesté  ; 
ce  qui  aurait  entraîné ,  sinon  la  perte  de 
la  vie,  du  moins  celle  des  charges  et  la 
confiscation  des  biens.  Les  négociateurs 
remontrèrent  que,  puisque  l'on  faisait 
tant  que  de  donner  les  mains  à  un  traité, 
il  ne  devait  plus  être  question  de  puni- 
tions ruineuses  ou  flétrissantes.  Ils  pro- 
posèrent, à  l'égard  du  duc,  un  oubli  to- 
tal de  ce  qui  s'était  passé,  sous  la  réserve 
que  de  quelque  temps  il  ne  paraîtrait  pas 
devant  le  roi  qu'il  avait  bravé.  Mais  d'É- 
pernon ne  s'accommoda  pas  d'un  silence 
qui  l'aurait  perpétuellement  laissé  sous 
la  main  de  la  loi.  Comme  il  y  avait  eu 
des  déclarations ,  des  lettres  et  autres  ac- 
tes publics  émanés  du  trône,  dans  les- 
quels il  était  noté,  il  en  voulait  un,  dérivé 
de  la  même  puissance ,  et  aussi  authenti- 
que, qui  le  déchargeât  de  toute  accusa- 
tion ,  et  le  mît  en  sûreté  pour  toujours. 
Le  roi  offrit  des  lettres  d'abolition  :  le  mot 
seul  révolta  le  duc;  mais  le  monarque  le 
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familiarisa  avec  la  chose  même,  en  ve- 
nant jusqu'à  Orléans  avec  un  fort  déta- 
chement, qu'il  faisait  suivre  de  près  par 
d'autres  troupes. 

D'Épernon  comprit  alors  qu'il  n'était 
pas  de  la  dignité  d'un  roi  de  France  de 
louer,  à  la  face  de  son  royaume,  une  ac- 
tion qu'on  savait  lui  avoir  déplu ,  et  de 
préconiser  comme  son  plus  fidèle  sujet 
celui  qui  s'était  porté  à  cet  excès  de  té- 
mérité :  c'était  assez  qu'on  ménageât  si 
bien  les  termes  que  la  faute  du  duc  parût 
diminuée  par  l'intention.  Cela  s'exécuta 
dans  des  lettres  patentes,  portant  aboli- 
tion ,  qui  furent  données  en  juin,  et  en- 
suite enregistrées  au  parlement.  Ainsi 
d'Epernon  eut  le  chagrin  de  se  voir  flétri 
d'un  pardon  qui  supposait  unefaute.  Cette 
entreprise  le  fit  beaucoup  déchoir,  dans 
l'opinion  du  public,  de  son  ancienne  ré- 
putation desagp.cité  et  de  prudence.  Il  y 
perdit  plus  de  deux  cent  mille  écus,  et  re- 
çut, pour  dédommagement,  des  renier- 
ciments  de  la  reine,  et  le  don  d'un  dia- 
mant. 

Quant  à  elle,  pn  lui  accorda  non  ce  que 
l'enivrement  des  succès  lui  faisait  de- 
mander au  premier  moment  de  son  éva- 
sion, mais  ce  qu'elle  se  serait  trouvée  heu- 
reuse d'obtenir  à  Blois.  Le  roi  lui  donna 
le  gouvernement  d'Anjou ,  avec  les  droits 
régaliens  et  les  villes  d'A  ngers,  de  Chinon 
et  de  Pont-de-Cé,  comme  places  de  sû- 
reté, et  quatre  cents  hommes  de  pied,  avec 
deux  compagnies  de  cavalerie,  payées 
par  l'état  pour  les  garder.  On  augmenta 
de  beaucoup  les  appointements  de  sa  mai- 
son ;  et  enfin  elle  eut  permission  de  venir 
trouver  le  roi,  mais  avec  cette  condition 
que,  les  circonstances  ne  permettant  pas 
de  la  rappeler  à  demeure ,  pour  ce  mo- 
fnent  ce  ne  serait  qu'une  entrevue. 

Elle  se  fit  le  5  septembre ,  au  château 
de  Courcières,  près  de  Tours.  Le  duc  de 
Luynes  alla  au-devant  d'elle  la  veille,  et 
en  fut  gracieusement  accueilli.  Richelieu 
précéda  aussi  la  reine  auprès  du  roi ,  et 
reçut  des  remercîments  proportionnés  au 
service  qu'il  venait  de  rendre.  En  s'abor- 
dant ,  la  mère  et  le  fils  montrèrent  plus 
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«  mon  fils,  lui  dit-elle,  que  vous  vous  êtes 
«  fait  grand  depuis  que  je  ne  vous  ai  vu! 
«  — Je  suis  crd,  madame,  répondit-il, 
«  pour  votre  service.  »  Ils  passèrent  trois 
jours  ensemble,  ou,  pour  mieux  dire, 
dans  le  même  lieu  :  car  Louis  ne  vit  pres- 
que pas  sa  mère  en  particulier.  Il  chassa 
beaucoup,  et  sembla  s'être  déchargé  sur 
sa  cour  des  soins  de  la  fêter.  Elle  eut  lieu, 
en  effet,  de  se  louer  des  attentions  et  des 
caresses  de  sa  belle-fille  et  de  ses  autres 
enfants,  et  de  la  joie  respectueuse  de  tous 
les  seigneurs.  Mais  si  lAIarie  avait  eu  le 
choix,  elle  aurait  préféré  les  bonnes  grâ- 
ces de  son  fils.  «  Comment,  demanda- 
«  t-elle  un  jour  au  prince  de  Piémont,  son 
«  gendre,  comment  dois-je  m'y  prendre 
«  pour  les  obtenir?  »  Il  lui  répondit  :  «  Ai- 
«  mez  véritablement  et  sincèrement  tout 
«  ce  qu'il  aime  :  ces  deux  mots  contien- 
«  nent  la  loi  et  les  prophètes.  »  La  leçon 
était  bonne,  et  Marie  de  Médicis  ne  fut 
malheureuse  toute  sa  vie  que  pour  avoir 
négligé  de  s'y  conformer.  Après  cette 
courte  entrevue  elle  partit  pour  Angers, 
avec  la  ferme  espérance  d'être  bientôt 
rappelée  auprès  de  son  fils,  qui  regagna 
Paris  avec  toute  sa  cour  '. 

Lorsqu'il  y  fut  arrivé,  on  s'occupa  du 
soin  de  terminer  l'affaire  de  Condé.  Da- 
puis  trois  ans,  ce  prince,  dont  les  fautes 
n'étaient  pas  claires  pour  tout  le  monde, 
languissait  en  prison.  Les  grands  com- 
mençaient à  murmurer  de  cette  longue 
captivité  :  le  ministère  savait  aussi  qu'il 
y  avait  eu  récemment  des  intrigues  pour 
lier  le  prisonnier  avec  la  reine  mère,  et 
obtenir  par  elle  son  élargissement.  Enfin 
on  lui  avait  promis  de  songer  à  lui  quand 
les  embarras  suscités  par  cette  princesse 
seraient  finis.  On  se  détermina  donc  à 
le  relâcher,  et  la  cour  ne  crut  pas  devoir 
faire  grâce  à  demi.  Outre  les  bonnes 
manières  qui  précédèrent  son  élargisse- 
ment, comme  la  permission  devoir  ses 
amis,  et  des  visites  de  la  part  du  roi, 
Luynes  alla  lui-même  le  tirer  de  Viu- 
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cennes  le  20  novembre;  et  le  26 ,  il  parut 
une  déclaration  du  roi,  la  plus  avanta- 
geuse que  ce  prince  pût  désirer  '. 

Après  un  préambule  dans  lequel  on 
remuait  encore  les  cendres  du  maréchal 
d'Ancre  et  de  sa  femme,  sous  le  nom  de 
«  mauvais  ministres  qui  voulaient  tout 
«  perdre  :  outre  les  maux  qu'ils  ont  faits 
«  à  la  France,  un  des  plus  grands,  dit 
«  le  monarque,  a  été  l'arrêt  et  la  détention 
«  de  notre  très-cher  amé  cousin  le  prince 
«  de  Condé.  »  II  ajoutait  que  la  chose 
lui  ayant  paru  assez  importante  pour 
l'examiner  par  lui-même,  il  n'avait  rien 
trouvé  dans  les  accusations  formées  con- 
trelui,  «  sinonlesartifices  et  mauvais  des- 
«  seins  de  ceux  qui  voulaient  joindre  à  la 
«  ruine  de  son  état  celle  de  sondit  cou- 
«  sin.  »  Cette  déclaration,  si  honorable 
au  prince ,  fut  un  sujet  de  mécontente- 
ment pour  la  reine  mère  ,  qui  crut  y  voir 
une  improbation  marquée  de  son  gou- 
vernement. Elle  s'en  plaignit  hautement, 
ainsi  que  des  manques  d'égards ,  des  grâ- 
ces refusées  à  ceux  qu'elle  aimait,  ou 
accordées  à  ceux  qui  ne  l'aimaient  pas, 
exprès ,  disait-elle  ^  pour  la  mortifier. 

Le  chagrin  le  plus  sensible  qu'elle  eut 
en  ce  genre,  fut  l'accueil  favorable  que 
trouvèrent  à  la  cour  de  son  fils  plusieurs 
de  ses  anciens  partisans,  dont  elle  croyait 
avoir  sujet  de  se  plaindre.  On  sait  les 
services  que  lui  avait  rendus  l'abbé  Ruc- 
celaï,  services  essentiels ,  par  lesquels  il 
avait  hasardé  sa  fortune  et  sa  vie.  Peut- 
être  en  prétendit-il  une  récompense  trop 
considérable  ;  peut-être  aussi  que  fier  d'a- 
voir été  nécessaire,  il  voulut  continuer 
de  l'être ,  et  entrer  dans  le  secret  des  af- 
faires :  enfin ,  que  ce  fût  sa  faute  ou  celle 
de  la  reine,  à  qui  la  reconnaissance  pou- 
vait peser,  cliose  qui  n'est  pas  extraor- 
dinaire chez  les  grands ,  il  commença  à 
déplaire,  et  s'en  aperçut.  Ce  revers  arriva 
dans  le  temps  qu'il  avait  le  plus  grand 
besoin  de  protection.  La  cour  ayant 
été  forcée  de  sacrifier  au  bien  de  la  paix 
son  ressentiment  contre  les  grands,  nié- 
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ditait  de  l'appesantir  sur  les  petits  qui 
s'étaient  mêlés  de  l'intrigue.  Ruccelaï 
parut  propre  à  servir  d'exemple.  On  porta 
plainte  à  Rome  de  ses  liaisons  avec  le  duc 
de  Bouillon  et  d'autres  huguenots .  Le  des- 
sein était  de  lui  faire  son  procès ,  et  de 
parvenir  du  moins  à  le  priver  de  son  ab- 
baye de  Signi ,  et  des  prieurés  qu'il  pos- 
sédait. Le  nonce  du  pape  en  France  ap- 
puyait l'accusation ,  flatté  de  l'espérance 
d'obtenir  quelque  dépouille.  Ruccelaï 
sentit  que  s'il  laissait  commencer  les 
procédures ,  le  moins  qui  pût  lui  arriver 
serait  d'avoir  beaucoup  de  peine  et  de 
chagrin,  et  peut-être  de  laisser  quelques- 
uns  de  ses  bénéfices  dans  un  accommode- 
ment forcé.  Il  prit  la  résolution  la  plus 
sage ,  celle  de  s'accommoder  avec  le  plus 
fort.  Le  marquis  de  Moni,  écuyer  de  la 
reine  mère,  parti  mécontent  d'auprès 
d'elle ,  et  bien  reçu  à  la  cour ,  y  ménagea 
le  retour  de  Ruccelaï,  qui  fut  bien  reçu 
aussi,  au  grand  étonnement  de  Marie,  qui 
croyait  que  jamais  on  ne  lui  pardonnerait 
ce  qu'il*  avait  fait  pour  elle.  Mais  elle 
ignorait  que  le  conseil  de  son  fils  avait 
plus  de  part  qu'elle-même  à  tout  ce  qui 
se  passait  dans  sa  cour'. 

On  a  vu  que  Richelieu  n'était  retourné 
auprès  d'elle  qu'avec  l'agrément  du  roi , 
et  sans  doute  sous  la  condition  de  faire 
entrer  la  mère  dans  les  vues  du  fils.  Il  re- 
présenta qu'il  ne  pouvait  remplir  ses  en- 
gagements qu'autant  qu'il  ne  resterait 
personne  auprès  d'elle  capable  de  contre- 
dire ses  avis.  C'est  pour  cela  qu'on  eut 
soin  de  faire  passer  toutes  les  proposi- 
tions agréables  par  le  canal  de  l'évéque. 
On  fit  naître  à  Marie  des  soupçons  contre 
ceux  de  ses  serviteurs  qui  auraient  pu 
partager  sa  confiance  avec  le  prélat.  On 
leur  suscita  des  dégoûts  de  la  part  de  la 
reine;  et  quand  ils  voulaient  se  retirer 
d'auprès  d'elle,  on  leur  faisait  un  pont 
d'or  à  la  cour. 

Le  père  Joseph  du  Tremblay,  capucin, 
devenu  depuis  si  fameux,  commença  à 
paraître  dans  cette  occasion.  Sous  pré- 
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texte  de  missions,  de  réformes,  d'affai- 
res de  son  ordre,  où  il  était  déjà  supé- 
rieur, quoique  jeune ,  il  lit  plusieurs 
voyages  à  Angers.  Il  était  l'agent  du  com- 
merce secret  que  l'évéque  de  Lucon  en- 
tretenait avec  le  duc  de  Luynes,  le  chan- 
celier, le  nonce  du  pape,  le  père  Bérulle, 
général  des  oratoriens,  le  père  Arnoulx, 
jésuite ,  confesseur  du  roi ,  le  cardinal  de 
Gondi,  et  d'autres  personnes,  ecclésiasti- 
ques et  laïques,  puissantes  à  la  cour  de 
Louis  XIH.  Si  Richelieu  était  bien  aise 
d'avoir  des  liaisons  déjà  utiles,  et  qui 
pouvaient  le  devenir  davantage,  avec  les 
ministres  et  les  courtisans  du  roi,  ceux- 
ci  n'étaient  pas  fâchés  d'être  en  relation 
avec  le  chancelier  de  Marie,  son  seul 
conseil,  le  surintendant  de  sa  maison, 
et  le  chef  de  toutes  ses  affaires.  Ils  pré- 
voyaient que  tôt  ou  tard  le  Gis  et  la  mère 
se  réuniraient  :  or,  comme  on  ne  savait 
pas  si,  dans  cette  réunion,  la  reine  ne 
reprendrait  pas  une  autorité  égale  à  celle 
qu'elle  avait  eue,  il  était  prudent  de  se 
ménager  un  accès  auprès  d'elle,  par  celui 
qui  avait  le  plus  grand  empire  sur  son  es-. 
prit. 

L'état  de  la  cour  autorisait  une  pareille 
prévoyance.  Le  duc  de  Luynes  accumu- 
lait sur  lui,  ses  frères  et  ses  alliés,  les 
biens,  les  honneurs,  les  dignités.  Il 
jouissait  de  l'autorité  la  plus  étendue; 
par  conséquent  il  était  en  butte  à  la  ja- 
lousie la  plus  générale  et  la  plus  enve- 
nimée. Pendant  quelque  temps ,  à  force 
de  grâces  habilement  ménagées,  il  put 
bien  suspendre  la  mauvaise  volonté  des 
plus  puissants  parmi  les  envieux  de  sa 
fortune  :  mais  trop  de  gens  prêts  à  re- 
muer s'étaient  trouvés  forcés  au  repos 
par  l'accommodement  d'Angouléme;  il 
leur  tardait  de  donner  de  nouveaux  em- 
barras au  favori ,  et  ils  ne  croyaient  pas 
pouvoir  choisir  un  meilleur  moment. 
Quand  les  derniers  mouvements  com- 
mencèrent ,  Marie  de  Médicis  était  pri- 
sonnière, et  il  fallait  employer  les  pre- 
miers efforts  à  la  délivrer  :  au  lieu  qu'ac- 
tuellement elle  était  libre,  elle  avait  mê- 
me des  places  de  sûreté  et  des  troupes  : 
ou  pouvait  donc  se  promettre  plus  de 
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succès  d'entreprises  formées  dans  des  cir- 
constances si  favorables  '. 

[1620]  Quand  on  connaît  l'ascendant  de 
Richelieu  sur  cette  princesse,  il  est  per- 
mis de  croire,  comme  les  écrivains  les 
plus  modérés  le  disent,  que  s'il  ne  l'exhorta 
pas  à  appeler  les  mécontents,  du  moins 
il  ne  fjt  pas  fâché  de  les  voir  accourir 
auprès  d'elle ,  dans  l'espérance  que  la  fin 
de  ces  troubles  serait  la  réunion  volon- 
taire ou  forcée  de  la  mère  et  du  fils,  et 
serait  aussi ,  par  une  conséquence  néces- 
saire ,  un  moyen  pour  lui  de  rentrer  dans  • 
le  ministère.  Soit  inspiré  par  le  prélat,  1 
soit  forcé  par  lescirconstances ,  le  ducde  '  ' 
Luynesproposaalorsàlareinede  revenir 
à  la  cour,  et  lui  insinua  qu'elle  occupe- 
rait auprès  de  son  fils  la  place  qu'elle  y 
tenait  autrefois.  Il  se  persuada  que  les 
mécontents  n'ayant  plus  de  point  d'appui, 
la  cabale  se  dissiperait  d'elle-même  :  mais 
les  offres  les  plus  avantageuses,  les  solli- 
citations les  plus  pressantes ,  ne  purent 
obtenir  de  la  reine  ce  qu'elle  aurait  ac- 
cepté comme  une  grâce  quelques  mois 
auparavant.  Les  mécontents,  qui  ne  pou- 
vaient rien  sans  elle,  lui  inspirèrent  une 
crainte  insurmontable  du  crédit  que  le 
prince  de  Condé  avait  dans  le  conseil  du 
roi.  Ils  lui  persuadèrent  que  les  instances 
qu'on  employait  pour  la  faire  revenir  à  la 
cour,  étaient  des  pièges  qui  cachaient  le 
parti  pris  de  la  resserrer  dans  la  même 
prison  d'où  le  prince  avait  été  tiré. 

Un  apologiste  de  la  reine  mère  donne 
une  raison  singulière  de  son  empresse- 
ment à  réunir  auprès  d'elle  tous  les  enne- 
mis du  gouvernement.  «  Elle  apprélien- 
«  dait ,  dit-il ,  qu'en  se  répandant  dans 
«  les  provinces,  et  n'ayant  pas  de  centre 
«  commun ,  ils  ne  travaillassent  chacun 
«  pour  eux-mêmes,  et  n'ébranlassent  le 
«  trône;  au  lieu  que  les  tenant  autour 
«  d'elle ,  et  se  rendant  ainsi  maîtresse  de 
«  leurs  opérations ,  elle  était  sure  de  con- 
«  server  la  couronne  à  son  fils  ^.  «Luynes 
n'était  pas  bien  persuadé  de  l'obligatioa 


■  Bassompierre,  t.  II,  p.  3o.  Gramond,  p.  264. 
Merc.  t.  VI.  Mém.  Rec.  t.  V,  p.  10. 
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que  le  roi  avait  à  sa  mère ,  et  ne  voyait 
qu'avec  un  extrême  regret  sa  cour  grossir 
aux  dépens  de  celle  de  son  fils  :  mais  il 
eut  beau  employer  les  prières  et  les  me- 
naces, sitôt  que  la  défection  fut  com- 
mencée ,  elle  devint  en  peu  de  jours  pres- 
que générale.  Cefut  comme  une  épidémie 
qui  se  communiqua,  une  fureur  démode 
qui  tournait  toutes  les  têtes.  Ce  n'était 
pas  à  la  dérobée  qu'on  s'échappait  de  la 
cour:  on  se  communiquait  les  projets  de 
départ,  on  en  faisait  publiquement  les 
préparatifs;  c'était  la  matière  des  con- 
versations et  des  plaisanteries.  Au  milieu 
des  tourbillons  occasionnés  par  ce  ver- 
tige, le  ministère  était  fort  embarrassé. 
Chaque  jour  voyait  éclore  des  nouvelles 
plus  fâcheuses;  et  quand  tous  les  mécon- 
tents se  furent  rendus  ou  à  la  cour  de 
la  reine  mère ,  ou  dans  leurs  gouverne- 
ments, il  se  trouva  qu'ils  occupaient 
toutes  les  côtes ,  depuis  Dieppe  jusqu'à 
Bayonne,  beaucoup  de  places  intérieu- 
res ,  les  forts  des  huguenots,  leurs  parti- 
sans secrets  ;  ce  qui  faisait  près  de  la  moi- 
tié du  royaume  '. 

Le  danger  commençait  à  devenir  pres- 
sant: on  l'avait  laissé  augmenter,  en  tem- 
porisant, malgré  les  conseils  vigoureux 
du  prince  de  Condé.  Il  voulait  que ,  sans 
s'amuser  à  négocier,  le  roi,  avec  son  ar- 
mée, dans  laquelle,  dit  Gramond,  on 
comptait  plus  de  capitaines  que  de  sol- 
dats, allât  droit  à  Angers,  et  mît  sa  mère 
hors  d'état  de  lui  nuire.  Ce  coup  de  main 
était  facile,  et  les  mécontents  prévoyaient 
que  le  ministère  pourrait  bien  s'y  déter- 


^  Le  dnc  de  Longneville  tenait  la  Normandie;  les 
Vendômes,  la  Bretagne;  le  comte  de  Soissons,  le  Per- 
cbe  et  le  Maine;  la  reine  mère,  l'Anjou;  le  maré- 
chal de  Bois-Dauphin  ,  le  Poitou  ;  les  ducs  d'Épernon , 
de  Retz,  delà  Trémouille,  Mayenne,  Roannès,  Ro- 
han,  la  Valette  et  Nemours,  la  Guienne,  l'Angon- 
mois,  la  Saintonge,  le  Béarn,  la  Rochelle ,  les  Cévenncs, 
la  Bourgogne  et  les  Trois-Évêchés.  Les  commandants 
que  le  roi  envoya  dans  ces  provinces  pour  tenir  tête 
aux  mécontents  furent  les  ducs  de  Nevers  et  de  Guise , 
les  maréchaux  de  Vitry  et  de  Thémines ,  Lesdiguiè- 
res,  Liancourt,  Brissac,  le  duc  de  Cbevreuse,  Saint- 
Geran,  Courtenvaux,  Schomberg,  Pompadour,  Bour- 
âeiUe,  et  le  duc  de  Bellegarde.  Le  duc  de  Montmorency 
resta  neutre  en  Languedoc.  Voyez  Mercure  dfi  France, 
t.  V  et  VI. 
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miner.  C'est  pourquoi  les  ducs  d'Éper- 
non et  de  Mayenne  conseillaient  à  la  reine 
de  ne  point  rester  à  Angers ,  oij  elle  se- 
rait exposée  à  quelque  brusque  attaque , 
mais  de  se  retirer  avec  eux  dans  la  Guien- 
ne ou  l'Angoumois,  où  ils  pourraient 
opposer  à  l'armée  royale  quantité  de  pe- 
tites places  qui  l'empêcheraient  de  péné- 
trer promptement  jusqu'à  eux.  A  l'abri 
de  ces  remparts ,  ils  se  flattaient  de  pou- 
voir lever  de  l'argent,  discipliner  des 
troupes,  et  se  rendre  assez  redoutables 
pour  forcer  le  roi  à  éloigner  son  favori , 
et  à  changer  le  gouvernement,  dont  ils 
deviendraient  les  maîtres. 

Ce  plan  était  bien  conçu,  mais  l'in- 
térêt de  ceux  qui  vivaient  ordinairement 
auprès  de  la  reine  mère  à  Angers  en  em- 
pêcha l'exécution.  C'était  une  troupe  de 
courtisans  ou  de  commensaux,  qui  ti- 
raient d'elle  une  partie  de  leur  grandeur; 
les  uns  étaient  gouverneurs  de  ses  places, 
d'autres  dépositaires  de  ses  finances  et 
distributeurs  de  ses  grâces.  Ménagés  par 
le  conseil  du  roi,  dont  ils  éprouvaient 
souvent  la  faveur  pour  eux  ou  pour  leurs 
amis ,  ils  appréhendèrent  de  perdre  ces 
avantages,  et  craignirent  que  Marie, 
échappée  de  leurs  mains ,  ne  devînt  pour 
d'autres  la  source  de  la  fortune  et  de  l'au- 
torité. Ils  travaillèrent  donc  à  la  retenir. 
Pour  cela ,  ils  lui  représentèrent  que  les 
confédérés  ne  cherchaient  à  l'attirer  vers 
le  centre  de  leurs  forces  qu'afin  d'être 
maîtres  de  sa  personne;  et  qu'alors  elle 
devait  s'attendre  qu'ils  se  serviraient  de 
son  nom  pour  faire  la  guerre  ou  la  paix, 
selon  qu'il  leur  conviendrait,  et  sans 
qu'elle  pût  s'y  opposer.  Richelieu,  dès 
longtemps  d'accord  avec  le  favori ,  de  la 
recommandation  duquel  il  attendait  la 
pourpre  romaine ,  fut  celui  qui  lit  le  plus 
habilement  valoir  ces  arguments,  dont  le 
résultat  devait  être  de  Uvrer  la  reine  en- 
tre les  mains  de  son  flls. 

Pendant  que  ce  conflit  d'intérêts  retar- 
dait à  Angers  les  résolutions,  le  roi  s'é- 
branle à  la  fin,  quitte  Paris  le  7  juillet,  et 
prendlechemin  de  la  Normandie.  Rouen 
ouvre  ses  portes  sans  être  sommée.  Caen 
se  rend  après  une  faible  résistance.  Le 
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duc  de  Longueville  écrit  une  lettre  sou- 
mise, et  se  retire  dans  un  coin  de  son 
gouvernement,  où  on  le  laisse  sans  pa- 
raître s'en  inquiéter.  Quelques  comman- 
dants de  petites  places  payent  de  leur 
tête  la  simple  démonstration  de  déso- 
béissance. Partout,  sur  son  passage, 
Louis  déploie  l'appareil  imposant  de  la 
majesté.  La  reine  lui  écrit;  il  refuse  de 
recevoir  sa  lettre  et  toute  autre  marque 
de  soumission ,  jusqu'à  ce  qu'il  soit  au- 
près d'elle  :  cependant  il  ne  la  traite  ni 
en  innocente ,  ni  en  coupable  ;  s'il  donne 
une  déclaration  contre  les  rebelles,  ce 
n'est  point  elle  qui  est  notée  ou  menacée 
d'être  poursuivie  comme  criminelle  de 
lèse-majesté,  mais  seulement  «  ceux  qui 
«  ont  armé  sous  le  nom  de  sadite  mère.  » 
Enfin  il  parcourt  en  vainqueur  le  Maine 
et  le  Perche ,  et  arrive  le  30  juillet  à  six 
lieues  d'Angers. 

Cette  prompte  marche  déconcerte  les 
révoltés.  Ils  s'étaient  occupés  de  tant  de 
projets,  qu'ils  n'avaient  pu  se  fixer  à  au- 
cun; de  sorte  qu'il  ne  leur  restait  d'autre 
parti  à  prendre  que  de  tâcher  d'obtenir 
la  paix,  et  au  plus  tôt.  La  reine  députa 
à  son  fils  l'archevêque  de  Sens  et  le  P.  de 
BéruUe  pour  la  demander.  Il  répondit 
à  ces  ambassadeurs  :  «  Faites-lui  mes 
«  recommandations,  assurez-la  que  j'au- 
«  rai  toujours  le  cœur  et  les  bras  ouverts 
«  pour  la  recevoir,  et  que  je  ne  me  las- 
«  serai  point  de  la  prier  de  venir  auprès 
«  de  moi.  Quant  aux  brouillons  qui  op- 
«  priment  mes  sujets  et  qui  veulent  par- 
«  tager  mon  autorité,  il  n'y  a  péril  où 
«  je  n'entre  pour  les  sortir  de  France  ou 
«  les  réduire.  » 

Mais  malgré  ces  protestations  solen- 
nelles d'inflexibilité ,  le  ministère  n'était 
pas  disposé  à  pousser  les  choses  aux  der- 
nières extrémités.  Le  duc  de  Luynes  tâ- 
chait d'adoucir  les  esprits  et  de  terminer 
à  l'amiable.  Il  appréhendait,  ditSiri,  qu'il 
n'arrivât  pendant  le  siège  d'Angers  ce 
qui  était  arrivé  pendant  celui  de  Soissons  ; 
c'est-à-dire,  qu'on  ne  persuadât  au  roi 
que  pour  avoir  la  paix,  il  ne  fallait  qu'a- 
bandonner son  favori  ;  et  que  ce  prince, 
jaloux  et  peu  fidèle  à  ses  attachements,  ne 


le  sacrifiât  à  sa  tranquillité,  comme  il  avait 
sacrifié  le  maréchal  d'Ancre  :  du  sombre 
Louis  tout  était  à  craindre.  C'est  pour 
cela  que  Luynes  aimait  mieux  aplanir  les 
difficultés  que  tenter  de  les  vaincre  :  en 
Normandie,  il  avait  acheté  la  soumission 
de  Matignon  par  un  brevet  de  maréchal 
de  France  ;  il  paya  par  des  présents  et 
des  pensions  celles  deBeauvau,  de  Mont- 
gommery,  et  de  beaucoup  d'autres,  qu'il 
n'avait  ]m  réduire  à  force  ouverte.  Enfin 
il  prévint  d'offres  et  de  promesses  les 
principaux  mécontentsytifin  de  les  désu- 
nir. Ceux-ci ,  de  leur  côté ,  n'osèrent  se 
mettre  à  trop  haut  prix,  de  peur  d'être 
prévenus  les  uns  par  les  autres.  Ainsi , 
depuis  l'entrée  du  roi  dans  l'Anjou,  il 
s'entama  une  infinité  de  petits  traités 
particuliers  ;  mais  Condé  ne  donna  pas 
le  temps  de  les  conclure'. 

Ce  prince,  qui,  en  soutenant  le  fils,  vou- 
lait peut-être  se  venger  de  la  mère,  avança 
le  camp  du  roi  le  6  août  à  deux  lieues 
d'Angers:  on  conjecture  aisément  le  trou- 
ble et  la  frayeur  de  cette  cour,  presque 
toute  composée  de  femmes  et  d'ecclésias- 
tiques ,  déjeunes  officiers  peu  expérimen- 
tés, de  quelques  chefs  plus  aguerris,  mais 
qui  n'avaient  à  commander  que  de  nou- 
velles levées  sans  discipline  et  sans  mu- 
nitions. Le  chemin  de  la  ville  au  camp  fut 
bientôt  couvert  de  négociateurs,  qui  al- 
laient et  revenaient  sans  cesse.  Le  traité 
ne  tenait  qu'à  un  point  ;  mais  ce  point 
était  essentiel  :  on  convenait  d'accorder 
à  la  reine,  pour  sa  personne,  tout  ce  qu'elle 
voulait  :  retour  à  la  cour ,  séance  dans 
les  conseils,  augmentation  de  revenus, 
d'honneurs  et  de  prérogatives.  A  l'égard 
de  ses  partisans ,  le  roi  déclara  qu'il  ne 
voulait  pas  qu'ils  fissent  des  conditions 
avec  lui  ;  il  permettait  seulement  que  la 
reine  les  recommandât  à  son  indulgence, 
et  il  promettait  de  les  traiter  avec  bonté. 

L'affaire  était  dans  cette  crise ,  lorsque 
le  prince  de  Condé,  soit  pour  hâter  la  con- 
clusion ,  soit  pour  empêcher  tout  accord , 
fit  attaquer  le  Pont-de-Cé,  place  de  la  reine 
à  demi-lieue  d'Angers.  A  l'approche  des 
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troupes  du  roi ,  celles  de  Marie  sortirent 
de  leurs  tours ,  et  se  répandirent  dans  la 
prairie,  ayant  à  leur  tête  une  multitude 
d'officiers  chargés  de  plumes  et  de  ru- 
bans ,  tous  montés  sur  de  beaux  chevaux , 
qui  faisaient  des  évolutions  brillantes. 
]\Iais  au  premier  coup  de  fusil  les  sol- 
dats se  mirent  en  désordre  :  en  vain  kg 
officiers  voulurent  les  retenir;  ils  furent 
entraînés  eux-mêmes  par  les  fuyards.  Il 
y  en  eut  peu  de  tués ,  mais  beaucoup  de 
prisonniers ,  et  ceux  qui  échappèrent  al- 
lèrent augmenter  la  terreur  dont  la  cour 
de  la  reine  était  déjà  saisie. 

Cette  brusque  expédition  ne  fut  pas 
approuvée  de  tout  le  monde;  des  minis- 
tres même  du  roi  la  blâmèrent,  et  remon- 
trèrent au  duc  de  Luynes  qu'on  aurait 
bien  pu  se  dispenser  de  répandre  du 
sang,  pendant  qu'il  n'y  avait  peut-être 
qu'une  heure  à  attendre  pour  conclure 
la  paix.  Sans  laisser  le  temps  au  favori 
de  prendre  la  parole,  Condé  répondit  brus- 
quement :  «  Ce  n'est  pas  au  roi  à  atten- 
«  dre.  »  Si  on  l'en  eût  cru  aussi ,  les  con- 
ditions du  traité  auraient  été  plus  dures 
pour  la  reine  même,  comme  pour  les  au- 
tres; et  sans  doute  elle  aurait  été  obligée 
de  les  subir  ;  mais  le  duc  de  Luynes ,  tou- 
jours par  la  raison  de  finir  promptement, 
ne  voulut  pas  user  rigoureusement  du 
droit  du  plus  fort.  On  convint,  le  9  août, 
qu'en  faveur  de  la  reine  les  prisonniers 
auraient  leur  grâce,  ainsi  que  tous  ceux 
qui  rentreraient  dans  leur  devoir  sous 
huitaine;  mais  que  les  charges  des  re- 
belles, dont  le  roi  avait  disposé,  ne  leur 
seraient  pas  rendues.  Pour  tout  le  reste, 
on  se  référa  au  traité  d'Angoulême ,  qui 
fut  confirmé  de  nouveau  avec  quelques 
articles  secrets ,  dont  un  des  principaux 
était  un  chapeau  de  cardinal  pour  Riche- 
lieu '. 

Les  agents  de  cette  paix  furent  les  mi- 
nistres du  roi  d'un  côté ,  l'évêque  deLu- 
çon  de  l'autre,  et  les  entremetteurs,  le 
P.  de  Bérulle,  l'archevêque  de  Sens,  le 
cardinal  de  Retz,  le  cardinal  deSourdis, 
et  le  nonce  du  pape.  Les  ecclésiastiques 
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se  trouvant  en  force  dans  le  conseil ,  fi- 
rent résoudre  que  le  roi  profiterait  des 
troupes  qu'il  avait  sur  pied  pour  sou- 
mettre les  calvinistes  du  Béarn ,  qui  refu- 
saient toujours  de  rendre  au  clergé  ses 
biens.  Le  prince  de  Condé  appuya  for- 
tement ce  projet  ùç  guerre,  parce  qu'il 
espérait  s'y  rendre  utile  et  gagner  la 
confiance  du  roi.  Le  duc  de  Luynes,  au 
contraire,  ne  s'y  prêta  qu'à  regret,  dans 
la  crainte  que  lejeune  Louis  prenant  plai- 
sir aux  expéditions  militaires ,  ne  s'atta- 
chât au  prince  qui  lui  en  aurait  inspiré 
le  goût. 

L'entrevue  de  la  mère  et  du  fils  se 
fit  le  13  août  au  château  de  Brissac;  elle 
fut  plus  cordiale  que  celle  de  Tours.  Le 
roi ,  en  l'embrassant,  lui  dit  :  «  Je  vous 
«  tiens ,  et  vous  ne  m'échapperez  plus.  » 
Elle  répondit  :  «  Vous  n'aurez  pas  de 
«  peine  à  me  retenir ,  parce  que  je  suis 
«  persuadée  que  je  serai  toujours  traitée 
«  en  mère  par  un  fils  tel  que  vous.  »  Ils 
s'arrangèrent  ensuite  pour  faire  ensem- 
ble le  voyage  de  Poitou  et  de  Guienne, 
et  pacifier  ces  provinces  de  concert.  Dans 
la  crainte  que  la  présence  de  la  reine  n'au- 
torisât les  grands  à  demander  plus  qu'on 
n'aurait  voulu  leur  accorder,  on  se  hâta 
de  les  contenter  de  loin  et  d'avance.  Quant 
aux  petits,  abandonnés  par  les  seigneurs 
pour  lesquels  ils  s'étaient  sacrifiés,  ils 
furent  contraints  de  plier;  et  quand  ils 
se  montrèrent  au  roi ,  ils  essuyèrent  des 
froideurs  et  des  désagréments  qu'on  n'o- 
sait pas  faire  éprouver  aux  chefs. 

La  reine  mère  revint  au  commence- 
ment de  l'automne  à  Paris ,  où  elle  réunit 
sa  cour  à  celle  de  sa  belle-fille.  Le  roi  passa 
dans  leBéarn,  qu'il  subjugua  en  six  semai- 
nes. Il  le  réunit  légalement  à  la  couronne, 
et  établit  àPauunparlement  à  l'instar  des 
autres.  Il  fit  rendreau  clergé  les  biens  dont 
les  calvinistes  s'étaient  emparés ,  rétablit 
dans  toutes  les  villes  l'exercice  de  la  re- 
ligion catholique,  qui  cinquante  ans  au- 
paravant y  avait  été  aboli  par  Jeanne 
d' Albret ,  et  mit  de  fortes  garnisons  dans 
toutes  les  places  de  défense.  Le  prince  de 
Condé  n'accompagna  pas  lejeune  monar- 
que dans  cette  expédition,  parce  que  le 
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avori  lui  fit  agréer,  sous  un  motif  de  con- 
iance ,  d'aller  plutôt  à  Paris ,  où  il  disait 
voir  besoin  de  lui ,  pour  l'opposer  à  Ma- 
ie de  .Mé'iicis,  si  elle  faisait  quelque  ea- 
reprise  pendant  l'éloigneinent du  roi;  et 
;  plaisir  de  contrarier  la  mère  fit  sacrifier 
Condé  l'avantage  de  gagner  le  cœur  du 
Is. 

Le  retour  de  Louis  XIII  à  Paris  mérite 
'être  remarqué ,  parce  que  ce  fut  peut- 
tre  la  seule  fois  que  ce  prince  montra  un 
eu  de  galanterie.  Il  arriva  le  7  novem- 
re  de  grand  matin,  accompagné  de  cin- 
uante-quatre  jeunes  seigneurs  courant 
bride  abattue,  précédés  de  quatre  mai- 
res de  postes  qui  donnaient  du  cor;  il 
raversa ainsi  la  ville,  où  il  n'avait  pas  été 
nnoncé.  Le  bruit  quefaisait  cette  troupe 
esteet  gaillarde  tira  les  bourgeois  de  leurs 
its  ;  les  fenêtres  se  remplirent  de  curieux  : 
itdt  qu'ils  reconnurent  Louis ,  ce  jeune 
;uerrier  qui  revenait  vainqueur  de  la  ré- 
)ellion,  ils  firent  retentir  l'air  des  cris  de 
'ive  le  roi  !  Le  peuple  l'accompagna  en 
bule  jusqu'au  Louvre.  La  garde  voyant 
.'euir  cette  troupe  mêlée  de  cavaliers  et  de 
antassins  qui  poussaient  des  cris  confus, 
•,'était  mise  en  défense.  A  la  vue  du  roi , 
es  barrières  s'ouvrent,  les  gardes  joignent 
eurs  acclamations  à  celles  du  peuple.  Il 
raverse  rapidement  les  appartements, 
.a  embrasser  sa  mère  ;  il  passe  de  là  chez 
lajennereine,  à  laquelle  il  cause  la  même 
surprise  et  le  même  plaisir.  La  ville  par- 
tagea les  transports  de  la  cour.  Le  peu  de 
boutiques  qui  étaient  ouvertes  furent  fer- 
mées ,  les  travaux  cessèrent  ;  il  y  eut  des 
danses ,  des  repas,  des  feux  de  joie;  et  ce 
jour  fut  peut-être  pour  Louis  XIII  le  plus 
agréable  de  son  règne. 

Les  plaisirs  réunirent  pendant  l'au- 
tomne et  l'hiver  ceux  que  la  discorde  avait 
séparés,  ou  plutôt  la  discorde  particulière 
régna  toujours  sous  l'extérieur  des  plai- 
sirs publics,  et  au  milieu  même  des  fes- 
tins, des  spectacles  et  des  fêtes  de  toute 
espèce.  La  jeune  reine  dansa  des  ballets  ; 
et  le  roi,  tout  grave  qu'il  était,  eut  la  com- 
plaisance de  se  rendre  acteur  dans  ces  di- 
vertissements. Les  seigneurs  de  la  cour, 
tant  ceux  qui  avaient  été  du  même  parti 
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que  ceux  du  parti  contraire,  se  traitèrent 
réciproquement.  lisse  virent,  se  fréquen- 
tèrent avec  toutes  les  apparences  de  cor- 
dialité, et  n'en  furent  pas  amis  plus  sin- 
cères. 

Entre  les  traits  de  courtisans,  c'est-à- 
dire,  les  mauvais  offices  cachés  sous  des 
dehors  obligeants,  il  faut  mettre  ce  qui 
arriva  à  l'évêque  de  Luçon  à  l'occasion 
du  chapeau  de  cardinal  qu'on  lui  avait 
promis.  Il  est  certain  que  dans  l'affaire 
d'Angers,  il  rendit  des  services  essentiels 
au  duc  de  Luynes  et  au  roi.  Au  lieu  de 
reconnaître  cette  vérité,  des  ennemis  et 
des  envieuxl'accusèrentd'avoirbien  plu- 
tôt songé  à  ses  intérêts  qu'à  ceux  du 
royaume,  et  de  n'avoir  pas  même  hésité 
à  sacrifier  sa  maîtresse  pour  obtenir  le 
chapeau  :  mais  quel  qu'ait  été  le  motif 
secret  de  sa  conduite,  motif  sur  lequel 
on  ne  pourrajamais  prononcer  sûrement, 
on  peut  assurer  que  sa  conduite  elle-mê- 
me fut  sage,  conformeauxprincipesd'une 
saine  politique,  et  avantageuse  en  même 
temps  à  la  France,  qu'elle  tranquillisa, 
et  à  Marie  de  Médicis, -qu'elle  satisfit. 
Tout  ce  que  cette  princesse  pouvait  dé- 
sirer, c'était  de  reveiiir  auprès  de  son  fils 
avec  les  mêmes  honneurs  et  la  même  au- 
torité dont  elle  avait  joui  autrefois,  d'y 
revenir  non  comme  forcée  et  suppliante, 
mais  triomphante  et  priée.  Les  mécon- 
tents tâchaient  de  lui  persuader  que  pour 
parvenir  à  ce  but,  il  fallait  se  faire  crain- 
dre; ils  lui  offrirent  leurs  forces,  et  s'ap- 
pliquèrent à  l'attacher  si  étroitement  à 
eux  par  des  traités  ou  des  démarches  ex- 
trêmes, qu'elle  ne  pi\t  plus  s'en  dégager 
quand  elle  le  voudrait.  Richelieu,  au 
contraire,  voulait  que  Marie  se  servît  de 
l'appui  de  ces  seigneurs  et  de  l'ostenta- 
tion de  leur  puissance,  non  pour  lutter 
contre  son  fils,  mais  pour  s'en  faire  re- 
chercher. Il  y  réussit,  peut-être  contre 
le  goût  de  la  reine ,  qui  étant  fière  et  vin- 
dicative, aurait  mieux  aimé  l'emporter 
de  force.  Si  donc  il  ôta  à  cette  princesse 
les  moyens  de  se  rendre  redoutable,  en 
l'engageant  à  rester  à  Angers  ;  si  même  il 
la  mit  hors  d'état  de  se  défendre  dans 
cette  ville,  où  il  n'avait,  dit-on,  fait  au- 
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cune  provision ,  quoiqu'il  en  fût  expres- 
sément cliarsé,  du  moins  il  lui  procura 
les  avantages  qu'elle  souhaitait ,  et  ter- 
mina en  un  instant  une  guerre  civile  qui 
pouvait  devenir  dangereuse  :  service  es- 
sentiel rendu  à  la  mère ,  au  fils ,  au  fa- 
vori ,  et  à  toute  la  France  '. 

Aussi  en  parut-on  fort  reconnaissant  ; 
le  duc  de  Luynes  rechercha  l'alliance  du 
futur  cardinal ,  et  le  mariage  d'un  de  ses 
parents  avec  la  nièce  de  Richelieu  en  fut 
le  sceau.  On  prit  aussi  à  tâche  de  per- 
suader que  le  roi  avait  extrêmement  à 
cœur  la  promotion  du  prélat  au  cardi- 
nalat. Le  ministère  dépêcha  courrier  sur 
courrier,  et  écrivit  les  lettres  les  plus 
pressantes,  dont  on  donnait  à  l'évêque 
communication.  Le  marquisdeCœuvres, 
ambassadeur  de  France  à  Pvome ,  eut  or- 
dre défaire  de  vives  instances  auprès  du 
pape,  et  ii  s'y  porta  avec  zèle.  Le  sou- 
verain pontife  dissimula  quelque  temps; 
mais  à  la  fin,  fatigué  des  importunités  de 
l'ambassadeur,  il  lui  déclara  qu'on  le 
jouait,  et  il  lui  montra  des  lettres  du  roi 
lui-même,  qui  lui  marquait  de  n'avoir 
aucun  égard  aux  démarches  publiques 
qu'on  ferait  en  faveur  de  l'évêque  de  Lu- 
çon  ;  de  sorte  que  cette  promotion  passa 
sans  que  Richelieu  y  eût  part.  Il  sut  ceux 
qui  l'avaient  desservi  :  ce  n'étaient  pas 
moins  que  tous  les  ministres,  qui  crai- 
gnaient le  crédit  que  lui  donnerait  sa  nou- 
velle dignité,  surtout  Puisieux,  le  père 
Arnoulx ,  confesseur  du  roi ,  et  le  duc  de 
Luynes  lui-même.  Tout  autre  que  l'évê- 
que de  Luçon ,  assuré  comme  il  l'était 
de  la  protection  de  la  reine,  aurait  pris  les 
choses  avec  hauteur,  et  aurait  forcé  ces 
faux  amis  de  lever  les  obstacles  que  leur 
jalousie  mettait  à  son  avancement;  mais 
instruit  du  manège  de  la  cour,  il  tint 
une  conduite  plus  politique.  Il  ne  mur- 
mura ni  ne  se  plaignit.  Il  affecta  de  dire 
que  son  malheur  était  une  suite  de  la 
mauvaise  volonté  du  pape  et  des  envieux 
qu'il  avait  à  Piome,  dont  la  malice  avait 
prévalu  sur  les  bons  offices  de  ses  amis 
de  France.  Il  en  remercia  ceux-ci  affec- 
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tueusenient,  et  continua  de  vivre  avec 
eux  comme  s'il  avait  à  s'en  louer.  Par 
là  il  leur  ôta  la  pensée  de  lui  nuire;  pra- 
tique ordinaire  dans  les  cours,  où  il  est 
rare  qu'on  haïsse  à  demi,  et  qu'on  ne 
s'efforce  pas  de  perdre  entièrement  ceux 
qu'on  a  une  fois  offensés. 

[1621]Ilparaîtque  le  caractère  du  duc 
de  Luynes  n'était  pas  de  maltraiter  ceux 
qui  étaient  dans  le  cas  de  lui  nuire,  mais 
plutôt  de  prévenir  les  torts  qu'ils  pour- 
raient avoir  à  son  égard.  Bassompierre 
en  eut  un,  involontaire  à  la  vérité,  mais 
qui  pouvait  porter  un  coup  dangereux  à 
la  puissance  du  favori  :  c'était  de  plaire 
au  roi.  Luynes,  qui  jusqu'alors  avait  re- 
gardé ce  jeune  courtisan  de  bon  œil,  se 
met  tout  à  coup  à  le  traiter  froidement. 
Bassompierre  s'en  aperçoit  ;  mais  sa  con- 
science ne  lui  reprochant  rien  à  l'égard 
du  favori,  il  prend  ce  changement  pour 
un  trait  d'humeur,  et  continue  à  amuser 
et  à  plaire.  Comme  on  vit  que  cet  aver- 
tissement indirect  ne  faisait  pas  sur  le 
jeune  homme  l'impression  qu'on  désirait, 
l'abbé  Ruccelaï,  le  comte  de  Schomberg 
et  le  cardinal  de  Retz,  confidents  de  Luy- 
nes, parlèrent  ouvertement  à  Bassom- 
pierre. Ils  lui  dirent  que  le  favori  trouvait 
mauvais  que  quelqu'un  méprisât  son  ami- 
tié, et  parût  prétendre  se  soutenir  par 
soi-même  auprès  du  roi.  «  La  faveur  du 
a  prince,  lui  dirent-ils,  ne  souffre  pas  de 
«  partage  :  dès  que  vous  avez  donné  de 
«  l'ombrage  au  favori,  vous  ne  pouvez 
«  plus  rester  à  la  cour.  Ainsi  choisissez, 
«  pourvu  que  vous  soyez  éloigné ,  am- 
«  bassade,  commandement,  gouverne- 
«  ment  ;  il  n'y  a  rien  à  quoi  vous  ne  puis- 
«  siez  élever  vos  vœux.  «  Cette  propo- 
sition étonna  Bassompierre ,  et  il  la  traita 
d'abord deridicule;  mais  s'étant  consulté 
avec  quelques  personnes  au  fait  du  ma- 
nège de  la  cour,  après  quelques  jours  de 
délibération,  il  se  détermina  pour  l'am- 
bassade. Luynes  alors  le  prévint  de  poli- 
tesse, le  remercia  de  sa  complaisance,  lui 
avoua  son  faible  en  des  termes  qui  du- 
rent plaire  à  Bassompierre,  et  lui  inspirer 
pour  le  favori  plus  de  compassion  que  de 
haine  :  on  le  fit  nommer  ambassadeur  eq 
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Espagne,  où  il  y  avait  un  traité  entamé 
pour  les  affaires  de  la  Valteline,  vallée 
située  au  pied  des  Al])es,  dont  le  défilé 
ouvrait  un  passage  d'Allemagne  en  Italie, 
passage  dont  les  Français  et  les  Espa- 
gnols voulaient  également  s'assurer '. 

Les  affaires  d'Allemagne  en  étaient  le 
motif.  L'ambitieux  Mathias,  qui,  dé- 
pouillant successivement  l'indolent  Ro- 
dolphe, son  frère,  de  tous  ses  états,  avait 
succédé  encore ,  à  sa  mort ,  au  titre  d'em- 
pereur qu'il  n'avait  pu  lui  enlever,  venait 
de  mourir  lui-même  en  1619,  sans  laisser 
d'enfants.  D'accord  avec  la  cour  d'Es- 
pagne, il  avait  préparé  les  voies  à  son 
riche  héritage  à  l'archiduc  Ferdinand  de 
Styrie ,  son  cousin  germain  ,  petit-flls 
comme  lui  de  Ferdinand  I ,  frère  de  Char- 
les-Quint; et  dès  l'an  1617  il  l'avait  fait 
élire  roi  de  Bohême,  sous  la  clause  de 
conserver  le  libre  exercice  de  la  religion 
protestante  à  ceux  de  ses  sujets  qui  en 
faisaient  profession.  Depuis  ,  et  sur  un 
territoire  dépendant  de  l'archevêque  de 
Prague,  un  temple  que  l'on  commençait 
à  y  élever,  excita  le  zèle  du  prélat.  Il 
s'opposa  à  la  continuation  du  travail 
comme  à  une  interprétation  forcée  de  la 
tolérance  accordée  aux  protestants  sur 
leurs  propres  possessions ,  et  ceux-ci  s'en 
plaignirent  comme  d'une  infraction  au 
serment  du  prince.  Excités  par  le  comte 
de  la  Tour,  ils  portent  leurs  griefs  au 
conseil  du  roi  à  Prague.  La  discussion 
s'y  échauffe  à  tel  point  que  l'on  passe  aux 
voies  de  fait,  et  que  trois  conseillers  du 
prince  sont  jetés  par  les  fenêtres.  Après 
un  coup  si  hardi,  les  protestants  se  per- 
suadent qu'ils  n'ont  de  salut  que  dans  le 
sort  des  armes.  Us  nomment  trente  d'en- 
tre eux  pouradministrer  provisoirement 
l'état,  et  peu  après  ils  offrent  leur  cou- 
ronne à  l'électeur  palatin  Frédéric  V, 
gendre  du  roi  d'Angleterre  :  il  l'accepta 
en  1619,  dans  le  temps  même  que  Fer- 
dinand II  montait  sur  le  trône  impérial. 
Telle  fut  l'étincelle  qui  alluma  en  Alle- 
magne une  guerre  de  trente  ans  entre  les 
catholiques  et  les  protestants,  et  la  rai- 

^  Bassomp.  t.  U,  p.  io5.  Mém.  Rec.  t.^V,  p.  ïï8. 
Artigny,  t.  I,  p.  3i3. 


son  qui  faisait  désirer  à  l'empereur  et  au 
roi  d'Espagne  la  facilité  des  communi- 
cations entre  leurs  états. 

La  France,  qui  avait  un  vieux  ressenti- 
ment contre  l'électeur  palatin,  dont  les  fré- 
quents  secours  avaient  si  souvent  relevé 
les  affaires  des  huguenots,  abandonna  le 
fils  à  son  malheureux  sort.  Par  une  am- 
bassade devenue  célèbre,  à  la  tête  de  la- 
quelle étaient  le  comte  d'Auvergne  et  l'ab- 
bé de  Préaux,  elle  engagea  même  les  prin- 
ces de  l'union  protestante  de  Halle,  et  la 
ligue  opposée  des  princes  catholiques,  à 
laisser  le  nouvel  empereur  et  l'électeur 
palatin  vider  eux-mêmes  leur  différend. 
Mais  si  elle  dévia  en  ce  point  de  la  poli- 
tique qu'elle  s'était  faite  de  soutenir  en 
Allemagne  le  parti  protestant  contre  la 
maison  d'Autriche,  elle  ne  crut  pas  de- 
voir porter  la  complaisance  jusqu'à  se 
prêter  aux  vues  ambitieuses  des  deux 
cours  à  l'égard  de  la  Valteline.  Cependant 
la  négociation  sur  cet  objet,  quoique  im- 
portante, n'était  pas  alors  fort  échauffée. 
Comme  le  ministère  de  France,  après  la 
paix  du  Pont-de-Cé,  s'était  déterminé  à 
faire  la  guerre  aux  huguenots,  il  appré- 
henda de  s'attirer  une  diversion  embar- 
rassante, s'il  se  brouillait  avec  les  Espa- 
gnols .-d'un  autre  côté  aussi,  on  ne  voulait 
pas  les  autoriser,  par  des  refus,  à  se  forti- 
fier dans  ces  vallées;  c'est  pourquoi  on 
désirait  de  les  tenir  dans  l'espérance 
d'une  conclusion,  mais  sans  conclure. 
La  difficulté  consistait  à  donner  aux  dé- 
lais un  air  naturel  :  or,  personne  n'y  était 
plus  propre  qu'un  ambassadeur  jeune  et 
galant,  en  apparence  beaucoup  moins 
occupé  d'affaires  que  de  plaisirs.  Ainsi 
le  duc  de  Luynes  trouva  moyen  de  ren- 
dre son  rival  utile  à  l'état,  sans  inquié- 
tude pour  lui-même.  Dès  lors,  débar- 
rassé de  compétiteurs ,  il  accumula  sur 
sa  personne  les  grands  emplois  et  les 
charges  de  la  couronne ,  avec  une  assu- 
rance qui  fit  croire  qu'apparemment,  en 
étudiant  lecaractère  de  Louis  XIII,  il  avait 
découvert  qu'il  fallait  être  tout  auprès 
du  monarque,  si  on  ne  voulait  courir  le 
risque  de  n'être  bientôt  plus  rien. 

Bassompierre  était  à  peine  arrivé  à 
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Madrid ,  que  Philippe  III  mourut.  Il  re- 
commença avec  les  ministres  de  Philip- 
pe IV,  frère  de  la  reine  de  France,  les  né- 
gociations qu'il  avait  entamées  avec  ceux 
de  son  père.  Le  ministère  espagnol  se 
hâta  de  satisfaire  Louis  XIII,  et  se  prêta 
sans  difficulté  à  un  accord  pour  l'éva- 
cuation de  la  vallée.  Bassompierre  se 
défia  de  cette  espèce  d'empressement.  II 
crut  y  voir  le  projet  de  faciliter  au  roi 
les  moyens  d'armer  contre  les  réformés 
de  France,  ce  qui  le  mettrait  dans  l'im- 
possibilité d'assister  ceux  d'Allemagne. 
II  en  avertit  le  monarque,  et  lui  témoi- 
gna quelque  appréhension  que  les  Espa- 
gnols ne  trouvassent  ensuite  des  prétex- 
tes pour  éluder  leurs  promesses.  «  Au 
«  reste,  ajouta-t-il  à  sa  dépêche,  je  ferai 
«  mon  devoir  d'ambassadeur  en  vous  ap- 
«  portant  des  paroles,  c'est  votre  affaire 
«  de  les  faire  observer.  » 

Malgré  l'avis  de  Bassompierre,  et  se- 
lon la  résolution  prise  après  la  paix  d'An- 
gers ,  le  roi ,  dès  le  printemps ,  tourna  ses 
forces  contre  les  huguenots.  Ils  se  plai- 
gnaient, depuis  la  mort  de  Henri  IV,  de 
cequ'on travaillait  perpétuellement  à  dé- 
truire leurs  privilèges ,  et  ils  se  préten- 
daient en  droit  de  prendre  toutes  sortes 
de  mesures  pour  les  défendre  '.  Quoique  en 
pleine  paix,  la  France  entière  était  dans 
un  véritable  état  de  guerre  :  les  partisans 
des  deux  religions ,  souvent  mêlés  dans 
la  même  ville,  s'observaient  en  ennemis; 
tantôt  à  force  ouverte,  tantôt  par  ruse  et 
par  adresse,  ils  travaillaient  à  se  supplan- 
ter; l'usurpation  d'un  temple  ou  d'une 
église,  la  victoire  ou  la  défaite  de  quelques 
villageois  ameutés,  la  surprise  ou  la  dé- 
fense d'une  petite  forteresse  => ,  étaient  cé- 

1  Merc.  t.  Vn  et  VUI. 

2  «  Les  habitants  de  Cbâtean-Renard  ,  ville  petite 
«  en  sa  circonférence  et  poupris ,  mais  grande  en  sa 
«  générosité ,  zèle  et  fidélité  au  service  de  Dieu  et  du 
«  roi;  ces  habitants  furent  les  premiers  qui,  depuis 
«  ces  derniers  plus  qu'incivils  mouvements,  ont  rendu 
«  de  certaines  preuves  de  leur  fidélité  martiale  et  hé- 
«  roîque  vertu.  »  Ils  s'emparèrent  à  main  armée ,  le 
27  mai  1621  ,  à  quatre  heures  après  midi,  de  la  for- 
teresse nommée  le  Castellet,  qui  dominait  leur  ville,  et 
où  les  seigneurs  de  Châtillon  entretenaient  depuis  vingt, 
cinq  ans  une  garnison  calviniste.  «  Les  murs  en  étaient 
«  de  quatre  toises  et  demi  d'épaisseur,  y  ayant  au  de- 


lébrées  avec  éclat ,  et  les  relations ,  tou- 
jours chargées  d'épithètes  piquantes, 
envenimaient  la  haine  que  se  portaient 
toujours  les  deux  partis. 

Afin  de  veiller  à  leurs  intérêts ,  les  cal- 
vinistes étaient  autorisés  à  avoir  à  la  cour 
des  agents ,  dont  le  choix  était  fait  dans 
des  assemblées  générales  convoquées  par 
le  gouvernement.  En  1619 ,  il  en  avait  été 
indiquéuneàLoudun.  Celle-ci  rédigea  des 
remontrances  sur  la  dépossession  proje- 
tée des  protestants  en  Béarn,  et  sur  diver- 
ses infractions  faites  à  l'édit  de  JNantes  ; 
elle  demanda  en  outrel'admission  de  nou- 
veaux magistrats  dans  les  tribunaux  mi- 
partis  qui  en  avaient  déjà  reçu  ,  et  la  pro- 
rogation de  la  jouissance  des  places  de 
sûreté  pour  quatre  ans  :  enfin,  sous  pré- 
texte des  dénis  ordinaires  de  justice  qu'é- 
prouvaient les  réformés,  elle  arrêta  de  ne 
se  point  dissoudreque  l'on  n'eut  fait  droit 
à  sa  requête.  Blessé  de  cette  affectation  in- 
jurieuse de  défiance  et  d'indépendance ,  le 
roi  ordonna  la  séparation  de  l'assemblée. 
Ses  membres  refusèrent  d'obéir.  Mornay, 
tout  en  les  blâmant,  essaya  de  les  justi- 
fier, et  exhorta  le  roi  à  les  satisfaire.  Mais 
la  cour  inflexible  intima  de  nouveaux  or- 
dres de  dissolution  au  commencement  de 
1620 ,  refusa  d'écouter  les  députés  qui  lui 
furent  adressés,  et  fit  déclarer,  par  le  par- 
lement, criminels  de  lèse-majesté  ceux 
qui  persisteraient  dans  la  désobéissance. 

«  dans  force  chambres,  casemates,  prisons,  cachots, 
«  magasins,  caves,  un  puits,  fours,  moulins  à  bras, 
«  pièces  de  batterie,  fauconneaux,  poudre,  muni- 
«  tions  de  toute  espèce,  et  une  sortie  particulière 
u  par-dessous  terre  pour  aller  et  venir  à  couvert  par 
«  toute  ladite  forteresse,  toute  terrassée  par  le  de- 
u  dans.  » 

Ceci  est  extrait  d'une  relation  imprimée  en  i6îi 
chez  Nicolas  Alexandre,  rue  Bout-Brie,  qui  m'a  été 
communiquée  par  M.  de  Fougeret,  seigneur  de  Châ- 
teau-Renard, aussi  ami  des  lettres  que  bienfaisant. 
On  me  pardonnera  d'avoir  consigné  dans  les  fastea 
de  l'histoire  l'exploit  de  mes  paroissiens  contre  la 
garnison  qui  les  gênait.  Ce  fait  d'ailleurs  n'est  pas 
étranger  à  mon  sujet,  puisqu'il  sert  à  faire  connaître 
la  structure  de  ces  petites  forteresses  dont  toute 
la  France  était  hérissée;  on  sait  qu'elles  contri- 
buaient beaucoup  plus  à  entretenir  la  tyrannie  '1rs 
seigneurs  qu'à  rendre  le  royaume  puissant.  C'est 
pourquoi  le  cardinal  de  Richelieu  les  fit  presque  îou- 
tes  démanteler  ou  démolir  dans  les  années  qui  .livi 
rent  la  prise  de  la  Rochelle. 
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Luynes,  cependant,  appréhendant  que 
la  reine  ne  fortiGat  son  parti  de  l'aide  des 
protestants ,  se  radoucit  envers  eux ,  et 
en  obtint  qu'ils  céderaient,  moyennant 
l'assurance  qu'il  leur  fit  donner,  de  la  part 
du  roi,  qu'on  aurait  certainement  égard 
à  leurs  désirs ,  et  qu'à  défaut  de  les  satis- 
faire sous  sept  mois ,  ils  auraient  de  plein 
droit  la  faculté  de  se  rassembler  de  nou- 
veau. 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  le  roi, 
débarrassédel'expéditiond'Augers,  tour- 
na vers  le  Béarn,  et  mit  à  exécution  son 
édit  sur  les  biens  ecclésiastiques  de  cette 
province.  A  cette  nouvelle,  les  calvinis- 
tes se  l'écrient,  et  se  plaignent  de  cette 
mesure  comme  d'une  contravention  aux 
promesses  qui  venaient  de  leur  être  fai- 
tes. Des  meneurs  indiscrets  ,  entre  les- 
quels était  Favas ,  un  de  leurs  agents 
généraux,  les  confirment  dans  ce  senti- 
ment, s'efforcent  de  leur  persuader  que 
c'est  un  parti  pris  de  ne  tenir  aucune  des 
paroles  qui  leur  ont  été  données  ;  et  à 
leur  instigation ,  ils  se  croient  autorisés 
à  convoquer,  pour  la  fin  de  l'année ,  une 
assemblée  générale  à  la  Rochelle.  La  dé- 
fense qui  intervient  de  passer  outre  ne 
fait  que  les  aigrir  davantage.  En  vain  la 
cour  leur  accord e-t-el le  provisoirement 
quelques  légères  satisfactions  ;  en  vain 
Mornay,  Rohan,  Châtillon,  Lesdiguières, 
la  Trémouille  et  autres  seigneurs  du 
parti,  s'entremettent  pour  ramener  l'as- 
semblée à  la  modération,  un  esprit  de 
vertige  l'avait  saisie;  et  le  10  mai,  on  vit 
paraître  une  déclaration  de  cette  espèce 
de  consistoire,  qui  partageait  les  sept 
cents  églises  que  possédait  la  réforme  en 
France,  en  huit  cercles,  et  qui  réglait, 
en  quarante-sept  articles,  la  levée  des 
deniers,  la  discipline  des  troupes,  les  re- 
crues, le  commandement,  la  subordina- 
tion, et  en  général  ce  qui  concernait  la  paix 
et  la  guerre;  «  le  tout,  disaient-ils,  sous 
«  l'autorité  du  roi.  «  Ce  mot  excepté,  tout 
dans  le  règlement,  quant  au  pouvoir  des 
chefs,  à  leur  rang,  et  au  temps  des  assem- 
blées ,  ressemblait  au  gouvernement  de 
la  république  des  Provinces-Unies. 

Contre  une  pareille  audace,  des  décla- 
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rations,  des  menaces,  des  injonctions  au- 
raient peu  servi,  si  elles  n'avaient  été 
appuyées  par  les  armes.  Louis  marcha 
vers  la  Saintonge  et  le  bas  Poitou ,  d'où 
il  devait  rabattre  surla  Rochelle.  Rohan, 
tout  en  désapprouvant  son  parti,  en  avait 
embrassé  la  défense  par  zèle  de  religion, 
et  Lesdiguières,  quoiqu'il  suivit  la  même 
croyance,  fut  destiné  à  diriger  les  forces 
qui  tendaient  à  la  détruire.  Le  roi  sou- 
mit ces  provinces  en  les  parcourant.  Il 
y  eut  cependant  quelques  sièges  meur- 
triers, tels  que  celui  de  Saint-Jean  d'An- 
gely,  oij  fut  forcé  Soubise,  frère  du  duc 
de  Rohan  ;  mais  la  plupart  des  villes  oU' 
vrirent  leurs  portes  à  la  première  som- 
mation, et  la  Rochelle  ne  tarda  pas  à  être 
investie  par  le  duc  d'Épernon.  Ces  succès 
étaient  un  triomphe  bien  flatteur  pour 
le  duc  de  Luynes,  dont  la  puissance  monta 
à  son  comble  pendant  ce  voyage,  qui  fut 
aussi  le  terme  de  sa  fortune  et  de  sa 
vie. 

Depuis  sept  ans  la  France  était  sans 
connétable  :  il  n'y  avait  eu  que  des  guer- 
res passagères ,  qui  semblaient  ne  pas  exi- 
ger qu'on  donnât  un  pouvoir  si  étendu 
aux  généraux  qu'on  employait.  Mais  pour 
celle-ci,  le  ministère  crut  devoir  concen- 
trer toute  l'autorité  dans  un  seul  chef, 
afin  d'être  plus  sûr  de  la  subordination 
et  du  secret.  Quand  on  pensa  à  chercher 
un  connétable ,  les  suffrages  se  réunirent 
d'eux-mêmes  sur  le  duc  de  Lesdiguières , 
qui  avait  fait  la  guerre  toute  sa  vie  avec 
le  plus  grand  succès  ;  mais  il  était  calvi- 
niste. Louis  lui  fit  parler  de  conversion  : 
il  résista  moins,  dit-on  alors,  par  atta- 
chement à  sa  religion ,  que  pour  ne  pas 
désobliger  le  favori ,  dont  il  connaissait 
les  vues  secrètes.  11  poussa  même  la  com- 
plaisance jusqu'à  dire  au  roi  qu'il  ne  pou- 
vait choisir  personne  qui  convhit  mieux 
à  la  place  que  le  duc  de  Luynes.  Sur  ce 
témoignage,  le  monarque  donna  l'épée 
de  connétable  à  son  favori,  qui  fit  sur-le- 
champ  nommer  Lesdiguières  maréchal 
général  des  camps  et  armées  du  roi  ;  con- 
duite qui  peut  faire  conjecturer  que  Luy- 
nes désira  cette  première  charge  de  la 
couronne ,  moins  pour  en  avoir  l'auto- 
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rite ,  qu'afîn  qu'un  autre  n'en  eût  pas  le 
titre  '. 

Le  même  désir  d'une  puissance  exclu- 
sive le  détermina  sans  doute,  lorsque 
du  Vair ,  garde  des  sceaux,  mourut,  à  ne 
pas  souffrir  que  les  sceaux  passassent  en 
d'autres  maius  que  les  siennes.  Enfin, 
pour  mettre  dans  le  même  cadre  tout  ce 
qui  peut  montrer  la  facilité  du  prince  et 
l'empire  du  favori,  Luynes  chassa  de  la 
cour  le  père  Arnoulx ,  confesseur  du  roi , 
que  ce  prince  aimait  et  estimait  :  il  le 
chassa  parce  qu'il  s'aperçut  qu'il  don- 
nait à  son  pénitent  des  conseils  qui  n'é- 
taient pas  concertés  avec  lui  ;  et  il  lui 
en  substitua  un  autre  de  son  choix,  sans 
que  le  monarque  ,  qui  avait  à  peine  été 
prévenu ,  marquât  ni  regret  de  son  con- 
fesseur ,  ni  dépit  de  se  voir  ainsi  maî- 
trisé 2. 

Avec  une  pareille  influence  dans  tou- 
tes les  parties  de  l'administration ,  dans 
l'épée  ,  dans  la  robe,  dans  l'intérieur  de 
la  cour,  il  fallait  ou  réussir  toujours  , 
ou  s'attendre  à  voir  tomber  sur  soi  tous 
les  traits  de  la  malice  et  de  l'envie  ,  tous 
les  reproches  et  le  blâme  des  mauvais 
succès  :  c'est  ce  qui  arriva  au  duc  de 
Luynes.  Après  une  suite  de  victoires , 
l'armée  du  roi  vint  échouer  devant  Mon- 
tau!)an ,  défendu  par  le  marquis  de  la 
Force,  échappé  aux  massacres  delà  Saint- 
Barthélenii.  Huit  mille  hommes  y  péri- 
rent ,  et  parmi  eux  le  duc  de  Mayenne , 
héritier  de  l'attachement  que  les  catho- 
liques avaient  porté  à  son  père,  et  le 
dernier  rejeton  de  sa  branche.  Aussitôt 
ce  ne  fut  qu'un  cri  contre  le  connétable  : 
on  le  taxait  d'incapacité  dans  la  guerre; 
on  l'accusait  d'être  cause  des  mauvaises 
résolutions  qu'on  prenait  dans  le  conseil , 
de  l'indiscipline  des  troupes ,  de  la  dé- 
prédation des  finances ,  de  la  création  des 
nouveaux  impôts,  du  renouvellement  des 
anciens ,  de  tous  les  accidents ,  en  un 
mot ,  de  tous  les  malheurs ,  fussent-ils 
une  suite  nécessaire  du  cours  ordinaire 
des  choses,  tels  que  les  inondations ,  les 
frimas  et  les  neiges,  qui  empêchèrent 

^  Vie  de  Lesdiguières ,  p.  io4. 

*  Gramond,  p.  5oo.  Bernard,  p.  jgS. 
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la  prise  de  Montauban.  Pendant  ce  dé- 
chaînement presque  général ,  le  duc  de 
Luynes,  cet  homme  chargé  de  biens  et  de 
dignités,  qu'on  admirait  et  qu'on  enviait, 
luttait  contre  une  fièvre,  dont  le  chagrin 
augmenta  la  malignité,  et  qui  le  surprit 
dans  un  village  de  Quercy ,  nommé  Lon- 
quetil;  il  ne  résista  que  quatre  jours, 
et  mourut  le  15  décembre ,  âgé  à  peu 
près  de  trente-deux  ans.  On  débita  alors 
que  Louis  XIII  commençait  à  s'en  dé- 
goûter ,  et  qu'il  n'aurait  pas  tardé  à  le  ' 
disgracier.  Il  est  vrai  qu'il  était  au  faîte 
de  la  roue  de  fortune ,  et  dans  ce  degré 
d'élévation,  on  est  ordinairement  assez 
près  de  tomber.  Cependant,  malgré  quel- 
ques traits  d'humeur  qu'on  dit  être 
échappés  à  ce  prince  contre  son  favori , 
on  ne  peut  pas  assurer  qu'il  se  fût  tout 
à  coup  privé  *de  ses  services.  Il  est  cer- 
tain qu'il  en  rendit  un  essentiel  au  roi , 
en  abrégeant  la  durée  du  gouvernement 
de  Marie  de  Médicis ,  qui  aurait  pu  de- 
venir fatale  au  royaume.  S'il  est  vrai 
qu'il  eut  quelque  part  aux  cruautés  com- 
mises contre  le  maréchal  d'Ancre  et  sa 
femme ,  il  effaça  cette  tache  par  la  dou- 
ceur de  son  ministère.  Il  était  affable 
et  conciliant ,  porté  à  la  paix  et  à  la  né- 
gociation ,  qu'il  traitait  habilement.  A 
sa  mort ,  il  eut  le  sort  des  personnes 
enviées ,  dont  on  ne  dit  pas  de  bien ,  lors- 
qu'on ne  peut  pas  en  dire  de  mal.  Ses 
frères  n'essuyèrent  aucun  revers ,  et  res- 
tèrent à  la  cour  dans  une  situation  bril- 
lante. 

[1622]  Lesdiguières  hérita  du  duc  de 
Luynes  l'épée  de  connétable;  ellefut  la  ré- 
compense de  sa  conversion ,  et  le  prix  de 
son  changement  en  rendit  la  sincérité 
suspecte.  Ce  fut  la  reine  mère  qui  pressa 
le  roi  de  remplir  cette  dignité,  dans  la 
crainte  que^se  voyant  sans  général ,  il  ne 
se  crût  obligé  de  commander  lui-même, 
et  qu'il  n'abandonnât  les  délices  de  la  cour 
pour  les  travaux  de  la  guerre.  Il  en  aimait 
les  détails ,  et  n'en  craignait  pas  les  dan- 
gers '.  Louis,  dans  les  camps,  n'étaitplus 
cet  homme  ombrageux  ettimide  qui  avait 

*  Vie  de  Lesdiguières.  Brieaue,t.  I,  p.  z48. 
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besoin  d'un  ministre  pour  fixer  ses  réso- 
lutions, d'un  favori  pour  épancher  son 
cœur;  il  se  montrait  capitaine  et  soldat. 
De  son  cabinet,  où  il  venait  de  pourvoir 
aux  vivres  et  aux  munitions,  de  régler  les 
marches  et  le  plan  des  attaques,  il  passait 
à  la  tête  de  ses  troupes,  qu'il  rendait, 
par  sa  contenance  assurée ,  capables  d'af- 
fronter les  plus  grands  périls.  11  développa 
cestalentsavec  éclat  dans  la  continuation 
delà  guerre  qu'il  ût  aux  calvinistes  dans 
le  Poitou,  pays  coupé  et  marécageux,  où, 
malgré  la  faiblesse  de  sa  santé,  l'oppo- 
sition de  ses  courtisans  et  la  rigueur  d'un 
printemps  froid  et  pluvieux ,  le  jeune  mo- 
narque, presque  toujours  à  pied,  sou- 
vent dans  l'eau  jusqu'à  la  ceinture,  at- 
taqua Soubise,  le  battit,  le  poursuivit 
et  le  poussa  jusqu'à  la  mer.  Il  se  croyait 
en  sûreté  derrière  plusieurs  petits  bras 
dont  il  avait  embarrassé  les  gués  ;  mais 
dans  la  même  nuit,  le  roi  en  passa  trois 
sous  le  feu  des  ennemis ,  les  força  de  se  je- 
ter dans  des  barques  qu'ils  avaient  prépa- 
rées atout  hasard ,  et  d'abandonner  cette 
province,  leur  principale  ressource  '. 

Laissant  le  comte  de  Soissons  devant 
la  Rochelle,  et  le  duc  de  Guise  bloquant 
le  port  de  cette  ville ,  le  roi  passa  en  Lan- 
guedoc ,  où  il  n'éprouva  pas  plus  de  résis- 
tance qu'en  Poitou.  C'en  était  fait  des 
calvinistes  en  France,  si  on  eût  souffert 
que  partout  où  ils  étaient  en  force  le  roi 
portât  sa  bravoure  et  son  autorité.  Les 
plus  grands  seigneurs  calvinistes  s'em- 
pressaient de  s'accommoder  avec  la  cour. 
Le  marquis  de  la  Force,  qui  l'année  pré- 
cédente avait  si  vaillamment  défendu 
Montauban,  le  livra  cette  année  moyen- 
nant une  gratification  considérable  et  le 
bâton  de  maréchal  de  France  ;  et  le  comte 
deChâtillon,  petit-fils  de  Coligny,  rendit 
Aigues-Mortes  aux  mêmes  conditions.  Le 
seul  duc  de  Rohan  était  inaccessible  à  la 
séduction;  mais  il  n'en  désirait  pas  moins 
la  paix.  Mieux  qu'un  autre,  il  était  à  portée 
de  juger  des  faibles  ressources  de  son 
parti ,  où  il  n'y  avait  nul  concert ,  et  où 
les  secours  promisenhommeseten  vivres 

ï  Mercure,  t.  VII  et  VUI. 


manquaient  tous  les  jours.  Aussi  se  prê- 
tait-il à  toutes  les  ouvertures  qui  pou- 
vaient amener  la  cessation  des  hostilités. 
A  cet  effet,  il  avait  eu  des  conférences 
avec  le  duc  de  Luynes ,  et  depuis  sa  mort 
avec  le  duc  de  Lesdiguières. 

De  part  et  d'autre  on  était  dans  les 
mêmes  dispositions.  On  a  déjà  observé 
que  la  guerre  ne  s'accommodait  pas  avec 
les  vues  secrètes  de  la  reine  mère;  elle 
n'était  pas  plus  du  goût  des  ministres  : 
ceux-ci,  la  plupart  ecclésiastiques  ou  gens 
de  robe,  tels  que  les  cardinaux  de  Retz 
et  de  la  Rochefoucauld,  le  chancelier  de 
Sillery  etPuisieux,  son  Qls,  auxquels  leur 
âge  et  leur  état  ne  permettaient  pas  de 
suivre  le  roi  à  l'armée,  craignirent  qu'é- 
tant éloigné  d'eux,  quelqu'un  ne  s'empa- 
rât de  sa  confiance  et  ne  les  supplantât. 
Us  redoutaient  surtout  le  prince  de  Cou- 
dé, que  Marie  de  IMédicis  regardait  tou- 
jours comme  son  ennemi  ;  c'était  lui 
qui  excitait  le  roi  à  continuer  la  guerre. 
On  fit  entendre  à  Louis,  très-crédule 
pour  les  prédictions ,  et  très-suscepti- 
ble de  jalousie,  que  le  prince  n'agissait 
que  par  intérêt;  qu'il  s'était  infatué  de 
certaine  prophétie  qui  annonçait  la  mort 
du  roi  et  de  son  frère  comme  prochaine, 
et  que  c'était  pour  se  trouver  armé  au 
moment  de  l'événement  qu'il  désirait  de 
continuer  les  hostilités.  Cet  avis  fit  tant 
d'impression  sur  l'esprit  du  roi ,  qu'il 
conclut  la  paix  à  Montpellier,  sans  en 
parler  au  prince.  Celui-ci  ne  l'apprit,  pour 
ainsi  dire,  qu'avec  le  public.  Il  fut  très- 
piqué  de  ce  défaut  de  confiance,  et  le 
regarda  comme  un  affront ,  qu'il  rejeta 
plus  sur  la  reine  mère  que  sur  le  roi.  Pour 
ne  se  pas  trouver  avec  elle  à  la  cour,  il 
demanda  permission  de  voyager  quelque 
temps ,  et  il  alla  promener  ses  chagrins 
en  Italie.  Cet  accommodement  vint  bien 
à  propos  pour  les  habitants  de  la  Ro- 
chelle, dont  la  flotte  venait  d'être  bat- 
tue par  le  duc  de  Guise,  et  qui,  resser- 
rés chaque  jour  de  plus  près  du  coté  de 
la  terre,  étaient  menacés  de  voir  leur  ca- 
nal fermé  par  une  estacade.  Il  n'apporta 
d'ailleurs  aucun  changement  à  la  condi- 
tion des  protestants,  et  ne  fit  queconfir- 
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mer  les  droits  qui  leur  avaient  été  acquis 
par  redit  de  Nantes.  Seulement  il  fut  sti- 
pulé que ,  libres  de  tenir  des  assemblées 
pour  les  affaires  ecclésiastiques,  ils  ne 
pourraient  se  permettre  de  réunions 
ayant  un  objet  politique  sans  la  permis- 
sion expresse  du  monarque  '. 

Les  deux  reines  vinrent  au-devant  du 
roi  jusqu'à  Lyon,  oîi  ses  victoires  le  con- 
duisirent. Il  y  eut  des  fêtes  brillantes  à 
l'occasion  du  mariage  de  Gabrielle,  fllle 
naturelle  de  Henri  IV  et  de  la  marquise 
de  Verneuil,  avec  le  marquis  de  la  Valette , 
second  fils  du  duc  d'Épernon.  Cette  grâce 
du  roi  en  faveur  du  fils  avait  été  précédée 
d'une  autre  en  faveur  du  père,  qu'il  gra- 
tifia du  gouvernement  de  Guienne,  que 
la  mort  de  Mayenne  avait  laissé  vacant. 
Le  monarque  couronna  ses  libéralités 
par  un  dernier  don  qu'il  fit  de  mauvaise 
grâce,  celui  de  la  barrette,  à  l'évêque 
de  Luçon ,  lequel ,  par  les  importunités 
de  la  reine  mère,  avait  enfin  obtenu, 
malgré  les  envieux,  d'être  promu  au  car- 
dinalat, 

[  1 624]  Cette  dignité  ne  lui  valut  d'abord 
que  de  la  distinction,  sans  augmentation 
de  crédit.  Les  instances  de  la  reine  pour 
le  faire  entrer  au  conseil  durèrent  plus 
d'un  an,  mais  enfin  elle  l'emporta  sur  les 
ministres,  qui  s'y  opposaient  tous.  Ils 
étaient  égaux  ;  cependant  Charles ,  mar- 
quis de  la  Vieuville,  sans  avoir  le  titre 
de  premier  ministre ,  en  prenait  l'auto- 
rité. C'était  un  homme  d'esprit,  très- 
versé  dans  les  affaires,  grand  travailleur, 
mais  dur  et  moqueur,  deux  défauts  les 
plus  propres  à  attirer  la  haine  publique 
sur  un  homme  en  place.  Comme  il  était 
expéditif,  tranchant,  et  complaisant  pour 
le  maître,  auquel  il  montrait  un  dévoue- 
ment exclusif,  il  captiva  aisément,  après 
la  mort  de  Luynes,  la  confiance  d'un  jeu- 
ne prince  qui  s'effrayait  des  moindres 
difficultés  dans  les  affaires,  et  qui  était 
jaloux  qu'on  eut  pour  sa  personne  un 
attachement  de  préférence.  Louis  fut 
quelque  temps  comme  une  place  forte 
exposée  à  l'examen,  aux  tentatives  de  plu- 
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sieurs  généraux  qui  méditent  sa  conquê- 
te :  les  courtisans  épiaient  ses  faibles  pour 
s'introduire  dans  sa  faveur;  les  fennnes 
cherchaient  à  surprendre  son  cœur  ;  les 
deux  reines  ordonnaient  des  fêtes,  et  pré- 
tendaient l'enchaîner  auprès  d'elles  par 
le  jeu,  la  danse  et  les  plaisirs  sédentaires; 
les  ministres  croyaient  le  fixer  et  lui  ins- 
pirer l'amour  du  travail,  en  mettant  sous 
ses  yeux  le  détail  des  affaires.  La  Vieu- 
ville lui  conseilla  de  suivre  son  goût  pour 
les  exercices  violents ,  de  monter  à  che- 
val, d'aller  à  la  chasse,  de  faire  des  ar- 
mes ,  et  de  former  des  bureaux ,  dans  les- 
quels on  éplucherait  les  épines  de  la  dis- 
cussion :  on  portait  ensuite  le  résultat 
au  conseil ,  dont  la  Vieuville  se  rendit 
bientôt  le  maître  par  son  ton  décisif,  sa 
hardiesse  à  brusquer  les  opinions  des  au- 
tres ministres,  et  son  opiniâtreté  à  sou- 
tenir les  siennes.  Il  réussit  aussi  à  se  faire 
regarder  par  le  roi  comme  un  homme 
tout  à  lui,  en  approuvant  ses  préventions 
contre  sa  mère,  et  en  flattant  sa  jalou- 
sie contre  Gaston ,  son  frère ,  duc  d'Or- 
léans ', 

Ce  prince  fut  confié ,  dès  sa  tendre  en- 
fance, au  sieur  de  Brèves,  qui  joignait 
à  la  connaissance  des  hommes  beaucoup 
de  lumières  politiques  puisées  dans  ses 
ambassades,  et  une  probité  rare.  Nommé 
gouverneur  de  Gaston,  il  s'appliqua  à 
faire  germer  dans  le  cœur  de  son  élève 
les  vertus  qu'il  pratiquait,  et  à  lui  ins- 
pirer le  goût  des  arts  et  des  sciences  qu'il 
cultivait.  Il  réussit  au  point  que  ses  suc- 
cès causèrent  de  l'ombrage  au  roi  :  au 
lieu  de  lui  faire  honte  d'une  pareille  fai- 
blesse, il  se  trou  va  des  gens  qui  y  applau- 
dirent, et  conseillèrent  à  Louis  de  congé- 
dier de  Brèves,  et  de  donner  à  son  frère 
un  gouverneur  dont  les  leçons  fussent 
moins  propres  à  lui  attirer  l'estime  et  la 
tendresse  de  la  nation.  Conseil  infâme! 
mais  bien  digne  des  lâches  adulateurs,  qui 
ne  sont  pas  toujours  les  derniers  en  rang 
et  en  dignité  dans  les  cours.  De  Brèves 
se  retira  comblé  de  louanges  et  de  pré- 
sents. On  lui  substitua  le  comte  de  Lu- 


»  Mém.  Rec.  t.  V,  p.  404. 


I  Mém.  Rec.  f.  V,  p.  548  et  607. 
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des.  Celui-ci  était  vieux  et  aimait  encore 
les  plaisirs.  L'assiduitéinséparabled'une 
pareille  pUiœ  était  une  trop  grande  gêne 
pour  lui.  Il  s'en  déchargea  sur  des  subal- 
ternes ,  dont  les  mauvais  exemples  et 
les  complaisances  criminelles  changèrent 
bientôt  les  mœurs  de  Gaston.  Ils  en  fi- 
rent non  pas  un  méchant  prince,  ni  un 
libertin  déterminé,  son  âge  et  son  ca- 
ractère s'opposaient  à  ces  excès;  mais  ils 
corrompirent  ses  principes,  et  lui  ôtèrent 
le  frein  de  la  honte  '. 

Le  comte  de  Ludes  mourut  assez  à 
propos  pour  que  ses  leçons  perverses 
n'empoisonnassent  pas  son  élève  sans 
ressource.  Avec  lui  disparurent  les  mau- 
vais instituteurs.  Le  colonel  d'Ornano, 
qui  le  remplaça,  eut  plus  de  peine  à  ré- 
former les  habitudes  contractées  à  une 
pareille  école,  qu'il  n'en  aurait  eu  à  en 
inspirer  d'abord  de  bonnes  :  il  y  réussit 
cependant,  mais  par  un  moyen  assez 
dangereux  :  ce  fut  d'exciter  l'émulation 
du  prince ,  en  lui  faisant  entrevoir  la  suc- 
cession au  trône  comme  un  événement 
peut-être  prochain ,  puisque  le  roi  était 
d'une  santé  faible  etn'avaitpasd'enfants. 
A  force  d'inspirer  à  Gaston  des  idées  su- 
périeures à  son  état  actuel ,  Ornano  s'en 
pénétra  lui-même.  Il  se  persuada  qu'on 
ne  pouvait  refuser  à  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne  la  connaissance  des  affoi- 
res  d'une  monarchie  qu'il  gouvernerait 
sans  doute  un  jour.  Sur  ce  fondement, 
il  engagea  le  prince  à  demander  l'entrée 
au  conseil.  On  soupçonna  dans  cette  dé- 
marche moins  d'ambition  de  la  part  de 
Gaston  que  de  celle  de  son  gouverneur, 
qui  voulait  apparemment  se  rendre  im- 
portant par  son  élève.  Le  conseil  décida 
de  faire  tomber  sur  lui  la  punition  de  la 
demande  inconsidérée  du  prince  :  en  con- 
séquence, Ornano  fut  arrêté  et  renfermé 
dans  le  château  de  Caen. 

La  Vieuville  affecta  dans  cette  affaire 
beaucoup  de  complaisance  pour  le  faible 
du  roi,etparconséquentileut  auprès  de 
Monsieur  et  dans  le  public  tout  l'odieux 
de  l'emprisonnement  du  colonel.  Il  fut 

I    ï  Mém.  Rec.  t.  V,p.  608. 


aussi  taxé  d'avoir  causé ,  par  de  faux  rap- 
ports et  des  imputations  malignes,  la 
disgrâce  du  chancelier  de  Sillery  et  des 
Puisieux,  ses  enfants,  qui  venaient  d'être 
relégués  dans  leurs  terres.  Comme  il 
était  fier  et  avantageux ,  il  ne  cacha  pas 
la  supériorité  qu'il  s'attribuait  sur  les  au- 
tres ministres;  savoir,  le  cardinal  de  la 
Rochefoucauld ,  le  connétable ,  d'Aligre, 
garde  des  sceaux,  et  BuUion  :  mais  on 
remarquait  qu'il  gardait  une  conduite 
plus  mesurée  à  l'égard  du  cardinal  de 
Richelieu. 

Il  ne  l'avait  pas  vu  sans  peine  entrer 
au  conseil,  quoiqu'il  fut  lié  de  longue 
main  avec  lui,  et  qu'il  se  dît  son  ami'. 
A  la  vérité,  il  sauva  les  apparences ,  et 
même  assez  bien  pour  qu'on  répandît 
alors  qu'il  a^it  lui-même  engagé  le  roi 
à  admettre  Richelieu,  pour  lequel  ce  prin- 
ce marquait  de  l'éloignement;  mais  si 
la  Vieuville  contribua  à  ouvrir  la  porte 
du  conseil  à  Richelieu ,  il  est  certain  qu'il 
se  repentit  bientôt  de  s'être  donné  un 
pareil  collègue,  et  qu'il  montra  par  la 
suite  qu'il  le  craignait  plus  qu'il  ne  l'ai- 
mait. Non-seulement  il  lui  cachait  les 
affaires,  et  ne  lui  témoignait  qu'une  de- 
mi-confiance, mais  encore  il  s'efforçait 
de  prévenir  le  crédit  que  le  prélat  pouvait 
obtenir  auprès  de  Louis  XIII.  «  Le  car- 
«  dînai ,  lui  disait-il ,  étant  créature  de 
«votre  mère,  doit  lui  être  entièrement 
«  dévoué;  et  si  vous  l'écoutez,  attendez- 
«  vous  à  rentrer  sousla  tutelle  dont  vous 
«  vous  flattez  d'être  délivré  '.  » 

Mais  en  insinuant  ces  soupçons,  la 
Vieuville  eut  la  maladresse  de  laisser  à 
Richelieu  l'occasion  de  développer ,  sous 
les  yeux  du  monarque,  les  grands  talents 
qui  lui  méritèrent  pour  toujours  l'estime 
de  son  prince;  estime  qui  fut  son  plus 
sûr  rempart  contre  les  entreprises  de  ses 
envieux,  et  contre  les  ombrages  du  roi 
lui-même. 

Elle  naquit  et  s'accrut  toutàcoupdans 
les  entretiens  que  Richelieu  eut  avec 
Louis,  au  sujet  de  deux  affaires  impor- 
tantes dont  la  Vieuville  lui  avait  laissé 

I  Brienne,  t.  I,  p.   174. 
a  Aïriguy,  1. 1,  p.  325. 
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la  direction;  savoir,  la  conduite  à  tenir 
avec  les  Espagnols  pour  la  Valteline,  et 
avec  les  Anglais  pour  le  maringe  entre 
madame  Henriette  de  France  et  l'héritier 
de  la  couronne  d'Angleterre,  qui  fut  de- 
puis Charles  I.  A  l'occasion  de  quelque 
cession  que  ces  deux  nations  exigeaient, 
le  cardinal  fit  voir  au  roi  que  son  conseil 
était  trop  mou,  trop  craintif,  ce  qui 
donnait  une  supériorité  singulière  aux 
étrangers.  Louis,  pour  excuser  la  timidité 
de  son  conseil,  ne  manqua  pas  derépéter 
les  discours  qu'on  lui  tenaittous  les  jours 
sur  la  faiblesse  de  son  royaume,  et  qu'a- 
vec des  procédés  trop  fermes  il  courrait 
risque  de  s'attirer  des  guerres  qu'il  ne 
pourrait  soutenir.  Le  prélat  détruisit  ces 
objections  en  faisant  connaître  au  jeune 
monarque  les  ressources  de  la  France  ; 
son  immense  population,  la  bravoure  de 
ses  habitants,  la  fertilité  du  sol,  l'abon- 
dance et  la  variété  de  ses  productions, 
ses  belles  forêts,  ses  carrières,  la  richesse 
de  ses  mines,  surtout  son  vin  et  son 
sel,  présents  de  là  nature,  que  les  autres 
nations  sont  obligées  de  venir  lui  deman- 
der; ses  rivières  presque  toutes  naviga- 
bles ,  si  commodes  pour  le  commerce 
intérieur;  son  heureuse  position  entre 
les  deux  mers,  favorable  au  commerce 
extérieur;  la  force  de  ses  frontières,  dé- 
fendues par  des  rivières  et  des  monta- 
gnes, remparts  naturels,  ou  par  des  vil- 
les qu'un  peu  d'art  pouvait  rendre  inex- 
pugnables ;  enfin  la  constitution  même 
de  son  gouvernement,  qui  donne  à  un 
seul  homme  le  pouvoir  de  faire  mouvoir 
d'un  seul  mot  et  en  un  instant  tous  ces 
ressorts  '. 

Louis  ne  put  s'empêcher  de  marquer 
sa  surprise  de  ce  que  son  royaume ,  fait 
pour  donner  la  loi,  la  recevait  lâchement. 
Le  cardinal  lui  expliqua  les  raisons  de 
l'état  de  décadence  oii  la  France  se  trou- 
vait, et  les  moyens  qu'on  pouvait  prendre 
pour  la  relever.  Dès  ce  moment  il  s'établit 
entre  le  monarque  et  le  ministre  une 
correspondance  d'idées  et  d'actions  qui 
soutint  celui-ci  dans  la  suite  contre  tous 

'  Vialart,p.  67.  Journal  de  Rich.  p.  23i  Tes- 
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les  efforts  domestiques  et  étrangers; 
contre  la  lassitude  même  de  Louis  et  de 
Richelieu,  qui,  dégoûtés  souvent  par 
le  contraste  de  leurs  caractères,  et  prêts 
à  se  quitter,  furent  toujours  ramenés 
l'un  à  l'autre  par  la  nécessité  de  s'aider 
dans  l'exécution  des  plans  qu'ils  avaient 
formés. 

Si  la  France  ne  s'élevait  pas  au  rang 
supérieur  qu'elle  aurait  dû  tenir  entre  les 
autres  nations,  c'était,  selon  Richelieu', 
parce  qu'elle  souffrait  plusieurs  reli- 
gions dans  son  sein  ;  parce  qu'elle  laissait 
prendre  trop  d'ascendant  aux  Espagnols 
dans  son  conseil;  qu'elle  n'avait  pas  soin 
d'entretenir  un  corps  de  troupes  natio- 
nales, toujours  prêt  à  marcher,  ni  de 
garder  en  réserve  un  fonds  pour  les  occa- 
sions pressantes.  Le  cardinal  fait  enten- 
dre, dans  son  Testament  politique,  que 
ce  fut  le  roi  qui  reconnut  de  lui-même  qu'il 
serait  impossible  de  remédier  à  ces  maux 
tant  que  la  Vieuville  resterait  à  la  tête 
des  affaires,  qu'il  traitait  trop  brusque- 
ment, par  routine  et  sans  système;  ou- 
tre qu'il  était  extrêmement  haï,  et  qu'il 
faisait  une  grande  dissipation  des  finan- 
ces, dont  il  avait  procuré  l'administration 
à  son  beau-père  :  ces  motifs  réunis  déter- 
minèrent le  roi  à  lui  faire  dire  de  se  reti- 
rer. Frappé  comme  d'un  coup  de  foudre, 
la  Vieuville,  au  lieu  d'obéir,  veut  parler 
à  Louis  pour  se  justifier;  il  va  le  trouver 
à  Saint-Germain  en  Laye,  en  est  écouté 
favorablement,  et  au  moment  qu'il  se 
croit  réintégi'é  dans  la  faveur  et  vai  isqueur 
de  ses  ennemis,  il  est  arrêté  et  conduit 
au  château  d'Amboise.  Le  changement 
qu'il  avait  fait  dans  le  conseil,  en  éloignant 
le  chancelier  et  Puisieux,  établit  tout 
d'un  coup  les  choses  comme  le  cardinal 
pouvait  le  désirer  :  il  se  trouva  le  seul 
en  état  de  prendre  le  gouvernail;  il  le 
saisit,  et  le  tint  d'une  main  ferme  jusqu'à 
la  fin  de  sa  vie. 

Le  secret  alors  commença  à  se  garder 
dans  le  conseil,  dont  les  Espagnols  sa- 
vaient auparavant  toutes  les  résolutions, 
tant  par  les  ministres  qui  leur  étaient 
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attachés  que  par  les  émissaires  qu'ils  en- 
tretenaient auprès  desautres.  Lesystème 
politique  changea  entièrement.  Au  lieu 
des  ruses ,  des  finesses ,  des  délais  affec- 
tés, que  les  ambassadeurs  de  France  dans 
les  autres  cours  avaient  coutume  d'em- 
ployer ,  ils  eurent  ordre  de  parler  et  d'a- 
gir avec  fermeté.  Celui  de  Rome  voyant 
un  ministre  nouveau  lorsque  le  cardi- 
nal se  rendit  maître  du  conseil ,  s'ima- 
gina lui  rendre  service  en  lui  écrivant  une 
longue  lettre,  par  laquelle  il  indiquait  le 
circuit  des  détours  qu'il  fallait  prendre 
dans  les  négociations  de  cette  cour.  A 
ces  documents  Richelieu  répondit  en 
deux  mots  :  «  Le  roi  ne  veut  plus  être 
«  amusé,  vous  direz  au  pape  qu'on  en- 
«  verra  une  armée  dans  la  Vaîteline.  » 
La  menace  fut  suivie  de  l'effet;  et  de 
crainte  que  l'ambassadeur,  homme  qui 
pouvait  avoir  des  prétentions  au  cardi- 
nalat ,  ng  fût  exposé  à  la  séduction ,  Ri- 
chelieu mit  à  sa  place  le  comte  de  Bé- 
thune,  qui  était  calviniste.  En  môme 
temps  il  envoya  chez  les  Grisons,  souve- 
rains de  la  Vaîteline,  le  marquis  de  Cœu- 
vres ,  avec  la  qualité  de  ministre  pléni- 
potentiaire ,  et  la  permission  de  quitter 
ce  caractère  et  de  prendre  celui  de  géné- 
ral sitôt  qu'il  aurait  déterminé  les  Gri- 
sons à  réduire  les  Valtelins,  leurs  sujets, 
qui  voulaient  se  soustraire  à  leur  obéis- 
sance et  se  soumettre  au  pape  '. 

La  politique  des  Espagnols  avait  semé 
ladiscorde  entre  ces  peuples,  auparavant 
les  plus  heureux  des  hommes.  Quand 
les  nouvelles  religions  s'introduisirent 
chez  les  Suisses ,  les  Grisons,  leurs  voi- 
sins,  quittèrent  la  religion  romaine,  et 
les  Valtelins,  vassaux  des  Grisons,  la 
conservèrent  *.  La  diversité  de  foi  et  de 
culte  ne  causa  aucun  différend  entre  les 
seigneurs  et  leurs  vassaux.  Pour  lors 
les  Valtelins  laissaient  passer  indifférem- 
ment par  leur  pays  tous  ceux  qui  le  de- 
mandaient. Mais  le  comte  de  Fuentes, 
ce  fameux  gouverneur  de  Milan ,  dont 
on  a  tant  parlé,  comptant  pour  rien 
la  liberté  du  passage,  s'il  n'en  devenait 

^  Aubery,  Mém.  p.  58  jusqu'à  i35. 
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le  maître,  excita  entre  les  Valtelins  quel- 
ques disputes  de  religion,  dont  il  les  en- 
gagea à  ne  point  déférer  la  connaissance 
aux  tribunaux  des  Grisons,  par  la  rai- 
son qu'ils  n'en  pouvaient  juger,  étant 
hérétiques.  Ceux-ci  ne  voulant  pas  lais- 
ser perdre  leur  droit  de  juridiction,  ar- 
mèrent pour  le  soutenir.  Fuentes,  sous 
prétexte  de  secourir  les  catholiques ,  jeta 
des  troupes  dans  la  vallée,  et  bâtit  à  l'en- 
trée, et  sur  le  territoire  espagnol,  une 
place  forte ,  qu'il  appela ,  de  son  nom ,  le 
fort  de  Fuentes.  Il  se  borna  là  du  vi- 
vant de  Henri  IV;  mais  après  sa  mort, 
il  entretint,  à  l'aide  de  cette  forteresse, 
une  division  perpétuelle  entre  les  Val- 
telins et  les  Grisons;  et  quand  ceux-ci, 
après  quelque  accord,  se  retiraient, 
Fuentes  les  suivait,  et  bâtissait  de  nou- 
veaux forts  sur  la  cime  des  montagnes , 
pour  éloigner,  disait-il,  de  la  vallée  les 
ennemis  des  catholiques.  Par  cette  con- 
duite adroite  de  Fuentes  et  de  ses  suc- 
cesseurs ,  s'était  accomplie -la  prédiction 
de  Henri  IV,  qui  disait,  voyant  les  pre- 
mières entreprises  du  gouverneur  de  Mi- 
lan :  «  Il  veut  du  même  nœud  serrer  la 
«  gorge  à  l'Italie  et  les  pieds  aux  Gri- 
«  sons.  »  Quand  ce  prince  mourut,  il 
était  prêt  à  réprimer  ces  invasions.  La 
langueur  du  gouvernement  pendant  la 
régence  de  sa  veuve  ne  permit  pas  de 
suivre  ce  projet.  Cependant  la  cour  de 
France  ne  négligea  pas  absolument  les 
intérêts  tant  des  Grisons,  dont  la  souve- 
raineté était  attaquée,  que  des  Valtelins, 
qui  ne  s'apercevaient  pas  que ,  sous  pré- 
texte de  les  protéger ,  on  voulait  les  as- 
servir. On  obtint  la  destruction,  tan- 
tôt d'un  fort,  tantôt  d'un  autre;  mais 
ce  n'était  rien  faire,  tant  qu'il  en  reste- 
rait un  seul  entre  les  mains  des  Espa- 
gnols. La  France  le  sentit,  et  menaça. 
Alors,  suivant  les  pressentiments  de  Bas- 
sompierre,  les  Espagnols  imaginèrent 
un  biais  qui  paraissait  suggéré  par  l'a- 
mour de  la  paix  et  de  la  religion  :  ce  fut 
de  remettre  les  forts  en  dépôt  entre  les 
mains  du  pape;  mais  ce  n'était  que  cequ'on 
appelle  vulgairement  une  échappatoire. 
Il  était  aisé  de  prévoir  qu'au  premier 
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moment  commode  les  Espagnols,  ou 
rentreraient  de  gré  à  gré  dans  leurs  forts, 
ou  en  chasseraient  aisément  des  troupes 
mercenaires  et  peu  aguerries.  Richelieu , 
devenu  maître  du  conseil,  demandadonc, 
non  un  simple  dépôt ,  mais  un  dessaisis- 
sement absolu  des  forts,  et  il  appuya  sa 
demande  d'une  armée  qui ,  sous  les  or- 
dres du  marquis  de  Cœuvres ,  entra  brus- 
quement dans  la  Vaîteline,  poussa  un 
corps  de  troupes  que  le  pape  y  avait  sous 
le  commandement  du  marquis  de  Bagni, 
et  s'empara  de  presque  toutes  les  places , 
avec  tant  de  rapidité,  qu'on  se  persuada 
assez  généralement  qu'il  y  avait  collu- 
sion entre  le  sou  verain  pontife  et  les  Fran- 
çais. 

Mais  ce  qui  se  passa  à  la  cour  de  France 
dut  détromper  les  spectateurs.  Le  nonce 
du  pape  s'y  plaignait  amèrement  de  cette 
brusque  expédition  d'un  prince  catholi- 
que, conseillée  par  un  cardinal  contre 
le  pape  lui-même,  en  faveur  des  Grisons, 
peuple  hérétique.  «  Vous  devez,  disait-il 
«  à  Richelieu ,  être  bien  embarrassé  dans 
<<  le  conseil ,  quand  il  s'agit  de  délibérer 
«  sur  la  guerre  ?  —  Point  du  tout,  répon- 
«  dit  le  cardinal  :  quand  j'ai  été  fait  se- 
«  crétaire  d'état,  le  pape  m'a  donné  un 
«  bref  qui  me  permet  de  dire  et  de  faire 
«  en  sûreté  de  conscience  tout  ce  qui 
«  est  utile  à  l'état.  —  Mais  s'il  s'agissait 
«  d'aider  les  hérétiques?  disait  le  nonce. 
«  —  Je  pense,  repartit  tranquillement 
«  Richelieu,  que  le  bref  s'étend  jusque- 
«  là  '.  » 

[1625]  Les  Espagnols  tâchèrent  alors 
d'embarrasser  lecardinal,etderobligerà 
faire  une  diversion  en  rallumant  la  guerre 
civile  en  France.  Eux,  qui  criaient  si  haut 
contre  le  secours  qu'elle  donnait  aux  Gri- 
sons, ne  faisaient  pas  difficulté  d'en  pro- 
mettre aux  protestants  de  France ,  qui  se 
montraient  disposés  à  prévenir  les  coups 
dont  le  ministère  les  menaçait.  Ils  se  plai- 
gnaient qu'on  n'avait  tenu  aucune  des  con- 
ditions de  la  paix  de  Montpellier,  qu'on 
avait  mis  garnison  royale  dans  cette  ville, 
contre  la  teneur  expresse  du  traité;  que 
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loin  d'abattre  le  Fort-Louis,  qui  gênait 
le  port  de  la  Rochelle ,  on  élevait  de  nou- 
veaux forts  autour  de  cette  ville  pour  la 
tenir  en  bride  ;  qu'on  inquiétait  leur  com- 
merce, qu'on  mettait  des  entraves  à  leur 
navigation  pour  affaiblir  leur  marine,  et 
qu'on  affectait  enfin  de  ne  respecter  au- 
cun de  leurs  privilèges.  Mais  quelque 
légitimes  que  pussent  être  leurs  griefs , 
excités  par  l'Espagne ,  ils  se  donnèrent  le 
tort  de  l'agression.  Soubise  soupçonnant 
qu'une  flotte  qu'on  armait  dans'le  port 
de  Blavet ,  et  que  l'on  disait  destinée  con- 
tre les  Turcs,  n'avait  d'autre  objet  que  de 
bloquer  le  port  de  la  Rochelle ,  sort  de  ce 
port  à  la  tête  d'une  escadre ,  entre  à  l'im- 
proviste  dans  celui  de  Blavet,  surprend 
les  vaisseaux  qu'y  commandait  le  duc  de 
Nevers ,  les  enlève  et  va  s'emparer  encore 
de  l'île  de  Ré,  Au  même  temps  le  duc  de 
Rohan  faisait  soulever  le  Languedoc. 
D'Épernon  fut  envoyé  contre  Montau- 
ban,  Thémines  contre  la  Rochelle,  et  le 
commandement  des  flottes  combinées  de 
France,  de  Hollande  et  d'Angleterre  fut 
confié  au  duc  de  Montmorency.  Les  scru- 
pules religieux  de  ses  alliés  pensèrent  le 
livrer  d'abord  à  la  discrétion  des  Roche- 
lois.  Mieux  secondé  depuis,  il  prit  sa  re- 
vanche, s'empara  de  neuf  de  leurs  vais- 
seaux et  dispersa  le  reste  de  leur  flotte, 
pendant  que  Toiras  emportait  l'île  de  Ré, 
qui  faisait  la  sûreté  de  leur  port.  Les  re- 
vers accrurent  la  désunion  qui  régnait 
déjà  parmi  les  protestants.  Plusieurs  par- 
laient de  faire  des  accommodements  par- 
ticuliers. D'une  autre  part,  Richelieu,  que 
menaçait  une  puissante  cabale,  n'était  pas 
fâché  de  se  procurer  un  calme  intérieur 
qui  pût  lui  permettre  de  consolider  son 
pouvoir.  Avec  ces  dispositions  mutuelles, 
la  par5c  ne  fut  pas  difficile  à  faire. 

Elle  fut  conclue ,  malgré  les  instances 
du  nonce  du  pape ,  sous  la  condition  que 
le  roi  conserverait  ses  forts  autour  de  la 
Rochelle,  mais  que  les  habitants  ne  se- 
raient inquiétés  ni  dans  leurs  biens,  ni 
dans  leur  commerce.  La  ruine  des  pro- 
testants semblait  alors  si  facile  à  achever, 
que  la  clameur  publique  ne  désignait  plus 
Richelieu  que  sous  le  nom  du  cardinal  de 
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la  Rochelle  etdeponfi/e  desprotestants: 
«  mais,  disait-il  à  cette  occasion,  il  faut 
o  queje  scandalise  encore  une  fois  le  nion- 
«  de  auparavant.  »  Par  ces  paroles  il  en- 
tendait la  guerre  qu'il  continuait  défaire 
en  faveur  des  Grisons,  contre  les  trou- 
pes du  souverain  pontife,  unies  aux  Es- 
pagnols, et  qui  fut  terminée  l'année  sui- 
vante par  le  traité  de  Monçon  en  Aragon; 
traité  conclu  avec  hâte  et  secret,  suffi- 
samment avantageux  à  la  France,  en  ce 
qu'il  mit  lin,  tant  bien  que  mal,  et  auxdif- 
ficultés  élevées  au  sujet  de  la  Valteline,  et 
à  celles  qui  avaient  produit  entre  Gênes 
et  le  duc  de  Savoie  une  guerre  à  laquelle 
Louis  avait  pris  part,  mais  qui  mécon- 
tenta tous  ceux  qui  se  promettaient  des 
avantages ,  soit  de  l'alliance  du  roi,  soit 
des  embarras  que  la  guerresuscitait  à  l'Es- 
pagne. Enfin  Richelieu  pouvait  aussi  ap- 
peler scandale  le  traité  de  ligue  offensive 
et  défensive  qu'il  ménageait  alors  avec  les 
Anglais,  à  l'occasion  du  mariage  de  la 
sœur  du  roi. 

On  déroba,  pour  ainsi  dire,  celui-ci  à 
la  maison  d'Autriche,  ordinairement  si 
heureuse  en  alliances.  La  considération 
dont  elle  jouissait  dans  l'Europe  était 
si  grande,  que  Jacques  I  envoya  le  duc 
d'York  son  fils,  l'infortuné  Charles,  re- 
chercher lui-même  l'infante,  et  soumit 
dans  Madrid  l'orgueil  anglais  à  la  morgue 
espagnole. 

La  religion  différente  des  deux  royau- 
mes fut  un  obstacle  que  les  négociateurs 
ne  purent  surmonter.  On  fut  plus  accom- 
modant en  France  :  le  mariage  se  conclut, 
non  sans  une  multitude  d'incidents  peu 
importants  en  eux-mêmes,  mais  qui  fu- 
rent cependant  le  germe  des  brouilleries 
de  la  cour  de  France  pendant  tout  le  rè- 
gne de  Louis  XIII. 

Pour  saisir  la  cause  de  ces  brouille- 
ries, dont  la  fin  fut  presque  toujours 
tragique,  il  faut  se  figurer  une  cour  où 
chacun  était  dans  l'usage ,  ou  se  préten- 
dait en  droit  de  se  mêler  des  affaires 
d'état,  de  savoir  ce  qui  se  passait  au 
conseil,  d'interroger  les  ministres,  de 
raisonner  sur  leurs  démarches,  de  les 
blâmer,  d'opposer  à  leurs   résolutions 


des  obstacles  tantôt  cachés,  tantôt  dé- 
couverts, d'entretenir  commerce  avec  les 
étrangers,  et  sous  prétexte  de  la  liberté 
française,  défaire  du  gouvernement  la 
matière  des  conversations  et  l'amuse- 
ment des  cercles.  Qu'on  se  représente 
ensuite  un  ministre  grave,  qui  connaît 
la  nécessité  du  secret  et  le  besoin  dq 
conserver  dans  la  discussion  des  intérêts 
des  princes  un  sérieux  qui  leur  donne 
un  air  auguste  ;  un  ministre  qui  a  éprouvé 
le  danger  des  liaisons  trop  étroites  en- 
tre les  courtisans  et  des  relations  avec 
l'étranger;  si  on  le  voit  disposé  à  rompre 
ces  anciens  usages,  d'où  naissent  l'insu- 
bordination et  le  désordre,  il  est  cer- 
tain qu'étonnés  de  ces  innovations,  les 
vieux  murmureront,  les  jeunes  plaisan- 
teront; les  femmes  se  voyant  privées 
des  confidences  qui  les  rendaient  impor- 
tantes, se  fâcheront;  et  si  on  peut  se 
douter  que  le  monarque  n'a  pas  assez  de 
fermeté  pour  résister  à  l'importunité,  on 
le  fatiguera  de  sollicitations,  de  plaintes , 
de  rapports;  on  se  communiquera  ses 
chagrins,  on  formera  des  cabales  qui 
forceront  l'autorité  de  s'armer  et  de 
punir  :  triste  nécessité  qui,  sous  ce  règne, 
fit  plus  d'une  fois  dégénérer  la  justice 
en  cruauté! 

Le  mariage  de  Madame  fut  non-seu- 
lement une  affaire  d'état,  mais  une  nou- 
velle de  cour  :  chaque  incident  qui  s'y 
présentait  remuait  une  infinité  de  person- 
nes. Les  femmes  voulaient  donner  leur 
avis,  et  montraient  une  curiosité  que  le 
ministre  ne  jugeait  pas  à  propos  de  satis- 
faire. Elles  n'étaient  pas  accoutumées  à 
cette  réserve,  et  la  trouvaient  fort  étran- 
ge; ce  qui  leur  donna  du  dépit  contre  le 
cardinal.  Ce  dépit  redoubla  quand  le  duc 
de  Buckingham ,  favori  du  jeune  prince 
anglais,  qui  succédait  en  ce  moment  à 
son  père,  vint  en  France  épouser  la  prin- 
cesse au  nom  de  son  maître.  «  Il  était, 
«  dit  madame  de  Motteville,  bien  fait  et 
«  beau  de  visage,  il  avait  l'âme  grande, 
a  était  magnifique  et  libéral.  Favori  d'ua 
a  grand  roi,  il  avait  à  sa  disposition  tous 
«  ses  trésors  à  dépenser,  et  toutes  les 
«  pierreries  de  la  couronne  d'Angleterre 
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«  pour  se  parer.  »  Buckinghani  amena 
avec  lui  la  plus  belle  jeunesse  des  trois 
royaumes.  Les  Français  peu  jaloux ,  les 
Françaises  nées  galantes,  virent  avec  Uii 
égal  transport  arriver  cet  essaim  folâtre  et 
brillant.  Bientôt  tous  ces  cœurs  furent 
d'intelligence  :  les  plaisirs  formèrent  des 
liaisons  que  Richelieu  ne  vit  pas  sans  om- 
brage. L'air  suffisant  de  Buckinghani  l'a- 
vait déjà  choqué.  L'amour  qu'il  affecta  en- 
suite pour  Anne  d'Autriche,et  qu'il  fit  écla- 
ter follement,  acheva  d'indisposer  contre 
lui  le  ministre  et  les  gens  les  plus  sensés 
de  la  cour.  En  effet,  non-seulement  Buc- 
kinghani se  présenta  en  homme  qui  veut 
plaire,  mais  il  parla  et  accompagna  sa 
déclaration  des  imprudences  ordinaires  à 
la  passion.  Tout  le  monde,  le  roi  lui- 
même  s'en  aperçut,  et  il  en  conçut  des 
soupçons  contre  sa  jeune  épouse.  Riche- 
lieu, pour  complaire  à  son  maître,  et 
aussi  pour  satisfaire  son  aversion  per- 
sonnelle, donna  des  mortifications  à  l'am- 
bassadeur. Celui-ci,  par  ses  plaintes, 
souleva  contre  le  cardinal  toute  cette 
jeunesse,  fâchée  d'être  traversée  dans 
ses  amusements  :  on  publia  que  le  pré- 
lat n'était  si  délicat  sur  l'honneur  des 
dames  que  parce  qu'il  était  lui-même 
amoureux  de  la  reine  ou  de  la  veuve  du 
connétable  de  Luynes,  devenue  duchesse 
de  Chevreuse.  On  le  regarda  comme  le 
tyran  des  sociétés ,  le  perturbateur  des 
plaisirs  ;  deux  travers  peut-être  les  plus 
odieux  qu'on  puisse  donner  entre  jeunes 
courtisans.  La  haine  qui  en  résulta  ne 
s'exhala  pas  en  vains  discours  :  elle  resta 
dans  les  cœurs,  et  donna  plus  d'activité 
à  l'exécution  des  projets  que  l'ambition 
forma  contre  la  fortune  du  cardinal  '. 

[1626]  La  première  occasion  dans  la- 
quelle éclatèrent  ces  passions  de  haine  et 
d'ambition  réuniesfutencoreun  mariage. 
On  doit  serappelerla  jalousie  du  roi  con- 
tre son  frère.  Ornano ,  comme  on  l'a  vu, 
l'augmenta  encore  en  excitant  Monsieur 
à  demander  l'entrée  au  conseil,  dans  l'es- 
pérance d'y  avoir  place  lui-même.  L'am- 
bition du  colonel  fut  suspendue  par  la 

'  Motteville,  t.  U,  p.  r6.  Brienne,t.  I,-p.  21 4. 
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prison,  mais  non  pas  réprimée.  Le  car- 
dinal n'eut  pas  plus  tôt  en  main  l'autorité, 
que  pour  plaire  à  Gaston  il  lui  fit  ren- 
dre Ornano,  non  en  qualité  de  gouver- 
neur, l'âge  du  prince  n'admettait  plus  ce 
titre,  mais  en  qualité  de  chef  de  sa  mai- 
son. A  peine  le  colonel  fut-il  revenu  au- 
près de  Gaston,  que  les  sollicitations  du 
prince  pour  être  admis  à  la  connaissance 
de  l'administration  recommencèrent.  On 
sentit  d'où  partaient  ces  instances;  et  le 
cardinal  opina  dans  le  conseil  à  donner 
au  colonel  le  bâton  de  maréchal  de  France, 
comme  unedernière  grâce  qui  devait  pour 
toujours  mettre  un  frein  à  ses  préten- 
tions. A  cette  occasion,  Vialart,  évêque 
d'Avranches,  historien  du  cardinal  et  son 
contemporain,  remarque  une  chose  qui 
peut  servir  à  expliquer  la  conduite  de  Ri- 
chelieu en  d'autres  circonstances  :  c'est 
qu'à  l'égard  des  seigneurs  à  qui  leur  nais- 
sance ou  leur  mérite  pouvait  permettre 
des  prétentions ,  il  avait  pour  système 
de  leur  accorder  au  delà  même  de  leurs 
droits  et  de  leurs  espérances  ;  mais  aussi, 
une  fois  comblés,  s'ils  ne  se  contentaient 
pas ,  si ,  au  lieu  de  reconnaître  ses  ser- 
vices, ils  s'élevaient  contre  lui,  il  les 
traitait  sans  miséricorde'. 

L'infortuné  comte  deChalais,  maître 
de  la  garde-robe,  éprouva  le  premier  cette 
rigueur  inexorable.  Petit-fils  du  maré- 
chal de  Montluc,  issu  de  l'illustre  et  an- 
cienne maison  de  Talleyrand-Périgord , 
à  la  fleur  de  son  âge ,  jouissant  de  la  fa- 
veur du  roi  et  d'unebelle  charge  àla  cour, 
il  aurait  pu  se  faire  un  sort  digne  d'en- 
vie, si  ami  trop  ardent,  et  amant  trop 
tendre,  il  ne  se  fût  passionné  pour  des 
projets  bizarres,  dont  la  réussite  ne  pou- 
vait lui  procurer  aucun  avantage  person- 
nel. L'intrigue  qui  conduisit  Chalais  sur 
l'échafaud  rassemble  à  ces  événements  de 
famille  dans  lesquels  se  mêlent  les  voi- 
sins, les  étrangers,  et  jusqu'aux  valets. 
Par  malice,  par  curiosité  ou  par  un  zèle 
inconsidéré,  ils  examinent  les  démarches 

'  Mém.  Rec.  vol.  VI.  Vialart,  p.  i55.  Mém.  d'0r> 
Uans,  p.  4o.  Sully,  t.  U,  p.  293.  Testament  polit, 
t.  I ,  p.  10.  Bassonipiene,  t.  111,  p.  22.  Gramond, 
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et  les  jugent  mal,  recueillent  les  propos 
et  k's  rapportent  altérés  ou  chargés;  ils 
font  par  là,  d'une  bagatelle,  une  affaire 
importante,  qui  expose  la  fortune,  l'hon- 
neur, et  quelquefois  la  vie  des  personnes 
compromises.  Ainsi  dans  cette  malheu- 
reuse aventure,  à  côté  des  premiers  de 
l'état  on  vit  (igurer  des  gens  obscurs ,  de 
condition  servile,  des  duellistes,  des  fem- 
mes affichées,  et  une  multitude  d'intri- 
gants, qui  furent  éloignés  avec  mépris, 
I)endant  qu'une  tète  illustre  payait  pour 
tous  les  autres  '. 

La  reine  mère  voulait  marier  Gaston 
sou  fils  à  mademoiselle  de  Montpeusier , 
la  plus  belle  et  la  plus  riche  personne  de 
la  cour.  Le  prince,  trop  jeune  pour  sen- 
tir l'utilité  d'un  établissement,  eu  était 
même  détourné  par  la  plujjart  de  ses  cour- 
tisans, qui  se  flattaient  de  le  conduire 
plus  à  leur  gré  dans  la  dissipation  d'une 
vie  libre,  que  quand  il  serait  dans  les  chaî- 
nes d'une  femme  aimable.  Louis  XIII  au- 
rait aussi  voulu  pouvoir  éloigner  cet  hy- 
men :  l'idée  de  voir  une  postérité  à  son 
frère ,  pendant  qu'il  n'en  avait  pas ,  le  fai- 
sait sécher  dejalousie,  et  on  lui  en  vit  quel- 
quefois verser  des  larmes.  Par  la  crainte 
d'être  moins  considérée  lorsque  son  beau- 
frère  aurait  des  enfants,  la  jeune  reine 
tâchait  d'empêcher  ce  mariage.  Elle  avait 
pour  surintendante  de  sa  maison  Marie 
de  R^ohan-Moutbazon,  veuve  du  conné- 
table de  Luynes,  remariée  au  duc  de  Clie- 
vreuse,  frère  du  duc  de  Guise,  et  qui  pres- 
queaussijeunequ'Anne  d'Autriche,  vive, 
passionnée  pour  les  plaisirs,  passionnée 
pour  la  domination,  était  plus  capable 
de  conseiller  selon  son  goût  et  ses  inté- 
rêts que  selon  la  raison.  La  reine  mère 
lui  faisait  quelquefois  sur  ces  objets  des 
reproches  qu'elle  souffrait  impatiem- 
ment, et  ne  fût-ce  que  pour  mortifier  cette 
princesse,  et  avec  elle  toutes  les  femmes 
de  la  vieille  cour  qui  critiquaient  la  jeune, 
elle  affermit  sa  maîtresse  dans  l'inten- 
tion de  faire  manquer  ce  mariage.  Elle 
eut  soin  de  faire  à  cet  égard  la  leçon  à 
toutes  les  subalternes  de  sa  dépendance, 


qui  jour  et  nuit  ne  parlaient  d'autre  chose 
à  la  reine  :  il  y  en  eut  même  qui  eurent 
la  hardiesse  de  lui  dire  qu'elle  avait  in- 
térêt à  faire  rester  ^Monsieur  libre,  parce 
que  si  le  roi,  dont  la  santé  était  très- 
faible  ,  venait  à  mourir  sans  enfants ,  elle 
pourrait  épouser  son  beau-frère.  Enfin 
Ornano  et  quelques  personnes  honnêtes 
de  la  cour  de  Gaston  désiraient  que  ses  J 
moeurs  fussent  garanties  par  le  mariage  ;  " 
mais  le  maréchal  souhaitait  que  ce  fût 
avec  une  princesse  étrangère,  dont  l'al- 
liance eût  pu  faire  espérer  des  secours  de 
troupes  et  d'argent,  en  cas  de  besoin.  A 
ces  obstacles  se  joignaient  la  prétention 
de  la  comtesse  de  Soissons,  qui  voulait 
mademoiselle  de  IMontpensier  pour  son 
fils,  et  bien  des  dépits  secrets,  des  jalou- 
sies de  famille  qui  rendaient  les  plus  in- 
différents attentifs  à  l'issue  de  cette  af- 
faire. 

Tel  était  l'éîat  de  la  cour ,  lorsque  le 
maréchal  d'Ornanofut  arrêté  une  seconde 
fois  à  Fontainebleau,  le  4  mai.  Son  crime, 
comme  la  première ,  était  desuggérer  tou- 
jours à  Monsieur  de  nouvelles  demandes, 
pour  qu'à  la  fin  on  lui  accordât  l'entrée 
au  conseil  :  on  l'accusa  aussi  d'inspirer 
au  prince  de  l'éloignement  pour  son  ma- 
riage avec  mademoiselle  de  Montpensier. 
Ce  coup  d'autorité  excita  une  prodigieuse 
fermentation  dans  les  esprits  déjà  échauf- 
fés. Gaston  pleura,  fit  de  grandes  mena- 
ces, alla  porter  ses  plaintes  à  son  frère, 
qui  l'écouta  tranquillement,  le  caressa, 
et  calma  par  des  promesses  son  premier 
emportement  :  mais  les  courtisans  paru- 
rent prendre  beaucoup  plus  à  cœur  que 
lui  l'affront  fait  à  l'héritier  delà  couronne  ; 
et  la  première  résolution  qu'adoptèrent 
les  amis  du  maréchal  fut  de  travailler  à 
perdre  Richelieu ,  comme  l'auteur  du  mal- 
heur d'Ornano ,  et  le  seul  intéressé  à  le 
perpétuer  '. 

Quant  au  cardinal ,  pendant  que  sa  for- 
tune et  son  crédit  excitaient  tant  d'envie , 
il  n'était  point  sans  alarmes  pour  l'une  et 
pour  l'autre,  et  même  pour  sa  vie.  A  l'é- 
gard de  sa  fortune,  il  se  plaignait  au  nonce 
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Spada,  qui  paraît  être  entré  bien  avant 
flans  sa  confiance,  que  la  récompense  de 
ses  travaux  n'avait  été  jusqu'alors  qu'une 
petite  abbaye,  et  qu'accablé  de  dettes ,  s'il 
venait  à  quitter  le  ministère  en  cet  état,  il 
serait  obligé  de  se  cacher  pour  se  sous- 
traire à  la  poursuite  de  ses  créanciers  : 
«  Mon  crédit,  disait-il,  n'est  pas  mieux 
«  établi  :  placé  entre  la  reine  mère  et  son 
«  fils,  tous  deux  diamétralement  opposés 
«  sur  l'article  du  mariage  de  Monsieur, 
«  j'ai  toutes  les  peines  imaginables  à  di- 
«  minuer  la  répugnance  de  l'un  et  à  mo- 
«  dérer  l'empressement  de  l'autre.  Il  s'en 
«  est  peu  fallu  que,  dans  cet  embarras, 
«  je  n'aie  perdu  les  bonnes  grâces  de  tous 
«  les  deux.  »  Le  roi  surtout,  au  moindre 
penchant  qu'il  apercevait  dans  le  prélat 
pour  les  sentiments  de  sa  mère,  s'imagi- 
nait qu'elle  avait  la  préférence  dans  son 
esprit.  Il  en  concevait  de  l'ombrage;  et 
dans  un  de  ses  moments  de  soupçons, 
conseillé  par  qu^lqius  jeunes  favoris,  il 
fut  prêt  à  reléguer  le  cardinal  à  Rome  '. 
A  l'égard  du  danger  de  la  vie ,  il  est  cer- 
tain qu'il  en  courut  alors  un  très-pres- 
sant. On  avait  persuadé  à  Monsieur  que 
c'était  Richelieu  qui  l'empêchait  d'avoir 
un  libre  accès  auprès  de  son  frère  et  d'en 
obtenir  les  grâces  qu'il  désirait  ;  que  si  le 
cardinal  n'y  était  plus,  Gaston  devien- 
drait tout-puissant ,  par  l'ascendant  qu'il 
prendrait  sur  leroi  ;  qu'il  fallait  donc  s'en 
défaire,  etqueLouis,  fatigué  delà  tyran- 
niedu  prélat,  ne  serait  pas  fâché  qu'on  l'en 
eût  débarrassé,  et  s'apaiserait  aisément. 
Dans  cette  supposition,  une  troupe  de 
jeunes  gens  forme  le  complotd'aller  assas- 
siner le  cardinal  à  Limours,  maison  de 
campagne  peu  éloignéede  Fontainebleau, 
où  il  se  retirait  quelquefois.  Chalais  de- 
vait porter  le  premier  coup  et  fuir  en 
Hollande ,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  obtenu  du 
roi  son  pardon.  Pressé  peut-être  de  quel- 
ques remords ,  il  dit  son  secret  au  com- 
mandeur de  Valence.  Celui-ci  lui  en  fit 
honte,  et  lui  rendit  le  service  d'en  aver- 
tir le  cardinal ,  comme  de  la  part  de  Cha- 
lais. «  Sous  prétexte  de  vouloir  dîner  àLi- 
«  mours,  dit-il  au  prélat,  Monsieur  en- 
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«  verra  ses  officiers,  qui  s'empareront  de 
«la  maison;  quand  il  sera  arrivé  lui- 
«  même,  on  élèvera  une  querelle,  dont 
«  on  prolitera  pour  consommer  l'entre- 
«  prise.  "Richelieu  eut  peine  à  croire  à  ce 
projet;  mais  il  n'en  douta  plus,  quand  il 
vit  arriver  dès  le  matin  l'espèce  de  garni- 
son annoncée.  Aussitôt  le  cardinal  monte 
en  carrosse,  court  à  Fontainebleau,  où 
était  Gaston,  pénètre  jusqu'à  lui,  se  pré- 
sente hardiment,  et  lui  dit  que  dans  le 
dessein  où  était  son  altesse  royale  de 
prendre  un  divertissement  dans  sa  mai- 
son ,  il  aurait  été  flatté  qu'elle  lui  eût  ac- 
cordé la  satisfaction  d'en  faire  les  hon- 
neurs; mais  que  puisqu'elle  veut  y  être 
libre,  il  la  lui  cède.  Ce  peu  de  paroles 
prononcées,  le  cardinal  n'attend  pas  la 
réponse,  salue,  se  retire,  et  laisse  Mon- 
sieur et  ses  complices  bien  confus. 

Effrayé  d'une  si  noire  entreprise,  Ri- 
chelieu tacha  d'en  approfondir  les  motifs. 
Il  interrogea  plusieurs  personnes,  cher- 
cha des  indices  dans  la  famillede  Chalais, 
avec  laquelle  il  entretenait  des  liaisons 
d'amitié ,  et  le  questionna  lui-même.  Il 
obtint  plus  d'excuses  que  d'à  veux ,  assez 
cependant  de  ceux-ci  pour  arracher  du 
coupable  des  paroles  de  repentir ,  et  être 
en  droit  de  lui  prédire  un  sort  funeste, 
s'il  se  mêlait  davantage  d'intrigues  :  vaines 
menaces  pour  un  jeune  homme  également 
enthousiaste  en  amour  et  en  amitié.  Il 
aimait  madame  de  Chevreuse;  celle-ci 
détestait  le  cardinal ,  qui,  par  jalousie, 
dit-on,  avait  traversé  ses  liaisons  avec 
le  duc  de  Buckinghani;  elle  témoigna  à 
ce  jeune  homme  assez  de  complaisance 
pour  lui  inspirer  sa  haine,  et  l'engager 
dans  sa  vengeance  contre  son  tyran.  Cha- 
lais se  portait  aussi  pour  ami  sans  réserve 
du  chevalier  de  Vendôme  ,  grand  prieur 
de  France,  qui  l'avait  gagné  en  s'offrant 
à  lui  pour  second  dans  une  querelle.  Or 
le  grand  prieur  professait  une  inimitié 
publique  contre  Richelieu,  qu'il  accusait 
dedétourner  les  grâces  que  le  roi  voulait 
verser  sur  sa  maison.  Il  avait  engagé 
dans  son  mécontentement  leducde  Ven- 
dôme son  frère,  gouverneur  de  Bretagne, 
fils  naturel ,  comme  lui ,  de  Henri  IV,  et 
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il  soufflait  sa  haine  à  tout  ce  qui  l'appro- 
chait. Ce  fut,  en  effet,  la  passion  seule 
qui  enfanta  la  conspiration  dont  il  s'agit. 
On  y  voit,  à  la  vérité,  paraître  un  agent 
d'Angleterre  et  un  abbé  Scaglia,  ambas- 
sadeur de  Savoie,  mais  il  faut  les  regar- 
der moins  comme  des  représentants  po- 
litiques que  comme  des  ministres  de 
haine:  le  premier,  instrument  de  i'ani- 
inositédeBuckingham;le  second,  carac- 
tère allier,  ennemi  personnel  de  Riche- 
lieu ,  et  qui  se  vantait  «  d'être  le  seul 
«  IMardochée  qui  ne  fléchissait  pas  le  ge- 
«  nou  devant  ce  superbe  Aman.  « 

Voyant  une  ligue  si  formidable ,  à  la 
tête  de  laquelle  étaient  le  frère  du  roi  et 
une  partie  de  la  famille  royale ,  le  cardi- 
nal prit  ou  fit  semblant  de  prendre  le 
dégoût  des  affaires  :  il  se  retira  à  Li- 
mours,  et  de  là  il  envoya  supplier  le  roi 
de  le  décharger  du  ministère.  Richelieu 
avait  eu  soin  auparavant  d'apprendre  à 
la  mère  et  au  fils  ce  qu'il  savait  de  cette 
affaire,  et  il  se  doutait  qu'ils  se  trou- 
veraient bien  embarrassés  à  débrouiller 
seuls  ce  chaos  :  aussi  lui  ordonnèrent-ils 
de  revenir;  et  sans  doute  il  profita  du 
besoin  qu'on  avait  de  son  secours  pour 
faire  ses  conditions,  et  régler  la  conduite 
qu'il  faudrait  tenir  dans  la  suite. 

En  conséquence,  le  roi  annonce  le  des- 
sein d'aller  passer  l'été  à  Blois.  Sous 
ombre  de  confiance,  mais  en  effet  pour 
éloigner  le  comtede  Soissons  de  ses  com- 
plices, il  le  crée  chef  du  conseil,  qui  de- 
vait rester  à  Paris.  Le  grand  prieur  suit 
la  cour,  flatté  de  l'espérance  qu'on  lui 
donne,  qu'après  quelques  arrangements 
il  aura  l'amirauté  qu'il  désirait.  Tout  ha-, 
bile  qu'il  était,  il  se  laisse  si  bien  persua- 
der, qu'il  conseille  au  duc  son  frère  de 
quitter  la  Bretagne,  et  de  venir  à  Blois, 
où  le  roi  désirait  le  voir.  Conune  le  duc 
montrait  quelque  défiance,  Louis  répon- 
dit au  grand  prieur,  qui  lui  faisait  part 
des  craintes  de  son  frère  :  «  Je  vous  donne 
«  ma  parole  qu'il  peut  me  venir  trouver, 
«  etqu'iln'auranonplusdemalquevous. » 
Sur  cette  parole,  le  duc  arrive,  et  en  effet 
le  sort  des  deux  frères  devint  égal,  car 
ils  furent  arrêtés  tous  deux  le  premier 
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juin,  et  conduits  au  château  d'Amboise. 

Après  quelques  jours  employés  à  cher- 
cher auprès  des  prisonniers  des  lumières 
qu'ils  ne  donnèrent  pas,  le  roi  partit  pour 
la  Bretagne,  sous  prétexte  que  la  capti- 
vité du  gouverneur  pouvait  y  causer  des 
mouvements  ;  mais  c'était  plutôt  dans  le 
desseind'éloignerde  la  capitale  Monsieur 
et  ses  adhérents,  afin  qu'étant  à  l'extré- 
mité du  royaume ,  environné  de  troupes, 
sans  facilité pourses relations, il  filtcon- 
traint  dese  plier  à  ce  qu'on  exigerait  de 
lui  :  mais  sans  violence,  Richelieu  en  vint 
à  bout  par  la  persuasion. 

Au  commencement  de  la  prison  d'Or- 
nano,  Gaston  montra  beaucoup  d'ardeur 
pour  lui  procurer  sa  liberté.  Il  se  chargea 
lui-même  des  démarches  et  des  instances. 
Ce  zèle  se  ralentit  insensiblement;  et 
quand  le  cardinal  s'aperçut  que  le  prince 
commençait  à  prendre  cette  affaire  moins 
à  cœur,  il  lui  fit  insinuer  qu'il  devait  s'en 
décharger  sur  quelque  personne  de  con- 
fiance avec  qui  on  traiterait.  Cet  expé- 
dient plut  au  parti,  et  on  indiqua  le 
président  le  Coigneux,  à  qui  Gaston  re- 
mit la  conduite  de  cette  négociation.  A 
peine  est-il  choisi ,  que  des  gens  dans 
la  confidence  du  cardinal ,  font  entendre 
au  président  qu'il  peut  rendre  un  grand 
service  à  l'état,  en  inspirant  à  Monsieur 
plus  de  soumission  aux  volontés  de  son 
frère.  Par  ce  moyen,  d'un  homme  établi 
pour  soutenir  les  intérêts  d'Ornano ,  que 
]\[onsieur  lui  remettait  en  main,  le  car- 
dinal en  fit  un  instigateur  de  ses  propres 
résolutions  ;  et  cette  espèce  de  trahison, 
que  Gaston  découvrit  et  dont  il  se  plaignit 
toujours,  fut  cependant  constamment, 
dans  la  suite,  employée  contre  lui  avec 
succès.  Dans  les  conférences  que  le  mi- 
nistre eut  avec  le  i)résident,  il  insista  prin- 
cipalement sur  la  docilité  de  Monsieur, 
et  lui  laissa  entrevoir  qu'elle  disposerait 
le  roi  en  faveur  du  prisonnier.  Le  Coi- 
gneux fit  passer  à  Gaston  ces  promesses 
avec  les  insinuations  capables  de  leur  don- 
ner du  poids;  de  sorte  que  Richelieu  était 
à  peu  près  sur  de  ses  opérations,  quand 
lacourarrivaàNantes  les  premiers  jours 
dejuillet. 
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On  y  vit  avec  étonnement  joindre  les 
fêtes  de  Phymen  au  lugubre  appareil  d'un 
jugement  criminel.  Roger  de  Gram- 
mont' ,  comte  de  Louvigni ,  jusqu'alors 
confident  de  Chalais,  brouillé  en  ce  mo- 
ment avec  lui  par  suite  d'intrigues  amou- 
reuses, et  menacé  de  mauvais  traitements 
par  quelques  personnages  influents  de  la 
cabale,  s'imagine  n'avoir  d'autres  moyens 
pour  s'y  soustraire  que  de  se  mettre  sous 
la  protection  du  cardinal ,  et  lui  raconte 
tout  ce  qu'il  savait  des  projets  vrais  ou 
faux  du  maître  de  la  garde-robe.  Il  avait 
impliqué  dans  sa  déposition  beaucoup  de 
personnes  des  premières  de  la  cour  ;  mais 
le  seul  Chalais  fut  arrêté.  Louis  XIII,  de 
la  plus  grande  amitié  pour  ce  favori , 
était  passé,  comme  il  lui  arriva  plusieurs 
fois  dans  sa  vie,  à  la  plus  forte  haine 
contre  lui.  On  lui  avait  persuadé  que  Cha- 
lais le  détestait;  que  dans  l'exercice  de 
sa  charge  il  ne  pouvait  s'empêcher  de 
laisser  échapper  des  gestes  méprisants, 
et  que  dans  le  plan  de  la  conjuration 
qui  devait  le  faire  déclarer  inhabile  au 
mariage  et  faire  passer  son  trône  et  sa 
femme  à  Monsieur,  Chalais  s'était  réservé 
le  soin  de  s'assurer  de  sa  personne.  La 
légèreté  de  ses  propos ,  la  témérité  de 
ses  desseins,  et  des  railleries  indécentes 
sur  le  roi ,  trouvées  dans  des  lettres  qu'il 
écrivait  à  la  duchesse  de  Chevreuse,  et 
qui  furent  saisies,  donnèrent  du  poids  à 
ces  imputations.  On  l'accusait  encore 
d'avoir  engagé  Gaston  à  des  éclats  qui 
auraient  pu  devenir  très-préjudiciables  à 
la  paix  du  royaume,  comme  de  quitter 
la  cour,  de  se  retirer  à  la  Rochelle,  et 
de  soulever  les  huguenots;  d'avoir  tramé 
une  intrigue  pour  lui  procurer  une  retrai- 
te à  Metz ,  et  une  autre  pour  lui  faire 
livrer  la  Bastille;  d'avoir  conseillé  au 
duc  de  Montmorency  de  se  laisser  battre 
par  les  Rochelois;  enfin  de  s'être  appliqué 
sans  relâche  à  nuire  au  cardinal,  etd'a- 

*  11  était  frère  cadet  d'Antoine  III,  dac  de  Gram- 
mont,  devenu  maréchal  de  France,  l'un  des  plus  ai- 
mables seigneurs  de  la  cour  galante  de  Louis  XIV,  et 
frère  consanguin  du  comte  de  Grammont,  Philibert, 
également  célèbre  pour  son  esprit,  et  le  héros  asseï 
■candaleni  des  mémoires  du  comte  d'Hamilton.  dont 
U  arait  épousé  la  sœur, 
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voir  armé  contre  lui  une  cabale  des  per- 
sonnes des  plus  distinguées  de  la  cour. 
Le  ministre  employa  dans  cette  affaire 
l'effrayant  procédé  dont  il  ne  fut  pas 
Tinventeur,  mais  dont  il  se  servit  plus 
qu'aucun  autre ,  de  faire  instruire  le  pro- 
cès de  Chalais  par  une  commission.  Elle 
fut  composée  de  conseillers  d'état,  de 
maîtres  des  requêtes,  de  conseillers  au 
parlement  de  Bretagne,  présidés  par  Mi- 
chel de  Marillac,  garde  des  sceaux.  Les 
amis  du  cardinal  répondirent  qu'il  avait 
pris  ce  moyen  pour  ménager  l'honneur 
des  familles,  et  afin  que  les  noms  des 
accusés  ne  restassent  pas  notés  dans  les 
greffes  d'un  tribunal  ordinaire;  mais  le 
public  crut  qu'il  n'avait  pris  cette  voie 
que  pour  être  vengé  pluspromptement  et 
plus  sûrement'. 

Les  procédures  furent  précédées  par 
une  démarche  bien  singulière  de  la  part 
du  cardinal.  11  alla  dans  la  prison ,  et  in- 
terrogea lui-même  Chalais.  On  ne  sait  ce 
qui  se  passadans  cette  entrevue.  Les  écrits 
publiés  en  faveur  du  prisonnier  portent 
que  Richelieu  lui  promit  sa  grâce,  s'il 
convenait  des  griefs  dont  on  l'accusait , 
et  que  dans  cette  espérance,  Chalais 
avoua  des  choses  fausses,  qu'il  rétracta 
sur  l'échafaud.  Les  partisans  du  cardinal 
disent,  au  contraire,  que  ce  fut  par  pitié 
qu'il  se  chargea  de  tirer  la  vérité  de  ce 
jeune  homme  qu'il  aimait;  qu'il  aurait 
obtenu  sa  grâce  si  ses  aveux  avaient  été 
sans  réserve ,  et  qu'il  nefutpuni  que  parce 
qu'il  dissimula,  dans  cette  espèce  de 
confession,  des  faits  dont  on  trouva  des 
preuves. 

A  la  première  nouvelle  de  l'emprison- 
nement de  Chalais ,  Monsieur  avait  voulu 
fuir.  Le  Coigneux,  inspiré  par  le  minis- 
tre, le  retint.  Le  jeune  prince  alla  solli- 
citer la  grâce  du  prisonnier  avec  toute 
l'ardeur  de  son  âge  :  il  pria ,  conjura ,  me- 
naça. «  Mais  avec  trois  conserves,  dit  le 
«  ministre  au  nonce  Spada ,  et  deux  pru- 
«  nés  de  Gênes,  je  chassai  toute  l'anier- 
«  tume  de  son  cœur.  «  Au  reste,  Riche- 
lieu était  éloquent,  et  l'on  conçoit  quelle 

I  Monglat,  t.  l,p.  36.  Motteville,  1. 1,  p.  ïg.  Ob^ 
•erv.  de  Bassompierre  sur  Dupleix,  p.  452. 
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impression  devait  faire  sur  un  adolescent 
le  discours  d'un  homme  grave  qui,  armé 
de  routorité,  lui  représentait  ses  devoirs 
les  plus  sacrés,  et  l'attachement  qu'il  de- 
vait à  sa  mère,  à  son  frère,  à  son  roi; 
qui  lui  remontrait  ce  qu'il  avait  risqué  en 
s'associant  à  des  rebelles,  en  se  rendant 
leur  protecteur  et  leur  chef,  et  ce  que  le 
roi  était  en  droit  et  en  pouvoir  de  faire, 
comme  de  le  priver  de  ses  bonnes  grâces , 
lui  retirer  ses  biens,  le  réduire  à  l'état  de 
particulier,  et  l'enfermer  même,  s'il  ne 
consultait  pas  plus  son  amitié  que  sa  jus- 
tice. Au  lieu  de  ce  traitement  trop  méri- 
té, on  lui  offrait  une  épouse  jeune  et  belle , 
avec  trois  cent  mille  écus  de  rente,  un 
apanage  de  plus  d'un  million ,  et  tous  les 
honneurs  dus  à  sa  naissance.  Il  n'en  fal- 
lait pas  tant  :  après  quelques  combats, 
«  dans  lesquels ,  disait  Gaston ,  je  me  suis 
«  défendu  comme  un  lion,  «  il  succomba; 
les  protégés  furent  abandonnés,  et  le  5 
août  il  épousa  mademoiselle  de  Mont- 
pensier. 

Ornano  à  Vincennes,  et  Clialais  à  Nan- 
tes, apprirent  ce  mariage  par  le  bruit  du 
canon  qui  retentit  sur  leurs  têtes.  Le  ma- 
réchal s'écria  douloureusement  :  «  0  car- 
«  dinal ,  que  tu  as  de  pouvoir  !  »  Chalais 
ne  dit  mot,  et  attendait  tristement  le 
sort  que  cet  événement  lui  annonçait;  il 
y  était  déjà  préparé  par  le  traitement  qu'il 
éprouvait  depuis  le  premier  du  mois;  on 
l'avait  mis  au  cachot.  C'est  de  là  qu'il  fut 
amené,  le  11 ,  devant  les  commissaires. 
On  ne  sait  ce  qu'ils  lui  demandèrent,  s'il 
y  eut  des  témoins,  et  s'ils  furent  confron- 
tés; car  il  ne  reste  aucun  détail  de  cet 
étrange  procès,  dont  les  pièces  ont  été  en- 
levées et  soustraites  à  la  connaissance  du 
public.  Les  uns  disent  qu'il  prononça  sur 
l'échafaud  ces  paroles  :  «  Ce  n'est  pas  là 
«  ce  qu'on  m'avait  promis;  maudit  car- 
«  dinal,  tu  m'as  trompé!  »  D'autres  assu- 
rent qu'il  dit  expressément  :  «  Ce  n'est 
«  pas  sur  l'espérance  qu'on  m'a  donnée 
«  de  ma  grâce  que  j'ai  avoué,  mais  parce 
«  que  la  conviction  était  entière.  «  Dans 
ce  chaos  de  contradictions,  tout  ce  qu'on 
peut  apercevoir  de  certain,  c'est  que  si 
Chalais  fut  condamné  justement,  il  le  fut 
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très-illégalement.  Sa  sentence,  rendue  le 
19,  fut  exécutée  le  même  jour.  Les  efforts  J 
de  ses  amis  pour  différer  sa  mort,  dans  i 
l'espérance  d'obtenir  sa  grâce ,  ne  Grent 
que  prolonger  son  supplice  :  ils  avaient 
fait  cacher  l'exécuteur;  mais  on  prit  un 
criminel  inexpert  dans  ce  métier,  qui  don- 
na trente-cinq  coups  avant  de  pouvoir 
sépareV  la  tête  du  corps  '. 

Des  complices,  les  uns  quittèrent  la 
cour,  les  autres  furent  exilés  en  différents 
endroits.  Le  comte  de  Soissons,  qui  s'é- 
tait déjà  sauvé  sur  la  frontière,  où  il  at- 
tendait l'événement ,  obtint  permission 
de  voyager  hors  du  royaume.  Madame  de 
Chevreuse  eut  ordre  de  se  retirer  dans  sa 
maison  de  Dampierre  en  Lorraine;  et  on 
crut  remarquer  dans  la  peine  que  le  car- 
dinal lui  lit  infliger  l'indulgence  d'un 
homme  qui  punit  ce  qu'il  aime.  La  jeune 
reine,  pour  avoir  été  seulement  impli- 
quée dans  les  délations ,  essuya  une  mor- 
tilication  sensible.  Louis  XIII  la  fit  com- 
paraître en  plein  conseil ,  et  lui  reprocha, 
avec  un  sourire  amer,  d'avoir  désiré  un 
autre  mari.  «  Je  n'aurais  pas  assez  gagné 
«  au  change,  »  répondit-elle  dédaigneuse- 
ment. Mais  elle  pleura  abondamment,  et 
conserva  une  violente  rancune  contre  le 
cardinal,  qu'elle  supposa  lui  avoir  attiré 
cette  scène  désagréable. 

Quant  aux  prisonniers,  Ornano  mou- 
rut à  Vincennes,  en  s^eptembre,  presque 
subitement.  On  soupçonna  l'emploi  du 
poison;  mais  le  rapportdesméd ecinscons- 
tata  le  contraire.  Le  maréchal  protesta, 
en  recevant  les  sacrements ,  que  jamais 
il  n'avait  rien  tenté  contre  la  personne 
du  roi  ni  le  bien  de  l'état;  mais  que 
voyant  k  cardinal  s'emparer  de  l'auto- 
rité, il  avait  tâché  d'en  tirer  une  petite 
part  pour  Monsieur.  Le  duc  de  Vendôme 
fit  tous  les  aveux  qu'on  lui  prescrivit, 
et  sortit  de  prison ,  mais  dépouillé  de 
ses  gouvernements,  et  avec  une  modi- 
que pension  ,  qui  ne  lui  laissait  que  les 
moyens  de  voyager  obscurément.  Le 
grand  prieur ,  son  frère ,  mourut  dans 
les  fers,  n'ayant  jamais  voulu  rien  avouer 

'  Mémoires  d'Aubery,t.  1,  p.  j83. 
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de  ce  qu'on  exigeait;  protestant ,  au  con- 
traire, devant  le  saint-sacrement  qu'il 
n'était  aucunement  coupable,  à  moins 
que  ce  ne  fût  un  crime  d'avoir  travaillé 
à  dissuader  Monsieur  d'épouser  made- 
moiselle de  Montpensier.  On  porta  aux 
cours  d'Angleterre  et  de  Savoie  des  plain- 
tes contre  les  ambassadeurs,  qui  s'étaient 
mêlés  de  cette  affaire  :  la  première  n'en  fit 
pas  grand  cas  ;  et  peut-être  cette  négli- 
gence affectée  attira-t-elle  à  ce  royaume 
les  troubles  que  Richelieu  est  soupçonné 
d'y  avoir  fomentés.  La  cour  de  Turin, 
après  avoir  inutilement  tenté  de  défen- 
dre l'abbé  Scaglia,  eut  la  complaisance 
de  le  rappeler.  On  compte  entre  les  dis- 
graciés le  duc  de  la  Valette,  le  prince 
de  Marsillac,  le  commandeur  de  Jars, 
beaucoup  de  seigneurs ,  jusqu'à  Baradas , 
le  favori  du  roi. 

II  était  néen  Bourgogne,  gentilhomme, 
et  fut  d'abord  page  de  la  petite  écurie. 
On  ne  sait  comment  Baradas  vint  à  bout 
de  plaire  à  Louis  XIII;  mais  il  y  réus- 
sit tellement,  que  ce  prince  ne  pouvait  se 
passer  de  sa  compagnie  :  il  était  même 
jaloux  des  politesses  qu'on  pouvait  faire 
à  son  favori ,  et  voulait  qu'il  n'acceptât 
rien  d'autre  personne  que  de  lui.  En  six 
mois  il  le  fit  premier  écuyer,  premier 
gentilhomme  de  la  chambre,  capitaine 
de  Saint-Germain,  et  lieutenant  dp  roi 
en  Champagne.  En  moins  de  temps  en- 
core on  lui  ôta  tout;  et  des  débris  de 
sa  grandeur  à  peine  lui  resta-t-il  de  quoi 
payer  ses  dettes  :  de  sorte  que  pour  si- 
gnifier une  grande  fortune  dissipée  aussi 
promptement  qu'acquise,  on  disait  en 
proverbe  :  fortune  de  Baradas.  Il  était 
peu  souple,  peu  complaisant,  et  mon- 
trait trop  ouvertement  son  dégoût  pour 
la  vie  molle  de  la  cour,  surtout  pour  les 
amusements  puérils  de  Louis  XIII.  On 
dit  aussi  qu'il  était  fier  et  peu  endurant, 
et  qu'il  eut  unjour  la  hardiesse  de  faire  un 
appel  au  marquis  de  Souvré,  en  présence 
du  roi,  ce  qui  occasionna  sa  disgrâce  : 
mais  la  véritable  cause,  c'est  que  voyant 
la  répugnance  du  monarque  à  souffrir 
le  mariage  de  son  frère,  on  bon  courtisan, 
il  conseilla  a  son  maître  de  ne  le  pas  per- 
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mettre  :  par  là  il  se  trouva  lié  avec  la 
cabale  contraire  à  Richelieu,  quoiqu'il 
fût  ennemi  personnel  de  Chalais,  son 
rival  de  faveur.  Louis  XIII  fut  quelque 
temps  sans  révéler  au  cardinal  la  con- 
duite de  son  favori  ;  mais  enfin,  dans  un 
moment  d'humeur,  ce  secret  lui  échap- 
pa; et  le  ministre,  qui  n'avait  pas  pu 
plier  ce  jeune  homme  à  dépendre  de  lui , 
et  qui  voyait  dans  son  caractère  altier 
un  éloignement  invincible  pour  la  sou- 
mission, le  fit  congédier.  Baradass'étant, 
quelques  années  après,  présenté  à  Louis 
XIII,  qui  passait  par  sa  province,  le  mo- 
narque le  reçut  bien,  et  lui  permit  de  le 
suivre;  mais  sur  quelques  signes  d'hu- 
meur du  cardinal ,  il  ne  voulut  pas  cou- 
rir les  risques  que  cet  avis  indirect  lui 
faisait  pressentir;  il  disparut  de  la  cour, 
et  alla  chercher  du  service  chez  l'étran- 
ger,  où  sa  valeur  seule,  sans  considéra- 
tion de  ce  qu'il  avait  été,  l'éleva  aux  gra- 
des militaires  ^ 

Pour  une  faute  moins  directe  contre 
Richelieu  que  celle  de  Baradas,  le  chan- 
celier d'Aligre  perdit  les  sceaux.  Au  mo- 
ment de  l'emprisonnement  d'Ornano,  il 
fut  rencontré  par  Gaston,  qui  lui  de- 
manda vivement  pourquoi  on  arrêtait  le 
maréchal  :  il  répondit  avec  timidité,  en 
s'excusant ,  qu'il  n'avait  pas  participé  à 
cette  résolution.  Richelieu,  instruit  de  ce 
propos ,  dit  :  «  Quand  on  a  l'honneur  d'é- 
«  tre  admis  au  conseil  du  roi ,  on  doit  en 
«  soutenir  les  décisions  avec  intrépidité , 
«  quand  même  on  aurait  une  opinion  dif- 
«  férente;  »  et  il  fit  ôter  les  sceaux  à  d'A- 
ligre. On  fit  au  même  temps  une  grande 
réforme  dans  la  maison  de  la  jeune  reine  ; 
plusieurs  de  ses  femmes  furent  congé- 
diées; l'entrée  de  l'appartement,  même 
aux  heures  du  cercle,  fut  interdite  aux 
hommes,  quand  le  roi  n'y  était  pas  pré- 
sent ;  on  établit  une  étiquette  sévère,  très- 
gênante  pour  les  plaisirs.  Enfin  le  mo- 
narque, pour  préserver  à  l'avenir  son 
ministre  du  danger  qu'il  avait  couru  à 
Limours,  lui  donna  une  garde  de  mous- 

'  Mém.de  Dnplessis,  p.  2o5.  Menagiana,t.  I,p.  î54. 
Graniond ,  p.  (i8o.  Monglat,  t.  I ,  p.  3o  et  io5.  Mém. 
de  l'ubbé  Arnauld.  Bassompierre ,  t.  n,p.  2Ç7. 


294 


HISTOIRE  DE  FRANCE. 


DE  J.  c.  1626. 


quetaires,  et  la  villedeBrouage  pour  place 
de  sih-eté  '. 

Siri,  après  nous  avoir  fourni  cet  as- 
semblage de  faits,  qui  laissent  certaine- 
ment entrevoir  des  fautes  ou  au  moins  de 
la  maladresse  de  la  part  des  personnes 
punies,  essaie  de  les  disculper,  prête  au 
cardinal,  sur  de  simples  conjectures, 
comme  il  l'avoue  lui-même,  une  méchan- 
ceté noire,  et  en  fait  naître  la  discorde  de 
la  maison  royale  et  le  malheur  des  famil- 
les. Selon  lui,  le  prélat,  par  ses  émissai- 
res, encourageait  le  maréchal  d'Ornano 
à  faire  des  instances  pour  ouvrir  à  son 
élève  l'entrée  du  conseil ,  et  en  même 
temj)s  il  alarmait  le  roi  sur  l'ambition  de 
son  frère,  et  l'excitait  à  la  réprimer.  D'un 
côté ,  il  faisait  entendre  à  la  reine  douai- 
rière qu'elle  ne  devait  pas  trop  se  mêler 
du  ministère,  de  peur  de  donner  de  l'om- 
brage à  son  fils  ;  et  de  l'autre  il  engageait 
le  roi  à  la  consulter,  afin  que  la  trouvant 
circonspecte  et  froide  à  donner  son  avis, 
il  se  confirmât  toujours  de  plus  en  plus 
dans  l'idée  où  il  était ,  qu'elle  ne  s'embar- 
rassait pas  de  la  prospérité  de  son  royau- 
me, et  qu'elle  aimait  Gaston  plus  que  lui. 
Enfin  il  restait  à  Louis  de  l'estime  pour 
le  grand  prieur,  de  l'amitié  pour  le  duc 
de  Vendôme,  delà  tendresse  pour  sa  jeune 
épouse,  qui  n'avait  jamais  travaillé  qu'à 
lui  plaire,  du  goût  enfin  pour  nombre 
d'officiers  qui  le  servaient  bien ,  pour  des 
jeunes  gens  qui  avaient  été  élevés  avec 
lui ,  et  pour  des  gens  plus  âgés ,  qu'on  l'a- 
vait accoutumé  à  considérer.  Pour  effa- 
cer dans  le  cœur  du  monarque  tous  ces 
sentiments  à  la  fois ,  le  cardinal ,  dit  tou- 
jours Siri,  suggère  au  grand  prieur  de  de- 
mander l'amirauté  :  de  cette  demande  il 
prend  occasion  de  représenter  au  roi  que 
la  famille  des  Vendômes  a  des  desseins 
dangereux  ;  que  le  duc  de  Mercoeur  s'é- 
tant  attribué,  pendant  la  ligue,  des  droits 
sur  la  souveraineté  de  la  Bretagne,  le  duc 
de  Vendôme,  mari  de  l'unique  héritière 
de  Mercoeur,  travaille  à  les  faire  revivre, 
et  que  c'est  pour  les  appuyer  que  le  grand 
prieur,  brave  guerrier  et  profond  politi- 


que, demande  l'amirauté;  que  les  Ven- 
dômes se  sont  déjà  ménage  l'appui  des 
huguenots,  en  soulfrant  que  Soubise 
s'emparât  du  fort  de  Blavet,  gage  de  leur 
union.  Sur  ces  observations ,  Louis  XIII 
trouve  bon  que  l'on  arrête  ses  frères.  Ri- 
chelieu se  flattait  que  pour  sortir  de  pri- 
son ils  diraient  ce  qu'on  voudrait;  mais 
comme  l'un  niait  constamment  les  pro- 
jets chimériques  qu'on  lui  imputait,  que 
l'autre  ne  fa  isait  que  des  aveux  forcés  d'où 
on  ne  pouvait  tirer  des  preuves  convain- 
cantes, le  ministre  se  trouvait  fort  em- 
barrassé, lorsque  l'imprudence  du  comte 
de  Chalais  lui  fournit  des  armes  sur  les- 
quelles-il  ne  comptait  pas  '. 

Ce  jeune  hoimne,  personnellement  pi- 
qué contre  Richelieu,  qui  le  traversait 
dans  ses  amours  et  dans  la  faveur  du  roi, 
voyant  presque  tous  les  courtisans  en- 
tièrement révoltés  contre  lui,  crut  pou- 
voir allumer  un  grand  incendie,  en  souf- 
flant le  feu  que  chacun  tenait  caché.  Il 
parla ,  agit ,  remua  surtout  les  gens  op- 
posés au  mariage  de  Monsieur;  ses  démar- 
ches, épiées  et  suivies,  donnèrent  lieu  à 
des  découvertes  qu'un  politique  aussi 
rusé  que  le  cardinal  n'eut  garde  de  négli- 
ger. Il  mit  à  profit  les  conversations,  les 
propos  vagues,  les  plaisanteries  de  socié- 
té, et  jusqu'aux  souhaits  et  aux  désirs 
dont  il  fit  des  crimes.  Ainsi  il  inspira  à 
Louis,  qu'il  rendit  sombre  et  farouche 
des  soupçons  contre  tout  ce  qui  l'envi- 
ronnait, mère,  frère,  épouse,  ministres, 
serviteurs,  et  il  s'attira  exclusivement  la 
confiancedu  monarque,  auquel  il  persuada 
qu'il  était  le  seul  qui  n'eût  pas  d'intérêts 
différents  de  ceux  du  roi  et  de  l'état. 

Plus  ces  imputations  de  noirceur  sont 
graves,  pluselles  demanderaient  de  preu- 
ves pour  être  crues,  et  Siri  n'en  donne 
aucune.  Il  paraîtqu'ila  ramasséles  bruits 
épars  que  la  jalousie  enfante  souvent  con- 
tre les  personnes  en  place  ;  qu'il  leur  a 
donné  une  liaison  et  en  a  formé  un  corps 
qu'on  doit  regarder  comme  un  roman  : 
car ,  parce  que  des  événements  sont  fa- 
vorables à  un  ministre ,  il  ne  faut  pas 
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toujours  croire  qu'il  les  a  provoqués. 
Sors  charger  Richelieu  de  ces  horreurs, 
c'est  bien  assez  contre  sa  gloire  ,  qu'on 
soit  obligé  d'avouer  que  sans  doute  il  n'a 
pas  assez  travaillé  à  guérir  Louis  XIII  de 
sa  jalousie  ;  que  peut-être  y  trouvant  son 
avantage,  il  a  laissé  fortifier  cette  triste 
passion  ,  en  n'écartant  pas  les  aliments 
dont  elle  se  repaissait  :  il  n'en  reste  pas 
moins  certain  que  Louis  XIII  et  son  mi- 
nistre ont  exposé  leur  réputation ,  en 
substituant  des  juges  choisis  arbitraire- 
ment et  des  procédures  ténébreuses ,  aux 
tribunaux  ordinaires  et  aux  formes  re- 
çues, qu'un  souverain  sage  ne  changera  ja- 
mais, à  moins  que  ce  ne  soit  pour  faire 
grâce. 

[1626-27]  A  cette  scène  tragique,  Ri- 
chelieu fit  succéder  un  grand  spectacle  ; 
savoir,  l'assemblée  des  notables,  compo- 
sée des  députés  du  clergé,  de  la  noblesse 
et  du  parlement,  présidés  par  Gaston  : 
elle  s'ouvrit  au  palais  des  Tuileries,  le  2 
décembre,  et  eut  trente-cinq  séances.  Le 
cardinal  y  parut  deux  fois ,  et  harangua 
avec  une  netteté  et  une  force  qui  furent 
admirées.  Pour  l'exécution  des  grands 
projets  qu'il  méditait,  tant  au  dedans 
qu'au  dehors,  il  fallait  des  ressources  pé- 
cuniaires qui  manquaient  absolument  ; 
car,  suivant  le  nouveau  garde  des  sceaux 
Marillac,  qui  fit  le  discours  d'ouverture, 
on  s'était  vu  contraint  les  années  pré- 
cédentes, avec  seize  millions  seulement 
de  recette  ordinaire,  à  en  dépenser  jus- 
qu'à trente-six  et  quarante.  Cependant 
la  suppression  des  grandes  charges  dont 
les  gages  étaient  excessifs,  le  rachat  des 
domaines  royaux  aliénés  à  bas  prix ,  la 
réduction  des  pensions,  et  la  démolition 
des  forteresses  intérieures,  épargnes  po- 
litiques que  l'on  faisait  entrer  dans  les 
moyens  d'économie  qui  pouvaient  rame- 
ner l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dé- 
pense, et  qui  tombaient  directement  sur 
les  grands  et  sur  les  huguenots,  avaient 
besoin  d'être  protégées  par  un  assenti- 
ment qui  eût  l'air  d'être  national.  Pour 
l'obtenir,  on  témoigna  la  plus  entière  con- 
fiance à  l'assemblée.  Il  n'y  eut  aucune  par- 
tie d'administration  dont  elle  ne  prît  con- 
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naissance  :  protection  des  églises,  main- 
tien des  édits  sur  la  religion,  police  des 
mœurs,  récompenses  pour  la  noblesse, 
état  militaire,  justice,  commerce,  finan- 
ces ;  elle  discuta  tous  ces  objets  selon  le 
désir  du  cardinal.  Cependant  un  article, 
sur  lequel  on  jugea  qu'il  ne  serait  pas  fâ- 
ché d'être  contredit,  fut  seul  excepte.  Ri- 
chelieu  proposait  de  modérer  les  peines 
établies  contre  les  criminels  d'état,  et  de 
les  réduire  à  la  seule  privation  de  leurs 
charges,  après  la  seconde  désobéissance  : 
l'assemblée,  sans  égard  aux  remontran- 
ces du  ministre,  pria  le  roi  de  maintenir 
la  rigueur  des  anciennes  ordoimances. 
On  pense  que  dans  cette  ostentation 
d'indulgence ,  le  prélat  eut  deux  choses 
en  vue  :  la  première,  de  faire  croire  que 
c'était  malgré  lui  qu'il  avait  laissé  périr 
Chalais,  victime  de  la  rigueur  des  lois  : 
la  seconde,  d'épouvanter  ceux  qui  vou- 
draient courir  les  mêmes  risques ,  en  leur 
montrant  le  glaive  de  la  justice  toujours 
levé  sur  leurs  têtes  ;  mais  cette  dernière 
considération  ne  fut  pas  capable  de  dé- 
truire l'esprit  d'intrigue  qu'une  vieille 
habitude  et  de  nouvelles  circonstances 
entretenaient  à  la  cour  '. 

[1627]  Le  mariage  de  Monsieur  avait 
donné  naissance  à  une  cabale;  son  veuvage 
en  produisit  une  autre,  et  fut  la  première 
cause  des  malheurs  de  la  reine  mère.  Au 
bout  de  neuf  mois  passés  dans  les  dou- 
ceurs d'un  hymen  tranquille ,  neuf  mois 
qui  furent  les  plusheureux  de  sa  vie,  Gas- 
ton perdit  sa  femme  :  elle  mourut  en  don- 
nant le  jour  à  une  princesse,  qui  fut  la 
fameuse  mademoiselle  de  Montpensier. 
A  peineeut-elle  les  yeux  fermés,  que  Louis 
signifia  à  son  ministre  qu'il  ne  voulait 
plus  entendre  parlerde  mariage  pour  son 
frère,  et  qu'il  saurait  gré  au  cardinal  des 
mesures  qu'il  prendrait  pour  eu  éloigner 
les  propositions.  La  reine  mère,  au  con- 
traire, voyant  le  roi  d'un  tempérament  fai- 
ble et  sans  enfants,  promène  aussitôt  ses 
regards  sur  les  cours  de  l'Europe,  y  cher- 
che une  épouse  ca  pable  de  fixer  la  légèreté 
de  sou  fils  et  de  domier  des  héritiers  au 
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trône,  et  s'arrête  avec  complaisance  sur 
celle  (le  Florence,  sa  patrie,  où  se  trou- 
vaient deux  princesses  attachées  à  Marie 
par  les  liens  du  saniî,  dont  l'alliance  lui  fai- 
sait espérer  de  retenir  toujours  son  pou- 
voir sur  l'esprit  de  Gaston  '. 

Mais  trop  ardent  pour  se  contenter 
d'objets  éloignés,  le  duc  d'Orléans  prend 
du  goilt  pour  Marie-Louise  de  Gonzague, 
fille  du  duc  de  Nevers,  à  qui  un  héritage 
venait  de  donner  la  souveraineté  de  Man- 
toueetdu  Montferrat.  La  jeune  reine, 
de  son  côté,  veut  ou  que  son  beau-frère 
ne  se  marie  pas,  ou  qu'il  épouse  une  ar- 
chiduchesse sa  proche  parente  :  on  met 
sur  les  rangs  une  princesse  de  Bavière, 
une  de  Lorraine,  une  de  i\Iodène;  et  tou- 
tes ces  personnes  étaient  proposées  par 
les  femmes  de  la  cour,  qui,  sans  en  être 
priées,  se  donnaient  force  mouvements, 
et  tachaient  d'inspirer  au  prince  du  pen- 
chant pour  leurs  protégées.  Elles  re- 
muaient ministres,  courtisans  et  ecclé- 
siastiques, qu'elles  entraînaient  dans  le 
tourbillon.  «  Je  ne  saurais  mieux  les 
«  comparer,  disait  à  cette  occasion  Via- 
«  lart,  qu'au  soleil  du  printemps,  capable 
«  d'attirer  les  vapeurs  dans  les  airs,  mais 
«  non  de  les  résoudre.  L'ardeur  et  le 
«  mouvement  de  leurs  passions  ressem- 
«  ble  aux  efforts  d'un  torrent  impétueux 
«  qui  déracine  les  arbres.  »  Elles  élevè- 
rent, en  effet,  des  tempêtes  terribles  con- 
tre Richelieu;  mais  il  soutint  leur  choc 
avec  fermeté;  et  les  infortunés  qui  s'em- 
barquèrent sur  leur  garantie  vinrent  se 
briser  contre  les  écueils  que  sa  prudence 
leur  opposa. 

L'amour  ou  la  galanterie  joua  encore 
son  rôle  dans  le  parti  qui  se  forma  pour 
faire  échouer  les  projets  belliqueux  de 
l'évêque  de  Luçon.  Après  avoir  scanda- 
lisé les  catholiques,  comme  il  le  disait 
lui-même,  par  la  paix  qu'il  procura  aux 
calvinistes,  il  était  enfin  prêt  à  porter 
le  coup  qu'il  méditait  depuis  longtemps , 
et  à  les  chasser  de  la  Rochelle,  leur  der- 
nier boulevard.  Malgré  sa  dissimulation, 
son  dessein  ne  leur  avait  pas  tout  à  fait 
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échappé.  Une  forteresse  établie  à  leur 
porte,  entretenue, augmentée, muniede 
troupes  plus  nombreuses,  leurcommerce 
gêné,  contre  l'assurance  des  traités,  leur  j 
marine  affaiblie  par  des  vexations  sour-  * 
des  et  des  dénis  de  justice  plus  que  par 
des  combats,  les  provinces  voisines  rem- 
plies de  soldats,  des  négociations  soute- 
nues avec  l'Espagneet  l'Angleterre,  beau- 
coup d'égards  pour  ces  puissances,  afin 
de  leur  ôter  jusqu'au  moindre  prétexte 
de  secourir  les  religionnaires,  tout  cela 
leur  annonçait  une  attaque  réfléchie,  à 
laquelleil  leurserait  bien  difficilede  résis- 
ter; aussi  n'omettaient-ils  rien  pour  tâ- 
cher de  détourner  l'orage,  ou  de  le  rendre 
moins  dangereux. 

Outre  une  petite  guerre  qu'ils  entre- 
tenaient toujours  dans  le  Languedoc,  la 
Guienne,  le  Poitou  et  les  Cévennes,  ils 
avaient  des  émissaires  dans  toutes  les 
cours  ;  émissaires  pleins  d'ardeur,  qui  sol- 
licitaient des  secours  avec  le  zèle  qu'ins- 
pire une  religion  à  sauver.  Ils  échouè- 
rent en  Espagne,  où  le  cardinal  sut  per- 
suader que,  si  Philippe  IV  se  refusait  à 
leurs  instances,  la  France  le  laisserait 
jouir  tranquillement  des  conditions  d'un 
traité  qui  lui  donnait  de  grands  avanta- 
ges dans  la  Valteline.  Richelieu  fit  même 
si  bien  valoir  la  cause  du  catholicisme, 
qu'il  forma  une  ligue  secrète  avec  l'Es- 
pagne pour  se  procurer  des  vaisseaux 
contre  les  Rochelois  et  contre  l'Angle- 
terre qui  les  protégeait.  Sous  ce  point 
de  vue,  le  traité  fut  de  nul  effet.  L'Es- 
pagne crut  utile  à  ses  intérêts  de  manquer 
à  ses  engagements,  et  de  perpétuer  ainsi 
les  embarras  intérieurs  de  la  France,  pour 
l'empêcher  de  prendre  part  aux  affaires 
de  l'Allemagne.  iMais  l'habilecardinal  re- 
cueillit toujours  le  fruit  principal  de  sa 
politique,  qui  avait  été  de  prévenir  l'ac- 
cord de  cette  puissance  avec  l'Angleterre. 
Les  réformés  ne  réussirent  pas  mieux  à 
obtenir  une  diversion  de  la  part  de  l'Al- 
lemagne, qui  était  désolée  par  la  guerre 
entre  l'empereur  et  le  roi  de  Danemarck  ; 
guerre  qui  était  le  résultat  d'une  ligue 
conclue,  en  1624,  entreia  France,  l'Angle- 
terre, le  Danemarck  et  les  républiques 
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de  Venise  et  de  Hollande,  tant  pour  faire 
restituer  la  Valteline  aux  Grisons,  que 
pour  rétablir  le  malheureux  Frédéric, 
dont  Ferdinand  avait  fait  passer  le  titre 
électoral  et  la  majeure  partie  des  posses- 
sions à  la  maison  de  Bavière ,  cadette  de 
la  palatine. 

Soubise,  le  plus  zélé  négociateur  des 
huguenots,  trouva  enfin  plus  de  faveur 
en  Angleterre.  Le  roi  fut  bien  aise  de 
faire  parade  de  son  zèle  religieux  auprès 
des  puritains,  les  calvinistes  de  son  pays, 
qui  se  plaignaient  de  ses  entreprises,  et 
le  ministre,  de  trouver  l'occasion  de  sa- 
tisfaire sa  haine  contre  Richelieu.  Buc- 
kingham,  toujours  ou  réellement  épris 
des  charmes  d'Anne  d'Autriche,  ou  em- 
porté par  la  vanité  de  faire  croire  qu'il 
plaisait,  n'omettait  rien  pour  sefaire rap- 
peler en  France.  Il  offrait  d'y  venir  com- 
me ami  négocier  une  paix  durable;  mais 
la  jalousie  de  Louis  XIII  lui  ferma  tou- 
jours les  portes  de  son  royaume.  Buckin- 
gham  crut  que  le  ministre  avait  encore 
plus  de  part  que  l'époux  à  son  exclusion  : 
il  jura  de  s'en  venger,  et  de  venir  si  bien 
accompagné,  qu'on  ne  pourrait  lui  re- 
fuser l'entrée  de  la  France.  La  duchesse 
de  Chevreuse,  reléguée  à  Dampierre,  de- 
meure bien  triste  pour  une  intrigante, 
joignit  son  ressentiment  à  celui  du  favori 
anglais.  Oubliant  toute  bienséance ,  pour 
nuire  au  cardinal ,  elle  reçoit  chez  elle  le 
lord  Montaigu,  confident  de  Bucking- 
ham ,  et  affecte  en  public  de  le  traiter  en 
amant,  afin  de  cacher  les  desseins  poli- 
tiques qui  le  retenaient  auprès  d'elle. 
Dans  ses  conversations,  elle  rappelle  ce 
qu'elle  a  pu  savoir  pendant  le  ministère 
de  Luynes,  son  pi*emier  mari,  de  l'état 
de  la  France,  des  intérêts  des  principaux 
seigneurs  ,  de  leurs  amitiés,  de  leurs  hai- 
nes; et  après  avoir  bien  instruit  l'agent 
de  l'Angleterre,  elle  le  lance,  pour  ainsi 
dire,  à  travers  les  mécontents.  Il  par- 
court la  France,  s'annonce  chez  les  uns, 
surprend  les  autres,  en  réunit  plusieurs, 
entame  des  traités,  donne  des  espérances 
aux  calvinistes,  vole  eu  Savoie,  s'abouche 
avec  l'abbé  Scagli;i,  forme  avec  lui  le 
projet  d'une  diversion,  et  lorsqu'il  reve- 
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nait  en  Lorraine,  très-persuadé  du  suc- 
cès de  ses  peines,  il  est  arrêté  sur  la  fron- 
tière. Le  cardinal,  qui  le  faisait  suivre, 
lui  avait  laissé  tranquillement  établir  ses 
correspondances,  afin  de  les  découvrir 
toutes  à  la  fois.  On  saisit  ses  papiers , 
qui  étaient  tout  ce  qu'on  désirait,  et  on 
le  relâcha  ;  mais  le  marquis  de  Rouillac, 
le  marquis  d'O  et  plusieurs  autres  furent 
mis  à  la  Bastille.  Madame  de  Chevreuse 
se  sauva  en  Angleterre  '. 

Dans  le  même  temps,  les  grands,  que 
la  mort  de  Chalais  n'avait  pas  assez  in- 
timidés, apprirent  à  trembler,  en  voyant 
conduire  sur  l'échafaud  François  de 
Montmorency,  sieur  de  Bouteville,  et 
François  de  Rosmadec,  comte  des  Cha- 
pelles, son  second,  qui  tous  deux  bra- 
vant l'autorité  des  lois,  et  ne  tenant  au- 
cun compte  du  serment  que  le  roi  avait 
fait  à  son  sacre  de  ne  point  pardonner 
aux  duellistes,  étaient  venus  se  battre 
dans  la  place  Royale,  contre  le  marquis 
de  Beuvron  et  Henri  d'Amboise,  comte 
de  Bussy,  qui  fut  tué.  En  vain  toute  la 
cour  sollicita  pour  eux ,  ils  furent  con- 
damnés, et  eurent  la  tête  tranchée.  On 
donna  à  leur  supplice  le  plus  grand  ap- 
pareil :  exemple  presque  unique  en  Fran- 
ce, de  grands  seigneurs  punis  publique- 
ment sans  crime  d'état,  et  pour  avoir 
manqué,  non  au  prince,  mais  aux  lois. 
Il  ne  fallait  pas  moins  qu'un  tel  exem- 
ple pour  amortir  un  peu  cette  fureur 
des  duels,  qui  enlevait  chaque  année  à  la 
France  une  multitude  de  gentilshommes. 
Bouteville  s'était  acquis  en  ce  genre  de 
prouesse  une  célébrité  qui ,  après  avoir 
été  fatale  à  beaucoup  d'autres,  devait 
enfin  lui  être  funeste  à  lui-même.  Il  laissa 
un  fils  posthume,  qui  a  été  le  célèbre 
maréchal  de  Luxembourg  ^. 

Quoique  la  découverte  des  trames  de 
Montaigu  rendit  Buckingham  moins  re- 
doutable, il  n'en  suivit  pas  moins  son 
premier  jjrojet,  d'armer  l'A  ngleterre  con- 
tre Louis  XIII.  La  Rochelle  n'était  donc 
encore  que  menacée,  lorsqu'on  vit  pa- 

'  Bi-iennc,  t.  I,  p.  «7.1   Méra.  Rec.  t.  VI,  p.   i64> 
Merc.  t.   XIII,  p.  370.   Vialart,  p.   2o5. 
ï  Mcrc.  t.  XIU,  p.  3ç)9. 
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raître  un  manifeste  qui  reprochait  à  la 
France  une  multitude  de  torts  à  l'égard 
de  la  nation  britannique.  Il  sortit  en  mê- 
me temps  de  ses  ports  une  flotte  fo-rnii- 
dable,  qui  se  présenta  devant  la  Rochelle. 
La  ville,  qui  n'était  point  prévenue  de 
cette  brusque  rupture,  et  où  les  esprits 
étaient  divisés  sur  la  guerre  et  sur  la  paix, 
refusa ,  malgré  les  instances  de  Soubise, 
l'entrée  du  port  à  l'escadre;  celle-ci  tour- 
na dès  lors  ses  vues  sur  l'île  de  Ré,  la 
bloqua,  débarqua  des  troupes,  et  assié- 
gea les  forts  qui  la  défendaient.  IMoiiis 
d'habileté  dans  Toiras,  commandant  de 
l'ile,  moins  d'intrépidité  dans  les  soldats 
soumis  à  ses  ordres,  moins  d'activité  et 
de  vigilance  dans  le  ministre,  l'ile  de  Ré, 
mal  pourvue  de  vivres  et  de  munitions, 
tombait  entre  les  mains  des  Anglais;  et 
sa  prise  rendait  impossible  celle  de  la  Ro- 
chelle, parce  qu'ils  en  auraient  fait  une 
places  d'armes  et  un  dépôt,  d'où  il  serait 
parti  des  secours  prompts,  presque  jour- 
naliers, pour  la  ville  assiégée.  Comme  si 
la  fortune  eût  voulu  seconder  les  des- 
seins de  l'ennemi,  le  roi  venant  animer 
par  sa  présence  la  valeur  de  ses  troupes, 
tomba  malade,  et  fut  obligé  de  s'arrêter 
dans  le  château  de  Villeroi.  Dès  lors  tout 
roula  sur  le  cardinal ,  qui ,  à  force  de 
soins  et  de  peines,  avait  rassemblé  les 
bateaux  et  les  navires  de  tous  les  ports 
voisins.  Ses  efforts  furent  couronnés  du 
succès.  Malgré  les  escadres  anglaises, 
malgré  leurs  gros  vaisseaux,  qui,  sem- 
blables à  des  bastions,  investissaient  l'île 
de  toutes  parts,  Richelieu,  sur  de  fai- 
bles pinasses  qui  échappèrent  à  la  vigi- 
lance des  Anglais,  y  lit  passer  une  armée 
entière,  laquelle,  sous  les  ordres  du  ma- 
réchal de  Schomberg  et  de  Louis  de  Maril- 
lac,  frère  du  garde  des  sceaux,  les  bat- 
tit, les  chassa,  les  força  de  se  rembar- 
quer et  de  cingler  vers  l'Angleterre.  Le 
roi,  guéri,  arriva  encore  assez  à  temps 
pour  jouir  de  cet  agréable  spectacle  '. 
[1G28]  Louis,  que  sa  santé  toujours 
chancelaiite  rappelait  à  Paris,  fut  engagé, 
par  de  si  beaux  commencements ,  à  se 

'   Brienne,  t.  I,  p.  174.  Mém.  de  Daplessis,  p.  8. 
Merc.  t.  xni.  Vérité  défendue,  p.  53;.  Vie  de  Toiras, 


reposer  de  la  suite  de  l'exécution  sur  son 
ministre  seul.  Il  lui  donna  le  pouvoir  le 
plus  étendu,  et  les  généraux  de  terre  et 
de  mer  eurent  ordre  de  lui  obéir  connue 
au  roi  même.  Le  blocus,  formé  par  une 
circonvallation  de  trois  lieues,  et  com- 
mencé en  automne,  après  la  retraite  des 
Anglais,  se  convertit  au  printemps  en 
un  siège  régulier,  dont  on  espéra  moins 
cependant  que  des  mesures  prises  pour 
empêcher  l'entrée  des  secours.  Les  plus 
puissants  devaient  venir  par  mer.  Riche- 
lieu leur  opposa  une  digue  qui  ferma  le 
port;  digue  fameuse,  dont  l'exécution, 
célébrée  alors  comme  un  prodige,  fut  exé- 
cutée en  cinq  mois  sous  la  direction  de 
l'ingénieur  .Alezeteau.  F^lle  avait  sept  cent 
quarante-sept  toises  de  longueur,  douze 
d'épaisseur  à  sa  base  et  quatre  à  sa  par- 
tie supérieure,  élevée  au-dessus  des  plus 
hautes  marées.  Une  ouverture  de  quel- 
ques toises  avait  été  laissée  au  milieu  de 
la  digue  pour  diminuer  la  violence  des 
courants,  et  on  l'avait  embarrassée  par 
des  vaisseaux  qui  y  avaient  été  coulés 
bas.  Les  Rorhelois,  qui  comj)taient  que 
les  simples  efforts  des  vents  et  de  la  mer 
renverseraient  cet  ouvrage,  ne  s'oppo- 
sèrent point  à  sa  construction.  Mais  les 
vents  et  la  mer  le  respectèrent,  et  une 
nouvelle  ilotte  anglaise ,  commandée  par 
Denbigh,  beau-frère  de  Ruckingham,  in- 
habile à  surmonter  cet  obstacle ,  se  vit 
honteusement  forcée  de  retourner  en  An- 
gleterre. Ambitieux  de  venger  cet  affront 
et  le  sien  propre  à  l'île  de  Ré,  Rucking- 
ham prépare  un  nouvel  armement ,  et  à 
l'aide  de  navires  maçonnés  intérieure- 
ment ,  et  remplis  de  pierres  et  de  poudre, 
qu'on  devait  pousser  contre  la  digue, 
ou  y  attacher,  il  se  flatte  de  la  renverser. 
Mais  au  moment  où  il  allait  monter  le 
vaisseau  amiral,  il  fut  assassiné  d'un  coup 
de  couteau  par  un  homme  qu'il  avait  of- 
fensé. Comme  tout  était  prêt,  la  flotte 
n'en  partit  pas  moins.  Louis,  demandé 
par  Richelieu ,- revint  de  nouveau  animer 
ses  troupes,  et  il  eut  encore  le  plaisir 
de  voir  les  Anglais,  après  quelques  ef- 
forts inutiles,  regagner  leurs  ports.  Les 
uégociatioas  qu'ils   entamèrent  avant 
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leur  retraite  abattirent  le  courage  des  Ro- 
chelois.  Ceux-ci,  dès  longtemps  réduits 
par  la  famine  aux  dernières  extrémités,  et 
ayant  en  vain  essayé  de  se  débarrasser 
de  leurs  bouches  inutiles,  qui  furent  hos- 
tilement repoussées  par  les  assiégeants, 
eurent  enfin  recours  à  la  clémence  du  roi. 
Malgré  son  caractère  sévère,  il  les  traita 
assez  favorablement  pour  l'état  de  dé- 
tresse auquel  ils  étaient  réduits  :  ils  con- 
servèrent la  liberté  de  leur  culte,  mais 
leurs  fortifications  furent  démoires  :  le 
cardinal  ne  voulut  pas  que  cette  ville,  le 
repaire  de  Thérésie,  comme  on  la  nom- 
mait, pût  jamais  servir  de  défense  à  la 
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rébellion.  Elle  se  rendit  le  28  octobre,  et 
le  7  novembre  la  mer  emporta  quarante 
toises  de  la  digue.  Le  monarque  retourna 
victorieux  à  Paris  avec  son  ministre, 
qui  partageait  justement  l'honneur  d'un 
triomphe  arraché  autant  à  la  bravoure 
des  ennemis  qu'à  l'envie  des  courtisans. 
Les  généraux  eux-mêmes  n'auraient 
pas  été  fâchés  d'échouer,  parce  qu'ils  sen- 
taient l'empire  que  le  succès  allait  donner 
au  cardinal.  Bassompierre,  l'un  d'entre 
eux,  disait  :  «  Vous  verrez  que  nous  se- 
«  rons  assez  fous  pour  prendre  la  Ro- 
«  chelle  '.  » 

'  Saint-Germain,  p.  3it, 
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